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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE. 

A  PARIS,  PLACE  VENDÔME,  13,  ET  RUE  DE  LUXEMBOURG,  30; 

A  VERSAILLES.  COUR  DU  CHÂTEAU. 


M.  J.  DuFAURE,  de  r Académie  française ,  député,  Président  du 
Conseil ,  Garde  des  sceaux ,  Ministre  oe  la  justice  et  des 
cultes ,  Président  du  Conseil  d'Etat  ^^\ 

Organualîon  et  surveîllanbfe  de.  toutes  les  parties  de  l*ordre  judi- 
ciaire«  —  Rapports  au  chef  de  TEtat  sur  les  matières  de  législation , 
sur  radministration  de  la  justice,  sur  la  statistique  de  la  justice  ci- 
vile, commerciale  et  criminelle;  sur  les  recours  en  grâce,  en  com- 
mutation de  peine  et  en  réhabilitation;  sur  les  dispenses  d*âge.  de 
parenté  et  d*alliance  pour  maria^^e  et  pour  Texcrcice  des  fonctions 
judiciaires;  sur  les  collations  de  titres;  sur  les  demandes  en  natura- 
lisation et  en  autorisation  de  senice  à  f étranger,  etc.  —  Ordres  et 
instructions  à  transmettre  aux  cours  et  tribunaux  pour  tout  ce  qui  a 
rapport  à  Texécution  des  lois  et  règlements ,  à  l'administration  de  la 
justice  cinle  et  criminelle.  —  Correspondance  avec  les  procureurs 
généraux  sur  tout  ce  qui  est  soumis  à  l'action  ou  confié  à  la  surveil- 
lance du  ministère  public.  —  Propositions  relatives  à  la  nomination 
des  membres  dçs  cours  et  tribunaux  civils,  des  juges  de  paix,  des 
greffiers ,  des  notaires ,  des  référendaires  au  sceau  de  France ,  des 
officiers  ministériels.  —  Propositions  relatives  à  la  nomination  et  à 
la  promotion  des  fonctionnaii^s  de  l'ordre  judiciaire  dans  la  Légion 
d'honneur.  — Dicipline  judiciaire.  —  Nomination  des  présidents  d'as- 
.^ises.  —  Organisation  et  régime  du  notariat.  —  Création  et  suppres- 
sion des  offices  ministériels.  —  Commissions  rogatoires  internationales 
et  extradition  des  malfaiteurs.  —  Ordonnancement  des  dépenses  de 
Tordre  judiciaire  et  de  fadministration  centrale.  —  Mesures  relatives 
à  U  promulgation  des  lois ,  envoi  du  Bulletin  officiel,  —  Imprimerie 
nationale.  —  Grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur. 

Les  décisions  des  cours  d'appel  qui  prononcent  ou  confirment  la 
censure  avec  réprimande  ou  la  suspension  provisoire  d'un  juge  ne 
sont  mises  à  exécution  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Garde 
des  sceaux ,  qui  peut  aussi  mander  auprès  de  sa  ptTsonne  les  niem 
bres  des  cours  et  des  tribunaux ,  ainsi  que  les  officiers  du  ministère 
public,  à  l'effet  de  s'expliquer  sur  les  faits  qui  leur  sont  imputés.  — 
l.es  mesures  de  discipline  arrêtées  par  les  cours  et  tribunaux  contre 
les  officiers  ministériels  sont  également  soumises  à  l'approbation  du 
Garde  des  sceaux. 

')  I^  Ministre  donne  des  audiences  particulières,  sur  la  demande  qu'on  lui  en 
lait  par  écrit  en  indiquant  l'objet  dont  on  désire  l'entretenir.  U  reçoit  MM.  les 
Députés  et  les  Conseillers  d'Etat,  à  Versailles ,  les  mardis ,  jeudis  et  samedis ,  de 
buit  heures  et  d«mie  à  onze  heures. 


M  n  y 


CABINET  DU  MINISTRE. 


MM.  DE  Beâumont,  auditeur  au  Conseii  d'État ,  Chef  du  Ca- 
binet ,  à  Versailles. 
Sàgâse  (Charles),  Sous-Chef  du  Cabinet. 

Ouverture,  analyse  et  enregistrement  des  dépêches;  dbtribution 
de  la  correspondance ,  renseignements ,  demandes  d*audience  '''  ;  cor- 


judiciaires  pour  les  colonies  et  Tëtranger 
SECTION  DU  CABINET . 

M.  MoLÂ,  Sous-Chef.  « 

SECTION  DE  L  ENREGISTREMENT. 

M.  Bonnet  ^,  Sous-Chef. 

SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL. 

M.  RiBOT  (Alexandre),  Secrétaire  général,  Conseiller  d*£tat, 
à  Versailles  et  à  Paris  ^*). 

Le  Secrétaire  général  eM  délégué  par  le  Garde  des  sceaux  pour  trai- 
ter toutes  les  questions  relatives  au  ministère  de  la  justice,  préside  le 
Conseil  d^administration  et  remplit  les  fonctions  de  commissaire  au 
sceau  de  France. 

Surveillance  du  travail  du  ministère  de  la  justice;  direction  du  per- 
sonnel des  cours  et  tribunaux;  discipline  de  la  magistrature;  person- 
nel do  Tadministrlion  centrale;  personnel  et  discipline  des  référen- 
daires au  sceau  de  France;  litres  nobiliaires;  majorais;  dotations; 
changements  et  additions  de  noms;  règlement,  réduction  et  remise 
.  des  droits  de  sceau;  Légion  d*honneur;  honneurs  et  préséances. 

DIVISION  DU  PERSONNEL. 

M.  Valot  ^ ,  Chef  de  division ,  à  Versailles. 

premier  bureau. 
MM.  LiÂGRivAiN,  chef. 

DE  LA  SEIGLlèREJ  SouS-Chef 

Personnel  des  cours  et  des  tribunaux  de  première  instance  de  la 

w  Voir  la  note  i  de  la  page  précédente. 

*''  Le  bureau  des  légahsations  est  ouvert  tous  les  jours  non  fériés,'  de  midi  à 
eux  heures. 

'*)  Le  Secrétaire  général  reçoit  MM.  les  Députes  et  les  membres  du  Conseil 
d*Ëtat  et  de  la  Cour  de  cassation ,  les  Chefs  de  cours  et  les  personnes  munies  de 
lettres  d'audiences,  à  Versailles,  tous  les  jours,  de  dix  à  onze  heures;  à  Paris, 
es  vendredis ,  de  deux  à  six  heures.  ' 
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France ,  de  TÂlgërie  et  des  colonies  ;  personnel  des  justices  de  paix  de 
TAlgérie;  mesures  disciplinaires;  honneurs  et  préséances;  registres 
de  pointes;  congés. 

DEUXIÈME  BUREAU. 

MM.  CcRBYRAs  ^ ,  Chef. 
X. . . ,  Sous-Chef. 

Personnel  des  justices  de  paix  de  France,  des  officiers  publics  et 
ministériels  de  1  Algérie  et  des  colonies  ;  personnel  et  discipline  des 
greffiers  et  de  toutes  les  juridictions  du  continent;  organisation  judi- 
ciaire de  TAlgérie  et  des  colonies. 

DIVISION  DE  LA  COMPTABILITÉ  ET  DBS  ABGHIYES. 

PLACE  VENDÔME,  13. 

M.  Graziani  (A.  G.)  j^.  Chef  de  division,  à  Paris. 

PREMIER  BUREAU. 

GOHPTABIUTi. 

MM.  FOCBT  DE  CONFLANS  ^ ,  Chef. 

Delanne,  Sous-Chef 

Préparation  des  budgets  et  des  comptes  définitifs;  répartition  des 
crédits  législatifs;  demandes  de  fonds;  vérification  et  ordonnancement 
de  toutes  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  sur  le  continent  et 
en  Algérie;  vérification  et  ordonnancement  du  personnel  et  du  maté- 
riel du  Conseil  d*État;  délivrance  des  mandats;  annulations;  reverse- 
ments; tenue  des  écritures;  examen  des  bordereaux  mensuels  des 
Préfets  et  des  trésoriers  généraux  ;  menues  dépenses  des  cours  et  tri- 
bunaux ;  rapports  avec  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d*honneur. 

DEUXIEME  BUREAU. 

PBIfSIOliS  ET  SECOURS. 

M.  DoRiER  (Chaiies)  ^,  Chef 

Examen  des  droits  à  la  retraite;  liquidation  et  mise  en  payement 
des  pensions  de  la  magistrature,  de  Tadministration' centrale,  du 
Conseil  d*£tat,  de  la  grande  chancellerie- de  la  Légion  d^honneur; 
allocations  de  secours  aux  anciens  magistrats ,  à  leurs  veuves  et  en- 
fants ,  etc.  ;  états  mensueb  de  traitement  de  Tadministnition  centrale  ; 
états  de  services  de  la  magistrature. 

TROISIÈME  BUREAU. 

ARCHIVES  ET  SERVICE  INTÈRIEDR.   .   .    j 

Mil.  DE  Lai6ue  ,  Chef 
Retdbllet,  Sou^hef 

CoDsenation  des  originaux  des  lois;' dépôt  des  décrets,  des  arrêtés 


du  ministre;  des  avis  du  Conseil  d*État;  des  principaux  avis  du  Con- 
seil d^administration  et  des  circulaires  du  miiiislërc  ;  formation  du 
Bulletin  des  lois;  tenue  du  registre  de  promulgation;  garde,  conser- 
vation et  classement  de  tous  dossiers  et  papiers  constituant  les  ar- 
chives de  la  chancellerie;  tenue  du  catalogue  des  livn's  du  ministère; 
rapports  avec  T Imprimerie  nationale. 

Ordre  intérieur  de  Thôtel;  personnel  des  gens  de  service;  matériel 
et  dépenses  intérieures  ;  inventaires  et  récolements  ;  adjudications  et 
marchés;  contrôle  et  rë^ementdes  mémoires;  payement  des  traite- 
ments et  des  menues  dépenses  urgentes. 

DIRECTION  DES  AFFAIRES  CIVILES. 

PLACE  VENDÔME,  13. 

M.  DuvERGiER,  O.  ^,  Directeur,  à  Paris  et  à  Versailles. 

PREMIER  BUREAU. 

ADMINISTRATION  ET  LÉGISLATION. 

MM.  GoNSE ,  Chef. 

Sebaux,  Sous-Chef. 

i"  Section,  —  Correspondance  relative  à  tout  ce  qui  concerne  Tad- 
uiinistration  de  la  justice  civile;  commissions  rogatoires;  conflits; 
publication  des  Jugements  en  matière  d'absence  et  autres;  significa- 
tion d*acte«  à  Tétranger  ou  venant  de  Tétranger;  roulement  des  coui*s 
et  des  tribunaux;  tableaux  des  avocats;  exercice  de  la  plaidoirie;  état 
civil. 

2*  Section.  — Que^stions  d'organisation  judiciaire;  création  et  trans- 
lation des  tribunaux  civils  et  de  commerce,  des  justices  de  paix;  ins- 
titution des  chambres  temporaires  ;  projets  de  lois  et  décrets  concer* 
nant  les  matières  civiles  et  de  commerce  et  les  circonscriptions  de 
juridiction;  examen  du  bulletin  des  arrêts  civils  de  la  Gourde  cassa- 
tion; pourvois  en  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  en  matière  civile. 

DEUXIÈME  BUREAU. 

NOTARIAT  ET  OFFICIERS  MINISTÉRIELS. 

MM.  Robert  ^ ,  Chef 

Clouèt  et  Eyraud  ,  Sous-Chefs. 

Régime ,  organisation  et  discipline  du  notariat  ;  création  et  suppres- 
sion des  résidences  notariales  ;  personnel  des  avocats  à  la  Cour  de 
cassation;  des  avoués  près  les  Cours  d*appel  et  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance ,  des  commissaires-priseurs ,  des  huissiers  et  des  gardes 
du  commerce,  police  et  discipline;  création  et  suppi'^ssion  d'offict*» 
ministériels. 

DIVISION   DU   SCEAU. 

MM.  Gaultier  de  Biauzat  j^ ,  Chef  de  division ,  à  Paris. 
RiHET  et  Delafosse,  Sous-Chefs. 

i"  Section  (ressortissant  à  la  direction  des  affaires  civiles).  —  Natu- 
ralisations ;  admission  des  étrangers  au  domicile  en  France;  réinté- 
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eralioli  dans  ta  ({uaiitë  de  Français  ;  autorisation  de  servir  h  l'étranger  ; 
dispenses  d*âge,  de  parenté  et  d'alliance  pour  mariage. 

2*  Section  (dans  les  attributions  du  Secrétaire  général).  —  Titres 
nobiliaires;  majorats;  dotations;  changements  et  additions  de  noms; 
règieinent ,  réduction  et  remise  des  droits  de  sceau  ;  personnel  et  dis- 
cipline des  référendaires  au  sceau  de  France. 


DIRECTION  DES  AFFAIRES  CRIMINELLES  ET  DES  GRACES. 

RUE  DE  LUXEMBOURG ,  M. 

M.  Lacoijita  (Juies),  Directeur,  à  Paris  et  à  Versailles. 

PREMIER  BUREAU. 

AFFAIRES  CRIMnrELLBS. 

MM.  Serlzisr  ^ ,  Chef. 
Heurteau  ,  Sous-Chef. 

Poursuite  des  crimes,  délits  et  contraventions  ;  .surveillance  de  Tins- 
Inxction  des  procédures  et  de  Texécution  des  condamnations  ;  pour- 
vois en  cassation  dans  Tintérêt  de  la  loi  ;  demandes  en  rarement  de 
juges  et  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime;  nommation  des 
présidents  d'assises;  examen  des  comptes  rendus  des  sessions;  ques- 
tions  relatives  aux  tribunaux  militaires  et  maritimes;  examen  et  exé- 
cution des  conventions  concernant  Tcxtradition  des  malfaiteurs; 
rommissions  rogatoires  ;  questions  de  compétence  criminelle  ;  ques- 
tions relatives  aux  frais  de  justice  ;  examen  des  listes  du  jury  ;  partie 
criminelle  du  Bulletin  officiel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ; 
pourvois  formés  contre  les  arrêts  et  jugements  rendus  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police;  renvoi  des  arrêts 
inter\'enus  sur  ces  poiu'vois;  examen  des  pourvois  en  révision  des 
procès  criminels  et  correctionnels;  tenue  de  registres  des  demandes 
en  révision. 

deuxième  bureau. 

GRÂCES. 

MM.  Bouteille  ^ ,  Chef. 
Peltier,  Sous-Chef. 

Recours  en  grâce  et  en  commutation  de  peme  ;  grâces  collectives 
accordées  annuellement  dans  les  ba|7ies ,  (prisons  et  établissements 
pénitentiaires;  réhabilitation  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  disciplinaire;  service  général  des  expéditions  de  la  direction  des 
affaires  criminelles  et  des  grâces. 

TROISIÈME  BUREAU. 

STATISTIQUE. 

MM.YYERNàs  jfe,Chef. 
FissiER,  Sous-Chef. 

Préparation  des  mercuriales,  des  comptes  généraux  de  Tadminis- 
tration  de  la  justice  criminelle  et  de  celle  de  la  justice  civile  et  com- 
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merciale  ;  réunion  des  statistiques  judiciaires  publiées  à  Tétranger  ; 
casiers  judiciaires.  (  Le  directeur  des  affaires  civiles  surveille  les  tra- 
vaux de  la  statistique  civile  et  commerciale,  et  des  mercuriales  rela- 
tives aux  juridictions  civile  et  commerciale.) 

QUATRIÈME  BUREAU. 

FRAIS  DE  JUSnCE. 

MM.  JuLiA ,  chef. 

Fabrègue  ,  Sous-Chef. 

Vérification,  régularisation  et  ordonnancement  de  tous  les  frais  de 
justice  en  matière  crimindle,  correctionnelle  et  de  simple  police. 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

MM.  le  Secrétaire  général ,  Président 

le  Directeur  des  Affaires  civiles; 

le  Directeur  des  Affaires  criminelles  et  des  Grâces; 

les  Chefs  de  division  et  le  Chef  du  Cabinet  assistent  aux 
séances  ;  ils  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires  con- 
cernant leur  service;  les  Chefs  et  Sous-Chefs  de  bu- 
reaux peuvent  être  appelés  au  Conseil  par  le  Secrétaire 
général,  avec  voix  consultative,  poiu*  une  affaire  dé- 
terminée. 

Sebaux,  Sous-Chef  de  bureau,  Secrétaire. . 

Delafosse,  Sous-Chef  de  bureau,  Vice^Secrétaire. 

Le  Conseil  délibère  :  i*  sur  les  afiàdres  dont  connaissait  le  Conseil 
du  sceau-,  a*  sur  les  condamnations  à  la  peine  de  mort,  à  Teffet  de 
décider  s*il  y  a  lieu  de  proposer  la  grâce  ou  la  commutation  de  la 
l^ine;  3*  sur  la  fixation  du  nombre  des  charges  de  notaire,  les  créa- 
tions et  les  changements  de  résidence;  4*  sur  la  fixation  du  nombre 
des  avoués ,  des  commissaires-priseurs  et  des  huissiers  ;  5*  sur  les  me- 
sures de  discipline  à  prendre  contre  les  employés  de  la  chancellerie , 
et,  quand  on  propose  Taggravation  de  la  mesure  primitive,  contre  les 
officiers  ministériels;  6*  sur  Taugmentation  ou  la  diminution  du  per- 
sonnel des  cours  et  tribunaux  de  première  instance,  la  création  et  la 
suppression  des  tribunaux  de  commerce;  7**  sur  les  demandes  de  se- 
cours formées  par  les  anciens  magistrats ,  employés ,  leurs  veuves  et 
enfants;  8*  sur  la  nomination  et  1  avancenient  des  employés'de  Tad- 
ministration  centrale  ;  g*  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées 
par  le  Garde  des  sceaux  ou  par  le  Secrétaire  général. 

Le  Conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  semaine. 

REFERENDAIRES  AU  SCEAU  DE  FRANGE. 

MM.  Froyez  ^ ,  boulevard  Haussmann ,  60. 

Desmabest,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré ,  Ay. 
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MM.  DE  Bbrlt,  rue  Godot-de-Mauroy,  26. 
AiiDRi,  rue  de  Momy,  83. 
Vebstraetb,  boulevard  Saint-Germain,  i3i. 
Mausais,  rue  Lafayette,  i&. 
PBrrr,  rue  Neuve-Saint- Augustin ,  6a. 
Rénaux,  rue  Saint-Lazare,  7/1. 
HERVié,  rue  Godot-de-Mauroy,  4i. 
Destors,  boulevard  Maiesheibes,  97. 
Ravamne,  Avenue  de  Messine,  4. 
Collas,  rue  de  l'Université,  3. 

Les  référendaires  au  sceau  de  France  sont  exclusivement  char^gés 
de  poursuivre  la  délivrance  des  lettres  patentes  et  décrets  concernant 
les  collations,  transmissions  et  confirmations  de  titres,  de  former  les 
demandes  en  investitures ,  échange ,  réduction  et  annulation  de  ma- 
jorais ou  dotations;  de  percevoir  et  de  verser  au  Trésor  les  droits  de 
'  sceau  y  relatifs.  Ils  sont  également  chargés  de  la  perception  et  du  ver- 
sement des  droits  de  sceau  dans  les  demandes  de  changement  ou  ad- 
dition de  noms ,  naturatisation ,  admission  à  domicile ,  autorisation 
de  service  à  Tétranger ,  réintégration  dans  la  qualité  de  Français ,  dis- 

rînses  pour  mariage ,  etc. ,  maires  dans  lesquelles  ils  sont  autorisés 
représenter  les  parties. 


BUREAU. 


MH.  DE  BsRLT,  Président 
André,  Trésorier, 
Verstraete,  Secrétaire. 
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rexécution  de  sa  peine  (art.  6,  loi  du  3o  mai  i8â4)  doit  être 

consulté  sur  le  mariage  de  ses  enfants. 
>i  iéiner.  DtcRET  qoi  dispense  les  interprètes  judiciaires  et  les  interprètes 
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37  février.  GincDL\iRE.  Élections.  Contraventions  aux  lois  sur  la  presse  et  sur 
l'affichage. 
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i*"  nïars.     Gircclaire.  Travail  des  enfants  dans  les   manufactures.   Procès- 
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11  mars.     Circulaire.  Jeunes  détenus.   Exécution  ûe  l'article  66  du  Code 
pénal. 

i3  mars.     Arrêté  qui  nomme  les  membres  di\  jury  du  concours  institué  par 
*  l'arrêté  du  7  janvier  1876  pour  six  places  d'attaché  de  2*  classe 
aux  parquets  de  la  Cour  d  appel  de  Paris  et  du  Tribunal  de  la 
Seine. 

i5  mars.     Circulaire.  Commissaires  spéciaux  de  police  attachés  aux  garo 
des  chemins  de  fer.  Signalements  des  individus  à  rechercher. 

18  mars.     Circulaire.  Franchise  télégraphique  accordée  à  la  correspondance 
des  premiers  présidents. 

20  mars.    Circulaire.  Grâces.  Payement  des  frais,  amendes  et  sommes  dues 
au  Trésor. 

ao  mars.    Décision.  Grâces.  Recouvrement  des  sommes  dues  au  Trésor. 

34  mars.     Décision.  Espionnage  en  temps  de  paix.  La  connaissance  des  faib 
d'espionnage  n'appaitient  pas  à  l'autorité  militaire. 
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mars  lonû   !  l^^^i^i^^*^  relatives  aux  élections  pour  les  tribunaux  de  commerce. 

Élections  sénatoriales  du  3o  janvier  1876.  —  Analyse  des  rapports 
adressés  au  Garde  des  sceaux  par  les  présidents  des  collèges 
électoraux. 


CIRCULAIRE. 

Presse.  —  Instruction  sur  la  loi  da  29  décembre  1875, 

(7  janvier  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Le  Journal  officiel  du  3  janvier  a  publié  ie  texte  de  la  loi 
nouvelle  sur  la  répression  aes  délits  qui  peuvent  être  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion, et  sur  la  levée  de  Tétat  de  siège.  Vous  connaissez  déjà  la 
pensée  qui  a  présidé  à  la  {^réparation  de  cette  loi  et  les  néces- 
sités auxquelles  elle  répond.  Dès  mon  entrée  au  ministère  de 
la  justice,  je  vous  ai  interrogé  sur  les  résultats  qu avait  pro- 
duits dans  votre  ressort  imstitution  du  jury,  appliquée  s(Mt 
aux  crimes  de  droit  commun ,  soit  aux  délits  qui  consistent 


dans  ttn  &it  de  publication  et  sont  plus  particulièrement  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse.  Vous  m'avez  déclaré,  ainsi  que 
ViKS  collègues,  que,  si  le  jury  avait  fait  preuve ,  surtout  depuis 
sa  reconstitution ,  d'une  remarquable  fermeté  pour  la  répres- 
sion des  crimes  de  droit  commun,  il  s'était,  au  contraire, 
montré  presque  toujours  au-dessou&  de  sa  mission  lorsqu'il 
avait  été  appelé  à  protéger  les  représentants  de  Tg^utorité  pu- 
l)lique contre  1«  attaques  violentes  dont  ils  étaient  l'objet.  Soit 
fjini  ne  comprît  pas  toute  la  gravité  de  ces  attaques ,  inces- 
sajiuuent  répétées,  soit  qu'il  cédât  à  des  préoccupations  poli- 
tiques, trop  souvent  il  a  paru  consacrer,  par  des  acquittements 
que  rien  ne  pouvait  justifier,  l'impunité  presque  absolue  des 
•lutrages  et  des  diffamations  dirigées  contre  les  fonctionnaires 
publics.  J'ai  pu  constater,  par  les  communications  fréquentes 
que  j'ai  reçues  devons,  la  justesse  de  vos  appréciations  à 
CK'i  égard;  il  m'est  arrivé  presque  chaque  jour,  lorsque  vous 
ine  signaliez  un  article  injurieux  pour -l'Assemblée  nationale, 
pur  le  Président  de  la  République  ou  pour  un  représen- 
tcjnt,  à  un  titre  quelconque,  de  1  autorité,  de  regretter  que 
la  loi  fût  insuflfisante  faute  de  juges  pour  l'appliquer,  et  qu'il 
fut  nécessaire  de  laisser  impunies  les  violences  journalières  de 
([Uniques  oiçanes  de  la  presse  française,  qui  finiraient  par 
n-shonorer  la  presse  entière  et  la  comprometti^e  dans  Topi- 
niiin  de  tous  les  honnêtes  gens. 

Ni  le  Gouvernement  ni  l'Assemblée  nationale  n'ont  pensé 
qu'à  la  veille  des  élections  ^[énérales  et  au  moment  où  une 
^Tdnde  partie  du  territoire  allait  échapper  au  régime  d'excep- 
li>n  sous  lequel  elle  avait  été  momentanément  placée,  les 
fmrtionnaires  publics  pussent  être  abandonnés  sans  défense 
j  I  outrage ,  à  la  dérision  et  à  fa  calomnie.  Il  leur  a  paru  indis- 
pensable de  chercher  dans  le  droit  commun  les  moyens  de 
1  ♦primer  les  tentatives  d'intimidation  et  de  désordre  qui  vien- 
•Iraieiit  à  se  produire  de  la  part  des  écrivains ,  tout  en  évitant 
^i«'  toucher  à  la  liberté  de  discussion,  que  nous  avons  la  ferme 
vnltjQté  de  respecter  en  tout  temps  et  surtout  pendant  la  pé- 
ri ide  électorale. 

Telle  est  la  pensée  qui  a  inspiré  les  principales  dispositions 
<1«^  la  loi  nouvelle. 

Nous  n'avons  pas  cru  que  le  moment  fût  venu  de  rema^ 
lii^iF,  de  coordonner  et  de  refondre  les  lois  <jui  régissent  ac- 
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tuellement  ia  presse.  Nous  n  avons  pas  voulu  modifier  les 

{)énalités  ni  créer  des  délits  nouveaux.  Vous  ne  trouverez  dans 
a  loi  que  deux  articles  renfermant  des  dispositions  pénales  et 
qui  composent  le  titre  I"". 

Attaques  contre  ia  constitution. 

L*article  1  "  a  pour  objet  de  réprimer  toute  attaque  soit 
.  contre  les  lois  constitutionnelles ,  soit  contre  les  pouvoirs  du 
Gouvernement  de  la -République  qu'elles  ont  établi.  L'Assem- 
blée nationale ,  après  de  longs  efforts ,  ayant  usé  de  son  pouvoir 
constituant  pour  donner  à  la  France  un  gouvernement  défi- 
nitif, devait,  par  des  dispositions  spéciales  et  expresses,  pro- 
téger les  institutions  qu  die  a  fondées  contre  les  attaques  cou- 
pables dont  elles  seraient  Tobjet.  Le  décret  du  1 1  août  i848 
aurait  pu  fournir  aux  .tribunaux  les  moyens  de  réprimer  les 
délits  dfe  cette  nature;  il  a  semblé  cependant  préférable  d'in- 
troduire dans  la  loi  une  disposition  claire,  précise  et  qui  ne 
laissât  subsister  aucun  doute.  L'article  1"  punit  toute  attaque , 
non-seulement  contre  chacun  des  pouvoirs  établis  par  les  lois 
constitutionnelles,  mais  aussi  contre  ces  pouvoirs  considérés 
dans  leur  ensemble  et  contre  les  lois  mêmes  dont  ils  tirent 
leur  origine.  Je  n  ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'en  mettant  le 

{)acte  constitutionnel  à  l'abri  des  attaques  de  partis ,  le  iégîs- 
ateur  n'a  pas  voulu  le  soustraire  à  une  calme  discussion*  et  à 
une  critique  loyale.  A  la  différence  de  la  Constitution  de  i852  , 
la  Constitution  née  en  iSyS,  en  pleine  lumière,  de  la  volonté 
libre  et  réfléchie  des  représentants  de  la  nation,  n'a  pas  besoin 
de  faire  le  silence  autour  d'elle,  et  ne  redoute  pas  l'épreuve 
d'un  débat  public.  Il  reste  permis  à  chacun  de  signaler  avec 
modération  et  bonne  foi  les  inîperfections  qu'il  croit  y  recon- 
naître, d'en  réclamer  l'amélioration  ou  même  le  changement 
dans  le  temps  et  par  les  moyens  déterminés  par  la  Constitu- 
tion elle-même.  Mais  ces  discussions  permises  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  attaques  violentes  et  passionnées  que  nous 
avons  déjà  vu  se  jMroduire  et  que  nous  avons  été  trop  souvent  » 
impuissants  à  réprimer. 

Complicilë  de  colpoiiage  illicite. 

L'article  2  contient  seul  une  disposition  vraiment  nouvelle- 
L'article  6  de  la  loi  du  27  juillet  1 0^9 ,  qui  punit  le  colportage 
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non  autorisé  des  écrits,  ne  pemnettait  d'atteindre  sûrement 

rie  des  agents  subalternes ,  instruments  souvent  inconscients 
un  délit  dont  ils  ne  comprennent  pas  l'importance.  A  part 
de  rares  circonstances ,  où  ils  pouvaient  être  considérés  comme 
cDauteurs ,  ceux  qui  leur  avaient  mis  en  main  Tinstrument  du 
délit  les  abandonnaient  Sans  scrupule  aux  sévérités  de  la  loi , 
et,  sûrs  de  Timpunité,  continuaient  d agiter  le  pays  et  de 
porter  le  trouble  dans  fesprit  public. 

En  permettant  de  punir  le  complice,  la  loi  nouvelle  dé- 
jouera ces  calculs.  Bien  que  le  fait  de  colportage  illicite  soit 
considéré  comme  une  simple  contravention ,  et  qu'à  l'ordinaire 
les  infractions  purement  matérielles  n'admettent  pas  la  com- 
plicité, f  article  n  de  la  loi  n'a  fait  violence  à  aucun  des  prin- 
cipes essentiek  du  droit  criminel.  Il  n'est  pas  sans  exemple, 
dans  cotre  législation,  que  le  complice  d'une  contravention 
soit  punissable ,  comme  son  auteur  lui-même.  Si  les  faits  de 
cette  nature  ont  paru,  en  général,  trop  peu  importants  pour 
que  l'on  associât  le  complice  à  la  pénalité  encourue  par  le 
principal  agent,  le  législateur  peut  en  décider  autrement ,  dans 
un  intérêt  d'ordre  public ,  surtout  quand  il  s'agit  de  contra- 
ventioi»  toutes  spéciales ,  soumises  comme  les  délits  propre- 
ment dits  aux  tribunaux  d'arrondissement,  et  punissames 
ri»nime  eux  des  peines  correctionnelles.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle a  n^aura  pas,  du  reste,  pour  effet,  ainsi  qu'on  l'a  pré- 
tr-ndu,  d'étendre  la  responsabilité  du  colportage  illicite  à  tous 
cpux  qui  auraient  concouru  à  la  publication  de  l'écrit  distri- 
bué sans  autorisation.  Là  loi  n'admet  ici  comme  constitutifs 
de  la  complicité  que  les  faits  qui  sont  déterminés  par  l'ar- 
ticle 60  du  Code  pénal.  Vous  poursuivrez  comme  complices , 
d'après  les  termes  de  cet  article ,  ceux  qui ,  pai:  des  dons ,  pro- 
messes, menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  macbina- 
tinns  ou  artifices  coupables ,  auraient  provoqué  à  la  distribution 
nu  donné  des  instructions  pour  la  commettre.  Vous  poursui- 
vrez, dans  certains  cas  aussi,  ceux  qui,  s'étant  mis  en  rapport 
avec  les  agents  de  distribution ,  leur  auraient  fourni  en  parfaite 
et  innaissance  de  cause  les  instruments  du  délit,  sachant  que 
Ir-s  écrits  qu'ils  leur  remettaient  allaient  être  distribués  en 
fraude-  Vous  poursuivrez  ceux  qui  sciemment  auront  aidé  ou 
assisté  les  agents  de  la  distribution.  Mais  les  auteurs  qui  se 
virent  bornés  à  livrer  leurs  écrits  à  la  publicité,  les  impri 
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meurs  qui  les  aiuront  fait  sortir  de  leurs  presses  sans  s  occu- 
per de  les  répandre  par  des  moyens  illicites,  ne  devront  pas 
être  mis  en  cause. 

Je  n  ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  ne  peut  y  avoir  complicité 
qu  autant  qu'il  y  a  eu  infraction  matérielle  dûment  constatée; 
1  intention  ne  peut  suppléer  ici  au  fait.  Ceux  qui  organisent 
et  préparent  des  distributions  illicites  ne  commettent  pas  un 
délit  spécial;  ils  sont  réputés  complices  du  distributeur,  et  par 
conséquent  ils  ne  tombent  sous  le  coup  de  l'article  a  de  la 
loi  nouvelle  que  lorsqu'il  y  a  eu  un  fait  matériel  de  distri- 
bution. 

Je  vous  rappelle  aussi  que  la  loi  électorale  récemment  pro- 
mulguée permet  aux  candidats  de  faire  distribuer  leurs  cir- 
culaires, professions  dé  foi  et  "bulletins,  sans  autre  formalité 
que  le  dépôt  préalable  au  parquet. 

Je  n'ai  pas  à  vous  parler  de  l'article  3 ,  qui  a  eu  pour  but 
de  régler  une  attribution  de  l'autorité  administrative,  mais 
qui  ne  concerne  en  rien  l'autorité  judiciaire. 

Juridictions,  compëtenctv. 

Le  titre  II  détermine  les  juridictions  appelées  à  statuer  dé- 
sormais sur  les  procès  de  presse ,  et  trace  quelques  règles  de 
procédure  ayant  pour  but  de  simplifier  les  formalités  et 
d'abréger  les  délais. 

Un  des  premiers  actes  de  l'Assemblée  nationale,  en  1871, 
a  été  de  déterminer  la  compétence  en  matière  de  presse.  On 
pensa  alors  que  le  jury,  à  raison  de  son  origine  et  de  sa  com- 
position sans  cesse  renouvelée,  serait  plus  apte  que  toute  autro 
juridiction  à  juger  des  délits  d'une  nature  essentiellement  va- 
riable et  mobile ,  qui  comportent  une  appréciation  délicate  cl 
une  sorte  de  jugement  sur  les  alTaires  publiques.  C'est  dans 
cette  pensée  que,  par  un  retour  à  la  législation  de  1819,  on 
attribua  à  la  cour  d'assises  la  connaissance  de  délits  qui, 
d'après  les  rè^es  communes  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, auraient  dû  être  portés  au  tribunal  correctionnel.  Pour 
déterminer  les  délits  qui  seraient  ainsi  justiciables  de  la  cour 
d'assises ,  on  ne  tint  pas  compte  de  la  nature  intrinsèque  ot 
de  la  qualification  légale  de  l'infraction,  mais  seulement  du 
moyen  employé  pour  la  commettre,  et  on  donna  compétonco 
au  jury  pour  connaître  de  tous  les  délits  commis  par  la  voie 


11 


»(  7  )■€»■■  7 janvier  1876. 

de  ia  presse  et  par  les  moyens  de  publicité  prévus  par  la  loi 
du  1 7  mai  1819.  L'emploi  d  une  formule  aussi  générale  n  était 
pas  sans  danger.  Certains  délits,  quoique  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ou  par  un  autre  mode  de  publicité ,  n*ont  pas 
un  caractère  politique  et  ne  justifient  à  aucun  titre  la  com- 
t^nce  spéciale  du  jury.  Aussi  le  législateur  de  1871  a-t-il 
ui-même  désigné  un  certain  nombre  de  délits  de  presse  qui 
ont  continué  a  être  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels.  La 
loi  nouvelle  n'a  fait  qu  étendre  ces  exceptions  déjà  consacrées 
par  la  loi  de  1871. 

Diflâmatioii ,  ontrage ,  injure  publique. 

Nous  avons  cherché  à  déterminer  les  délits  qui ,  quoique 
commis  par  la  voie  de  la  presse ,  n'ont  pas ,  à  proprement 
parler,  un  caractère  politique,  qui  ne  sont  pas  seulement 
{expression  exagérée  et  violente  d'une  opinion ,  mais  cons- 
tituent une  attaque  aux  personnes  et  appellent  une  répression 
tuut  à  la  fois  prompte  et  assurée.  Le  législateur  de  î  87 1  avait 
(\ijk  réservé  à  la  juridiction  correctionnelle  le  délit  de  diffa- 
mation envers  les  particuliers  et  celui  d'injure  verbale  envers 
tuute  personne ,  même  les  fonctionnaires  publics.  La  loi  nou- 
V  lie  attribue  à  la  même  juridiction  la  diffamation,  l'outrage 
(i  finjurc  publique  même  envers  les  fonctionnaires  et  les 
C'jrps  constitués,  soit  que  ces  délits  aient  été  commis  verbar 
l«mentj  soit  qu'ils  l'aient  été  par  la  voie  de  la  presse. 

Offenses  envers  le  Président  de  la  République ,  les  Chambres 
ou  le  chef  d'un  gouvernement  étranger. 

La  même  compétence  s'applique  aux  délits  d'offense  envers 
1'^  Président  de  laplépublique ,  ou  l'une  des  deux  Chambres ,  ou 
^nvors  la  personne  d'un  souverain  ou  du  chef  d'un  gouverne- 
ment étranger.  On  a  considéré  que ,  si  fhonneur  des  particu- 
jitTs  doit  être  mis  à  l'abri  des  violences  de  la  presse,  les  re- 
prf^sentants  des  pouvoirs  publics  et  les  fonctionnaires  ont 
^Iroil à  la  même  protection  et  aux  mêmes  garanties;  que,  si 
It's  événements  politiques  auxquels  ils  se  trouvent  mêlés  servent 
V'uvent  d'occasion  ou  de  prétexte  à  l'outrage  et  à  la  calomnie , 
ii  \  a  là  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  abandonner  la  répa- 
ration de  leurs  injures  aux  impressions  mobiles  de  l'opinion 
'  t  aux  variations  oes  passions  publiques.  Une  seule  différence 
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doit  être  faite  au  point  de  vue  de  la  diiïamation  entre  eux  et 
les  particuliers.  La  loi,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  pro- 
tège ceux-ci  contre  les  suppositions  diffamatoires,  sans  s'in- 
Suiéter  de  savoir  si  elles  sont  ou  non  justifiées.  La  vie  publique 
es  fonctionnaires  est,  au  contraire,  soumise  au  contrôle  de 
tous  les  citoyens.  S'ils  commettent  des  abus  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions,  c'est  un  droit  pour  tous  de  les  révéler, 
quelquefois  même  un  devoir.  Celui  qui ,  ayant  imputé  à  un 
fonctionnaire  un  fait  déterminé,  est  trçtduit  devant  la  justice, 
doit  être  admis  à  faire  la  preuve  de  son  allégation.  L'article  6 
de  la  loi  lui  conserve  expressément  ce  droit  essentiel;  il  pourra 
faire  la  preuve  devant  le  tribunal  «.correctionnel  conformément 
aux  articles  20  à  2.5  de  la  loi  du  26» juin  1819,  comme  il 
aurait  pu  la  faire  devant  la  cour  d'assises. 

Droit  de  poursuite.  '^"^ 

Nous  avons  voulu  aussi  qu'en  pareille  matière  les  tribunaux' 
pussent  être  promptement  et  facilement  saisis.  La  législation 
antérieure  subordonnait  l'exercice  de  l'action  publique  au 
dépôt  d'une  plainte  du  fonctionnaire  outragé  ou  diffamé.  Il 
arrivait  souvent  que  des  fonctionnaires  hésitaient  à  saisir  les 
tribunaux  de  leurs  griefs  personnels,  et  rendaient  ainsi -im- 
possible une  répression  à  laquelle  cependant  ils  ne  sont  pas 
Sfeuls  intéressés.  La  poursuite. pourra  désormais  être  intentée 
soit  sur  la  plainte  de'  l'a  partie  offensée ,  sqit  sur  la  demande 
qui  me  sera  adressée  par  le  Ministre  compétent  et  que  Vous 
recevrez  par  mon  intermédiaire.  On  a  même  jugé  convenable 
de  supprimer  la  nécessité  d'une  plainte  préalable  dans  le  cas 
d'offense  envers  les  Chambres  ou  Tune  d'elles  et  de  diffama- 
tion ou  d'injure  envers  les  cours,  tribunaux  ou  autres  corps 
constitués.        , 

L'article  5  de  la  loi  dispose  que  la  poursuite  aura  lieu  d'of- 
fice :  mais  j'ai  moi-même  déclaré  à  l'Assemblée  que  jamais 
le  ministère  public  ne  commencerait  luie  semblable  pour- 
suite sans  être  assuré  de  l'assentiment  du  corps  diffamé.  Vous 
ne  devrez  en  aucun  cas  mettre  en  mouvement  faction  pu- 
bique  avant  de  m'avoir  signalé  le  fait  et  d'avoir  reçu  jnes 
instructions. 

Dans  le  cas  d'offense  envers  les  personnes  des  souverains 
ou  chefs  des  gouvernements  étrangère,  la  loi  supprime  éga- 
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Icment  la  nécessité  d'une  plainte  en  forme.  Le  projet  de  loi 
pn)po6ait  de  se  contenter  dune  demande  du  Ministre  des 
affaires  étrangères.  Se  rendant  aux  obsen^ations  qui  ont  été 
fi)rmulées  dans  la  discussion ,  le  Gouvernement  a  lui-même 
HKHlifié  le  texte  du  deuxièriie^^néa  de  l'article  5.  Les  pour- 
suites ne  pourront  avoir  lieu  qu'à  la  requête  des  souverains 
')u  chefs  de  gouvernement,  ou  sur  leur  demande  adressée 
au  Ministre  des  affaires  étrangères ,  qui  me  la  fera  parvenir. 

Fausses  nouvelles. 

Je  n  ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  autres  délits  énumérés 
par  1  article  Ix ,  et  qui  seront  jugés  désormais  par  les  tribu- 
naax  correctionnels.  Aux  infractions  purement  matérielles , 
déjà  réservées  à  cette  juridiction  par  la  loi  de  1871 ,  nous 
avons  ajouté  le  délit  de  publication  ou  reproduction  de  nou- 
velles fausses  et  de  pièces  fabriquées ,  falsifiées  ou  menson- 
f:èrenient  attribuées  à  des  tiers.  La  jurisprudence  avait  déjà 
décidé  que  ce  délit ,  en  l'absence  des  circonstances  aggravantes 
prê\Ties  par  le  paragraphe  2  de  l'article  i5  du  décret  du 
17  février  1862,  était  de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels. L'existence  ,des  circonstances  aggravantes  ne  nous 
a  pas  paru  de  nature  à  motiver  l'intervention  du  jury. 

Provocation  à  commettre  un  délit. 

• 

Personne  ne  s!étonnera  de  voir  déférer  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels le  délit  de  provocation  à  commettre  un  délit.  Le 
provocateur,  d'après  la  loi  de  1819,  est  réputé  complice  et 
puni  comme  tel;  ii  est  naturel  de  le  traduire  devant  la  juri- 
diction compétente  pour  connaître  du  délit  lui-même.  La 
provocation  à  commettre  un  crime  restera  justiciable  de  la 
cour  d'assises. 

Apologie  de  crimes  ou  délits. 

Le  délit  d'apologie  de  faits  qualifiés  crimes  et  délits  par  la 
toi  sera  également  soumis  aux  juges  ordinaires.  Il  a  paru 
qu'un  pareil  fait  ne  pouvait  être  assimilé  à  un  délit  politique , 
et  devait  être  placë^,  à  raison  de  la  matière  même ,  sous  fap- 
[)lication  du  droit  commun. 
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Délits  contre  les  mœurs. 

Les  auteurs,  éditeurs,  distributeurs  ou  vendeurs  décrits 
ou  d'images  obscènes ,  n'avaient  aucun  droit  aux  garanties  que 
la  loi  accorde  aux  écrivains  politiques.  Les  tribunaux  correc- 
tionnels en  feront  justice.  Mais  la  loi  ha  voulu  viser  que  les 
excitations  directes  à  la  débauche;  les  délits  d'outrage  à  la 
morale  publique  et  religieuse  qui  n'auraient  pas  ce  caractère 
restent  donc  de  la  compétence  des  cours  d'assises. 

Gris  séditieux. 

Les  cris  séditieux  publiquement  proférés  rentrent  égale- 
ment sous  l'application  du  droit  commun.  Commis  ordinai- 
rement dans  les  circonstances- les  plus  vulgaires,  ce  délit 
n'est  généralement  puni  que  d'une  peine  légère.  Le  coilpable , 
pris  le  plus  souvent  en  flagrant  défit ,  doit  être  jugé  sans  re 
tard. 

Juridiction  de  droit  commun. 

Tous  les  délits  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  l'artiéle  5 
de  la  loi  seront,  comme  par  le  passé,  déférés  à  la  cour  d'as- 
sises. On  peut  dire  que  le  jury  denieure  pour  les  délits  de 
presse  le  juge  ordinaire,  en  ce  sens  que  la  juridiction  des 
tribunaux  correctionnels  ne  peut  s'étendre  au  delà  des  ex- 
ceptions prévues  par  la  loi ,  et  que ,  si  un  doute  pouvait  s*élo- 
ver  sur  la  limite  des  deux  juridictions,  il  dc\Tait  être  résolu 
en  faveur  de  la  compétence  du  jury.  Vous  vous  appliquerez , 
Monsieur  le  Procureur  général ,  à  faire  respecter  la  volonté 
du  législateur,  qui  n'a  point  été  de  sacrifier  la  juridiction  du 
jury  en  matière  de  presse,  mais  seulement  de  la  restreindre 
aux  délits  ayant  un  caractère  vraiment  politique  ou  social , 
tels  que  les  attaques  contre  les  lois  constitutionnelles,  l'exci- 
tation à  la  haine  et  au  mépris  du  Gouvernement,  l'excita- 
tion à  la  haine  et  au  mépris  des  citoyens  les  uns  contre  les 
autres,  etc.  Il  ne  faudrait  pas  que,  cédant  à  un  esprit  systo- 
matiqiie  de  défiance  contre  le  jury ,  vos  substituts  cherchassent 
dans  les  exceptions  apportées  par  la  loi  à  sa  compétence  un 
moyen  de  supprimer  à  peu  près  complètement  la  juridiction 
elle-même. 

Préparée  avec  sincérité  par  le  Gouvernement,  votée  par 
l'Assemblée  nationale  sans  aucune  arrière-pensée,  la  loi  non- 
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velle  veut  être  appliquée  dans  le  même  esprit;  elle  dit  nette- 
ment ce  qu'elle  croit  devoir  enlever  à  la  juridiction  du  jury, 
et  ce  qu  elle  entend  au  contraire  lui  maintenir.  C  est  à  vous , 
Monsieur  le  Procureur  général ,  de  la  faire  loyalement  et  sin- 
cèrement appliquer. 

Les  magistrats ,  j  en  ai  la  conviction ,  seront  d  ailleurs  una- 
nimes pour  sentir  tout  ce  qu'ils  auraient  à  perdre  à  redeve- 
nir juges  des  procès  ayant  un  caractère  ou  une  tendance  pu- 
rement politique.  Aucun  des  délits  que  la  loi  défère  aux 
tribunaux  correctionnels  n'a  ce  caractère;  il  nen  est  pas  qui 
ne  puisse  être  apprécié,  en  dehors  de  toute  opinion  poli- 
tique, d'après  les  re^es  communes  de  la  justice,  et  sur  lequel 
tous  les  honnêtes  gens  ne  doivent  être  immédiatement  a  ac- 
cord, à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent.  La  magistrature, 
en  se  renfemaant  dans  ie  cercle  qui  lui  est  tracé  par  la  loi 
nouvelle ,  restera  protégée  contre  ses  propres  entraînements 
ot  contre  tbut  soupçon  de  partialité. 

Exercice  des  poursuites. 

Votre  tâche  ne  sera  pas  seulement  de  veiller  à  ce  que  le 
texte  et  l'esprit  de  la  loi  soient  également  respectés  ;  vous  au- 
TPz  encore  à  apprécier,  dans  chaque  cas  déterminé ,  s'il  est 
opportun  de  mettre  en  Ynouvement  l'action  publique.  Vous 
n  oublierez  pas  qu'entre  l'impunité  qui  encouragerait  les  vio- 
lences de  la  presse  et  une  repression  qui  s'attacherait  à  relc-  ' 
vor  les  moindres  fautes  qu'elle  peut  commettre ,  il  y  a  une 
juste  mesure  à  observer.  Vous  savez  par  expérience  qu  en  ma- 
tière de  presse ,  Comme  en  toute  autre  matière ,  les  condam- 
nations n'ont  d'effet  dut^ble  qu'à  condition  d'être  approuvées 
par  l'opinion  publique.  Vous  éviterez  donc  de  saisir,  sans  né- 
ressité,  les  triounaux  correctionnels  de  poursuites  trop  nom- 
breuses. Plus  votre  action  sera  résen'^ée ,  plus  vous  aurez  d'au- 
torité pour  réclamer  une  répression  énergique,  lorsque  les 
circonstances  et  la  nature  du  délit  vous  paraîtront  1  exiger. 
^*ous  serez  parfois  consulté  par  des  fonctionnaires  publics 
qui,  se  croyant  diffamés  ou  injuriés,  désireront  avoir  votre 
avis  sur  l'opportunité  des  procès  qu'ils  intenteraient  eux- 
mêmes  ou  que  vous  porteriez  en  leur  nom  devant  les  tribu- 
naux correctionnels.  Vous  les  engagerez  à  ne  pas  se  montrer 
Irop  sensibles  aux  attaques  de   peu   d'importance ,  à  évi- 
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ter  de  paraître  susceptibles  et  à  ne  saisir  les  tribunaux  que 
lorsque  leur  honneur  aura  été  véritablement  mis  en  jeu  ou 

Ïue  1  écrivain  aura  manifestement  excédé  les  bornes  de  la 
iscussion  permise. 

Je  désire  que  vous  me  teniez  exactement  informé  de  toutes 
les  plaintes  qui  vous  seront  adressées;  que  vous  me  fassiez 
connaître,  dans  tous  les  cas,  votre  opinion  personnelle  et  les 
motifs  sur  lesquels  vous  croirez  devoir  Tappuyer,  et  que, 
sauf  les  cas  d urgence,  vous  ne  commenciez  aucune  pour- 
suite sans  m  en  avoir  préalablement  référé. 

Il  me  reste  à  vous  dire  quelques  mots  des  dernières  dispo- 
sitions de  la  loi  qui  ont  trait  à  la  procédure,  soit  devant  le 
jury,  soit  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

Compétence  territoriale. 

Relativement  à  la  compétence  territoriale,  la  loi  nouvelle 
consacre  deux  innovations.  La  législation  de  1819  avait  dé- 
rogé à  cet  égard  aux  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minolle.  Dans  les  derniers  temps,  la  question  s  était  élevée  de 
savoir  si  ces  dispositions,  abrogées  en  i852,  avaient  été  re- 
mises en  vigueur  par  la  loi  du  i5  avril  1871.  En  ce  qui  con- 
cerne les  poursuites  qui  seront  exercées  devant  une  cour 
d  assises ,  la  loi  nouvelle  coupe  court  à  toute  hésitation  en  dé- 
clarant que  la  cour  d'assises  compétente  sera  celle  du  dépar- 
tement où  le  dépôt  de  l'écrit  doit  être  effectué.  Je  vous  rap- 
pelle à  cette  occasion  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation 
(arrêt  du  5  avril  1873)  que  tout  journal  doit  ctre  déposé  dans 
le  lieu  où  il  s'imprime ,  alors  même  qu'il  altirait  ses  bureaux 
et  le  siège  de  son  administration  et  qu'il  aurait  versé  son  cau- 
tionnement dans  une  autre  localité. 

Il  est  arrivé  souvent  que  des  articles  délictueux  ont  été  pu- 
bliés au  moment  où  la  cour  d'assises  du  département  venait 
de  clore  sa  session.  La  poursuite  était  alors  forcément  diffé- 
rée pendant  trois  mois  dans  tous  les  départements  autres 
que  celui  de  la  Seine.  Le  ministère  public  préférait  presque 
toujours  l'abstention  à  une  intervention  si  tardive.  Vous  nç 
rencontrerez  plus  de  pareils  obstacles  :  d'après  l'article  7  de 
la  loi,  la  poursuite  devra  être  intentée  devant  la  cour  d'as- 
sises du  département  où  le  dépôt  a  dû  être  effectué ,  si  la  ses- 
sion est  ouverte  et  si  les  délais  permettent  de  donner  la  cita- 
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lion  en  temps  utile.  Dans  le  cas  contraire ,  ii  y  aura  lieu  de 
saisir  la  cour  d^assises  du  ressort  de  la  cour  d  appel  qui  sera 
ouverte  ou  qui  s  ouvrira  le  plus  prochainement.  Si  deux  cours 
Jassises  sont  ouvertes  en  même  temps,  Taflaire  sera  déférée 
à  la  cour  d'assises  la  plus  rapprochée. 

La  loi  n  a  pas  vomu  par  m  enlever  les  prévenus  à  leurs 
juges  naturels,  ni  permettre  au  ministère  public  de  choisir 
dans  tout  le  ressort  de  la  cour  d  appel  le  jury  qui  lui  semble- 
rait offrir  le  plus  de  garanties.  Dès  qu  un  '  article  délictueux 
vous  aura  été  signalé ,  vous  devrez  vous  empresser  de  saisir 
la  cour  d'assises  qui  doit  s'ouvrir  le  plus  prochainement.  Il  ne 
lautpasquon  puisse  jamais  vous  soupçonner  d  avoir  attendu, 
pour  intenter  la  poursuite ,  la  convocation  d'un  jury  en  qui 
vous  aiuîez  plus  de  confiance  pour  la  fermeté  de  la  répres- 
sion. 

Appel  et  pourvoi. 

L*article  "9  de  la  loi  consacre  une  dernière  innovation  qui 
a  pour  objet  d'éviter  les  lenteurs  intéressées  par  lesquelles 
certains  prévenus  ou  accusés  voudraient  arrêter  le  jugement 
des  crimes  ou  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  et  déférés 
soit  à  la  cour  d'assises,  soit  aux  tribunaux  correctionnels. 
'  Désormais,  iappel  contre  les  jugements  ou  le  pourvoi  contre 
los  arrêts  des  cours  d'appels  et  des  cours  d'assises ,  qui  auront 
statué  tant  sur  des  questions  de  compétence  que  sur  tous 
autres  incidents ,  ne  seront  formés  à  peine  de  nullité  qu'après 
le  jugement  ou  l'arrêt  définitif,  et  en  mcme  temps  que  l'ap- 
pel ou  le  pourvoi,  contre  ses  jugements  ou  arrêts. 

Consignation  de  Tamendc  et  des  frais.  —  Cautionnement. 

Je  vous  rappelle  qu'aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du 
6  juillet  1871,  le  montant  des  amendes  et  des  frais  doit  être 
consigné  dans  le  délai  de  qmnzaine ,  après  que  la  condamna- 
tion est  devenue  définitive.  Vous  donnerez  des  instructions 
à  vos  substituts  pour  que  cette  disposition  soit  strictement 
exécutée  ;  vous  veillerez  aussi  à  ce  que  le  cautionnement  des 
journaux  assujettis  à  l'obligation  de  déposer  un  cautionne- 
ment demeure  toujours  intact.  Sur  ma  demande,  M.  le  Mi- 
nistre des  finances  a  bien  voulu  s'engager  à  me  transmettre 
des  états  hebdomaires  des  versements  opérés  et  des  demandes 
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de  retrait  des  cautionnements  déposés.  J  aurai  soin  de  vous 
communiquer  ces  états  en  temps  utile ,  afin  que  vous  puis- 
siez vérifier  la  situation  de  chacun  des  journaux  de  votre 
ressort. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Procureur  général,  les  observa- 
tions que  me  paraissent  appeler  les  dispositions  de  la  loi  nou- 
velle qui  sont  relatives  à  la  presse.  Vous  vous  pénétrerez  de 
cette  idée  que  la  loi  qui  vient  d  être  adoptée  n  est  ni  une  loi 
de  réaction  dirigée  contre  la  presse  ou  contre  le  droit  d  exa- 
men et  de  discussion  dont  la  presse  est  Tinstrument  merveil- 
leux et  nécessaire ,  ni  une  loi  d  exception  ;  qu'elle  a  unique- 
ment pour  but  de  soumettre  auK  tribunaux  de  droit  commun 
des  délits  qui  leur  appartiennent  naturellement ,  qtd  n'ont  par 
eux-mêmes  aucun  caractère  politique,  et  que  notre  sage  ma- 
gistrature peut  apprécier  sans  sortir  de  ses  habitudes  de  calme 
et  d'impartialité.  Appliquée  avec  modération ,  cette  loi  nous 
aidera  à  traverser  la  période  critique  dans  laquelle  nous  en- 
trons ;  elle  contribuera , j  en  suis  sûr,  à  lapaisément  des  esprits , 
et ,  par  là  même ,  à  ranermissement  des  institutions  sous  les- 
quelles la  France  s  est  placée. 

État  de  siège. 

Par  les  deux  articles  qui  composent  le  titre  III  de  la  loi ,  la 
plupart  des  départements  et  des  villes  qui  avaient  été  déclares 
en  état  de  siège  dans  les  fatales  journées  du  mois  d'août  1870 
rentrent  sous  votre  juridiction.  Le  territoire  tout  entier  y  sera 
placé  à  compter  du  1"  mai  prochain.  Jusque-là,  dans  les 
quatre  départements  exceptés ,  vous  devrez  tenir  la  conduite 
prudente  et  réservée  dont,  à  ma  connaissance,  aucun  chef 
de  parquet  ne  s'est  écarté  pendant  les  cinq  années  que  nous 
venons  de  traverser. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux , 
J.  DUFAURE* 
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ARRÊTÉ 

portant  quun  concours  pour  six  places  d'altaché  de  2'  classe 
sera  ouvert  le  16  mars  au  Palais  de  Justice  de  Paris. 

(7  janvier  1876.) 

Le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  de  la  Justice  , 

Vu  rarrêté  du  10  octobre  187 5,  relatif  au  concoure  des 
attachés  de  1"  classe  et  de  a*  classe  à  la  Chancellerie,  aux 
parquets  de  la  cour  d'appel  de  Paris  et  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine , 

Arrête  :  .  • 

Art  i".  Un  concours  pour  six  places  d'attaché  de  a' classe  . 
sera  ouvert  le  1 6  mars  prochain  au  Palais  de  Justice  de  Paris. 

Art  2.  Seront  admis  à«  concourir  les  docteurs  et  les  licen- 
cies en  droit  ayant  prêté  le  serment  d'avocat. 

Art  3.  La  liste  des  admissibles  sera  arrêtée  par  le  Garde 
des  Sceaux ,  sur  la  proposition  des  chefs  de  la  cour  de  Paris. 

Art.  4.  Les  épreuves  seront  écrites  ou  orales.  A  la  suite  de 
1  épreuve  écrite,  le  jury  arrêtera  la  liste  des  candidats  admis 
à  l'épreuve  orale. 

Les  compositions  et  les  interrogations  porteront  sur  les 
principes  généraux  du  droit  et  plus  spécialement  sur  les  ma- 
tières suivantes  : 

i**  Oreanisation  judiciaire  en  France  depuis  1789,  devoirs 
des  magistrats ,  discipline  judiciaire  ; 

a°  Notaires,  officiers  ministériels,  organisation  et  disci- 
pline; 

3*  Absence,  état  civil,  naturalisation,  admission  des  ctran- 
;;ers  au  domicile  en  France ,  mariage  ; 

6'  Organisation  de  la  justice  criminelle,  police  judiciaire , 
fonction  des  juges  d'instruction ,  détention  préventive ,  cours 
d'assises,  jury; 

5'  Extradition; 

6"  Grâces  et  réhabilitations. 

Art  5.  Le  jury  sera  composé  :  d'im  président  de  chambre 
à  la  cour  d'appel,  président;  d'un  conseiller,  d'un  membre 
du  panpiet  de  la  cour,  d'un  membre  du  parquet  de  pre^ 
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mière  instance,  dun  membre  du  conseil  de  Tordre  des  avo- 
cats. Les  membres  du  jury  seront  désignés  par  le  Garde  des 
sceaux  sur  la  proposition  des  chefs  de  ia  cour. 

Art.  6.  Les  candidats  sont  invités  à  adresser,  «vant  le 
1*'  février  prochain ,  au  procureur  général  de  Paris,  leur  de- 
mande écrite ,  accompagnée  d  une  expédition  de  leur  acte  de 
naissance. 

La  liste  des  candidats  admis  à  concourir  sera  portée  à  la 
connaissance  des  intéressés ,  dix  jours  au  moins  avant  Tou- 
verture  du  concours. 

Fait  à  Paris,  le  7  janvier  1876. 

J.  DUFAURE. 


CIRCULAIRE. 

Etrangers.  —  Certificats  de  nationalité  anglaise, 

(7  janvier  1876.) 

Monsieur  le  Préfet , 

Aux  termes  de  larticlc  i*'  de  la  loi  du  16  décembre  1874, 
l'individu  né  en  France,  dun  étranger,  qui  lui-mcme  y  est 
ne,  doit,  lorsqu'il  se  présente  dev^ant  Tautorité  municipale 
du  lieu  de  sa  résidence  pour  réclamer  sa  qualité  d'étranger, 
produire  une  attestation  en  due  foraie  de  son  gouvernement 
constatant  qu'il  a  conservé  sa  nationalité  d'origine. 

Le  Gouvernement  anglais  a  communiqué  à  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  la  formule  du  certificat  qu'il  se  pro- 

5 ose  de  faire  délivrer  à  ses  nationaux  par  le  secrétaire  d'Etat 
c  l'intérieur. 
Cette  formule,  dont  vous  trouverez,  ci-jointe,  la  copie  et  la 
traduction,  remplit  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  cire 
admise  par  les  autorités  françaises. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  publier  au  recueil  des 
actes  administratifs,  et  inviter  tous  les  officiera  de  l'état  civil 
de  votre  département  à  accepter,  sans  hésitation  et  sans  re- 
tard ,  les  attestations  anglaises  ainsi  libellées ,  dûment  légali- 
sées par  le  secrétaire  d  Etat  ou  le  sous-secrétaire  d'État  des 
affaires  étrangères  et  par  l'agent  britannique  en  France, 
chargé  de  remettre  le  certificat  à  la  partie  intéressée. 

Je  vous  prie,  en  outre,  de  vouloir  bien  recommander  aux 
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maires  de  vous  envoyer,  et  je  vous  recommande  de  me  trans- 
mettre une  copie  de  chacune  de  ces  déclarations,  dont  la 
centralisation  au  ministère  de  la  justice  pourra  offrir  de 
grands  avantages. 

Recevez ,  Monsieur  le  Préfet ,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très-distinguée. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

J.   DUFAURE. 


A.NNEXE  A  LA  CIRCULAIRE  DU  7  JANVIER  1876. 

TEXTE  ANGLAIS. 

1  hereby  certify  that  the  said  L.  bas  $atîs6ed  me  : 

1'  That  his  nationality  by  origin  is  tbat  of  a  naturel  bom  British 
subject  by  virtue  of  2 ,  his  paternal  grandlather  having  been  a  naturel 
born  British  subject  ; 

3*  That  the  said  L.  still  préserves  such  nationality. 

Sîgned  : 

\VhifehaU,  1876. 

« 

TRADUCTIOlf. 

Je  certifie  que  ledit  N.  ma  prouvé  : 

i^  Que  sa  nationalité  d*origine  est  celle  de  sujet  anglais  à  la  deuxième 
généretion,  son  grend-père  paternel  étant  né  sujet  anglais; 

3'  Que  ledit  N.  a  conservé  sa  nationalité. 

Signé  : 
Whiteh^,  le  1876. 


CIRCULAIRE. 

Consignation  des  valeurs  mobilières.  —  Instruction  sur  la  loi  • 

du  28  juillet  1875. 

(ao  janvier  1S76.) 

Monsieur  le  Procureur  générai , 

L'Assemblée  nationale  a  voté,  le  28  juillet  iSyS,  une  loi 

r'  impose  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  lobligation 
recevoir  en  dépôt  les  valeurs  mobilières  nominatives  ou 
au  porteur  dont  la  consignation  est  prescrite ,  soit  par  une 
disposition  de  loi  ou  de  règlement,  soit  par  une  décision  ju- 
dioaire  ou  administrative,  et  même  les  titres   et  valeurs 
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trouvés  dans  les  successions,  à  la  condition  toutefois,  dans 
ce  dernier  cas ,  que  les  parties  ou  Tune  d'elles  en  fassent  la 
demande. 

Jusqu'ici  le  législateur  n  avait  pensé  qu  aux  dépôts  effec- 
tués en  espèces. 

Les  lois  des  28  nivôse  an  xm,  28  avril  1816,  et  1  ordon- 
nance du  3  juillet  1816,  ne  s  occupaient  que  des  consigna- 
tions de  deniers;  il  en  devait  être  ainsi  à  une  époque  où  les 
valeurs  mobilières  étaient  sans  importance  ;  mais ,  à  mesure 
que  le  développement  de  la  richesse  publique  a  amené  la 
formation  de  nombreuses  sociétés ,  qui  ont  émis  une  grande 
quantité  de  titres ,  on  a  pu  constater  que  la  mission  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  était  trop  limitée,  que  les 
considérations  qui  avaient  motivé  l'organisation  de  cet  éta- 
blissement s'appliquaient  également  à  la  consignation  des  ti- 
tres, soit  nominatifs,  soit  au  porteur,  et  qu'il  importait  de 
Srociirer  à  ces  valeurs,  litigieuses  ou  indivises,  la  garantie 
'un  dépôt  public,  dont  les  deniers  comptants  avaient  seuls 
le  bénéfice. 

Tel  est  le  but  de  la  loi  du  28  juillet  1875. 

Par  suite,  le  dépôt  pour  les  valeurs  mobilières,  comme 
pour  les  deniers  comptants ,  n'est  obligatoire  que  quand  la 
consignation  est  prescrite  par  une  disposition  de  loi  ou  par 
un  rè^ement,  par  une  décision  judiciaire  ou  administrative. 

Les  tribunaux  et  les  administrations  devront  s'abstenir 
d'autoriser  ou  d'ordonner  des  dépôts  de  valeurs  en  d'autres 
caisses  publiques  ou  particulières,  et  même  d'autoriser  les 
dépositaires  à  conserver  les  titres  mobiliers  sous  le  nom  de 
séquestres  ou  autrement. 

jDans  toutes  les  autres  hypothèses ,  les  dépôts  à  la  Caisse 
des  consignations  sont  facultatifs  et  doivent  être  demandés 
par  les  parties ,  ou  au  moins  par  f  une  d'elles. 

Un  règlement  d'administration  publique,  portant  la  date 
du  i5  décembre  1876,  et  déterminant  les  mesures  relatives 
au  dépôt ,  à  la  consei'vation  et  au  retrait  des  valeurs  mobi- 
lières, a  été  publié  au  Journal  officiel  du  21  décembre.  Vous 
pourrez  vous  y  reporter. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  recommander  la  stricte  appli- 
cation de  la  loi  nouvelle ,  non-seulement  à  vos  substituts  et 
aux  juges  de  paix,  mais  encore  aux  chambres  de  notaires  et 
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d'avoués  de  votre  ressort,  ees  officiers  publics  et  ministériels 
devant  avoir  firéquemment  Toccasion  de  prêter  leur  concours 
à  son  exécution. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m  accuser  réception  de  la 
présente  circulaire. 

Beoevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassiu^ance  de 
ma  considération  très- distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux ^  Ministre  de  lajastice, 

J.  DUFÂURE. 


CIRCULAIRE. 
Avoaés»  —  Signification  des  requêtes  grossoyées. 

(ao  janvier  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Il  résulte  de  divers  renseignements  parvenus  à  la  Chancel- 
lerie, oue,  dans  certains  tribunaux,  il  est  d'usage  de  dis- 
penser les  avoués  de  signifier  les  requêtes  grossoyées  autori- 
sées par  les  articles  72  et  suivants  du  tarif  civil,  et  de  les 
passer  néanmoins  en  taxe.  Par  suite,  Imtérêt  de  fEtat  se 
trouve  absolument  sacrifié ,  sans  aucun  bénéfice  pour  les  par- 
ties. Je  crois  devoir  appeler  tout  spécialement  votre  attention 
siirce  point;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  rechercher  avec 
soin  si  cet  abus  existe  clans  votre  ressort;  prendre,  en  ce  cas, 
Ifâ  mesures  nécessaires  pour  le  faire  cesser,  et  me  rendre 
<^)mpte  du  résultat  de  vos  diligences. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  Tassurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice , 

J.  DUPAURE. 


ARRETE 

(jat  réorganise  le  conseil  d'administration  du  Ministère  de  la  Justice. 

(36  janvier  1876.) 

Nocs,  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
Arrêf  ons  : 

Art  i*«  Le  Conseil  d'administration  est  composé  du  se-^ 
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crétaire  général ,  qui  en  a  la  présidence ,  et  des  deux  direc- 
teurs. 

Art.  1.  Les  chefs  de  division  et  le  chef  du  cabinet  assistent 
aux  séances;  ils  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires  qui  con- 
cernent leur  service. 

Art.  3.  Les  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  peuvent  être  ap- 
pelés au  Conseil  par  le  secrétaire  général ,'  avec  voix  consulta- 
tive ,  pour  une  affaire  déterminée. 

Art.  4.  Les  attachés  de  première  classe  peuvent  être  auto- 
risés par  le  secrétaire  général  à  assister  aux  séances  du 
Conseil. 

Art.  5.  Le  secrétaire  et  le  vice-secrétaire  du  Conseil  sont 
désignés  par  le  Garde  des  sceaux,  sur  la  proposition  du  se- 
crétaire général. 

Art.  6.  Le  Conseil  délibère  :  i*  sur  les  affaires  dont  con- 
naissait le  Conseil  du  sceau;  2®  sur  les  condamnations  à  la 
peine  de  mort,  à  leffet  de  décider  s  il  y  a  lieu  de  proposer  la 
grâce  ou  la  commutation  de  la  peine  ;  3®  sur  la  fixation  du 
nombre  des  charges  de  notaire,  les  créations  et  les  change- 
ments de  résidence;  4*  sur  la  fixation  du  nombre  des  avoués, 
des  commissaires  priseurs  et  des  huissiers  ;  5"  sur  les  mesures 
de  discipline  à  prendre  contre  les  employés  de  la  Chancel- 
lerie, et,  quand  on  propose  l'aggravation  de  la  mesure  primi- 
tive, contre  les  officiers  ministériels;  6*  sur  Taugmentation 
ou  la  diminution  du  personnel  des  cours  et  des  tribunaux  de 

Sremière  instance ,  la  création  et  la  suppression  des  tribunaux 
e  commerce;  y®  sur  les  demandes  de  secours  formées  par 
les  anciens  niagistrats,  employés,  le\u:s  veuves  et  enfants; 
8"  sur  la  nominal^ion  et  lavancement  des  employés  de  lad- 
ministration  centrale;  9^  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  Garde  des  sceaux  ou  par  le  secrétaire  gé- 
néral. 

Art.  7.  Le  Conseil  se  réunit  une  fois  au. moins  par  se- 
maine. 

Art.  8.  Tout  avis  qui  décide  une  question  d'intérêt  général 
est  déposé  en  minute  aux  Archives  et  transcrit  sur  un  registre 
spécial. 
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Art  9.  Le  secrétaire  général  est  chargé  de  Texëcution  du 
présent  arrêté. 

Fait  â  Paris,  le  ^6  janvier  1876. 

J.  DUFAURB. 


GIRGULAIRB. 


GIRGULAIRB. 

Etrangers.  —  Mariages  de  sujets  italiens;  certificats  de  pablications. 

(36  janvier  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général. 

Mon  attention  a  été  appelée,  à  différentes  reprises,  sur  les 
difficultés  auxquelles  donnent  lieu  les  mariages  que  des  su- 
jets italiens  demandent  à  contracter  en  France  devant  nos 
officiers  de  l'état  civil. 

Le  code  italien ,  qui  a  emprunté  à  notre  code  civil  beau- 
coup de  ses  dispositions,  s'en  est  écarté  sur  des  points  spé- 
ciaux, et  notamment  en  n  admettant  pas  la  formalité  des 
actes  respectueux.  Il  a  seulement  réservé  aux  ascendants  le 
droit  de  former  opposition  au  mariage  lorsque  le  fils  majeur 
de  vingt-cinq  ans  et  la  fille  majeure*de  vin^  et  un  ans  ne 
sont  plus  tenus  de  justifier  du  consentement  de  leurs  auteurs. 

ii  ma  paru  qu  un  sérieux  intérêt  s  attachait  à  ce  que  les 
Italiens  ne  pussent  être  admis  à  contracter  mariage  en  France, 
sans  qu  au  préalable  leurs  ascendants  eussent  été  avertis  et 
mis  à  même  d'user  des  moyens  que  leur  propre  législation 
leur  offre  pour  former  opposition  à  Tunion  projetée. 

Tai  entretenu  de  cette  pensée  M.  le  Ministre  des  affaires 
eÊrangères,  qui  a  bien  voulu  en  référer  au  Gouvernement 
italien. 

Xous  avons  reconnu  que  la  loi  italienne  nous  offre  un  seul 
moyen  de  garantir  dans  une  certaine  mesure  les  droits  des 
ascendants;  l'article  100  du  Gode  civil  italien  prescrit  aux 
sujets  de  ce  royaume  qui  veulent  se  marier  à  1  étranger  de 
faire  procéder,  dans  le  lieu  de  leur  dernier  domicile  en 
Italie,  aux  publications  prescrites  par  les  articles  70  et  71  du 
même  code.  Cette  obligation  subsiste,  quel  que  soit  l'âge  des 
ep>ux  et  quel  que  soit  le  temps  depuis  lequel  ils  ont  pris  ré- 
sidence à  létrauger. 
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Nos  officiers  de  l'état  civil  devront ,  avant  de  procéder  ai 
mariage ,  exiger  un  certificat  en  due  forme ,  constatant  qu< 
cette  obligation  a  été  remplie;  ils  s'assureront  ainsi  que,  pa 
ce  moyen ,  les  ascendants  auront  pu ,  dans  beaucoup  de  cas 
sinon  toujours,  être  avertis. 

Les  consuls  italiens  faciliteront  à  leurs  nationaux  la  déii 
vrance  et  la  production  de  ces  certificats. 

Je  vous  invite,  Monsieur  le  Procureur  général,  à  fair 

Eorter  cette  décision,  par  l'intermédiaire  de  vos  substituts,  ; 
i  connaissance  des  officiers  de  l'état  civil ,  et  à  m'accuser  ré 
ception  de  la  présente  circulaire ,  dont  vous  trouverez  ci-joint 
des  exemplaires  en  non^bre  suffisant  pour  en  envoyer  à  tou 
les  parquets  de  votre  ressort. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  mi 
considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

J.  DUFAURE. 


GfRGULAIRE. 


Actes  de  Vètat  civiL  —  Envoi  far  les  officiers  publics  des  document 
pourvant  servir  à  la  reconstitution  des  actes  détruits. 

(a6  janvier  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Président  de  la  commission  chai|[ée  de  la  reconstiti^ 
tion  des  actes  de  l'état  civil  de  Paris  appelle  de  nouveau  m 
attention  sur  la  négligence  apportée  par  certains  greffi 
dans  la  recherche  des  documents  pouvant  intéresser  la  co 
mission. 

Parmi  les  demandes  en  rétablissement  d'actes  de  ïé 
civil ,  il  s'en  est  trouvé  un  assez  grand  nombre  relatives  à 
actes  dont  les  extraits  authentiques ,  annexés  à  des  mariag 
ne  lui  avaient  pas  été  adressés. 

D'autres  demandes  concernaient  des  actes  annexés  à 
engagements  volontaires,  dont  les  pièces  sont  également 
posées  chaque  année  aux  greffes  des  tribunaux  de  premi 
mstance. 

Je  dois  d'autant  plus  regretter  ces  négligences  que,  par  d 


•(  23  )••♦—  .  3i  janvier  1876. 

instructions  répétées,  j'ai  fait  rappeler  aux  greffiers  i*intérét 
que  j  attache  à  la  remise  de  documents  si  utiles  à  la  recons- 
titution des  actes  de  Tétat  civil. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procureur  général,  de  vouloiîp 
bien  inviter  chacun  de  vos  substituts  à  s'assurer  par  lui-même 
si  le  greffier  de  son  tribunal  a  satisfait  scrupuleusement  aux 
obikations  qui  lui  sont  imposées  par  larticle  6  de  la  loi  du 
12  fevrier  1872.  V^ous  vous  ferez  rendre  compte  du  résultat 
de  ces  investigations ,  et  me  signalerez ,  le  cas  échéant ,  les  noms 
des  officiers  publics  dont  Tincurie  aura  été  plus  particulière- 
ment constatée  par  vos  substituts. 

Vous  trouverez  ci-joints  des  exemplaires  de  la  présente  cir- 
culaire en  nombre  suffisant  pour  en  envoyer  à  tous  les  par- 
quets de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
J.  DUFACJRE. 


CIRCULAIRE. 


Franchise  postale  accordée  à  la  correspondance  de  service 

entre  les  premiers  présidents,^ 

(3i  janvier  1876.) 

Monsieur  le  Premier  Président,    . 

M.  le  Ministre  des  finances  a  pris ,  sur  ma  demande ,  et 
conformément  à  l'article  2,82,  de  Tordonnance  du  1 7  no- 
vembre 1844,  la  décision  suivante  : 

«Est  admise  à  circuler  en  franchise,  sous  bandes,  avec  fa- 
«  rulté  de  fermer,  en  cas  de  nécessité ,  la  correspondance  de 

•  s^nice  échangée ,  dans  toute  la  République ,  entre  les  pre- 

•  miers  Présidents  des  cours  d'appel.  » 

h.  désire  que  vous  m'accusiez  réception  de  cette  circulaire. 
Recevez,  Monsieur  le  Premier  Président ,  l'assurance  de  ma 
c  )nsidération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

J.  DUFAliRE. 
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DÉCISION. 

Travaux  forcés.  — V individu  assujetti  à  la  résidence  après  V exécution 
de  sa  peine  (art.  6,  loi  du  30  mai  i85U)  doit  être  consulté  sur  le 
mariage  de  ses  enfants, 

(10  février  1876.) 

Le  condamné  à  huit  ans  de  travaiix  forcés ,  qui  a  subi  sa 
peine,  mais  qui  est  assujetti  à  \b.  résidence  perpétuelle  à  ia 
Guyane  ou  à  la  Nouvelle-Calédonie ,  conformément  à  la  loi 
3o  mai  i854,  fait  acte  de  puissance  paternelle  en  consen- 
tant au  mariage  de  ses  enfants  restés  en  France ,  et  ce  con- 
sentement doit  lui  être  demandé.  Pendant  qu'il  subissait  la 
peine  principale,  Tinterdiction  légale  s  opposait  à  ce  qui! 
exerçât  ce  droit;  mais,  la  peine  des  travaux  forcés  une  fois 
subie,  Tobstacle  disparait;  dun  autre  côté,  la  dégradation 
civique  qui  survit  à  f  exécution  de  la  peine  ne  frappe  pas  le 
condamné  dlncapacité  à  cet  égard. 

(Lettre  au  Procureur  général  de  Caen,  du  10  février  187(3, 
n*»  189  A  76.) 


DECRET 


qui  dispense  les  interprètes  judiciaires  et  les  interprètes  traducteurs 
assermentés  de  fournir  le  cautionnement  exigé  par  Varrété  du 
29  mai  iSàô. 

(a  février  1876.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  29  mai  1846; 

Sur  la  proposition  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la 
justice,  et  conformément  à  lavis  du  Gouverneur  générai  de 
l'Algérie, 

Décrète  : 

Art.  1".  L'article  6  de  l'arrêté  ministériel  du  29  mai  18/16 
est  abrogé.  - 

En  conséquence,  les  interprètes  judiciaires  et  les  inter- 
prètes traducteurs  assermentés  sont  dispensés  de  fournir  le 
cautionnement  exigé  par  l'article  précite. 
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Art  2.  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  est 
chargé  de  f  exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ik  février  1876. 

M*'  DE  MAC  MAHOUr*. 
Par  le  Président  de  la  Répubii({ue  : 

Le  Garde  des  sceaax.  Ministre  de  la  justice, 

J.  DUFACRB. 


GIRGULAIRE. 

Éketions,  —  Dépôt  des  placards  et  manifestes  électoraux  (art.  3, 
loi  du  30  novembre  1815;  art.  i^,  loi  du  21  octobre  181  à). 

(i4  février  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  générai, 

Aux  termes  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  3o  novembre  iSyS , 
({pendant  la  durée  de  la  période  électorale,  les  circulaires  ou 
«profession;  de  foi,  signées  des  candidats,  les  placards  et 
«manifestes  électoraux,  signés  dun  ou  plusieurs  électeurs, 
a  pourront,  après  dépôt  au  parquet  du  procureur  de  la  Ré- 
a publique,  être  aflictiés  et  distribués  sans  autorisation  préa- 
»iabie.»  Cet  article  a  eu  pour  seul  objet  d'étendre  aux  écrits 
électoraux  publiés  par  les  simples  électeurs  les  immunités 
que  la  loi  ae  i85o  accordait  déjà  aux  professions  de  foi  et 
aut  circulaires  signées  des  candidats. 

Mais,  pas  plus  que  l'article  10  de  la  loi  de  i85o,  dont  il 
est  la  reproauction  presque  littérale,  larticle  3  de  la  loi 
de  1875  ne  déroge  à  1  article  1 4  de  la  loi  du  2 1  octobre  1 81 4 , 
qui  prescrit  le  dépôt  administratif  de  tous  imprimés,  sans 
distinction. 

Toutefois,  l'échange  d'observations  qui  a  eu  lieu,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  de  1876,  entre  le  rapporteur  et  un 
autre  membre  de  l'Assemblée  nationale ,  a  pu  faire  naître  à 
cet  égard  quelques  doutes  dans  l'esprit  des  imprimeurs.  M.  le 
rapporteur  a  déclaré ,  en  effet,  que  la  commission  avait  voulu 
«que,  pendant  la  période  électorale,  un  seul  et  unique  dé- 
«pôt  fût  imposé  au  candidat,  comme  à  l'imprimeur,  le  dé- 
«pôtau  parquet  du  procureur  de  la  République.»  [Journal 
Officiel  du  24  novembre  1875.) 
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Bien  que  ces  paroles  n  aient  donné  lieu  à  aucun  débat , 
elles  ne  sauraient  infirmer  Tautorité  du  texte  précis  et  non 
abrogé  de  la  loi  de  181 4. 

J  ai  pensé  qu  un  avis  spécial  devait  être  notifié  aux  impri- 
meurs pôUr  prévenir  une  interprétation  inexacte  de  la  nou- 
velle loi.  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  partagé  cette  appré- 
ciation, et,  par  une  circulaire  du  2  février  courant,  il  a 
invité  les  préfets  à  rappeler  aux  imprimeurs  de  leurs  dépar- 
tements qu'ils  doivent,  comme  sous  Tempire  de  la  loi 
de  i85o,  continuer  à  effectuer,  avant  toute  publication,  le 
dépôt  des  écrits  électoraux  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture. 

Les  imprimeurs  qui,  malgré  cet  avis,  commettraient  une 
infi:*action  à  l'article  i4  de  la  loi  du  îi  octobre  181 4,  ne  sau- 
raient dès  lors  se  prévaloir  de  leur  bonne  foi  et  devraient 
être  poursuivis.  Je  vous  rappelle  néanmoins  que,  conformé- 
ment aux  instructions  quef  je  vous  ai  adressées,  le  7  janvier 
dernier^,  et  sauf  les  cas  d urgence,  vous  devriez  préalable- 
ment m  en  référer. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très-distinguée. 

*  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice , 

J.    nUFACRB. 


CIRCULAIRE. 

Actes  judiciaires  destinés  à  des  déportés. 
(19  février  1876.) 

Monsieur  le  Pôcureur  général , 

M.  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  me  fait  con- 
naître que  son  département  reçoit  fréquemment  des  actes 
judiciaires  destinés  à  des  déportés. 

Ces  transmissions  sont  irrégulières ,  et  il  en  résulte  des  re- 
tards regrettables. 

En  eitet,  les  condamnés  à  la  déportation  sont,  aux  termes 
de  la  loi  du  8  juin  i85o,  en  état  d'interdiction  légale,  et  les 
significations  qui  les  concernent  doivent  ètï'e  faites  à  leurs  tu- 
teurs. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  adresser  à  voâ  substituts  les 
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instructions  nécessaires  pour  prévenir  le  retour  dés  inconvé- 
nients qui  me  sont  signalés. 

•     Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

J.    DUFAURE. 


GIRGULAIRE. 

Préséances.  —  Instruction  sur  le  décret  du  28  décembre  i875. 

(ai  février  1876.) 

Monsieiu*  le  Premier  Président, 

On  décret  rendu  le  a  8  décembre  187  5,  le  Conseil  d*Etat 
entendu,  a  eu  pour  but  de  mettre  le  décret  du  a 4  messidor 
en  xn  en  harmonie  avec  la  nouvelle  organisation  de  larmée, 
par  ia  fixation  légale  des  rangs,  préséances  et  honneurs  qui 
seront  désormais  applicables  aux  autorités  militaires  ou  mari- 
times dans  les  cérémonies  publiques.  Il  remplace  le  règlement 
provisoire  qui  vous  a  été  communiqué  le  26  novembre  1 87^ 
par  mon  pnkiécesseur. 

En  vous  notifiant  ce  nouveau  décret  et  lavis  du  Conseil 
dËtatqui  Tac^compagne,  je  dois  vous  simaler  celles  de  ces 
dispositions  oui  me  paraissent  intéresser  plus  particulièrement 
les  rapports  de  la  magistratiu*e  avec  l'armée. 

L*articie  i*'  revenant,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  géné- 
raux, au  principe  déjà  posé  par  le  décret  de  messidor,  subor- 
donne lattribution  du  rang  individuel  à  lexercice  du  com- 
mandement territorial. 

Sur  le  paragraphe  4  de  l'article  2 ,  vous  remarquerez  que 
les  généraux  placés  à  la  tète  des  subdivisions  de  région  joui- 
ront toujours  du  rang  individuel  dans  Tétendue  de  ces  sub- 
divisions; mais,  s'ils  se  trouvent  hors  du  chef-lieu  de  leur 
conunandement,  ils  ne  pourront  réclamer  les  prérogatives 
attachées  à  la  préséance  (notamment  celle  qui  consiste  à  con- 
voquer les  autorités,  conformément  à  l'article  7  du  décret  de 
messidor)  que  si  leur  voyage  a  été  annoncé  omciellement. 

Aux  termes  de  l'article  3 ,  les  décisions  du  Ministre  de  la 
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guerre ,  attribuant  des  commandements  territoriaux  à  des  gé- 
néraux de  division  ou  de  brigade ,  devront ,  pour  produire  leur 
effet  en  ce  qui  concerne  les  rangs,  préséances  et  honneurs, 
être  notifiées  par  les  chefs  de  corps  d'armée  aux  préfets,  qui 
auront  soin  eux-mêmes  de  vous  en  informer. 

L article  k  déroge,  en  faveur  des  généraux  chefs  de  garni- 
son, au  principe  qui  fait  dépendre  le  rang  individuel  du  com- 
mandement territorial.  Cette  exception  a  paru  motivée  par  la 
nécessité  d'assurer,  en  toute  hypothèse,  la  représentation  de 
l'autorité  militaire  supérieure. 

Enfin ,  l'article  7  règle  le  classement  à&&  divers  étàts-ma- 
jors.  Il  décide  qu'au  point  de  vue  des  préséances,  les  états- 
majors  des  divisions  territoriales  ne  doivent  pas  se  distinguer 
de  ceux  des  divisions  actives,  ni  les  états-majors  des  subdivi- 
sions de  ceux  des  brigades.  C'est  là  une  disposition  essentielle 
qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  pour  éviter  toute  diffi- 
culté dans  l'application  du  nouveau  décret. 

Le  chapitre  II  traite  des  honneurs  civils  et  militaires.  Je  crois 
inutile  d'insister  sur  ses  prescriptions;  il  vous  suffira,  pour 
vous  rendre  un  compte  exact  des  honneurs  civils  dus  aux  au- 
torités des  armées  de  terre  et  de  mer,  de  vous  référer  aux 
dispositions  du  décret  de  messidor  auxquelles  renvoient  les 
différents  articles  de  ce  chapitre.. 

Mais  l'article  1 3  me  conduit  à  vous  faire  une  observation 
importante  relativement  aux  commandants  d'armes.  Vous  re- 
marquerez que  le  décret  du  28  décembre  ne  contient  aucune 
disposition  concernant  les  officiers  ayant  droit  à  ce  titre  :  leur 
situation ,  au  point  de  vue  des  honneurs  et  préséances ,  reste 
donc  régie  par  la  législation  antérieure.  Toutefois,  pour  écar- 
ter certaines  difficultés  qui  se  sont  produites ,  M.  le  Ministi*e 
de  la  guerre  a  décidé  que,  «juqu'à  nouvel  ordre,  les  comman- 
ndants  d'armes,  pourvus  du  grade  d'officier  supérieur  seront 
«  seuls  admis ,  à  1  avenir,  au  bénéfice  du  rang  individuel  spé- 
«cifié  à  l'article  i*'  (titre  1")  du  décret  du  a  4  messidor  an  xii 
M  en  faveur  des  officiers  investis  de  ces  fonctions.  » 

Je  vous  adresse,  ci-joint,  à  titre  de  renseignement,  un  ta- 
bleau du  rang  des  autorités  et  des  corps,  présentant  d'une 
part  leur  ancien  classement,  d'autre  part  leur  classement  ac- 
tuel ,  tel  qu'il  vient  d'être  établi  par  le  décret  du  !t8  décembre 
1875. 
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Voos  voudrez  bien  vous  concerter  avec  M.  le  Procureur 
général  pour  assurer  Texécution  de  ce  nouveau  décret.  Je 
vous  envoie,  à  cet  effet,  des  exemplaires  du  règlement  d ad- 
ministration publique  et  des  tableaux  de  classement  en  nombre 
suflisaDt  pour  oue  vous  puissiez  en  faire  parvenir  à  chacun 
des  présidents  ae  votre  ressort. 

Je  vous  prie  de  m  accuser  réception  de  la  présente  drcu- 
Uire  et  des  documents  qvà  y  sont  annexés. 

Recevras,  Monsieur  le  Premier  Président,  Tassurance  de 
ma  considération  très-distinguée. 

Lb  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

J.  DUFACRE. 


iw  adopté  par_  le  Conseil  d'État  concernant  un  projet  de  décret  relatif 
amx  eérémonies  publiques,  aux  rangs,  préséances,  honneurs  militaires 
et  dtils  des  autorités  militaires. 

Le  Conseil  d'État, 

Sur.  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  le  Ministre  de  îa  guerre 
(Tun  projet  de  décret  relatif  aux  cérémonies  publiques ,  aux 
rangs,  préséances,  honneurs  militaires  et  civils  des  autorités 
militaires 

Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  de  la  commission 
instituée  au  ministère  de  la  guerre  pour  la  révision  du  décret 
du  a  A  messidor  an  xn,  des  observations  du  Ministre  de  la 
guerre  et  de  celles  du  Ministre  de  la  justice; 

En  ce  qm  concerne  le  paragraphe  2  de  l'article  i**"  da  projet 
de  décret  : 

Considérant  que  le  décret  du  ad  inessidor  an  xii  attribue 
un  rang  individuel  aux  conseillers  d'Etat  en  mission ,  et  que 
ce  décret,  rapproché  de  celui  du  4  février  1806,  fixe  leur 
rans  de  telle  manière  qu'ils  devraient  aujourd'hui  suivre  im- 
médiatemeot  le  Grand  Chancelier -de  la  Légion  d'honneur; 

Considérant  qu'en  l'an  xii,  aux  termes  de  l'arrêté  consu- 
laire du  7  fructidor  au  vni,  les  missions  données  aux  conseil- 
iens  JEtat  pouvaient  consister  en  missions  permanentes  et  en 
missions  temporaire ,  qui  composaient  le  service  extraordi- 
naire du  Conseil  d'Etat;  que  l'ordonnance  royale  du  5  no- 
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vembre  1828  a  disposé  que  le  rang  et  les  honneurs  attribués 
aux  conseillers  d*£tat  en  mission  ne  seraient  plus  accordés  à 
ceux  d'entre  eux  qui  rempliraient  des  missions  permanentes , 
mais  seulement  à  ceux  qui  recevraient  du  Roi  des  missions 
spéciales  et  temporaires;  qu'aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi 
du  21 4  mai  1872,  les  fonctions  de  conseiller  d'État  sont  in- 
compatibles avec  toute  autre  fonction  publique  salariée,  et 
que  les  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire  remplissent 
tous  auprès  des  ministres  les  fonctions  qui,  aux  termes  de 
l'article  5^  de  ladite  loi,  sont  inséparables  de  leur  titre  de  con- 
seiller d'État; 

Que-,  dès  lors ,  il  ne  peut  plus  être  conféré  aux  conseillers 
d'État  des  missions  permanentes ,  mais  que  le  service  de  l'État 
peut  toujours  engager  à  leur  conférer  des  missions  tempo- 
raires, même  avec  une  autorité  qui  s'étende  sur  plusieurs 
ordres  de  fonctionnaires,  et  que,  pour  ce  cas  spécial,  il  im- 
porte de  leiu*  conserver  le  rang  fixé  par  le  décret  du  2  4  mes- 
sidor an  ]!^n  ; 

Qu'il  parait  nécessaire  d'introduire  une  disposition  à  cet 
égard  dans  le  décret  qui  fixera  les  rangs  des  généraux  de  di- 
vision pourvus  de  grands  commandements  et  des  vice -ami- 
raux préfets  maritimes,  en  spécifiant  que  le  rang  immédiate- 
ment après  celui  du  Grand  Cnancelier  de  la  Légion  d'honneiur, 
lequel  est  attribué  par  le  décret  de  messidor  aux  conseillers 
d'Etat  en  mission,  leiur  appartiendra  seulement  lorsqu'ils 
seront  chargés  de  missions  extraordinaires ,  en  vertu  de  décrets 
du  Président  de  la  République; 

En  ce  qai  concerne  le  paragraphe  U  de  l'article  2  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  18  de  la  loi  du 
i3  mars  1876,  les  généraux  de  divisiqn  et  [de  brigade  appe- 
lés à  commander  les  subdivisions  de  région  sont  investis  de 
leur  commandement  en  vertu  de  décisions  prises  par  le  Mi- 
nistre de  la  guerre,  mais  qu'ils  l'exercent  sous  l'autorité  im- 
médiate du  général  commandant  le  corps  d'armée  et  se  dé- 
placent par  ses  ordres;  qu'il  est  nécessaire  de  leur  assurer  rang 
et  séance  aux  cérémonies  publiques  dans  toutes  les  localités 
de  leur  commandement  ou  ils  ont  à  se  rendre ,  même  à  l'im- 
proviste,  dans  l'intérêt  du  service,  et  qu'il  sera  suffisamment 
obvié  à  la  confusion  qui  pourrait  résulter  de  leiu*  déplace- 
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ment  subit  en  disposant  qu'ils  auront  ie  droit  de  rëciainer  les 
prérc^atives  attachées  à  la  préséance ,  alors  seulement  que 
leur  voyage  aura  été  officiellement  annoncé  par  le  général 
commanoant  le  corps  d*armée  de  qui  ils  dépendent; 

En  ce  (ffd  concerne  le  paragraphe  6  de  V article  2  : 

Considérant  que  le  contre-amiral ,  major  général  de  la  ma- 
rine, outre  le  conunandement  qu'il  excerce  sur  les  forces  de 
Tannée  de  mer  réunies  au  chef4ieu  de  l'arrondissement  ma- 
ritime, est  pourvu  d'attributions  qui  ressortent  essentielle- 
ment du  commandement  territorial;  que  la  nouvelle  organi- 
sation du  commandement  militaire  n'a  point  altéré  sa  situation, 
ni  créé,  comme  pour  le  général  de  brigade,  un  degré  hiérar- 
chique de  plus  au-dessus  de  lui  ;  qu'il  est  appelé  par  les  dé- 
crets organiques  à  remplacer,  en  cas  d'empêcnemeut,  le  vice- 
aniiral  conunandant  en  chef  préfet  maritime ,  avec  la  plénitude 
de  ses  pouvoirs; 

Considérant  que  sa  juridiction  ne  s'étend  pas  au  delà  du 
chef  lieu  de  l'arrondissement  maritime  où  il  exerce  ses  fonc- 
tions, mais  qu'il  prend  rang  et  séance  dans  ce  chef-lieu  seule- 
ment; que  là  il  est  appelé  habituellement  à  figurer  à  côté  du 
général  de  brigade  investi  du  commandement  territorial, 
dans  les  cérémonies  religieusoes  -ou  civiles  qui  se  célèbrent 
dans  l'intérieur  de  la  place  ,* 

Qu'aux  termes  de  l'article  281  du  décret  du  i3  octobre 
i863,  lorsque,  dans  les  ports  militaires,  les  troupes  de  l'ar- 
mée de  terre  et  celles  de  l'armée  de  mer  sont  réunies  pour 
des  revues,  parades  ou  tout  autre  motif,  le  commandement 
des  troupes  réunies  est  déféré  à  celui  des  officiers  des  deux 
armes  qui  est  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé;  que 
les  principes  de  hiérarchie  qui  ont  dicté  cette  disposition  re- 
çoivent naturellement  leur  application  pour  déterminer  Tordre 
de  préséance ,  lorsque  deux  officiers  généraux  du  même  grade , 
portant  les  mêmes  insignes ,  ayant  tous  deux  rang  individuel , 
sont  convoqués  ensemble  à  une  cérémonie  publique  dans  le 
lieu  où  ils  excercent  tous  les  deux  leurs  fonctions; 

En  ce  qui  concerne  l'article  6  : 

Considérant  que  le  projet  de  décret  a  uniquement  en  vue 
de  pourvoir  atu  lacunes  que  les  lois  d'organisation  de  l'armée 
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ont  apportées  dans  les  dispositions  relatives  aux  rangs,  pré- 
séances et  honneurs;  que  la  situation  des  commandants 
d'armes  est  réglée,  sous  ce  rapport,  par  le  décret  du  a 4  mes- 
sidor an  xu,  article  1"  du  titre  I*',  décret  rendu  alors  que  le 
cadre  des  états-majors  des  places,  supprimé  par  le  décret  du 
5  avril  187:2,  n'existait  pas  encore;  que  les  difficultés  aux- 
ouelles  lapplication  de  cet  article  peut  donner  lieu  aujour- 
ahui  sont  de  nature  à  être  résolues  par  les  précédents,  au 
besoin  par, un  avis  interprétatif  du  Conseil  d'État;  que,  si  l'on 
juge  préférable  de  les  résoudre  par  un  décret,  il  convient 
d'attendre  que  la  révision,  aujourd'hui  entreprise,  du  décret 
du  i3  octobre  i863,  sur  le  service  dans  les  places  de  guerre 
et  les  villes  de  garnison,  soit  terminée. 

Est  d'avis  : 

Qu'il  y  a  lieu  de  modifier  le  projet  de  décret  dans  le  sens 
des  observations  qui  précèdent. 

Cet  avis  a  été  délibéréré  et  adopté  par  le  Conseil  d'Etat 
dans  sa  séance  du  6  décembre  1870. 


OécretdaSS  décembre  i875  relatif  aux  cérémonies  pubUaues ,  aux  rangs, 
préséances,  honneurs  militaires  et  civils  des  autorites  militaires. 

Le  PfiÉSmENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  la  proposition  des  Ministres  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Vu  les  décrets  des  q4  messidor  an  xii  et  6  frimaire  an  xin, 
les  ordonnances  des  a  6  mars  1816  et  5  novembre  1828,  le 
décret  du'  i3  octobre  i863,  les  lois  des  27  juillet  1872, 
2 /i  juillet  1873,  5  janvier  1875,  i3  mars  1876,  et  la  décision 
présidentielle  du  20  avril  1 876; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

CHAPITIOE  V\ 

DBS  RANGS  ET  SÉANCE^  DES  AUTORITÉS  MILITAIRES  DANS  LES  ciRÉMONISS 

POBLIQUES. 

Art.  1  "•.  Lorsque ,  d'après  les  ordres  du  Président  de  la  Ré- 
publique ,  les  officiers  généraux  des  armées  de  terre  et  de  mer 
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devront  assister  aux  cérémonies  public{ues,  ils  y  prendront 
rang  et  séance  dans  Tordre  qui  suit  : 

î*  Les  généraux  de  division,  gouverneur  de  Paris,  gouver- 
neur de  Lyon,  commandant  les  corps  d'armée  et  les  régions 
do  corps  d'armée,  les  vice-amiraux  commandants  en  chel  pré- 
fets maritimes,  -—  immédiatement  après  les  maréchaux,  les 
amiraux,  le  grand  chancelier  de  la  Légicm  d'honneur  et  les 
conseillers  d*Etat  chargés  de  missions  extraordinaires  en  vertu 
do  décrets  du  Président  de  la  République; 

2"  Les  généraux  de  divisicm  qui  aiimnt  reçu  le  comman- 
(lomont  des  régions  de  corps  d'armée  après  le  départ  du  com- 
inandajnt  du  corps  d'armée  mobilisé  prendront  place  immé- 
diatement après  les  grands-croix  et  les  grandi  officiers  de  lu 
Légion  d'honneur  convoqués  parle  grand  chancelier  et  n'exer- 
çant pas  de  fonctions  publiques  qui  leiu*  assignent  un  rang 
supérieur; 

3"*  Les  généraux  de  division  commandant  une  division ,  et 
investis  en  même  temps  du  commandement  territorial  d'un 
^mpe  de  subdivisions  de  région  en  vertu  de  décisions  prises 
par  le  Ministre  de  la  guerre ,  se  placeront  immédiatement 
après  les  archevêques  ; 

i*  Les  généraux  de  brigade  connnandant  une  brigade,  et 
investis  en  même  temps  du  commandement  territorial  de 
subdivisions  de  région,  en  vertu  de  décisions  prises  par  le 
Ministre  de  la  guerre , 

Les  contre-aniiraux  majors  généraux  de  la  marine, 

Les  généraux  de  brigade  appelés  à  commander  les  subdi- 
\l5i(ins  de  région  après  le  départ  du  corps  d'armée  mobilisé, 

Se  placeront  immédiatement  après  les  évoques. 

:Vrt.  a.  Les  gouverneurs  de  Paris  et  de  Lyon,  les  comman- 
«lanls  des  corps  d'armée  et  dçs  régions  de  corps  d'armée, 
prendront  rang  et  séance  dans  toute  l'étendue  dfe  leur  com- 
mandement. 

Les  vice-amiraux  commandants  en  chef  préfets  maritimes 
pnmdront  rang  et  séance  dans  l'étendue  de  l'arrondissement 
maritime  à  la  tète  duquel  ils  sont  placés. 

Au  chef-lien  de  son  ari'ondissement,  le  vice-amiral  com- 
mandant en  fchef  préfet  maritime  a,  dans  l'arsenal  maritinuî 
<-t  dans  la  place,  la  préséance  sur  le  général  de  division  corn- 

1.  3 
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mandant  le  corps  d'ai^mée.  Il  prend  rang  après  lui  dans  tous 
les  autres  lieux  de  la  région  du  corps  d  armée. 

Les  généraux  de  division  ou  ^e  brigade  investis  du  com- 
mandement» des  subdivisions  de  région  prendront  rang  et 
séance  dans*  toute  Tétendue  de  ces  subdivisions;  mais ,  hors  du 
chef-lieu  de  leur  commandement,  ils  ne  pourront  réclamer 
les  prérogatives  attachées  à  la  préséance  que  si  leur  voyage» 
a  été  annoncé  officiellement  par  le  général  commandant  le 
corps  d'armée  et  la  région  du  corps  cTarmée. 

Les  contre-amiraux  majors  généraux  de  la  marine  pren- 
dront rang  et  séance  dans  le  chef-lieu  de  Tarrondissemeiit 
maritime  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Les  généraux  de  brigade  investis  du  commandement  terri- 
torial de  subdivisions  de  région  dans  lesquelles  est  compris 
un  port  militaire  chef-lieu  a  arrondissement  maritime  pren- 
dront, dans  les  cérémonies  publiques,  rang  avec  le  contre- 
amiral  major  générai  de  la  marine ,  en  observant  pour  la  pré- 
séance Tordre  d  ancienneté  dans  le  grade  d  officier  général. 

Toutefois ,  si  la  cérémonie  a  heu  dans  lun  des  établissements 
de  la  marine,  la  préséance  appartiendra  au  contre -amiral 
major  général.  Réciproquenient,  si  la  cérémonie  a  heu  dans 
l'un  des  établissements  de  la  guerre ,  la  préséance  appartien- 
dra au  général  de  brigade. 

Art.  3.  Les  décisions  du  Ministre  de  la  guerre,  en  vertu 
desquelles  des  généraux  de  division  et  de  brigade  comman- 
dant les  divisions  et  brigades  sont  investis  d'un  commande- 
ment territorial,  devront,  pour  produire  leur  effet,  en  ce  qiii 
'concerne  les  rangs,  préséances  et  honneurs,  être  notifiées, 
par  le  général  commandant  la  région  du  corps  d'armée,  apx 
préfets,  qui  en  informeront  les  autorités  intéressées. 

Art.  4.  Lorsque  des  troupes  tiennent  garnison  dans  une 
ville  où  résident  un  ou  plusieurs  officiers  généraux,  dont  aucun 
n  est  investi  du  commandement  territorial ,  celui  de  ces  offi- 
ciers généraux  qui  est  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus 
élevé  y  prendra  rang  et  séance  avec  le  rang  attribué  par  l'ar- 
ticle 1*'  du  présent  décret  à  l'officier  général  de  son  grade  in- 
vesti du  commandement  territorial  de  subdivisions  de  région. 

m 

Art.  5.  Les  majors  généraux  de  la  marine  qui  ne  sont  pas 
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coritn^flmiriux  prendront,  dans  le  chef-lieu  de  larrondisse- 
iiKmt  maritime ,  rang  et  séance  immédiatement  après  le  sous* 
préfet 

Art.  6.  Les  officiers  généraux  appelés  à  prendre  individuel- 
lement rang  et  séance  dans  les  cérémonies  publiques  seront 
placés,  dans  le  local  destiné  à  la  cérémonie  : 

1*  Les  généraux  de  divisions  et  les  vice-amiraux  à  droite; 

2*  Les  généraux  de  brigade  et  les  contre-amirauxà  gauche. 

Les  autres  autorités  militaires  seront  placées  en  arrière. 

Art.  7.  L^  ofliciers  généraux,  supérieurs  et  autres,  les 
l'viictionnaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de  mer,  qui 
auftint  été  convoqués  pour  assister  en  corps  à  la  cérémonie, 
senmt  répartis  par  groupes  detats-majors  et  marcheront  dans 
I  ordre  suivant  : 

1*  L'état -major  des  gouverneurs  de  Paris  et  de  Lyon, 
letat-inajor  du  corps  d'armée  et,  à  sa  suite,  Tétat-major  de 
b  préfecture  maritime ,  —  immédiatement  ?iprès  les  membres 
(le  la  cour  d'appel; 

2*  L  eiat-major  de  la  région  du  corps  d'aimée ,  lorsque  le 
cr»rps  d'armée  mobilisé  aura  quitté  la  région ,  - —  inunédiatc- 
inent  après  Tétat-major  de  la  préfecture  maritime; 

3*  Letat-major  de  la  division,  soit  que  le  commandement 
torriti)rial  ait  été  ou  qu'il  n'ait  pas  été  réuni  au  commande- 
nipnt  de  la  division  —  inmiédiatement  après  les  états-majors 
du  corps  d'armée  et  de  la  préfecture  maritime; 

4*  L'état-major  de  la  majorité  générale  de  la  marine  et,  à 
>a  suite,  l'état-naajor  de  la  brigade,  soit  que  le  commande- 
ment territorial  ait  été  ou  qu'il  n'ait  pas  été  réuni  au  com- 
mandement de  ia  brigade ,  —  immédiatement  après  le  tri- 
bunal de  première  instance; 

5'  L'état-major  de  la  place,  après  le  corps  académique. 

Si,  après  le  départ  du  corps  a  armée  mooilisé,  il  est  cons- 
titué des  états-majors  de  subdivisions  de  région,  ceux-ci  pren- 
àrtmi  le  rang  assigné  à  l'état-major  de  la  brigade. 


CHAPfFRE   H. 

DE»  n05!IF.UBS  CIVILS  ET  UIUTAIRES. 


Art  8.  Les  généraux  de  division ,  gouverneurs  de  Paris  et 
àt  Lvon,  les  généraux  de  division  commandant  les  corps 

3. 
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d armée  et  les  régions  de  corps  d'année,  les  vice-aniîraiu 
commandants  en  chef  préfets  maritimes,  recevront,  dans 
retendue  de  leur  commandement,  les  honneurs  militaires 
ftxés,  par  larticle  2  du  titre  VIII  du  décret  du  a 4  messidor 
an  xn,  pour  les  maréchaux  hors  de  leur  commandement  et 
pour  les  généraux  de  division  commandant  en  chef  une 
armée  ou  un  corps  d  armée  dans  Ictendue  de  leur  comman- 
dement, avec  cette  exception  que  les  commandants  de  place 
ou  les  officiers  faisant  fonctions  iront  les  recevoir  à  1  entrée  de 
la  ville,  et  les  honneiirs  civils  fixés  par  larticle  6  du  même 
titre  du  même  décret. 

•  Art.  9.  Les  généraux  de  division  qui  prendront  le  com- 
mandement d  une  région  après  le  départ  du  corps  d  année 
mobilisé  recevront,  dans  fétendue  de  leur  région,  les  hon- 
neurs militaires  et  civils  fixés  au  titre  XIV^  du  décret  du  2  4  mes- 
sidor an  XII,  pour  les  généraux  de  division  commandant  une 
division  militaire  territoriale. 

Art.  I  G.  Les  généraux  de  division  et  les  généraux  de  bri- 
gade investis  du  commandement  de  subdivisions  de  région , 
les  généraux  de  brigade  appelés  au  commandement  des  sul)- 
•  divisions  de  région  après  le  départ  du  corps  darmée  inol>i- 
lise,  les  officiers  généraux  placés  dans  les  conditions  déter- 
minées par  larticle  4  du  présent  décret,  recevront,  dans 
l'étendue  de  leur  commandement,  les  honneurs  militaires 
fixés  parles  titres  XIV  et  XV  du  décret  du  q4  messidor  an  mi, 
respectivement  pour  les  officiers  généraux  de  leurs  grades 
commandant  les  divisions  militaires  territoriales  ou  les  dépar- 
tements. 

Ils  recevront  la  visite  des  personnes  nommées  après  eux 
dans  Tordre  des  préséances  et  visiteront  les  personnes  placées 
avant  eux  :  les  visites  seront  faites  et  rendues  dans  les  délais 
prescrits  par  le  décret  du  2  4  messidor  an  xii. 

Les  visites  à  titre  d'honneur  civil  ne  seront  dues  aux  olïi- 
ciers  généraux  dénommés  aux  articles  8,9e  '.  o  du  présent 
décret,  dans  la  ville  où  ils  arriveront,  que  par  les  fonction- 
naires qui  résident  dans  cette  ville. 

Art.  1 1 .  Les  contre-amiraux  majors  généraux  de  la  ma- 
rine recevront,  au  chef-lieu  de  faiTondissement  maritime,  les 
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mêmes  honneurs  civils  et  militairos  que  les  généraux  de  bri- 
gade investis  <hi  commandement  territorial  des  subdivisions 
(le  région. 

Art  la.  Les  majors  généraux  de  la  marine  qui  ne  sont  pas 
cniilre-amiraux  recevront,  dans  le  lieu  de  leur  commande- 
ment, outre  les  honneurs  militaires  auxquels  ils  ont  droit, 
Ips  honneurs  civils  attribués  au  commanoant  d  armes  par  le 
titre  XMII,  article  9 ,  du  décret  du  2  4  messidor  an  xir. 

\rt.  i3.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  décrets  et  ordon- 
nances qui  s^)nt  contraires  au  présent  décret. 

Art.  i4.  Les  Ministres  de  la  justice,  des  afiaires  étrangères, 
<\e  Imtérieur,  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des  colonies ,  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  de  lagri- 
culture  et  du  commerce,  sont  cnargés,  chacun  en  ce  qui  le 
'onceme,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
nu  Journal  officiel  f'^  au  Journal  militaire  officiel,  au  Bulletin  offi- 
fiel  de  la  Marine  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  28  décembre  1875. 


M**  DE    MAC    MAflON, 
DLX  DR  MVr.EXTA. 


Par  le  Preodent  de  la  République 
U  Ministre  de  la  Guerre, 

fî^  K.  DE  C ISSEY. 


Tabieaax  dressés  pour  servir  de  renseignements. 

TABLEAU  A. 
Rang  des  autorités.  (Rang  des  individus.) 

CLASSEKBMT  RESCLTART 


CLIS5EMF.XT  AKCIK?Ï. 

fioles  de$  décrets  on  ofis  et  décisions 
f  «  tétablisseni.) 

I.  Caidinaïu.  (2/I  «essidor  an  xii.) 
i.  Mbiûtres.  (34  messidor  an  xu.) 
3.  Marérbaux,  amiraux.  (34  messi- 
dor an  xu.) 
^.  Grand  Ciiancelier  de  la  Légion 
d*honnrur.    (4    février    i?o6, 
26  mars  1816.}' 


du  décret  du  2S  décembre  187S- 

1.  Cardinaux. 

2.  Ministres. 

3.  Mai'échaux ,  amiraux. 

h.  Grand  Chancelier  d(^  la   I  égton 
d'honneur. 


''  Voir  Jcmntal  officiel  du  7  jamier  1876. 


ai  février  1876. 


CLASSEUEIKT  ANCIBIV. 

(Dates  des  décrets  ou  avis  et  décisions 
qui  rétablissent.) 

5.  Conseillers    d*Etat   en    mission. 

(Messidor.)  « 

6.  Grands-croix ,  grands  officiers  de 

la   Légion   d*honneur,    (Messi- 
dor;) 


CLASSEMEITT  nÉStTT.TAKT 
du  décret  du  2S  décembre  i875. 


7.  Généraux  de  division  comman- 

dant .  une    division    militaire. 
(Messidor.) 

8.  Pi'éfets  maritimes.  (2  a  août  1807.) 


9.  Premier  président  de  cour  d'ap-» 

pel.  (Messidor.) 
40.  Archevêques.  (Messidor.) 
11 1  Préfets.  (Messidor.) 


\%  Présidents    de    cours    d^assises. 

(Messidor.) 
1 3 .  Généraux  de  brigade  commandant 

un  département.  (  Messidor.) 
Wi.  Majors   généraux  de  la  manne. 

,  (i3  octobre  i863.) 
15.  KvtViulp».  (Messidor.) 


16.  Commissaires  généraux  de  police. 

(Messidor.) 

17.  Sous-préfets.  (Messidor.) 

18.  Pi-ésidents  du  tribunal  de   pre- 

mière instance.  (Messidor.) 

19.  Présidents  du  tribunal  de  com- 

merce. (Messidor.) 

20.  Maires.  (Messidor.) 

21.  Commandants   d'armes.    (Messi- 

dor.) 


5.  Conseillers  d*État  chai'gés  de  mis- 

sions exti-aordinaires  en  vertu  de 
décrets. 

6.  Généraux    de   division,   gouver- 

neur de  Paris,  gouverneur  de 
Lyon,  commandant  les  corps 
d*armce  et  les  régions  de  corps 
d*armée,  vice-amiraux  com- 
mandants en  chef,  préfets  ma- 
ritimes. 

7.  Grands-croix,  grands  officiers  de 

la  Lé^on  d*honneur. 

8.  Généraux  de  divisiqn  comman- 

dant la  région  après  le  départ 
du  corps  d*ai*mée. 

9.  Premier  président  de  cour  d'ap- 

pel. 

10.  Archevêques. 

1 1 .  Généraux  de  division  comman- 

dant un  groupe  de  .subdivi- 
sions ('). 

12.  Préfets. 

13.  Présidents  de  cours  d'assises. 
U.  Évéques. 

15.  Généraux   de  hripide  comman- 

dant les  subdivisions  '*'.  —  Con- 
tre-amiraux, majors  généraux 
de  la  marine.  —  Généraux  de 
brigade  commandant  le^  subdi- 
visions après  le  dépait  du  corps 
d'armée. 

16.  Commissaires  généraux  de  police. 

17.  Sous-préfets. 

18.  Majors  généraux  de  la  marine  q 

ne  sont  pas  contre-amiraux. 

19.  Présidents   de   tribunal   de   piv- 

mière  instance. 

20.  Présidents  de  tribunal  de  com- 

merce. ^ 

21.  Maires. 


(  >  Là  où  il  ne  se  trouve  pas  de  géDéral  investi  du  commandement  tcrriloriol,  rol&cter 
, général  le  plus  élevé  en  grade  prend  le  rang  attribue  à  roflicier  général  do  son  graiir 
pruirvu  d'un  commandement  terri lorial. 

La  représentation  du  commandement  militaire  est  ainsi  assvéc  là  où  il  n*v  a  pa« 
d'offîcicr  général,  le  commandant  d'armes  ayant  son  rang  fixé  déjà  par  le  décret  de 
messidor. 

Néanmoins,  le  commandant  d'armes  ne  prend  mi^  que  s'il  est  offîcier  supérieur. 


CLàsaoÊon  ascox. 

Dties  des  décrets  ou  mil  et  déciâùms 
fBÎ  rétablissent.! 

9â.  PiÀidenb  de  coiuistoireft.  (Mes- 
fldor.) 

23.  Cemmaiideùra,  offiders,  cheva- 
lîpn  de  la  Légion  d*faoaneiir 
convomiës  à  la  cérémonie,  [i  îé- 
vrierim,  1 1  avril  1 809, 26  mars 
1816.) 


(  30  )•#< —  ai  février  1876. 

CLAMEHENT  BisULTàîVT   , 


du  décret  du  28  décembre  i815. 


22.  Commandants  de  place  ou  d*ar- 


mes 


(») 


23.  Présidents  de  consistoires. 


24,  Députation  deii  membres  de    1 
Légion  d*honnei|r. 


TABLEAU  B. 
Rang  des  corps. 

cusscicEjrr  aucien. 

{Deiet  des  déerets  on  ea>is  et  décisions 


^ai  rétablissent.) 

I.  S^t  (19  avril]  852.) 

1  Chamlire  des  députés.  (19  avril 

i85>.) 
3.  Coiaeild*État.  (19  avril  ]852.) 
V  Cour   de    cassation.     (Messidor 

an  m.) 
5.  Cour  des  comptes.  (16  septembre 

1807.) 
5.  CoDseil  royal  (supérieur)  de  Tins- 

trndion   publique.    (17  février 

i8i5.) 
7.  Çonr  d'appel.  (Messidor^ 
^.  État-magorde  la  drrision  militaire. 

(  Messidor.)  ' 

9.  État-major  de  la  préfecture  mari- 
time. (22  août  1807,  i3  octobre 
i863.) 

10.  Cour  d'msises.  (Messidor.) 


11.  Conseil  de  préfecture.  (Messidor.) 


Il  Etat-major  de  la  subdivision  miu- 
taire.-  (5  brumaine  an  xiii, 
,si  août  i855.} 

13.  Etat-major  de  la  majorité  générale 
de  la  marine.  (  i3  octobre  i863.) 

U.  Tribunal  de  première  instance. 
(  Messidor.) 

15.  Corps  municipal.  (Messidor.) 

'  Voir  la  note  de  b  page  précédente. 


CLASSEMENT  RÀSULTAirr 

da  décret  du  28  décembre  1875, 


1.  Sénat. 

2.  Chambre  des  députés. 

3.  Conseil  d*État. 

k.  Cour  de  cassation. 

5.  Cour  des  comptes. 

0.  Conseil  supérieur  de  rinstmctioo 
publique. 

7.  Cour  d*appel. 

8.  États-majors  des  gouverneurs  di; 

Paris  et  de  Lyon.  —  Etat-major 
du  corps  d*armée. 

9.  État-major  de  la  préfecture  mari- 

time. 

1 0.  État-major  de  la  région  constituée 

4iprès  le  départ  du  corps  d'ar- 
mée. 

11.  État-major  de  division,  soit  que 

le  commandement  territorial 
ait  été  ou  n  ait  pas  été  réuni  au 
commandement  de  la  division. 

12.  Cour  d*assises. 


13.  Conseil  de  préfecture. 

Id.  Tribunal  de  première  instance. 

15.  État-major  de  la  majorité  géné- 
rale de  la  marine. 


21  février  1876. 
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^      CLASSEMENT  ANCIEN. 

(Dates  des  décrets  oa.avis  et  décisions 
qui  rétablissent,) 

16.  Coi-ps  académique.  (i5  novembre 
1811.) 


7 .  Élat-m aj  or  de  la  place.  (  Messidor.) 

18.  Tnbunal  de  commerce.    (Messi- 

dor.) 

19.  Chambre  de  commerce,  (i*^  sep- 

tembre i85i.) 
^0.  Juges  de  paix.  (Messidor.) 
21.  Commissaires  de  police.  (Messi- 
dor.) 
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rfn  décrel  du  2S  décembre  i87b. 

16.  Élat-majoade  brigade,  soit  que  le 
commandement  territoniil  oit 
été  ou  n*ait  pas  été  réuni  an 
commandement  de  la  brigade. 

17.  Corps  municipal. 

18.  Corps  académique. 

19.  Éta. -major  de  la  place. 

20.  Tribunal  de  commerce. 

21.  Cbairbre  de  commerce. 

22.  Juges  de  paix. 

23.  Commissaires  de  police. 


DECISION. 

Affiches  non  timbrées  et  affiches  sur  papier  hlanc;  droit  de  poarsuite, 

(21  février  1876J 

L amende  de  100  francs,  établie  par  les  articles  65  et  69 
de  la  loi  du  q8  avril  1816,  pour  les  affiches  non  timbrées, 
a  été  réduite  à  20  francs  par  larticle  10,  S  2,  de  la  loi  du 
1 6  juin  1  Sa  4.  —  La  condamnation  à  cette  amende  de  20  francs 
doit  être  poursuivie  contre  le  contrevenant,  à  la  requête  de 
ladminii^ation  de  Tenregistrement,  devant  le  tribunal  civil, 
par  voie  de  contrainte,  conformément  à  l'article  76  de  la  loi 
de  1816.  C'est,  au  contraire,  devant  le  tribunal  correctionnel, 
et  à  la  requête  du  ministère  public,  que  doit  être  poursuivie 
la  contravention  résultant  de  la  coulear  blanche  du  papier, 
quoique  la  pénalité  soit  établie  par  des  lois  de  finances  dos 
28  avril  1816  et  25  mars  1817.  —  L'amende  de  100  francs 
est  également  réduite,  dans  ce  Cas,  à  20  francs. 


CIRCULAIRE. 

Elections,  —  Contravention  aux  lois  sur  la  presse  et  sur  V affichage. 

(27  février  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 
Des  infractions  assez  nombreuses  aux  lois  sur  la  presse  ont 
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été  commises  pendant  la  période  électorale.  Les  plus  graves 
ont  été  lobjet  de  poursuites  immédiates.  Il  en  est  clautres  à 
r^ard  desquelles  il  n  a  pas  encore  été  pris  de  décision.  Au- 
jourd'hui que  les  opérations  électorales  sont  presque  partout 
terminées,  il  me  paraîtrait  inopportun  d^exercer  simultané- 
ment un  grand  nombre  de  poursuites;  j'estime  que  vous  pou- 
vez laisser  dans  Toubii  les  irrégularités  matérielles  qui  ne 
proviennent  que  de  l'ignorance  ou  d  une  fausse  interpréta- 
tion de  la  loi.  Il  conviendra  donc  de  classer  sans  suite  les 
procès-verbaux  qui  ont  pu  être  dressés  en  cotte  matière.  Si 
quelque  contraventioil  à  raison  de  la  mauvaise  foi  des  délin- 
quants ou  de  toute  autre  circonstance  spéciale  vous  parais- 
sait rendre  une  poursuite  nécessaire ,  vous  n'agiriez  pas  sans 
m'en  avoir  référé. 

La  surveillance  des  parquets  ne  devra  cependant  pas  se 
relâcher  dans  les  localités  où  il  doit  être  procédé  à  un  2'  tour 
de  scrutin. 

Dépôt  1^. 

11  pourra  être  utile ,  pour  éviter  le  retour  des  infractions 
qui  se  sont  le  plus  souvent  produites ,  d'avertir  les  imprimeurs 
qxnis  ne  sont ,  en  aucun  cas ,  dispensés  du  double  dépôt  pres- 
crii  par  Tartide  i4  de  la  loi  du  2 1  octobre  181 4'  et  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  27  juillet  1849,  ^^  ^"^  ^^^  écrits  électo- 
raux qui  sortent  de  leurs  presses  doivent  toujours  ^contenir 
i  indication  de  leur  nom  et  de  leur  adresse. 

Joiiniaui  non  cautionnés. 

Vous  pourrez  aussi  faire  rappeler  aux  administrateurs  dos 
jtiumaiLx  non  cautionnés  quil  leur  est  interdit  de  reproduire 
les  circulaires,  professions  de  foi  ou  manifestes  émanant  soit 
îles  candidats,  soit  des  électeurs,  et  de  publier  aucim  article 
au  sujet  des  élections. 

En  ce  qui  concerne  l'immunité  légale  relative  à  l'affichage 
^t  à  la  distribution  des  écrits  électoraux,  je  crois  devoir  ap- 
peler votre  attention  sur  quelques  difficultés  qui  se  sont  éle- 
vées à  diverses  reprises. 

.  Écrits  électoraux. 

Des  candidats  ou  des  électeurs  ont  pensé  qu'il  leur  était 
permis  de  distribuer  ou  d'afficher  librement  des  écrits  de 
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tous  genres ,  sous  la  seule  condition  d  en  déposer  au  parquet 
un  exemplaire  revêtu  de  leurs  signatures.  Cette  interprétation 
de  rarticle  3  de  la  loi  du  3o  novembre  iSyS  est  évidemment 
abusive.  L'immunité  concédée  par  cet  article  ne  concerne 
que  les  écrits  qui  ont  directement  trait  à  1  élection  et  qui  re- 
commandent une  candidature  déterminée.  En  dehors  de  ce 
cas,  les  imprimés,  brochures  et  proclamations  ne  peuvent 
être  affranchis  des  règles  du  droit  commun. 

Signature. 

Il  est  arrivé  c[ue  des  circulaires  ont  été  publiées  sous  la  si- 
gnature collective  d  un  groupe  d  electeiu^  ou  d  un  comité.  Il 
e^t  hors  de  doute  que  ce  mode  de  procéder  .constitue  une 
violation  de  la  loi.  Ce  qu'exige  Tarticlp  3, de  la  loi  du  3o  no- 
vembre 1875,  c'est  la  signature  individuelle  du  candidat  ou 
de  l'électeur  qui  s'avoue  l'auteur  de  l'écrit  et*  en  assume  la 
responsabilité.  La  mention  :  «  Le  Comité.  —  Un  groupe  d'é- 
«  lecteurs.  —  Le  Président  du  Comité,  etc. . .  »  ne  remplit 
pas  le  vœu  de  la  loi.  On  s'est  demandé  si,  dans  ce  cas,  il  ne 
suffirait  pas  qu'un  exemplaire  de  l'écrit  signé  d'un  nom  col- 
lectif fût  déposé  au  parquet  avec  la  signature  d'un  électeur 
ou  d'un  candidat.  J'estime  que,  dans  de  telles  circonstances, 
la  distribution  de  l'écrit  serait  licite;  mais  l'affichage  resterait 
prohibé  par  l'article  i4  du  décret  des  iS-aa  mai  1791,  qui 
défend  de  faire  aucune  affiche  en  nom  collectif  et  ordonne 
il  tous  ies  citoyens  qui  ont  coopéré  à  un  placard  de  le  signer. 

Les  signatures ,  pour  donner  droit  à  l'immunité  légale , 
doivent  émaner  de  citoyens  jouissant  de  leurs  droits  électo- 
raux dans  l'arrondissement  où  la  distribution  et  l'affichage 
sont  effectués.  Un  étranger,  un  électeur  appartenant  à  un 
autre  arrondissement,  ne  peuvent  donner  une  signature  va- 
lable. Le  droit  de  signer  est  accordé  limitativement  à  cer- 
taines personnes.  J'estime  qu'il  ne  peut  être  délégué.  Dans 
un  cas  où  un  individu  non  électeur  avait  signé  une  proclama- 
tion par  procuration  d'un  candidat ,  je  n'ai  pas  hésité  à  or- 
donner des  poursuites. 

Tels  sont  les  principaux  points  sur  lesquels  mon  attention 
a  été  appelée  pendant  la  période  électorale.  Les  solutions  que 
je  vous  indique  pourront  vous  servir  de  guide ,  si  ces  difficultés 
se  présentent  ae  nouveau.  Vous  inviterez  vos  substituts  à 
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veiller  a  lobservation  des  prescriptions  légales ^  sans  en  exa- 
gérer les  rigueurs  et  sans  abuser  au  droit  de  poursuite.  Vous 
voudrez  bien  aussi ,'  Monsieur  le  Procureur  général ,  m  accu- 
ser réception"  de  cette  circulaire,  et  continuer  de  me  tenir  au 
courant  des  incidents  qui  pourront  se  produire  dans  votre 
ressort  jusqu'à  la  clôture  définitive  du  scrutin. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très-distinguée. . 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

J.    DUFAURE. 


CIRCULAIRE. 
Actes  judiciaires  destinés  à  V étranger.  —  F^rme  matérielle  des  actes. 

(a8  février  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Jaî  appelé  récemment  l'attention  de  M.  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  sur  les  retards  et  les  difficultés  qu  éprou- 
vait smivent  la  remise  des  actes  judiciaires  provenant  de 
l étranger  et  destinés  à  des  personnes  résidant  en  France, 
parce  que  l'indication  du  nom  et  du  domicile  n'était  pas  gé- 
néralement assez  mise  en  relief,  et  que,  dans  bien  des  cas, 
ejlo  était  insuffisante. 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  s'est  entendu  à  ce 
sujet  avec  les  gouvernements  étrangers,  et  me  fait  connaître 

Îje  dorénavant  les  adresses  des  destinataires  seront  écrites 
une  manière  apparente ,  à  l'encre  rouge  ou  bleue ,  hors  du 
texte  de  l'acte ,  et  qu'on  indiquera  afutant  quç  possible  la  rue 
ft  le  numéro ,  si  le  destinataire  demeure  à  Paris  ou  dans  une 
grande  ville,  le  département  et  l'arrondissement,  s'il  habite 
la  province. 

Mais,  3e  leur  côté,  les  gouvernements  étrangers  ont  fait 
remarquer  que  très-souvent  les  actes  judiciaires  émanés  des 
parquets  français  et  destinés  à  des  personnes  résidant  à  l'é- 
tranger manquaient  aussi  des  indications  indispensables  k 
l^ur  prompte  remise ,  et  ils  demandent  que ,  par  réciprocité , 
nous  leur  facilitions  la  transmission  des  actes  judiciaires  aux 
destinataires. 
Je  m'empresse  de  déférer  à  ce  désir  et  de  vous  rappeler  les 
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instructions  qui  ont  déjà  été  données  h  co  sii}et  par  la  Chan- 
cellerie ,  notamment  par  les  circulaires  des  5  décembre  1 800, 
28  avril  i865  et  i4  décembre  1871. 

A  Tavenir,  pour  rendre  la  communication  des  actes  judi- 
ciaires plus  facile  et  leur  remise  aux  destinataires  plus 
prompte,  il  conviendra  :  1"  d'^outer,  àlmdication  du  domi- 
cile des  personnes  auxquelles  fa  signification  doit  être  faite  à  '  • 
rétranger,  le  nom  de  fa  province ,  du  cercle  ou  du  comté , 
lorsqu  il  s  agira  de  petites  localités  ;  la  rue  et  le  numéro ,  lors- 
qu'il s  agira  de  localités  plus  grandes  et  qu  il  sera  possible  de 
le  faire  ;  2*  de  placer  fadresse  entière  hors  du  texte  de  lacto , 
en  marge  ou  en  tête ,  à  Tencre  rouge  ou  bleue. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire.     • 

Recevez,  Monsieur  le  Prociu^eur  général,  lassurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice , 

J.  DLFAL'RK. 


GIRGLLAIRE. 

Travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  Procès-verhaux 

dressés  par  les  inspecteurs. 

(  i"  mara  1876.) 

« 

Monsieur  le  Procureur  général , 

La  loi  du  19  mai  1874,  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  ehiployés  dans  l'industrie,  a.  créé,  pour  sur- 
veiller lexécutiQn  des  dispositions  quelle  contient,  quinze 
inspecteurs  divisionnaires  répartis  en  autant  de  circonscrip- 
tions territoriales. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  ces  nouveaux  inspecteurs 
devant  faire  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (art.  18) ,  ils  devaient 
être  astreints  au  serment  professionnel  avant  d'entrer  en 
fonctions.  Il  a  été  décidé  qu'ils  prêteraient  serment  devant  le 
préfet  du  département  de  leur  résidence,  délégué  spéciale- 
ment à  cet  elïet  par  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  lorsque  leur  surveillance  s'étencurait  sur  deux  ou  plu- 
sieurs départements.  (Circulaire  du  Ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  du  3o  novembre  1875.) 
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Une  autre  circulaire  du  même  département  a  recom- 
mandé aux  préfets  de  réclamer  l'avis  de  l'inspecteur,  lorsque 
des  enfants  sont  victimes  d  accidents  survenus  dans  les  usines 
et  ateliers  confiés  h  leur  surveillance.  (Circulaire  du  29  août 

M.  le  Ministre  pense  que  ces  fonctionnaires  pourront 
fournir  des  renseignements  utiles  sur  la  situation  de  Tusine 
et  sur  l'inexécution  des  mesures  qu'ils  auraient  prescrites 
afin  de  remédier  aux  dangers  qu'offriraient  certaines  instal- 
lations d  atelier.  Je  vous  prie  ae  recommander  aux  magis- 
Irals  qui  ont  â  diriger  des  enquêtes  judiciaires  de  recourir, 
dans  les  mêmes  cas,  à  Texpériencc  et  aux  connaissances  spé- 
ciales des  inspecteurs. 

Malgré  Tautorité  reconnue  aux  procès-verbaux  dcfs  inspec- 
tcurs,  les  chefs  de  parquet  et  juges  d'instruction  peuvent 
faire  constater  les  infractions  qui  leur  seraient  dénoncées 
par  toutes  les  voies  de  droit  commun  (art.  18  déjà  cité). 

Mais  le  vœu  de  la  loi  est  que  les  mspecteurs  soient  les 
îjurveillants  ordinaires  des  ateliers  et  manufactures,  où  ils 
ont  le  droit  d'entrer  et  de  visiter  les  enfants.  Ce  serait  nuire 
à  leur  autorité  que  de  soumettre  les  procès-verbaux  qu'ils 
transmettent  aux  parquets  à  un  contrôle  habituel  de  la  part 
(Ips  agents  de  la  police  judiciaire.  Vos  substituts  devi'ont 
donc  s'abstenir  de  faire  vérifier,  soit  par  les  commissaires  de 
police,  soit  par  la  gendarmerie*,  les  faits  qui  auront  été' 
1  objet  de  constatations  régulières  de  la  part  des  inspec- 
teurs. 

Les  procédures  auxquelles  les  infractions  à  la  loi  auront 
donné  lieu  peuvent  suggérer  aux  magistrats  des  observations 
qui  seraient  de  nature  à  intéresser  le  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.  Je  vous  saurai  gré  de  me  les  trans- 
mettre. 

Je  désire  que  vous  m'accusiez  réception  de  la  présent» 
circulaire,  dont  je  vous  fais  parvenir  des  exemplaires  en 
nombre  suffisant  pour  tous  vos  substituts.      • 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajastice, 

J.  DUFACRË. 
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CIRCULAIRE. 
Jeunes  détenus.  —  Exécution  de  rarticle  66  du  Code  pénaL 

(11  marj^  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  nie  fait  connaître  que  le 
nonil)re  des  enfants  acquittés  par  les  tribunaux  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  et  envoyés  dans  des  maisons  de  cor- 
r^ion  en  exécution  de  farticle  66  du  Code  pénal,  tend 
depuis  plusieurs  années  à  s  accroître  dans  des  proportions 
très-considérables. 

Par  une  circulaire  du  26  mai  i855,  fun  de  mes  prédé- 
cesseurs a  déjà  recommandé  quà  moins  de  circonstances 
graves  des  poursuites  no  soient  pas  dirigées  contre  des  en- 
fants âgés  de  moins  de  seize  ans,  lorsqu'ils  paraissent  avoir 
agi  sans  discernement.  Les  parquets  sont  surtout  invités  à 
s'abstenir  à  Tégard  des  enfants  au-dessou6  de  huit  ans,  au- 
cune responsabilité  légale  ne  pouvant,  sauf  dans  des  cas  ex- 
ceptionnels, leur  être  imputée. 

Le  nombre  des  jeunes  prévenus  envoyés  dans  des  maisons 
de  correction  na  cependant  pas  cessé  a  augmenter;  il  était, 
au  3i  décembre  1875,  de  10,070,  chiffre  supérieur  à  celui 

qui  avait  motivé  les  observations  du  q6  mai  io55. 

« 

Libération  anticipée. 

Ce  nombre  serait  moindre  si  Ton  pouvait  user  davantage 
dé  la  faculté  excellente  *que  donne  à  TAdministration  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  5  août  i85o,  de  placer  provisoirement, 
à  titre  d'essai,  hors  de  la  colonie,  les  jeunes  détenus  qui  pa- 
raissent le  mériter.  A  Paris,  on  procède  quelquefois  ainsi  : 
cette  libération  anticipée  a  l'avantage  de  fortifier  fautorité 
paternelle  sous  lascendant  de  laquelle  fenfant  est  ramené , 
et  le  droit  reste  entier  de  le  faire  réintégrer,  sans  nouvelles 
poursuites,  dans  l'établissement  pénitentiaire,  si  sa  conduite 
ne  justifie  pas  fa  mesure  bienveillante  dont  il  a  été  l'objet. 

Abus  de  la  détention. 

En  rappelant  à  vos  substituts  les  prescriptions  de  la  circu- 
laire de  1  o55 ,  vous  voudrez  bien  les  engager  à  se  mettre  en 
garde  contre  les  dispositions  d'un  trop  grand  nombre  de  pa- 
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reDt5  qui,  obéissant  à  des  préoccupations  intéressées,  cher- 
chent souvent  à  provoquer  la  détention  de  leiu*s  enfants. 
Beaucoup  de  familles  pauvres,  en  effet,  considèrent  les  éta- 
blissements d'éducation  correctionnelle  comme  des  institu- 
tions de  bienfaisance  ;  aussi  laissent-elles  les  enfants  se  livrer 
au  vagabondajge  ou  à  la  mendicité,  sans  appréhender  des 
poursuites  cnii  ont  pour  conséquence  d'alléger  leurs  charges. 
Vu  lieu  de  aemander  que  les  enfants  leur  soient  rendus ,  les 
parents  arguent ,  bien  des  fois,  soit  de  leur  indigence,  soit  de 
ta  conduite  des  délinquants ,  et  déterminent  les  tribunaux  à 
prononcer  Venvoi  dans  une  maison  de  correction. 

C'est  contre  cette  tendance ,  Monsieur  le  Procureur  géné- 
ral, que  vos  substituts  doivent  particulièrement  réagir,  non- 
seulement  dans  Vintérêt  du  budget  de  l'État  et  de  Fexécution 
de  la  loi  du  3  août  1 85o ,  mais  surtout  au  point  de  vue  de  la 
moralité  publique ,  dont  f  une  des  plus  sures  garanties  est  la 
conservation  du  sentiment  de  la  famille. 

École  des  mousses. 

M-  le  Ministre  de  la  marine  ralnfomie,  d'un  autre  côté, 
que  quelques  tribunaux  se  méprennent  sur  le  véritable  ca- 
ract^  de  fécole  des  mousses ,  en  mettant  à  sa  disposition , 
pour  Y.^tre  élevés,  des  enfants  âcés  de  moins  de  seize  ans, 
arrêtés  pour  vagabondage.  De  telles  décisions ,  que  ne  suffit 
pas  à  justifier  le  texte  de  l'article  371  du  Gode  pénal,  ne 
peuvent  (davantage  s'appuyer  sur  les  dispositions  de  l'article  9 
au  décret  du  19  janvier  181 1,  dispositions  tombées  en  dé- 
^>uétude,  et  en  complet  désaccord,  du  reste,,  avec  la  réfflè- 
mentxtioii  des  équipages  de  la  flotte.  Les  mousses  de  l'Etat 
œ  recrutent  exclusivement  parmi  les  enfants  des  officiers  et 
M)idats  des  troupes  de  terre  et  de  mer.  L'admission  à  bord  du 
bàtîment-école  constitue,  en  réalité,  une  récompense  pour 
les  services  rendus  par  d'anciens  marins  ou  militaires  et  un 
encouragement  pour  les  sujets  qui  s'en  sont  montrés  dignes, 
autant  par  leur  bonne  conduite  que  par  leuf  aptitude  au 
métier  de  la  mer.  Il  importe  donc  que  les  magistrats  des 
parquets  fassent,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  remarqiier  aux  tribu- 
naux que  fécole  des  mousses  ne  peut  recevoir  les  jeunes  pré- 
venus, mineurs  de  seize  ans,  acquittés  pour  défaut  de  discer- 
nement. 
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Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  cette 
circulaire,  dont  je  vous  envoie  des  ex.empiaires  en  nombre 
suffisant  pour  tous  vos  substituts. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  fassurance  de 
ma  considération  très-distinguée. 

Lé  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  e(  des  cultes, 

J.  DLFAURE.     . 


ARRETE 


qui  nomme  les  membres  du  jury  du  concours  institué  par  V arrêté  du 
7  janvier  1876  pour  six  places  d'attaché  de  2'  classe  aux  parquets 
de  la  Cour  d* appel  de  Paris  et  du  Tribunal  de  la  Seine. 

(i3  mara  1876.) 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 
Président  du  Conseil  , 

Vu  l'arrêté  du  7  janvier  1876,  qui  établit  un  concour> 
pour  six  places  d'attaché  de  deuxième  classe  aux  parquets 
de  la  cour  d'appel  de  Paris  et  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine; 

Sur  la  proposition  des  chefs  de  la  cour  de  Paris  et  le  rap- 
port du  secrétaire  général , 

Arrête  : 

Art.  1".  Sont  nommés  membres  du  jury  du  concours  : 

MM.  de  la'Faulotte,  président  de  chambre  à  la  cour  d'appel 

de  Paris,  président; 
Senart,  conseiller  à  la  cour  d'appel  ; 
Campenon,  substitut  du  procureur  général; 
Grattery,  substitut  du  (procureur  de  la  République  près 

le  trinunal  de  la  Seine  ; 
Beaupré ,  avocat  près  la  cour  d'appel  de  Paris ,  membre  . 

du  conseil  de  1  ordre. 

Art.  2.  Le  secrétaire  général  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Vei'sailles,  le  .i3  mars  1876. 

J.  DUFAURE. 
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CIRCULAIRE. 

Conmissaires  spéciaux  de  police  attachés  aux  gares  des  chemins 
de  fer,  —  Signalement  des  individus  à  rechercher. 

(i5  mars  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Les  commissaires  spéciaux  de  police  des  chemins  de  fer 
n'ont  ordinairement  connaissance  des  signalements  ou  autres 
indications  concernant  les  personnes  à  rechercher  que  par 
imtennédiaire  de  la  gendarmerie,  qui  leur  communique  ces 
renseignements  d'une  manière  oflBcieuse.  Le  Ministre  ue  Tin- 
lérieur  me  fait  observer  que  cette  manière  de  procéder  occa- 
sionne une  perte  de  temps ,  à  laquelle  on  peut  fréquemment 
attribuer  le  résultat  infructueux  des  investigations. 

Des  conmiissaires  spéciaux  sont  en  fonctions  dans  votre 

ressort,  aux  résidences  de. ;  je  vous  prie 

de  vouloir  bien  donner  des  instructions  à  vos  substituts 
pourqua  l'avenir  ces  commissaires  reçoivent  directement  des 
parquets,  en  même  temps  que  la  gendarmerie,  le  signale- 
ment des  individus  à  rechercher,  ainsi  que^tous  les  rensei- 
gnements de  nature  à  guider  les  investigations. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien ,  en  m'accusant  réception  des 
présentes  instructions ,  me  rendre  compte  des  mesures  que 
vous  aurez  prises  pour  en  assurer  l'exécution. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très-distinguée. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  justice  el  des  cultes, 

J.  DUFAURE. 


CIRCULAIRE. 

yranchise  télégraphique  accordée  à  la  éorrespondance  des  premiers 

présidents. 

(18  mars  1876.) 

Monsieur  le  Premier  Président, 

Une  décision  de  M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  en  date  du 
2  mars  iSjG,  complète,  sur  ma  demande,  larrêté  du 
'*"  juillet  1875,  relatif  aiLX  franchises  télégraphiques. 

I  4 
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A  Tavenir,  MM.  les  premiers  Présidents  des  cours  d'appel 
jouiront  de  cette  franchise,  limitée  «aux  dépêches  adressées 
«aux  ministres  ou  échangées  entre  eux.  » 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire. 

Recevez ,  Monsieur  le  Premier  Président ,  lassurance  de  ma. 
considération  très-distinguée. 

Le  Président  da  Conseil,  Ministre  de  la  justice  et  des  colles , 

J.  DUFAURE. 


CIRCULAIRE. 
Grâces,  — Payement  des  frais ,  amendes  et  sommes  dues  au  Trésor. 

(ao  mars  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Il  arrive  fréquemment  que  des  débiteurs  de  frais  de  Justice 
criminelle  obtiennent  leur  mise  en  liberté  par  suite  de  l'ad- 
mission de  pourvois  en  grâce ,  sans  qu'on  veille  au  recouvre- 
ment des  sommes  dues  au  Trésor,  de  sorte  qu'ils  s'em- 
{)ressent  de  se  soustraire  à  la  contrainte  par  corps  et  de  mettre 
eurs  biens  à  l'abri  de  toute  potursuite. 

M.  le  Ministre  des  finances  vient  d'appeler  mon  attention 
sur  cet  état  de  choses,  dont  je  m'étais  déjà  préoccupé.  Il  im- 
porte de  prendre  des  mesures  pour  y  remédier. 

Vous  voudrez  bien  désormais,  dans  l'instruction  des  re- 
cours en  grâce  qui  paraîtront  devoir  être  pris  en  considéra- 
tion, vous  concerter,  vous  ou  vos  substituts,  avec  les  tréso- 
riers-payeurs généraux,  dans  le  but  de  préciser  exactement 
si  le  condaniRé,  qu'il  soit  ou  non  détenu,  est  solvable.  Toutes 
les  fois  que  l'état  de  solvabilité  sera  constaté  et  qu'une  déci- 
sion gracieuse  interviendra,  il  sera  expressément  stipulé  qtie 
cette  décision  ne  recevra  son  exécution  qu'à  la  condition  du 
payement  préalable  de  toutes  les  sonunes  dues  au  Trésor. 

M.  le  Ministre  des  finances,  auquel  j'ai  fait  part  des  pres- 
criptions que  je  vous  adresse,  pense,  comme  moi,  que  les 
intérêts  de  l'Etat  pourront  être  ainsi  sauvegardés. 

La  grâce  ne  produira  son  effet  à  réfi;ard  des  condamnés  sol^ 
vables  qu'après  libération  intégrale  du  montant  de  ce  qu'i 
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devront  au  Trésor.  Vous  voudrez  bien  recommander,  en  con- 
séquence, à  vos  substituts,  de  ne  pas  faire  exécuter  la  déci* 
sion  gracieuse  lorsque  cette  condition  préalable  n  aura  pas 
été  remplie;  vous  auriez  soin  de  m  en  donner  aussitôt  avis. 

Lfô  trésoriers-payeurs  généraux  vont  recevoir  les  mêmes 
instructions. 

Je  vous  prie  de  les  transmettre ,  de  votre  côté ,  aux  parquets 
de  votre  ressort,  et  de  m  accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Président  da  Conseil, 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

J.  DGFACRB. 


DBCISIOIN. 

Grices.  —  Recouvrement  des  sommes  dues  aa  Trésor, 

(Exécution  de  la  circulaire  du  20  mars  1876.) 

Plusieurs  dépèches  de  M.  le  Garde  des  sceaux  ont  fixé  les 
points  suivants  relativement  à  Texécution  de  la  circulaire  du 
2o'mars  1876,  en  vue  d'assurer  le  recouvrement  des  sommes 
dues  au  Trésor  par  les  condamnés  solvables  qui  deviennent 
Tobjet  de  décisions  gracieuses  : 

1*  Si,  par  suite  de  difficultés  imprévues,  les  condamnés 
(iéjâ  détenus  se  trouvaiei^  dans  l'impossibilité  d'exécuter  les 
conditions  imposées  par  Te  décret  de  grâce,  les  procureurs 
généraux  devraient  en  référer  au  Garde  des  sceaux. 

a*  La  circulaire  du  10  mars  1876  n'a  pas  interdit  aux  pro- 
cureurs généraux  de  puiser  leiurs  informations  sur  l'état  de 
s«>hrabilité  soit  dans  la  procédure  elle-même ,  qui  les  fournit 
({udquefois ,  soit  dans  les  rapports  des  auxilaires  du  parquet. 
Lorsque  des  circonstances  particulières  exigent  une  prompte 
s^jiution,  ils  peuvent  envoyer  leur  rapport  à  la  chancellerie, 
sans  attendre  les  renseignements  ae  l'administration  des 
finances,  relatifs  à  la  situation  pécuniaire  des  condamnés. 

3*  Les  prescriptions  de  la  circulaire  dont  il  s'agit  doivent 
être  obiervées  à  1  égard  des  condamnés  compris  dans  le  tra- 

•  4. 
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vail  des  grâces  collectives ,  mais  de  manière  à  ce  que  la  déci- 
sion  à  intervenir  n  éprouve  pas  de  trop  longs  retards.  Si  les 
procureurs  généraux  ne  pouvaient  être  éclairés  en  temps 
utile  sur  la  solvabilité  des  condamnés,  ils  devraient  en  infor- 
mer la  chancellerie,  en  renvoyant  les  notices  complétées  par 
les  renseignements  judiciaires.  Les  dispositions  de  la  circulaire 
du  20  mars  visent  surtout  les  condamnés  notoirement  sol- 
vahles;  sans  préjudicier  à  Tindulgence  que  peut  mériter  leur 
bonne  conduite,  il  est  juste  d'appliquer  ces  dispositions  aux 
individus  solvables  qui  figurent  dans  les  propositions  générales 
de  ladministration. 


DECISION. 


Espionnage  en  temps  de  paix,-  La  connaissance  des  faits  d'espionnage 

n  appartient  pas  à  r autorité  militaire. 

(34  mars  1876.) 

L  article  206  du  Code  de  justice  de  Tamiée  n  est  applicable 
quen  temps  de  guerre;  en  dehors  de  ce  temps,  lautorité  mi- 
litaire ne  peut  agir  contre  les  personnes  suspectes  d'espion- 
nage ,  ni  prescrire  à  leur  égard  aucune  mesure. 

L'action  appartient  exclusivement,  selon  les  cas,  à  Tauto- 
rité  administrative  ou  à  la  magistrature  du  parquet. 

Si  l'étranger  arrêté  n'est  inculpé  d'aucun  délit,  la  détention 
ne  peut  être  prescrite  que  par  ordre  administratif  et  comme 

S  réliminaire  d'un  arrêté  d  expulsion,  en  vertu  de  l'article  y 
e  la  loi  de  1869.  ^^^^  donc  à  la  disposition  du  sous-préfet 
de  l'arrondissement  que  doit  être  mis  alors  Tindividu  arrêté. 
L'autorité  administrative  peut,  du  reste,  lorsque,  sans  avoir 
commis  de  méfait,  un  individu  voyageant  hors  de  son  canton 
est  dépourvu  de  papiers  et  ne  justifie  pas  de  son  domicile ,  le 
retenir  pendant  vingt  jours,  aux  termes  des  articles  6  et  y, 
non  abrogés,  de  la  loi  au  10  vendémiaire  an  iv,  pour  s'éclairer 
sur  son  identité  et  sur  sa  véritable  situation. 

Si  l'étraneer  est  inculpé  de  vagabondage  ou  d'un  autre 
délit,  il  y  a  lieu  d'observer  les  fonnes  prescrites  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  et  de  le  conduire  immédiatement  de- 
vant le  procureur  de  la  République.  Ce  magistrat  décide  s'il 
convient  de  requérir  une  information  ou  de  mettre  l'indi- 


»(  53  )•« —  27  ""^  "876- 

vidu  qui  lui  est  déféré  à  la  disposition  du  sous-préfet  de  iar- 
rondissement. 

Mais,  dans  aucun  cas,  les  individus  soupçonnés  d*espion- 
nage  ne  sauraient  être  maintenus,  pendant  un  intervalle  de 
temps  quelconque ,  à  la  disposition  de  lautorité  militaire. 

(  Lettre  du  Garde  des  Sceaux  au  Ministre  de  la  guerre , 
dti  là  mars  1876.  —  i555  A  76.) 


DECISION. 


Prisons.  —  Les  gardiens  ne  doivent  fournir  aux  parquets 

que  des  états  quotidiens. 

(33  mars  1876.) 

Il  a  été  décidé ,  en  1 868 ,  de  concert  entre  les  départements 
de  ia  justice  et  de  l'intérieur,  que,  pour  faciliter  aux  magis- 
trats leur  mission  de  surveillance  dans  les  prisons,  en  même 
temps  que  pour  ne  pas  trop  accroître  les  occupations  des  gar- 
diens, l  Administration  fournirait,  chaque  jour,  aux  parquets 
létat  des  modifications  survenues  dans  la  population  des  mai- 
sons d'arrêt,  de  justice  et  de  correction;  mais  que  cet  état 
5^rait  le  seul  dont  la  production  pût  être  exigée.  Les  par- 

Juets  ne  sauraient  donc  réclamer  aux  sardiens-cnefs  la  remise 
p  situations  mensuelles  ou  trimestrielles. 

(Lettre  du  Garde  des  Sceaux  au  Ministre  de  Vintërieur,  du 
95  mars  1876.  —  922  A  75.) 


ARRETE 

91/  ordonne  la  formation  au  Ministère  de  la  Justice  d'une  collection 
des  lois  étrangères  et  institue  un  comité. 

(27  mars  1876.) 

I^  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des 

Cl  LIES,  PRésmENT  DU  CONSEIL, 

Suria  proposition  du  Conseiller  d'Etat,  Secrétaire  général, 
Arrête  : 

Art.  I*'.  Il  sera  formé  au  ministère  de  la  justice  une  col- 
I^^ctioD  des  lois  étrangères. 

.  Art  3.  Un  comité,  dont  les  membres  sont  désignés  par  le 
Garde  des  sceaux,  est  chargé  de  donner  son  avis  sur  le  mode 
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de  formation  de  cette  collection,  et  de  veiller  au  classement 
et  à  la  conservation  des  documents  qui  doivent  y  figurer;  il 
signale  au  Garde  des  sceaux  les  lois  étrangères  dont  il  lui 
parait  utile  de  publier  des  traductions. 

Art.  3.  Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général,  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Versailles,  le  27  mars  1876. 

jr.  DUFAURE. 

ARRÊTÉ 

(jui  nomme  les  membres  du  Comité  institué  pour  la  formation 
d'une  collection  des  lois  étrangères. 

(27  mars  1876.] 

Le  Garde  des  Sceaux  ,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes  , 
PaÉsroENT  du  Conseil  , 

Vu  l'arrêté  du  27  de  ce  mois, 

Arrête  : 

Art.  1*.  Sont  désignés  pour  faire  partie  du  comité  institué 
par  Tarrêté  susvisé. 

MM.  Aucoc,  président  de  section  au  Conseil  d'Etat; 

Reverchon ,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation  ; 

de  Rozière,  membre  de  l'Institut; 

Duverger,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ; 

Villefort,  sous-directeur  au  Ministère  des  affaires  étran- 
gères; 

Dareste,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation; 

Templier,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  membre 
du  conseil  de  l'ordre; 

Picot,  juge  au  tribunal  de  la  Seine; 

Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice  et  des 
cultes  ;   * 

Le  Directeur  des  affaires  civiles; 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces. 

Art.  2.  MM.  Yvernès,  chef  du  bureau  de  la  Statistique ,  Qt 
Gonse,  chef  du  bureau  de  Législation  et  d'Administration  ^ 
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rempliront  les  fonctions  de  secrétaires  du  comité  avec  voix 
consultative. 

Art  3.  Le  Conseiller  d*Etat,  Secrétaire  général,  est  chaîné 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Versailles,  le  Q7  mars  1876. 

J.  DDFAURE. 

GIBGULAIRE. 

Conscription  des  chevaux  et  mulets. 

(27  mars  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général. 

Les  commissions  chargées  de  classer  les  chevaux  et  mulets 
recensés,  conformément  à  la  loi  du  i""  août  187&,  auront 
prochainement  terminé  leurs  opérations,  et  vos  substituts 
pourront  être  appelés  à  apprécier  des  procès-verbaux  cons- 
tatant des  infractions  à  cette  loi. 

Pour  faire  suite  à  ma  circulaire  du  3i  décembre  1874»  je 
rous  informe  que,  le  4  février  dernier,  M.  le  Ministre  de  la 
guerre  a  porté  à  la  connaissance  des  généraux  et  des  préfets 
un  décret  en  date  du  3o  janvier  1 876.  Ce  décret  rend  appli- 
cable aux  officiers  supérieurs  et  assimilés  de  larmée  territo- 
riale qui  possèdent  des  chevaux ,  les  dispositions  de  Tarticle  4 , 
$  a ,  de  la  loi  précitée.  Les  chevaux  appartenant  à  ces  offi- 
ciers et  qui  râmissent  les  conditions  de  taille  et  d  aptitude 
nécessaires,  sont  exemptés  de  la  réquisition  dans  les  limites 
indiquées  au  décret  du  3o  janvier.  Ces  exemptions  ne  con- 
cernent que  les  chevaux  inscrits  sur  les  contrôles  de  l'armée 
territoriale,  en  regard  du  nom  de  lofficier  supérieur  pro- 
priétaire. Aucune  autre  modification  ne  m*a  été  signalée. 

Vous  voudrez  bien  veiller,  comme  Tannée  dernière,  à  ce 
que  les  procès-verbaux  dressés  reçoivent  la  suite  qu'ils  com- 
portent, rappelle  spécialement  votre  attention  sur  quelques 
cas,  dans  lesquels  on  s'est  demandé  s'il  y  avait  lieu  de  mettre 
l'action  pubhque  en  mouvement. 

Par  exemple ,  si  le  propriétaire  d'un  cheval  recensé  a  trans- 
porté son  domicile  dans  une  autre  commune  avant  les  opé- 
rations de  la  commission  de   classement,  doit-il  ramener 
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i'animal  à  son  ancknne  demeure  pour  le  présenter  à  la  com- 
mission? La  négative  ma  paru  évidente;  mais  on  a  pensé  que 
le  propriétaire  dont  il  s  agit  doit  spontanément  conduire  son 
cheval  à  la  commission  qui  siège  à  son  nouveau  domicile. 
Cette  solution  me  parait  juste;  car  larticle  q  de  la  loi  ne  dît 
pas  que  les  animaux  présentés  à  une  commission  doivent  né- 
cessairement avoir  été  recensés  dans  la  même  circonscrip- 
tion. Cette  interprétation  peut,  il  est  vrai,  être  controversée; 
vos  substituts  devront,  le  cas  échéant,  soumettre  la  question 
à  1  appréciation  des  tribunaux. 

Le  département  de  la  guerre  désire  que  le  propriétaire 
qui  a  vendu  son  cheval  en  donne  avis  soit  au  maire  de  sa 
commune,  soit  à  la  commission.  —  L'Administration  mili- 
taire invite  aussi  le  propriétaire  qui  a  vendu  son  cheval  re- 
censé, et  qui  en  a  acheté  un  autre  nofo  recensé,  à  présenter  le 
deuxième  animal  à  la  place  du  premier. 

L'année  dernière ,  de  nombreux  contrevenants  ont  cherché 
à  s'excuser  en  alléguant  qu'ils  n'avaient  pas  été  informés  du 
jour  où  la  commission  se  réunissait.  Dans  quelques  localités, 
la  publicité  avait  été  peut-être  insufSsante;  il  y  a  lieu  de 
penser  qu'elle  sera  cette  année  aussi  complète  que  possible. 
Quoi  qu'il  en  soit,  vos  substituts  ne  devront,  sous  aucun 
prétexte ,  admettre  la  prétention  qu'un  avertissement  indivi- 
duel devrait  être  adressé  à  chaque  propriétaire.  Aux  termes 
de  l'article  1  de  la  loi ,  complété  par  la  circulaire  de  M.  le 
Ministre  de  la  guerre,  en  date  du  28  octobre  1874»  il  suffit 
que  les  intéressés  aient  été  prévenus  trois  jours  à  l'avance , 
soit  par  voie  d'affiches,  soit  par  tout  autre  moyen  de  publi- 
cité. Les  parquets  devront,  à  moins  de  circonstances  excep- 
tionnelles, prendre  pour  règle  cette  décision  ministérielle. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  adresser  dans  ce  sens  des 
instructions  à  vos  substituts,  et  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très-distinguée. 

Le  Président  da  Conseil, 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes^ 

J.  DUFACRE. 
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DÉCISION. 

Postes.  —  Correspondance  officielle  des  fonctionnaires  français 
et  étrangers,  —  Moyens  de  contrôle. 

(3i  mars  1876.) 

En  vertu  du  règlement  postal  du  10  décembre  1876  et 
de  f instruction  générale  n°  181,  les  correspondances  offi- 
cielles entre  les  fonctionnaires  français  et  étrangers  doivent 
être  revêtues  de  1  affi*anchissement  exigé  par  le  tarif.  Le  re- 
ceveur des  postes  en  fait  l'avance  et  en  obtient  le  dégrève- 
ment en  produisant  un  bordereau  établi  au  moment  de 
l'expédition,  et  constatant  exactement  le  nombre  et  le  poids 
des  dépêches  déposées.  Cette  feuille  de  contrôle  doit  être 
remplie  par  le  fonctionnaire  expéditeur  ou  son  délégué ,  et 
vérinec  contradictoirement  entre  le  déposant  et  le  préposé 
de  l'administration  des  postes,  entre  les  mains  duquel  cette 
pièce  demeure. 

Les  parquets  sont  invités  à  se  référer  au  règlement  du 
10  décembre  iSyS  et  à  l'instruction  générale  précitée. 

(Lettre  du  Garde  des  Sceaux  au  Procureur  général  d*Aix, 
du  3i  mars  1876.  —  1933  A  74.) 


DÉGISIOISS 
relatives  mur  élections  pour  les  tribunaux  de  commerce. 

(  Novembre  1 875-mars  1 876.  ) 

I.  Listes  électorales.  —  Les  conseillers  généraux  qui  sont 
déliés  pour  faire  partie  de  la  commission  chargée  de  dres- 
ser la  liste  des  électeurs  consulaires  doivent  être  choisis,  k 
moins  d'impossibilité  absolue ,  parmi  les  conseillers  généraux 
élus  dans  les  cantons  qui  composent  le  ressort  du  tribunal. 

(Lettres  au  Ministie  de  Tintérieur  et  au  Procureur  géuéral  d'Aix, 
du  6  décembre  1875.  —  io3i  B  7$.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Étal, 
du  27  novembre  1875.) 

II.  Listes  électorales.  —  Les  commissions  chargées  de  révi- 
ser les  listes  électorales  consulaires  n'ont  pas  le  droit  d'aug- 
menter ou  de  diminuer  le  nombre  des  électeurs,  sous 
prétexte  que  le  nombre  de  commerçants  inscrits  dans  l'ar- 
rondissement aurait  augmenté  ou  diminué. 

(Lettre  au  Procureur  général  de  Dijon,  du  29  novembre  1875.  — 
895  B  75.  —  Dans  le  même  sens,  lettre  au  Préfet  de  la  Meuse, 
du  1"  septembre  1875.) 
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m.  Listes  électorales.  —  Les  courtiers  de  marchandises  ne 
peuvent  être  portés  sur  les  listes  électorales  consulaires,  bien 
que  la  loi  du  18  juillet  1866  n*ait  conservé  la  qualité  d  offi- 
ciers ministériels  qu  aux  courtiers  interprètes  conducteurs  de 
navires  et  aux  courtiers  d'assurances. 

(Lettre  au  Préfet  de  la  Gironde,  du  35  janvier  1876.  —  SgS  B  76.) 

IV.  Listes  électorales.  —  Les  dépenses  d'impression  et  de 
publication  des  listes  pour  les  élections  consmaires  doivent 
être  comprises  parmi  les  dépenses  du  budget  ordinaire  de 
chaque  département.  (Loi  du  10  août  1871,  art.  60,  SS  3 
et  4.)  * 

(Lettre  au  Préfet  du  Gard,  du  94  mars  1876.  —  229  B  76.  ) 

V.  Convocation  des  électeurs.  —  Le  Préfet,  en  prenant  un 
arrêté  de  convocation  des  électeurs  consulaires,  ne  doit  pas 
désigner  hypothétiquement  le  nombre  des  magistrats  à  élire. 

Par  exemple,  il  ne  doit  point  prévoir  dans  son  arrêté  le 
cas  où  les  suppléants  en  exercice  seraient  nommés  juges  titu- 
laires et  devraient  être  remplacés  en  qualité  de  suppléants. 

(Lettre  au  Préfet  d*Eure-«t>Loir,  du  25  novembre  1875.  —  iic^  B  75.) 

VI.  Convocation  des  électeurs*  —  Les  électeurs  consulaires 
peuvent  être  convoqués  pour  un  autre  jour  que  le  dimanche , 
si  le  préfet  trouve  plus  avantageux  de  ne  pas  se  conformer  à 
lusage  ordinairement  suivi. 

(Lettre  au  Préfet  des  Ardennes ,  du  1"  avril  1876.  —  893  B  75.) 

VII.  Convocation  des  électeurs.  —  Opérations  électorales.  — 
Pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi  du  2 1  décembre 
1 87 1 ,  il  ne  suffit  pas  que  farrfté  de  convocation  soit  pris 
par  le  préfet  dans  ra  première  quinzaine  de  décembre  pour 
une  époque  ultérieure. 

La  loi  exige  qu  on  procède  dès  cette  époque  aux  opérations 
électorales. 

(Lettre  au  Procureur  général  de  Nancy,  du  a5  février  1876.  — 
893  B  75.) 

Vin.  Opérations  électorales.  —  Le  second  tour  de  scrutin 
ne  peut  avoir  lieu  que  huit  jours  au  moins  après  le  premier 
tour;  et,  lorsqu'un  arrêté  a  nxé  la  date  du  second  scnitin  au 
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lendemain  du  premier,  les  opérations  électorales  doivent  être 
annulées. 

(Lettre  au  Procupeur  général  de  Lyon,  du  7  janvier  1876.  —  i4  B  76. 
—  Arrêt  de  ]a  Cour  de  Lyon,  du  1 1  janvier  1876.) 

CL.  Éligibilité,  —  L'année  d'intervalle  oui  doit  s'écouler 
avant  qu'un  juge  consulaire,  en  fonctions  depuis  quatre  ans, 
puisse  être  réélu ,  ne  doit  pas  nécessairement  comprendre 
une  période  fixe  de  trois  cent  soixante-cinq  jours. 

L  ntention  du  législateur  est  suffisamn>ent  respectée  lors- 
que ie  délai  qui  sépare  les  renouvellements  partiels  ordonnés 
par  la  loi  s'est  écorné. 

(Lettre  au  Préfet  de  la  Vienne,  du  i3  novembre  1875. —  Lettre  au  Pro- 
cureur général  de  Rouen,  du  29  décembre  1876. —  iiih  B  75.) 

X.  EUgibUité.  —  Les  présidents  et  juges  consulaires  qui 
ont  exercé  leurs  fonctions  pendant  deux  périodes  de  deux 
années  chacune  ne  peuvent  être  réélus ,  même  en  qualité  de 
juges  suppléants,  qu'après  une  année  d'intervalle. 

{Lettre  au  Procureur  général  de  Caen,  du  3  décembre  1878.  — 
1210  D  75.) 

XI.  Incompatibilités.  —  Un  juge  au  tribunal  de  commerce 
et  un  greffier  au  même  tribunal  ne  peuvent  conserver  tous 
deux  ensemble  leurs  fonctions,  lorsqu'ils  sont  parents  ou 
alliés  au  degré  prévu  par  le  décret  du  ao  avril  1810. 

(Lettre  au  Procureur  générai  de  Rouen,  du  27  avril  1875.  •— 
414B75.) 

XII.  Incompatibilités.  —  Les  dispositions  du  décret  du 
20  avril  1810,  qui  interdisent  aux  parents  ou  alliés,  jusqu'au 
degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement,  de  faire  partie  si- 
multanément d'un  même  tribunal,  sont  applicables  aux  tri- 
bunaux de  commerce  aussi  bien  qu'aux  triounaux  civils. 

(Lettre  au  Pi'ocureiu*  général  de  Caen,  du  8  janvier   1876.  — 
893  B  75.) 

Xni.  Préséance.  —  Le  rang  de  préséance  des  juges  con- 
sulaires est  déterminé  par  la  date  de  la  dernière  élection. 
Ainsi,  le  magistrat  qui  occupait  avant  sa  réélection  le  rang 
de  premier  juge  ne  prend  rang,  s'il  est  réélu,  qu'après  les 

[es  de  l'année  précédente. 

(lettre  au  Procureur  généra!  de  Ba»tîa,  du  'aS  février  1876.  — 
153B76.) 


juges 
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XIV.  Démission.  —  Le  Gouvernement  n  instituant  plus  les 
juges  consulaires  depuis  la  loi  du  2 1  décembre  1871,  il  n'ap- 
partient pas  au  Garde  des  sceaux  d'accepter  ou  de  refuser  la 
démission  de  ces  magistrats. 

(Lettre  au  Procureur  gt^néral  de  Douai,  du  i3  novembre  1876.  —  893  B  75.) 


ELECTIONS  SENATORIALES 

du  3o  janvier  1876. 

Analyse  des  rapports  adressés  au  Garde  des  sceaux  par  les  présidents 

des  collèges  électoraux, 

La  première  application  de  la  loi  organique  du  2  août 
1 875  sur  1  élection  des  sénateurs  s  est  faite ,  le  3o  janvier  1 876 , 
dans  toute  la  France ,  au  milieu  d  un  calme  parfait.  Les  pré- 
sidents des  tribunaux  civils  des  chefs-lieux  de  département , 
appelés  par  l'article  1 2  de  cette  loi  à  la  présidence  des  col- 
lèges électoraux,  ont,  sur  la  demande  du  Garde  des  sceaux, 
adressé  à  la  Chancellerie  des  rapports  concernant  les  opéra- 
tions dont  la  direction  leur  était  confiée. 

Tous  constatent  la  facilité  avec  laquelle  ils  ont  fait  accepter 
leur  autorité,  et  la  déférence  qu'a  inspirée  à  tous  les  élec- 
teurs leur  caractère  de  magistrat,  sans  qu'ils  aient  cru,  sauf 
de  très-rares  exceptions,  avoir  besoin  de  se  faire  entourer 
d'aucun  appareil  ffl. 

L'empressement  des  électeurs  à  se  rendre  au  scrutin  a  été 
général,  et,  si  la  disposition  de  l'article  17,  qui  accorde  une 
indemnité  de  déplacement,  a  pu  être  pour  les  électeurs  un 
stimulant,  en  revanche  il  ne  parait  pas  que  la  sanction  de 
l'article  18  contre  les  électeurs  négligents  ait  dû  être  appliquée. 

Les  observations  des  présidents  portent  principalement  sur 
trois  points  : 

1**  Le  choix  de  l'édifice  où  le  collège  s'est  réuni; 

2*  L'application  des  articles  1 2  et  1 3  de  la  loi  du  2  août 

(')  En  gênerai,  les  présidents  n*ont  pas  revêtu  le  costume  d'audience.  Cepen- 
dant, à  Beauvai.H,  le  î>rësident  a  siëgé  eu  robe  et  ^*est  fait  assister  par  les  huis- 
siers du  tribunal.  Il  estime  que  cet  appareil  a  contribué  à  rendre  plus  facile 
faccomplissement  de  ses  fonctions.  Le  président  d'Aurillac  s*est  rendu  également 
en  costume  à  la  préfecture.  A  Tours ,  le  préfet  avait  exprimé  le  désir  que  le  pré- 
sident siégeât  en  robe;  ce  magistrat  en  ayant  référé,  M.  le  Garde  des  sceaux  a 
décidé  qu  il  n'y  avait  aucune  raison  pour  prendre  ce  costume. 
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sur  ia  composition  des  bureaux  et  la  formation  des  sections 
dcTOte; 

3*  Le  r^ement  des  indemnités  de  déplacement  que  Tar- 
ticie  1 7  de  la  loi  du  2  août  accorde  aux  délégués  ayant  pris 
part  à  tous  les  scrutins,  et  dont  un  règlement  d  administration 
publique  du  26  décembre  iSyS  détermine  le  mode  de  taxa- 
tion et  de  payement. 

Quelques  diilicultés  particulières  ont  été  signalées  dans  un 
certain  nombre  de  rapports  et  seront  notées  à  la  fm  de  ce 
résumé. 

1. 

Choix  de  rédi/ice.  — Dans  trente-deux  départements,  le  col- 
lège électoral  a  été  réuni  dans  un  édifice  judiciaire  (salle  des 
.Issjses,  salle  d'audience  du  tribunal,  saile  des  Pas-Perdus). 
A  Cbàteauroux ,  ie  président  a  eu  l'initiative  de  ce  choix; 
presque  partout  ia  désignation  s*est  faite  d  accord  entre  le 
président  et  le  préfet. 

Pour  ces  trente -deux  départements,  sauf  à  Privas  et  à 
Epioa!,  les  présidents  sont  tous  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  main- 
tenir, pour  les  élections  ultérieures ,  le  choix  fait  pour  les  élec- 
tions du  3o  janvier.  A  Privas,  la  réunion  a  eu  lieu  dans  la 
salle  des  Pa^Perdus  du  Palais  de  Justice  ^  salle  mal  abritée 
contre  les  intempéries.  A  Épinal,  la  salle  des  Assises  a  paru 
trop  petite. 

Dans  quarante^ix  départements,  les  opérations  électo- 
rales se  sont  faites  dans  l'édifice  préfectoral.  De  ces  quarante-^ 
six  collées,  vingt-six  ont  été  convoqués  dans  la  salle  du 
Conseil  générai,  dépendance  de  la  préfecture,  et  vingt  dans 
ia  salle  du  Conseil  de  préfecture  ou  dans  une  autre  salle  de 
iliùtel  du  préfet. 

Dans  seize  de  ces  départements ,  des  critiques  sont  faites  par 
le  président  sur  le  choix  du  local  (Nice,  le  Mans,  Bourges, 
Alençon,  Vesoid,  Tulle,  Mende,  Avignon,  Melun,  Chartres, 
Tarbes,  Vannes,  Quiftiper,  Aurillac,  le  Puy,  Evreux,  Tou- 
louse). 

A  Tulle ,  c'est  à  raison  de  la  commodité  plus  grande  des 

dinénagements  que  le  président  préfère  le  Palais  de  Justice. 

Dans  les  autres  départements ,  le  président  s'inspire  du  désir 

d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  éveiller  un  soupçon  d'ingérence 
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administrative,  ou  dun  sentiment  de  dignité  qui  ne  permet-^ 

trait  pas  à  un  magistrat  de  se  déplacer  pour  aller  remplir  ses 

fonctions,  défmies  par  la  loi,  dans  un  édifice  administratif. 

Le  président  de  Vesoul,  au  contraire,  a  pensé  que  l'édifice 

i'udiciaire  ne  convenait  pas  à  une  réunion  d  un  caractère  po- 
itique. 

A  Nice ,  Alençon  et  Toulouse ,  le  président  estime  que  le 
choix  du  local  devrait  lui  appartenir. 

Dans  trois  départements,  à  Marseille,  Lons-le-Saunier  et 
Annecy,  le  collège  s  est  réuni  dans  un  édifice  indépendant, 
affecté  spécialement  aux  séances  du  Conseil  général. 

Enfin,  à  Bordeaux,  le  vote  s  est  fait  à  la  Bourse;  à  Gaen, 
à  THÔtel  de  Ville;  à  Versailles,  dans  une  salle  du  Palais. 

IL 

AppUcoûon  des  articles  12  et  13  de  la  ki  du  2  août  1875.  — 
Ces  articles  ont  été,  de  la  part  des  présidents,  1  objet  de  cri- 
tiques à  peu  près  générales. 

L'article  1 2  dispose  que  le  président  est  assisté  des  deux 
plus  âgés  et  des  aeux  plus  jeunes  électeurs  présents  à  Tou- 
verture  de  la  séance.  C'est  le  hasard  qui  compose  donc  le 
bureau,  avec  cette  circonstance  aggravante  quil  y  appelle 
ceux  à  qui  souvent  fàge  a  enlevé  ou  n  a  pas  encore  donné  la 
capacité  nécessairç.  On  a  vu,  à  Avignon,  appeler  au  bureau 
pour  premier  assesseur  un  délégué  qui  ne  savait  ni  lire  ni 
écrire,  et  l'on  a  dû,  d'accord,  le  remplacer  par  un  autre 
électeur.  A  Alençon,  un  candidat  a  été  appelé  par  son  âge 
à  faire  partie  du  bureau  :  une  contestation  ayant  surgi ,  il  a 
du  se  récuser.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  divers 
moyens  ont  été  proposés.  Le  président  de  Beauvais  voudrait 
c[ue  le  bureau  central  fût  supprimé ,  et  que  le  président  sta- 
tuât sur  les  difficidtés  qui  pourront  survenir  avec  l'aide  des 
{>résidents  des  bureaux  de  sections.  C*est  seulement  reporter 
a  difficulté ,  car  il  faudra  alors  réglementer  le  choix  des  pré- 
sidents de  sections.  Un  assez  grand  nombre  de  présidents 
demandent  que  des  conseillers  généraux  et  d'arrondissement 
soient  seuls  appelés  au  bureau  central;  le  sort  pourrait  ne 

Sorter  que  sur  ces  deux  classes  d'électeurs.  Le  président 
'Amiens  demande  que  le  bureau  central  se  compose  de 
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deux  oonseillers  généraux  et  de  deux  conseillers  d*arrondis- 
sèment  On  pourrait  prendre  le  plus  âgé  et  le  plus  jeune 
membre  de  ces  deux  corps;  il  a  été  exprimé  le  vœu  que  le 
choix  fût  iait  d*avance  par  le  conseil  général  ou  la  commis- 
sion départonentale. 

Suivant  f article  1 3  de  la  loi  du  2  août  1876,  «le  bureau 
tt  répartit  les  électeurs ,  par  ordre  alphabétique ,  en  sections  de 
«vote  comprenant  au  moins  cent  électeurs.  Il  nomme  les 
«(président  et  scrutateurs  de  chacune  de  ces  sections.  » 

La  presque  universalité  des  rapports  constatent  les  em- 
barras qu  a  causés  fexécution  de  cet  article. 

Et  d'abord  partout  la  loi  a  été  tournée,  en  ce  sens  que 
cest  d'avance,  et  non  après  la  constitution  du  bureau,  que 
la  répartition  des  électeurs  en  sections  a  été  faite.  Gela. était 
nécessaire,  non-seulement  pour  éviter  une  perte  de  temps, 
mais  k  cause  des  préparatifs  matériels  (urnes ,  tables ,  etc!) , 
quil  ËiHait   £ure.   Heureusement,   partout  les  dispositions 
prises  ont  reçu  la  ratification  des  bureaux.  Mais  la  composi- 
tion des  bureaux  de  section  a  rencontré  de  grandes  diffi- 
cultés. Le  sectionnement  par  groupes  de  cent  à  deux  cents 
électeurs  rendait  nécessaire  la  création  de  bureaux  quelque- 
fois Crès4ionibreux.  A  Lille ,  par  exemple ,  il  y  avait  plus  de 
mille  électeurs.  Personne  ne  voidait  accepter  la  charge  d'être 
retenu,  tout  le  jour,  par  un  service  peu  agréable,  et  les  plus 
capables  préféraient  garder  une  liberté  qui  leur  permettait 
de  continuer  pendant  la  durée  du  vote  leur  œuvre  de  propa- 
gande. Généralement    le  vote  n'a  pu  commencer  avant  neuf 
heures,  neuf  heures  et  demie.  A  Dijon,  devant  les  refus  po- 
sitifs que  les  électeurs  opposaient  aux  invitations  du  prési- 
dent, il  a  fallu  réduire  le  nombre  des  sections.  Les  rapports 
demandent  que  la  nécessité  du  sectionnement  soit  supprimée 
ou  au  moins  réduite.  Le  président  de  Mont-de-Marsan  dé- 
clare que  le  sectionnement  est  inutile  quand  il  n'y  a  pas  plus 
de  quatre  cents  électeurs.  La  réduction  du  nombre  des  bu- 
reaux rendrait  plus  fecile  leur  composition. 

En  outre,  plusieurs  présidents  voudraient  qu'un  droit  de 
contrainte,  sanctionné  par  une  amende,  fût  donné  au  prési- 
dent vis-àrvis  des  électeiu*s  qui  refusent  de  répondre  à  son 
invitation.  On  étendrait  ce  droit  au  cas  de  remplacement 
d'un  scrutateur  sur  sa  demandée 
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Presque  tous  souhaiteraient  que  la  composition  des  bu- 
reaux fût  réglée  d'avance,  comme  le  sectionnement  lui-même. 
Le  président  de  Lille  voudrait  qu'un  délégué  du  président, 
un  juge  de  paix  par  exemple,  présidât  chaque  bureau  de  sec- 
tion. On  trouve  exprimé  le  vœu  que  dans  chaque  section  lo 
président  fût  un  conseiller  général,  et  le  premier  assesseur  un 
conseiller  d'arrondissement  :  ce  serait  une  garantie  de  capa- 
cité. 

m. 

Règlement  des  indemnités.  —  Presque  partout  le  règlement 
des  indemnités  a  donné  lieu  à  d'assez  graves  difficultés.  Con- 
trairement aux  prévisions  de  la  plupart  des  présidents,  la 
f)resque  universalité  des  délégués  ont  réclamé  l'indemnité  que 
eur  accordait  la  loi. 

A  Gap,  tous,  sans  exception,  l'ont  demandée.  A  Amiens, 
le  nombre  des  taxes  s'est  élevé  à  787  ;  à  Beauvais ,  à  près  de 
700;  à  Caen,  à  63o;  à  Saint-Lô,  à  plus  de  600;  à  Lille,  à 
b5c)  ;  à  la  Rochelle ,  à  48o ,  etc. . .  Aussi ,  surtout  dans  les  col- 
lèges où  plusieurs  tours  de  scrutin  ont  été  nécessaires,  l'obli- 
gation pour  les  délégués  de  requérir  la  taxe  le  jour  même,  la 
crainte  qu'ils  éprouvaient  de  manquer  les  trains  du  soir,  la 
lenteur  inévitable  d'une  opération  dont  la  plupart  des  prési- 
dents critiquent  la  complication  (Cf.  l'article  5  du  règlement 
du  26  décembre  1876),  ont  produit  un  encombrement  qui 
ne  facilitait  pas  les  opérations  du  bureau. 

Cinquante-deux  rapports  s'expriment  avec  vivacité  sur  ce 
sujet.  Dans  le  Gers,  1  opération  a  duré  jusqu'à  minuit;  de 
même  dans  les  Vosges.  A  Lille,  le  président  a  calculé  qu'il 
eût  fallu  neuf  heures  pour  régulariser  séance  tenante  le^ 
taxes;  à  Alençon,  il  eût  fallu  que  le  bureau  siégeât  jusqu'à 
cinq  heures  du  matin. 

Aussi ,  dans  la  plupart  des  départements ,  on  a  dû  demander 
aux  délégués  de  laisser  sur  le  bureau  leurs  réquisitions  signées, 
et  le  mandat  de  payement  leur  a  été ,  les  jours  suivants ,  ren- 
voyé par  les  soins  de  la  préfecture  et  payé  par  le  percepteur 
de  leur  domicile.  A  Amiens,  des  délégués  qui  n'avaient  pas 
accepté  ce  mode  de  payement  ont  dû  attendre  quatre  heures. 
Beaucoup  de  présidents  expriment  le  vœu  que  cette  mesure 
soit  généralisée  et  devienne  obligatoire.  Il  serait  utile ,  en  outre , 
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fie  d*a7ance  les  taxes  fussent  préparées ,  et  qae  imdemnité 
ae  i  chaque  délégué  fut  inscrite  sur  sa  lettre  de  convocation 
ou  m  moins  sur  un  tableau  mis  à  la  disposition  du  bureau. 
Dans  plusieurs  rapports,  on  trouve  exprimé  le  désir  que 
la  fonnalité  de  la  réquisition  et  celle  de  la  rédaction  de 
rçxécutoire  soient  simplifiées.  Les  présidents  d'Alençon  et  de 
Laon  souhaiteraient  que  le  président  pût  déléguer  sa  signa- 
ture, comme  en  matière  criminelle  et  correctionnelle. 

Il  reste  à  indiquer  quelques  difficultés  qui  se  sont  présen- 
tées avant  les  opérations  ou  pendant  leur  cours.  Le  président 
de  CoQstantine  demande  si  f article  16,  S  3,  de  la  loi  du 
Q  aoât  1875,  qui  ne  permet  Tintroduction  dans  les  réunions 
Rectorales  que  des  députés,  conseillers  généraux  et  d'arron- 
dissement, et  des  délégués  ou  candidats,  permet  celle  des 
suppléants.  L'esprit  de  la  loi  est  évidemment  d  autoriser  la 
présence  à  ces  réunions  de  toutes  les  personnes  qui  peuvent 
prendre  part  k  félection  comme  électeurs  ou  comme  candi- 
dats. Or  les  suppléants  sont  éventuellement  électeurs.  Ils 
ont  donc  un  intérêt  à  prendre  part  à  ces  réunions,  lesprit 
de  k  loi  doit  compléter  ce  que  son  texte  a  d'insuffisant.  C  est 
lopinion  du  présîaent  de  Gonstantine. 

Au  sujet  des  suppléants ,  plusiem^s  présidents  signalent  la 
difficulté  qu'il  y  a  à  constater  le  droit  du  suppléant  à  voter 
au  lieu  et  place  du  délégué.  La  loi  ne  dit  point  quelles  justi- 
fications il  doit  faire,  et  l'on  est  exposé  au  danger  de  voir  se 
présenter  au  vote  le  délégué  après  admission  du  suppléant. 
Musieurs  bureaux  ont  été  appelés  à  statuer  sur  l'admission  de 
suppléants  et  ne  font  pas  fait  sans  quelque  scrupule. 

La  disposition  de  f  article  1  h ,  qui  fait  opérer  dans  la  même 
oumée  les  divers  tours  de  scrutins  renaus  nécessaires  par 
^ballottages,  a  fait  naître  une  difficulté  que  signalent  les 
présidents  du  Mans,  de  Lille,  de  Saint-Étienne  et  de  Nantes, 
^  qui  a  été  diversement  résolue  par  les  bureaux.  Plusieurs 
candidats  étant  à  élire,  un  seul  a  eu  la  majorité  au  premier 
tour;  le  second  tour  doit  avoir  lieu  après  un  intervalle  de 
deux  heures  :  les  mêmes  bulletins  servent  donc  aux  électeurs. 
Or  ffl  arrive  que  certains  électeurs  omettent  de  rayer  le  nom 
du  candidat  élu  et  qui  se  trouve  imprimé  le  premier  sur  le 
bulletin  qu'ils  déposent  dans  l'urne.  Doit-on  tenir  compte  de 
cejiom  et  considérer  «omme  non  existant  le  dernier  nom 
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inscrit  sur  le  bulletin ,  ou ,  au  contraire ,  interprétant  la  vo- 
lonté de  1  électeur,  qui  ne  doit  pas  être  présumé  avoir  voulu 
émettre  un  vote  inutile,  considérer  le  premier  nom  comme 
non  inscrit? 

Les  bureaux  de  Lille  et  de  Saint-Etienne  ont  décidé  qu'il 
n  y  avait  pas  lieu  de  se  préoccuper  si  Télecteur  avait  voté  uti- 
lement,  et  se  sont  prononcés  dans  le  premier  sens.  Le  pré- 
sident de  Lille  approuve  cette  décision.  A  Nantes,  au  con- 
traire, le  bureau  a  pensé  devoir  interpréter  la  volonté 
présumée  de  Télecteur. 

Le  président  de  Saint*Étienne  critique  la  nécessité  de  plu- 
sieurs tours  de  scrutin  dans  la  même  journée,  et  trouve  trop 
limité  Tintervalle  de  temps  qui  sépare  les  votes. 

Le  président  de  Mont-de-Marsan  souhaiterait  que  le  troisième 
tour  fût  supprimé  comme  inutile,  et  que  l'élection  eût  lieu 
au  second  tour,  à  la  majorité  relative. 

En  résumé ,  tous  les  présidents  pensent  que  la  loi  peut  être 
améliorée  sur  certains  points  de  détail,  mais  que,  dans  sod 
ensemble,  elle  a  donné  des  résultats  satisfaisants  et  na  pas 
soulevé  de  graves  objections  par  la  manière  dont  elle  a  fonc- 
tionné pour  la  première  fois. 
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ADMINISTRATION   CENTRALE. 

U76.  Ont  été  nommés  : 

21  janvier.  Secrétaire  générai  du  Ministère  de  la  justice,  M.  Ribot,  di- 
recteur des  affaires  criminelles  et  des  grâces. 
Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces ,  M.  Lagointa  , 
avocat  générai  près  la  Cour  d  appel  de  Toulouse. 
iS  man.  Conseiller  d*État  en  service  extraordinaire,  M.  Ribot,  secré- 
taire général  du  Ministère  de  la  justice  et  des  cuites,  en 
remplacement  de  M.  Léon  Renault,  démissionnaire. 

i**  janvier.     Connmis  d'ordre  à  la  direction  criminelle,  M.  Lobbedez. 

Expéditionnaires  à  la  même  direction,  MM.  Yvernbs  (Ed- 
mond), LEUESSIER,iSAUGH£REL. 

i  {tnier.    Rédacteur  au  bureau  des  grâces,  M.  Hubert. 

Vérificateur  au  bureau  des  frais  de  justice,  M.  Porteau. 
Expéditionnaire  à  lanlirection  civile,  M.  Mighau. 
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sa  mars.  Chef  du  premier  bureau  de  la  division  du  personnel,  M.  LÉ- 
GRiVAiN,  chef  du  bureau  de  législation  et  d  administration 
à  la  direction  des  affaires  civiles. 
Chef  du  bureau  de  législation  et  d'administration,  M.  Gonse, 
substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d*appel  de  Li- 
moges. 

RÉFÉRENDAIRES  AU  SCEAU  DE  FRANGE. 


11  mars. 


M.  Collas,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris,  a  été  nommé 
référendaire  au  sceau  de  France,  en  remplacement  de 
M.  Vian,  démissionnaire. 


COMMISSION 

DE  regonsutution  des  actes  de  virkT  civil. 

Ont  ëté  nommés  : 

22  mars.    Membre  de  la  Commission  chargée  de  la  reconstitution 
des  actes  de  Tétat  civil  de  Paris, 

M.  DE  Berly,  président  de  la  Compagnie  des  référen- 
daires au  sceau  de  France. 
Membres  de  la  section  administrative  de  ladite  Gonmiission, 
M.  RiBOT,  secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice 
et  des  cultes; 
Bl  DuYBRGiiSR,  directeur  des  affaires  civiles. 


1 1  janvier. 


COURS  D'APPEL. 
Ont  hé  nommes  : 

Conseiller  à  Paris,  M.  Dubard,  substitut  du  procureur  g 

néral,  en  remplacement  de  M.  Lambert  des  Cilleuis,  d 

cédé. 
Substitut  du  procureur  général  à  Paris,  M.  Campenon,  s 

titut  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 
i3  janvier.    Président  de  chambre  à  Nimes,  M.  GuiRAtio,  conseiller. 

remplacement  de  M.  Teissonnière,  admis  à  la  retraite 

sa  demande  et  nommé  président  de  chambre  honorai 
Conseiller  à  Nimes,  M.  Bolze,  juge  d'instruction  au  tri 

nai  de  première  instance  de  la  même  ville. 
Conseiller  à  Nancy,  M.  Lefebvre,  président  à  Toul, 

remplacement  de  M.  Chatiiion,  décédé. 
Conseiller  à  Nancy,  M.  Adam  ,  substitut  du  procureur  gé 

rai,  en  remplacement  de  M.  May,  décédé. 
Substitut  du  procureur  général  à  Nancy,  M.  Villard,  pr 

reur  à  Mirecourt 
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17  janvier.   CoiueiUer  à  Orléans,  M.  Châtelain,  avocat  générai,  en 
remplacement  de  M.  Frémont,  admis  à  la  retraite  et 
nommé  conseiller  honoraire. 
Avocat  générai  à  Orléans,  M.  Gaultier,  substitut  du  procu- 
reur générai. 
Substitut  du  procureur  générai  a  Orléans,  M.  Fougqueteau, 
procureur  à  Montargis. 
31  janvier.  Avocat  général  à  Toulouse,  M.  Frézouls,  avocat  générai  à 
Agen,  en  remplacement  de  M.  L^cointa,  nommé  direc- 
te des  afiaires  criminelles  et  des  grâces  au  Ministère  de 
la  justice. 
g  févner.   Avocat  générai  à  Agen,  M.  Puegh,  procureur  à  Caliors,  en 
remplacement  de  M.  Frézouis,  nonuné  avocat  générai  à 
»  Toulouse. 
36 février.   Conseiller  à  Caen,  M.  Hoffmann,  procureur  à  Cherbourg 
en  remplacement  de  M.  Caron,  décédé. 
Conseiller  à  lUom,  M.  Lasnier,  président  à  Montluçon,  en 
remplacement  de  M.  Tailhand ,  démissionnaire. 
5  mais.    Conseiller  à  Limoges ,  M.  FouGERON-LAnocHE ,  vice-président 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  même  ville,  en 
remplacement  de  M.  Jouhanneaud,  admis  à  la  retraite  et 
nommé  conseiller  honoraire. 
i3iiiafs.   Conseiller  à  Amiens,  M.  Caron,  vice>président  au  tribunal 
de  première  instance  de  la  même  ville,  en  remplace- 
ment de  M.  Tattegrain ,  admis  à  la  retraite  sur  sa  demande 
et  nommé  conseiller  honoraire. 
Conseiller  à  IX>uai,  M.  Boucher-Cadart,  juge  d'instruction 
au  tribunal  de  première  instance  de  la  même  ville,  en 
remplacement  de  M.  Deshayes  de  Marcère,  élu  membre 
de  l  Assemblée  nationale,  nommé  conseiller  honoraire. 

M.  PoiLROUX,  président  de  chambre  à  Aix,  est  admis 
à  ia  retraite  et  nommé  président  de  chambre  hono- 
raire. 
iSmars.  Conseiller  à  Toulouse,  M.  Sarrvt,  atrocat  général  près  la 
même  Cour,  en  remplacement  de  M.  Quérilhac,  admis  à 
la  retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 
Avocat  général  à  Toulouse,  M.  Loubers,  avocat  général  à 

Montpellier. 
Avocat  général  à  Montpellier,  M.  Dblgurrou,  avocat  géné- 
ral à  Pau. 
Avocat  général  à  Pau,  M.  Boijniceau-Gesmon ,  substitut  du 

procureur  général  à  Toulouse. 
Sul>stitut  du  procureur  général  à  Toulouse,  M.  Labroquere  , 
substitut  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  même 
ville. 
Conseiller  à  Caen,  M.  Lebourg,  substitut  du  procureur  gé- 
néral près  la  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Hooy- 
vet,  élu  membre  de  TAssemblée  nationale,  nommé  con- 
seiller honoraire. 
Substitut  du  procureur  général  a  Caon,  M.  Goqurrbt,  subs- 
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titut  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  même 
ville. 

1 1  mars.  Conseiller  à  Angers ,  M.  Giraud  ,  président  à  Cholet,  en  rem- 
placement de  M.  Lachèse,  admis  à  la  retraite  et  nommé 
conseiller  honoraire. 
Conseiller  à  Angers,  M.  Hiron,  vice-président  au  tribunal 
de  première  instance  de  la  même  ville,  en  remplacement 
de  M.  de  Soland,  élu  membre  de  TAssemblée  nationale. 

25  mars.  Conseiller  à  Paris,  M.  Guyard,  vice-président  au  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  en  remplacement  de 
M.  Delaborde,  admis  à  la  retraite  et  nommé  conseiller 
honoraire. 
Avocat  général  à  Douai ,  M.  Masgaux,  substitut  du  procureur 
général  près  la  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Car- 
pentier,  nommé  juge  à  Paris. 
Substitut  du  procureur  général  à  Douai ,  M.  Morillot,  subs- 
titut à  Épernay. 

a8  mars.  Conseiller  à  Besançon,  M.  Tournier,  juge  d'instruction  au 
tribunal  de  première  instance  de  la  même  ville,  en  rem- 
placement de  M.  Estignard,  élu  membre  de  TAssemblée 
nationale,  nommé  conseiller  honoraire. 
Substitut  du  procureur  général  à  Limoges,  M.  Tixier  la 
Chassagne,  substitut  au  tribimal  de  première  instance  de 
la  même  ville,  en  remplacement  de  M.  Gonse,  nommé 
chef  du  bureau  d'administration  et  de  législation  au  Mi- 
nistère de  la  justice. 

ALGÉRIE. 
Ont  été  nommés  : 

i5  février.  Conseiller  à  Alger,  M.  Coinze,  président  à  Bône,  en  reinpla 
cément  de  M.  Tixier  de  la  Chapelle,  admis  à  la  retraîU 
et  nommé  conseiller  honoraire. 

26  février.  Conseiller  à  Alger,  M.  Blatigxaert,  vice-président  au  tribu 
nal  de  la  même  ville,  en  remplacement  de  M.  Le  tour 
neux,  admis  à  la  retraite  et  nommé  conseiller  honoraire 
Conseiller  à  Alger,  M.  Prat,  procureur  de  la  République  ; 
Constantine,  en  remplacement  de  M.  Nœuvéglise,  admi 
a  la  retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 
Conseiller  a  Alger,  M.  Lourdau  ,  procureur  de  la  Républiqu 
à  Tizi-Ouzou,  en  remplacement  de  M.  Allier,  adoiis  à  1 
retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 


TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

Ont  été  nommés  : 

11  janvier.    Juge  à  Paris,  M.  Vanier,  président  à  Meaux,  en  reuiplac 
ment  de  M.  Choppin ,  nommé  vice-président 
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Il  janrier.  Président  â  Meaux,  M.  Bouillt,  président  à  Tonnerre. 
{Suite.)    Président  à  Tonnerre,  M.  Courtin  de  Torsay,  juge  d'ins- 
truction a  Rambouillet. 
Juge  dlnstruction  à  Rambouillet,  M.  MAniANi,juge  sup- 
pléant au  même  siège. 
Sabstitot  du  procureur  de   la   République  à  Pontaiiier« 

M.  XoBLET,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Lortal. 
Juge  suppléant  à  Douai,  M.  Legrand,  avocat,  docteur  en 

droit,  en  remplacement  de  M.  Bommart,  nommé  juge. 
Juge  suppléant  à  Bar-sur-Seine,  M.  Sbrvin,  avocat,  docteur 
en  droit,  en  remplacement  de  M.  Lambert,  nommé  juge. 
Juge  suppléant  à  Tonnerre,  M.  Caillot,  ancien  avoué,  li- 
cencié en  droit,  en  remplacement  de  M.  Montreuil,  dé- 
missionnaire. 
M.  PonisoT,  juge  à  Rocroi ,  remplira  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Roussillon,  nommé 
juge  à  Chartres. 
La  démission  de  M.  Brodet,  juge  suppléant  à  Trévoux,  est 
acceptée. 
I j  janvier.   Juge  d*instruction  à  Nîmes,  M.  Cambon  de  Lavalettb,  juge 
à  Montauban,  en  rem{dacement  de  M.  Bolze,  nommé 
conseiller. 
Juge  a  Montauban,  M.  Chalmeton,  ancien  magistrat 
Président  à  Toul,  M.  Gallois,  juge  d'instruction  à  Sedan, 

en  remplacement  de  M.  Lefebvre,  nommé  conseiller. 
Juge  d'ihstruction  à  Sedan,  M.  Sechehaye ,  juge  d'instruc- 
tion à  Briey. 
Juge  d'instruction  à  Briey,  M.  Lignot,  substitut  près  le  même 

siège. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Briey,  M.  Vain- 

X£R,  avocat,  docteur  en  droit. 
Procureur  à  Mirecourt,  M.  Pillement,  procureur  à  Rocroi, 
en  remplacement  de  M.  Viilard,  nommé  substitut  du  pro- 
cureur général. 
Procureur  à  Rocroi,  M.  Fonfrède,  substitut  à  Cbarleville. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Cbarleville, 

M.  Aymb  ,  substitut  à  Vienne. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Vienne,  M.  Ter- 

NISIEN,  procureur  à  Saint-Louis  (Sénégal). 
Président  à  Florac,  M.  Roche,  juge  à  Mende,  en  remplace- 
ment de  M.  Giron,  nommé  président  à  Alais. 
Juge  à  Mende,  M.  Rimbaud,  avocat  à  Mende,  ancien  bâton- 
nier de  l'ordre. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Cbarleville, 
M.  Nacquard,  substitut  à  Rocroi,  en  remplacement  de 
M.  Pillement,  nommé  procureur  de  la  République. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Rocroi,  M.  Bal* 

tazard,  juge  suppléant  à  Montmédy. 
Juge  suppléant  à  Beaune,  M.  Cyrot,  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Guiod,  démissionnaire. 
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17  janvier.  Procureur  à  Montargis,  M.  Petit,  procureur  à  Pithiviers, 
en  remplacement  de  M.  Foucqueteau,  nommé  substitut 
du  procureur  général. 

Procureur  à  Pithiviers,  M.  Chavanes,  procureur  à  Gien. 

Substitut  au  tribunal  de  la  Seine,  M.  Despatts,  procureur 
à  Chartres ,  en  remplacement  de  M.  Gampenon ,  nommé 
substitut  du  procureur  général. 

Juge  d'instruction  à  Gasteisarrazin,  M.  Bogaërs,  premier 
substitut  à  Saint-Pierre  (Martinique),  en  remplacement 
de  M.  Gavaiié,  démissionnaire. 
19  janvier.  La  démission  de  M.  Baury,  juge  à  Saint -Yrieix,  est  ac- 
ceptée. 
95  janvier.  Président  à  Montfort,  M.  Gahdin  du  Boisdulier,  vice-pré- 
sident à  Saint-Brieuc,  en  remplacement  de  M.  Stot,  dé- 
cédé. 

Vice-président  à  Saint-Brieuc,  M.  Nigol  de  la  Bblleissue, 
juge  au  même  siège. 
'  Juge  à  Saint-Brieuc,  M.  Joret,  juge  à  Paimbœuf. 

Juge  d'instruction  à  Paimbœuf,  M.  Mgr  eau,  ancien  magis- 
trat. 

Procureur  à  Gien,  M.  Da  Gosta  Athias,  substitut  à  Orléans, 
en  remplacement  de  M.  Ghavanes,  nommé  procureur  à 
Pithiviers. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Orléans,  M.  Le- 
souRD,  juge  suppléant  au  même  si^e. 

Juge  suppléant  k  Orléans,  M.  Desgramps,  avocat 

Juge  k  Montauban ,  M.  Mailhos  ,  juge  d'instruction  à  Paim- 
bœuf, en  remplacement  de  M.  Ghalmeton,  non-accep- 
tant. 

Juge  à  Paimbœuf,  M.  Le  Moign,  juge  suppléant  à  Saint-Na- 
zaire. 

Juge  à  Saint-Yrieix,  M.  Fougères,  juge  suppléant  à  Aubu» 
son,  en  remplacement  de  M.  Baury,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Lodève,  M.  Baduel,  avocat  à  Lodève,  bl 
tonnier  de  Tordre,  en  remplacement  de  M.  Loirette,  dl 
cédé.  ^ 

Juge  suppléant  à  Narbonne,  M.  Gauvet,  avocat,  en  remp 
cernent  de  M.  Esquer,  décédé. 

Juge  suppléant  à  la  Réole,  M.  Bouhier,  avocat,  en  rem 
cément  de  M.  Grellet,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  i  Sarlat,  M.  Montazel,  avocat,  en  rem 
cément  de  M.  Lavelle,  nommé  juge. 
l'j  janvier.    Procureur  à  Ghartres,  M.  Legoux,  procureur  à  Gorbeîl, 
remplacement  de  M.  Despatys,  nommé  substitut  du  p 
cureur  de  la  République  à  Paris. 

Procureur  à  Gorbeil,  M.  Ghaulin  ,  substitut  à  Troyes. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Troyes,  M. 
substitut  à  Pontoise. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Pontoise,  M. 
FUEL,  substitut  à  Vitry-le-François. 


37  jânûar.   Sdbstitat  da  procureur  de  la  République  à  Vîtry-le-Fran- 
[Saôe.]        cois,  M.  Debs,  substitut  à  Coulommiers. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Goulommiert , 

91  SÉRÉ  DE  Rivières,  substitut  à  Saint-Girons. 
Procureur   à   Vitry4e-François,   M.   Garnot,    substitut   à 
Étampes,  en  rempiaceoient  de  M.  Couret»  nommé  pro- 
cureur à  Nogent-le-Rotrou. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Étampes,  M.  Wvi- 
BAT,  avocat,  attaché  de  première  classe  à  la  Gour  d  appel 
de  Paris. 
Juge  suppléant  à  Avranches,  M.  Foisil,  avocat,  docteur  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Lemonnier  de  GouviUe, 
nommé  juge.. 
Juge  suppléfluit  à  Gourdon,  M.  Lissta,  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Maturié,  décédé, 
çfiffrief.   Procureur  à  Gahors,  M.  Valler,  procureur  à  Marmande, 
en  remplacement  de  M.  Puecb,  nommé  avocat  général. 
Procureur  à  Bfarmande,  M.  Genag-Mongaut,  procureur  à 

VUleneuve-d*Agen. 
Procureur  à  Villeneuve-d*Agen,  M.  Bégin,  procureur  à  Lee- 

toure. 
Juge  à  Tarascon,  M.  Vicart,  juge  à  Sisteron,  en  remplace- 
ment de  M.  Liotard,  déchu  de  ses  fonctions. 
Juge  à  8îsteron,  M.  Ghabas-Alliey,  juge  à  Barcelonnette. 
Juge  à  Barcelonnette,  M.  Girard,  avocat 
Substitut  du  procureur  de  la  Républicpie  à  Quimpeiié, 
M.  Huet-Labrod85e,  juge  suppléant  à  Lorient,  en  rem- 
placement de  M.  Gasnier,  démissionnaire. 
iSfihrrier.    Procureur  à  Lectoure,  M.  Giedtat,  substitut  à  Gahors,  en 
remplacement  de  M.  Bégin,  nommé  procureur  à  Ville- 
neuve d'Agen. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Gahors ,  M.  de  Bbl- 

legaroe,  substitut  à  Marmande. 
Substitut  du  procureur   de  la  République  à  Marmande, 

M.  Galup,  substitut  à  Mirande. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Mirande,  M.  La- 

terrade,  juge  de  paix  de  Plaisance,  licencié  en  droit. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saint-Girons, 
M.  Gadot  de  Yillemomble,  avocat,  docteur  en  droit,  en 
remplacement  de  M.  Sers  de  Rivière,  nommé  substitut 
à  Goulommiers. 
Juge  supidéant  à  Sedan,  M.  Adnot,  avocat,  en  remplace- 
ment ae  M.  Itassb,  démissionnaire. 
Juge  suppléant  à  Verdun,  M.  Garnot,  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Mailbrd  de  Landre,  dont  la  démission  a 
été  acceptée. 
Juge  suppléant  à  Montmédy,  M.  Pierronnet,  avocat,  doc- 
teur en  droit,  en  remplacement  de  M.  Glaude,  nommé 
juge. 
Juge  suppléant  à  Vervins,  M.  BoCDOOX  d^Hautbfeuille, 
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i5  février.        avocat,  en  remplacement  de  M.  Danîcourt,  nommé  juge 
{Suâe,)  suppléant  à  Amiens. 

Juge  suppléant  à  Mantes,  M.  Gossart,  juge  suppléant  à  Âr- 
cis- sur -Aube,  en  remplacement  de  M.  Rétif,  nommé 
substitut  du  procureur  de  la  République. 
33  février.    Juge  à  Meaux,  M.  Louighe,  juge  d*instruction  à  Sainte; 
Menehould,  en  remplacement  de  M.  Choiselat,  décédé. 

Juge  d*instruction  à  Sainte-Menehouid,  M.  Cordet,  juge 
suppléant  à  Meaux. 

Juge  suppléant  à  Angoulème,  M.  Gottbron  ,  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Derivaud,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Relfort,  M.  Murt,  avocat,  docteur  en  droit, 
en  remplacement  de  M.  Keller  (décret  du  i*'mars  i852]. 

Juge  suppléant  au  Puy,  M.  Pasquier  de  Franglieu,  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Eyraud  (décret  du  i*'mars  1862]. 
.Juge  suppléant  à  Saint-Nazaire,  M.  Leriez,  avocat,  en  reui- 
placement  de  M.  Le  Moign ,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Gray,  M.  Robinet,  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Merciecat,  nommé  juge  de  paix. 

Juge  suppléant  à  Lure,  M.  Longin,  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Maurice ,  nommé  juge  suppléant  à  Besançon. 

M.  Verd-Delandine,  juge  au  Puv,  y  est  spécialement  chargé 
du  règlement  des  ordres  pendant  Tannée  judiciaire  1875- 
1876. 
36  février.  Président  à  Monlluçon ,  M.  Reymond-Gharbounouze  ,  juge 
au  Puy,  en  remplacement  de  M.  Lasnier,  nonmsé  con- 
seiller. 

Président  à  Lyon,  M.  Brigueil,  procureur  près  le  mènic 
siège,  en  remplacement  de  M.  Brun  de  Villeret,  décédé. 

Procureur  à  Lyon ,  M.  Broghand  d*Anferville, procureur  à 
Saint-Étienne. 

Procureur  à  Saint-Etienne,  M.  Faure*Biguet,  procureur  à 
Roanne. 

Procureur  à  Saint-Jean-de-Maurienne,  M.  Gharmeil,  subs- 
titut à  Alger,  en  remplacement  de  M.  Regnault,  nommé 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Alger. 

Procureur  à  Melun,  M.  Prestat,  procureur  à  Blois,  en  rem- 
placement de  M.  Voisin,  appelé  à  d^autres  fonctions. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  a  Reims ,  M.  Facghe  , 
substitut  a  Ghartres,  en  remplacement  de  M.  JoUy,  ap- 
pelé à  d*autres  fonctions. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Ghartres,  M.  GrÉ- 
RiN  DE  Vaux,  substitut  à  Gorbeil. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Gorbeil ,  M.  GmroT. 
substitut  à  Sainte-Menehouid. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Sainte-Menehouid , 
M.  LoTSEAU,  juge  suppléant  à  Melun. 

Juge  à  Ribérac,  M.  Bardy  de  Fourtou,  juge  de  paix  de  cette 
ville,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Ravean, 
décédé. 
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3intn.  Jnge  suppléant  à  Saint-Âflrique ,  M.  Garrière-Montiosibu, 
avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Thomas 
Joly  de  Cabanous  (décret  du  i*'  mars  i853). 

Vice-président  à  Limoges,  M.  Bayle,  procureur  à  Brives,  en 
remplacement  de  M.  Fougeron- Laroche,  nommé  con- 
seiller. 

Procureur  à  Marmande,  M.  Delord,  procureur  à  Gourdon, 
en  remplacement  de  M.  Génac-Moncaut,  non-acceptant. 

Procureur  à  Gourdon,  M.  Delpt,  substitut  à  Âuch. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Auch,  M.  Pbl- 
LEPiGUE,  juge  suppléant  chargé  de  l'instruction  à  Agen. 

Juge  suppléant  chargé  de  Tinstruction  a  Agen ,  M.  de  Brian- 
son  ,  juge  suppléant  chargé  de  Tinstruction  à  Mirande. 

Juge  suppléant  chargé  de  Tinstruction  à  Blirande,  M.  Moul- 
LIÉ,  avocat. 

Procureur  à  Montbrison,  M.  Pigolet  d'Hermillon,  procu- 
reur à  Albertville,  en  remplacement  de  M.  Bigot,  qui  sera 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Procureur  à  Roanne,  M.  Lécdrbdx,  procureur  à  Gex,  en 
remplacement  de  M.  Faure-Biguet,  nommé  procureur  à 
Saint-Étienne. 

Procureur  à  Gex,  M.  Regnault  de  Bblle-Sgizb,  substitut  à 
Villefranche. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Villefranche, 
M.  RiEUSSEC,  substitut  à  Gex. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Gex,  M.  Dela- 
marche,  juge  suppléant  à  Villefranche. 

Vice-président  à  Saint-Étienne,  M.  Allut,  juge  au  même 
siège,  en  remplacement  de  M.  Gamichon,  admis  à  la  re- 
traite sur  sa  demande  et  nommé  vice-président  hono- 
raire. 

Juge  à  Saint-Étienne,  M.  du  Pdy,  ju^e  d'instruction  à  Bourg. 

Juge  à  Bourg,  M.  Dupuy  de  Quereziecx,  juge  suppléant  à 
Lyon.  t 

Juge  suppléant  à  Lyon,  M.  Duport,  substitut  à  Belley. 

Vice-président  à  Ami,  M.  Molimer,  juge  d*instruction  au 
même  siège,  en  remplacement  de  M.  Daste,  admis  à  la 
retraite  et  nommé  vice-président  honoraire. 

Juge  à  Albi,  M.  Vacquier,  juge  d'instruction  à  Gaillac. 

Juge  d^instruction  à  Gaillac,  M.  Pinel  de  Truilhas,  substi- 
tut à  Lavaur. 

Juge  suppléant  à  Poitiers,  M.  Ginot,  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Drouin,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Ghaumont,  M.  Vibnot.  avocat,  en  rempla- 
cement de  M,  Gaide,  nommé  juge  suppléant  a  Charleville. 

Juge  suppléant  à  la  Ghàtre,  M.  Dubois,  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  AUoncie,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Semur,  M.  Hudelot,  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Morclot,  décédé, 
dinars.    Procureur  à  Bloi»,   M.  Gokod  d'Artemare,  procureurjfà 


9  mars.        Mont-de*Marsan ,  en  remplacement  de  M.  Prestat,  nommé 
(Satie. )         procureur  à  Meiun. 

Procureur  à  Digne,  M.  Grassi,  procureur  à  Gastellane,  en 
remplacement  de  M.  Vacher,  nommé  substitut  du  procu- 
reur général  4  Alexandrie. 

Procureur  à  Gastellane,  M.  Poilroux,  substitut  à  Grasse. 

Procureur  à  Albertville,  M.  Beaurain,  substitut  à  Annecy, 
en  remplacement  de  M.  Picolet  d'Hermillon,  nonuné 
procureur  à  Montbrison. 

M.  Vagqdier,  juge  nommé  à  Alby,  remplira  les  fonctions  de 
juge  d^nstruction,  en  remplacement  de  M.  Molinier, 
nommé  vice-président. 

M.  Bal  ,  juge  à  Bourg,  remplira  les  fonctions  de  juge  d'ins- 
truction ,  en  remplacement  de  M.  du  Puy,  nommé  juge  a 
Saint-Étienne. 

M.  More  AU,  juge  à  Meaux,  y  est  spécialement  chargé  du  rè- 
glement des  ordres  pendant  Tannée  judiciaire  1876-1876. 
&3inar9»    Vice-président  à  Amiens,  M.  Dëlepouve,  juge  au  même 
siège,  en  remplacement  de  M.  Garon,  nommé  conseiller. 

Juge  à  Amiens,  M.  Becquerel,  juge  d'instruction  à  Laon. 

Juge  à  Douai,  M.  de  Vienne,  juge  d^instruction  à  Avesnes, 
en  remplacement  de  M.  Boucher -Gadart,  nommé  con- 
seiller. 

Juge  à  Avesnes,  M.  Beaugrand,  juge  suppléant  à  Provins. 

Procureur  à  Gherbourg,  M.  Louvet,  procureur  à  Vire,  en 
remplacement  de  M.  Hoffmann,  nommé  conseiller. 

Procureur  à  Vire,  M.  Gourtoise  de  Forgues,  substitut  près 
le  même  siège. 

Procureur  à  Brives,  M.  Bonn  in,  procureur  à  Ussel,  en  rem- 
placement de  M.  Bayle ,  nommé  vice-président. 

Procureur  à  Ussel,  M.  Gharbrant,  substitut  à  Brives. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Brives,  M.  Bozon  , 
substitut  à  Saint-Yrieix. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saint-Yrieix, 
M.  Maturib,  avocat  à  Brives,  bâtonnier  de  TOrdre. 

Juge  à  Versailles,  M.  Doublet,  juge  suppléant  au  même 
siège ,  en  remplacement  de  M.  Gastel ,  admis  à  la  retraite 
et  nommé  juge  honoraire. 

Juge  suppléant  à  Versailles,  M.  Bdsghe,  avocat,  docteur  en 
droit,  attaché  de  première  classe  au  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Grasse,  M.  Ber- 
net-Rollande,  substitut  à  Issoire,  en  remplacement  de 
M.  Poilroux,  nommé  procureur. 

Juge  suppléant  à  Villeneuve-d'Agen,  M.  Bru,  juge  suppléant 
a  Marmande,  en  remplacement  de  M.  Ghapsal,  non-ac- 
ceptant. 
18  mars.  Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Gaen,  M.  Nico- 
las ,  substitut  à  Lisieux,  en  remplacement  de  M.  Goqueret , 
nommé  substitut  du  procureur  général. 


i8  mtn.    Substitut  du  procureur  de  la  République  a  Lisieu,x  m  RÉ- 
{ Smie,  )         TorT,  substitut  à  Donifront. 

Président  à  Argentan,  M.  Dureteste ,  juge  a  Avrancbes,  en 
remplacement  de  M.  Herbout,  nommé  juge  au  Caire. 

Juge  à  Avrancbes,  M.  Guézet-Ducoudray«  juge  à  Mor- 
tagne. 

Juge  à  Mortagne,  M.  Bellengontbb.  juge  suppléant  à 
Saint-Lô. 

Juge  d'instruction  à  I^on,  M.  Harduin,  procureur  à  Péronne, 
en  remplacement  de  M.  Becquerel ,  nommé  juge  à  Amiens. 

Procureur  à  Pérou  ne,  M.  de  Chauybnet,  substitut  à  Laon. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Laon,  M.  Pinson  , 
substitut  à  Hontdidier. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Montdidier, 
M.  Gra7bt,  juge  suppléant  à  Amiens. 

Juge  d'instruction  à  Gray,  M.  Jung,  substitut  à  Montbéliard, 
en  remplacement  de  M.  Kogh,  décédé. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Annecy,  M.  Van- 
Casse  l,  ancien  magistrat,  en  remplacement  de  M.  Beau- 
rain,  nommé  procureur. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Belley,  M.  Da- 
reste  de  la  Chayannb,  avocat,  docteur  en  droit,  en  rem- 
placement de  M.  Duport,  nommé  juge  suppléant  à  Lyon. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Issoire ,  M.  Vialla  , 
avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Bernet- 
'     Rollande,  nommé  substitut  à  Grasse. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Vire,  M.  Sourd at, 
avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Cour- 
toise de  Forgues ,  nommé  procureur. 
91  mars.    Président  à  Cholet ,  M.  Faligan  ,  procureur  à  Laval ,  en  rem- 
placement de  M.  Giraud,  nommé  conseiller. 

Vice-président  a  Angers,  M.  Richard,  juge  d'instruction  au 
même  siège. 

Juge  à  Angers ,  M.  Chailloud,  juge  d'instruction  à  Saumur. 

M.  Peltier,  juge  à  Angers,  remplira  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Richard. 
i5  mars.    Jug'e  à  Rambouillet,  M.  Chasles  ,  juge  suppléant  au  même 
siège,  en  remplacement  de  M.  Durand-Désormaux ,  dé- 
missionnaire. 

Juge  à  Uzès,  M.  Abauzit,  substitut  a  Avignon,  en  remplace- 
ment de  M.  Abauzit,  admis  à  la  retraite  sur  sa  demande 
et  nommé  juge  honoraire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Avignon ,  M.  Per- 
ROT,  substitut  à  Carpentras. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Carpentras, 
M.  Maurin,  substitut  à  Uzès. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Uzès ,  M.  Theu- 
RAULT,  juge  suppléant  à  Tournon. 

Juge  suppléant  à  Lorîent,  M.  Barbedor  ,  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  du  Bouêtiez  de  Kerorguen,  démissionnaire. 
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23  mars.     Juge  suppléant  à  Langres,  M.  de  Vaolx  d'Achy,  avocat,  en 
{Suite,)         remplacement  de  M.  Durand,  décédé. 

Juge  suppléant  à  Provins,  M.  Rendit,  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Beaugrand,  nommé  juge. 

My  Choque,  juge  à  Douai,  remplira  les  fonctions  déjuge 
(Tinslruction ,  en  remplacement  de  M.  Boucher-Gadart, 
nbmmé  conseiller. 

M.  GuiLLEMART,  juge  à  Avesnes,  remplira  les  fonctions  de 
juge  d^instniction^  en  remplacement  de  M.  de  Vienne, 
nommé  juge  à  Douai. 
25  mars.    Vice-président  h  Paris,  M.  Gasenavb,  juge  au  même  siège, 
en  remplacement  de  M.  Guyard ,  nommé  conseiller. 

Juge  à  Paris,  M.  Taillefer,  juge  suppléant  au  même  siège; 

Juge  suppléante  Paris,  M.  Bonjean,  avocat 

Vice-président  à  Paris,  M.  Quérenet,  juge  d'instruction  au 
même  siège,  en  remplacement  de  M.  Delange,  admis  à 
la  retraite  et  nommé  vice-président  honoraire. 

Juge  à  Paris,  M.  Carpentibr,  premier  avocat  général  à 
Douai. 

Procureur  à  Mont-de-Marsan ,  M.  Pla»xté  ,  procureur  à  Saint- 
Palais  ,  en  remplacement  de  M.  Gonod  d'Artemare ,  nom- 
mé procureur  à  Blois. 

Procureur  à  Saint-Palais,  M.  Carence,  substitut  à  Mont-de- 
Marsan. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Mont-de-Marsan , 
M.  CosTE ,  substitut  à  Bagnères. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bagnères,  M.  de 
Gallier  de  SAiNT-SAtJVEUR ,  substitut  à  Orthez. 
^    Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Orthez,  M.  Mai- 
SONNIER,  juge  suppléant  à  Pau. 

Juge  suppléant  à  Rambouillet,  M.  Dumas,  avocat ,  docteur 
en  droit,  en  remplacement  de  M.  Mariani,  nommé 
juge. 
38 mars.  Juge  d'instruction  à  Besançon,  M.  Merle,  substitut  à  Ve- 
soul,  en  remplacement  de  M.  Tournier,  nommé  con- 
seiller. 

Sub'stitut  du  procureur  de  la  République  à  Vesoul,  M.  Wend- 
LiNG ,  substitut  à  Lure. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Lure,  M.  Noblet, 
substitut  à  Pontarlier. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  a  Pontarlier, 
M.  QuANTiN ,  substitut  nomme  à  Montl^liard. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Montbéiîard, 
M.  LoiSEAU,  juge  suppléant  à  Gray. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Limoges, 
M.  Ghébrbrant,  procureur,  nommé  à  Ussel ,  en  rempla- 
ce.iientde  M.  Tixier  la  Chassagnc,  nommé  substitut  du 
procureur  général.. 


ALGÉRIE. 
Ont  été  nommés  : 

i5  réYikr.    Président  à  B6ne,  M.  Rollkt,  président  à  Bougie,  en  rem- 
placement de  M.  Coinze,  nommé  conseiller. 

Président  à  Bougie,  M.  Dannery,  juge  à  Alger. 

Juge  à  Alger,  M.  Bourrouillon,  avocat,  docteur  en  droit, 
attaché  de  i"*  classe  au  Ministère  de  la  justice. 

Juge  à  Constantine,  M.  Feytit,  juge  d'instruction  à  Tlem- 
cen,  en  remplacement  de  M.  Buitit,  nommé  juge  à  Nérac. 

Juge  à  Tlemcen,  M.  d'Argambal,  juge  de  paix  de  Biidah. 

Juge  suppléant  rétribué  à  Constantine,  M.  Moreao,  Juge 
de  paix  de  Relizane,  en  remplacement  de  M.  Vergez, 
nommé  juge  de  paix  de  Bordj-bou-Arréridj. 

M.  GocTURB,  juge  à  Tlemcen ,  remplira  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Feytit. 

M.  Martel,  juge  suppléant  rétribué  à  Alger,  remplira  tem- 
porairement a  ce  siège  les  fonctions  àe  juge  d'instruction 
concurremment  avec  les  juges  d'instruction  titulaires. 
36  février.    Vice-président  à  Alger,  M.  Merot,  président  à  Tizi-Ouzou , 
en  remplacement  de  M.  Blanckaert,  nommé  conseiller. 

Président  à  Tizi-Ouzou,  M.  de  Véguier  ,  juge  à  Oran. 

Juge  à  Oran, M.  GArMETTB,  juge  d'instruction  à  Tizi-Ouzou. 

Juge  à  Tizi-Ouzou,  M.  Le  jeu  ne,  juge  de  paix  à  £l-Arrouch. 

Procureur  delà  République  à  Tizi-Ouzou,  M.  Dignag,  subs- 
titut au  siège  d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Lourdau , 
nommé  conseiller. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  a  Alger,  M.  Gasqcy, 
substitut  à  Oran. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Oran ,  M.  Nou- 
viON ,  substitut  à  Mostaganem. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Mostaganem, 
M.  Dragon  pe  Gomiecourt,  juge  suppléant  rétribué  à 
Oran. 

Juge  suppléant  rétribué  à  Oran,  M.  Brbuillag,  juge  de  paix 
à  Milianab. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Alger,  M.  Re* 
GNAULT,  procureiu*  de  la  République  à  Saint-Jean-de*- 
Maurienne,  en  remplacement  de  M.  Cbarmeil,  nommé 
procureur  de  la  République. 
iSmars.  Président  à  Tizi-Ouzou,  M.  Pougheret,  vice-président  à 
Constantine,  en  remplacement  de  M.  de  Véguier,  décédé. 

Vice-président  à  Constantine,  M.  Parisot,  juge  à  Mostaga- 
nem. 

Juge  à  Mostaganem,  M.  d'Arcambal,  juge  à  Tlemcen. 

Juge  à  Tlemcen,  M.  Quastana,  juge  de  paix  de  Jemmapes. 
35  mars.     M*  Lejeune,  juge  à  Tizi-Ouzou,  remplira  à  ce  siège  les 
fonctions  de  juge  d'instruction,  en  remplacement  de 
M.  Caumette,  nommé  juge  à  Oran. 
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31  mars.  Assesseur  musulman  au  tribunal  deConstantine,  Si  Abd-el- 
Halim  bbxLefgoun  ,  cadi ,  en  remplacement  de  Si  Allaoua 
ben  Sassy. 
là  janvier.  La  prime  annuelle  de  deux  cents  francs,  allouée  par  le 
décret  du  a5  mars  1860  aux  fonctionnaires  et  employés 
du  service  judiciaire  qui  justifient  de  leur  connaissance 
de  la  langue  arabe ,  a  été  accordée  à  M.  BCennesson,  juge 
à  Oran. 

JUSTICES  DE  PAIX. 

Ont  été  nommés  : 

4  janvier.  Juge  de  paix  du  canton  de  Pontailler  (  Gôte-d'Or) ,  M.  Panur, 
ancien  juge  de  paix  en  retraite,  en  remplacement  de 
M.  Souillier,  nommé  juge  de  paix  à  Vitry-le-François. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mur  (Gôtes-du-Nord),  M.  Le 
BiHAN  (François-Félix-Marie),  conseiller  municipal,  en 
remplacement  de  M.  Feitu,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Arzano  (Finistère),  M.  Elleouet 
(yyes-Màrie),  en  remplacement  de  M.  Buguel,  admis,  sur 
sa  demande,  à  U  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art.  11, 
S  3). 

Juge  de  paix  du  canton  d*Ay  (Marne),  M.  Sobhnlin,  juge 
de  paix  de  Verzy,  en  .  remplacement  de  M.  Jacquemier, 
décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Verzy  (Marne),  M.  Isnard,  sup- 
pléant du  juge  de  paix  de  Saint-Germain-en-Laye. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Fontaine-le-Dun  (Seine-Infé- 
rieure), M.  ViLLAGROSE,  ancien  suppléant  du  juge  de 
paix  ds  Dellys ,  en  remplacement  de  M.  Detattre. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Tarascon  (Ariége), 
M.  Jacze-Perruquet  (Frédéric-Raymond),  licencié  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  LafQte,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mercœur  (Cor- 
rëze),  M.  Vc(SOT  (Marie- Antoine),  maire ^ conseiller  d ar- 
rondissement, en  remplacement  de  M.  Borie,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Blamont  (Doubs), 
M.  DUROT  (Théodore-Albert),  notaire,  licencié  en  droit, 
en  remplacement  de  M.  Gharue ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  deuxième  canton  de  Brest 
(Finistère),  M.  Beaujeux  (Gharles-François-Joseph),- en 
remplacement  de  M.  Glérec ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montgiscard  (Haute- 
Garonne),  M.  Limas  (  Jean-Pierre*Glaude-Gy  ri  lie),  notai  re^ 
,     en  remplacement  de  M.  Antonin,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Langeais  (Indre- 
et-Loire),  [M.  SUDRE  (Rodolphe-Hyacinthe),  licencié  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Biermeau,  démissionnairei 
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àjanfier.    Suppléant  da  juge ^ de  paix  du  canton   d*Avize '(Marne), 

{Saàe,)        îf.  Delaportb  (Emile-Auguste),    notaire,    licencié   en 

droit,  en  remplacement  de  M.  Henry,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  ouest  de  Mayenne 
(Mayenne),  M.  Béatrbe  (Léonard),  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  DussouiUiers ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Meslay  (Mayenne), 
M.  Thcau  (René- Auguste),  notaire,  licencié  endroit,  en 
remplacement  de  M.  Chantelou,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Verdun  (Meuse), 
M.  Perroux  (Auguste-Nicolas-Eugène),  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Baudot,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Ploërmel  (Morbi-^ 
han),  M.  Salmox. (Romain),  notaire,  en  remplacement 
de  M.  Thouault  de  Hautvillé,  démissionnaire. 

SuppléAit  du  juge  de  paix  du  canton  est  d'Oloron  (Basses- 
Pyrénées),  M.  Pruès-Latour  (Jean-Baptiste-Theo-Emest), 
licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Gazaurang, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Argelès  (Hautes- 
I^énées),  M.  Bergugtiat  (Jean),  conseiller  municipal, 
en  remplacement  de  M.  Byasson,  nommé  grefBer. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montmorency 
(Seine-et-Oise),  M.  MuzABo  (Gercnain-Victor),  adjoint  au 
maire,  en  remplacement  de  M.  Pemelle,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Fulgent 
(Vendée),  M.  Brodu  (Marie-Daniel),  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Leroux. 
Il  janvier.  Juge  de  paix  du  canton  de  Vailly  (Aisne),  M.  Crkmont  (Ni- 
colas-Arsène), ancien  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Toullotte,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Montet  (Allier) ,  M.  Crouzbisg 
(Théodore^Damien-Antoine),  grefBer  de  la  justice  de  paix 
d*Ambert,  en  remplacement  de  M.  Rodillon  de  Chapette, 
démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Grasse  (Alpes-Maritimes),  M,  SÉ- 
néquibr,  suppléant  actuel,  en  remplacement  de  M.  Ham- 
mel,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite  (loi  du  9  juin  i85d,  art.  i  i,S  3). 

Juge  de  paix  du  premier  canton  de  Troyes  (Aube) ,  M.  Dons* 
SOT,  juge  de  paix  de  Gorbeil ,  en  remplacement  de  M.  Gop 
nat,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art.  5,  S  1). 

Juge  de  paix  du  premier  canton  d*Angoulème  (  Charente  )« 
M.  DB  Masfrand,  juge  de  paix  de  Larochefoucault,  en 
remplacement  de  M.  Rochon-Duvignaud,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Campile  (Corse),  M.  Benignï 
(Joseph-Antoine),  ancien  juge  de  paix,  en  remplacement 
de  M.  Grimaldi. 
4      Juge  de  paix  du  canton  de  Carhaix  (Fini^re) ,  M.  Pellbn, 
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1 1  janvier.  juge  de  paix  de  Grandchamp ,  en  remplacement  de  M.  de 
(  Suite,  ]  Géseleuc ,  admis ,  sur  sa  demande ,  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art  11,  S  3). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Corps  (Isère],  M.  Ougier,  juge 
de  paix  d'Aspres-lès-Veynes),  en  remplacement  de 
M.  Buttin,  nommé  juge  de  paix  de  Saint-Bonnet-le-Chà> 
leau. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Aspres-lès-Veynes  (Hautes-Alpes), 
M.  Prim,  juge  de  paix  d'Orcières,  en  remplacement  de 
M.  Ougier,  nommé  juge  de  paix  de  Corps. 

Juge  de  paix  du  canton  d*Orcières  (Hautes-Alpes),  M.  Pel- 
LENG  (Gaston-Alfred),  licencié  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  Priin,  nommé  juge  de  paix  d^Aspres-lës- 
Veynes. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Marchiennes  (Nord),  M.  Bro- 
QUART,  juge  de  paix  de  Beaumef2-lès-fi0ges,  en  remplace- 
ment de  M.  Broy,  nommé  juge  de  paix  de  Lillers. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mouy  (Oise),  M.  Rbutb,  juge 
de  paix  de  Molliens- Vidame ,  en  remplacement  de  M.  Ma- 
zand,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Espalion  (Aveyron), 
M.  Akglade  (Jean-Baptiste-Fiavien-Emilien-AIbert),  li- 
cencié en  droit,  maire  de  Gabriac,  en  remplacement  de 
M.  Bellet,  nommé  juge  de  paix  de  Laguiole. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Peyreleau  (Aveyron). 
M.  de  Pastorel  (Alphonse-Paul-Désiré),  en  remplace- 
ment de  M.  Fabvié ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  premier  canton  d'Angoulème 
(Charente),  M.  Deserges  (Armand-Félix),  licencié  en 
droit,  avoué,  en  remplacement  de  M.  Guilhot,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  ,Villefranche-de- 
Belvès  (Dordogne),  M.  Soulié  (Jeseph),  ancien  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Doriac. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pontarlier  (Doubs), 
M.  LoiseAu  (Paul-Louis),  licencié  en  droit,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Loi  seau,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Renan  (Fi- 
nistère), M.  Kbrouatiton  (Hervé),  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Jacolot,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  centre  de  Tours  (Indre* 
et- Loire),  M.  Soloman  ( Pierre- Eugène ) ,  docteur  en 
droit,  avoué,  en  remplacement  de  M.  Triquet,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vinay  (Isère) « 
M.  Blaghon  (Théodore -Joseph -Antoine),  en  remplace- 
ment de  M.  Bellier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bas  (Haute-Loire), 
M.  Pbyrard  (Marie-Joseph),  notaire,  maire  de  Bas,  en 
remplacement  de  M.  Martin,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  (le  Bouglov  (Lot-et- 
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lijauvier.       Garonne},  M.  BiOARO  (AbeMlenri),  nmire  do*l\oufliac, 
(Sflt/f.)        p„  reniplacement  de  M.  Dtichossy,  démissionnaire. 

Suppléant  du  jug^e  de  paix  du  canton  de  Noaillcs  (Oise), 
M.  Breton  (François-Eugène),  maire  de  Ponclion,  en 
remplacement  de  M.  Ternois,  décédé.  ^ 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  nord  de  Saint-Omer 
(Pas-de-Calais),  M.  GriLLR    Maurice-Louis-Furcy),  licen- 
cié en  droit,  avoué,  en  remplacement  de  M.  Bret, décédé. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  8aint-Jean-Pied-de- 
Port   (Basses-Pyrénées),  M.   Gasbdeva>t  (iNicolas),    en 
remplacement  de  M.  Haristoy,  décédé. 
f-jauvier.    Juge  de  paix  du  canton  d'Ailly-sur-Noye  (Somme),  M.  Dai- 
RAINE,   juge    de   paix  d'Acheux,   en   remplacement  di' 
M.  Warmez,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art.  11,  S  3). 

Juge  de  paix  du  canton  d*Acheux  (Somme),  M.  Dexayville; 
juge  de  paix  de  Chaumont. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Chaumont  (Oise) ,  M.  Pitre,  jugt; 
de  paix  de  Wassigny. 

vSuppléant  du  juge  de  paix  du  canton  nord  de  Chartres 
(Eure-et-Loir),  M.  Ciiauveau  (Albert-Désiré),  bachelier 
en  droit,  en  remplacement  de  M.  Beaufre,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  cantonade  Lasalle  (Gard), 
M.  Gibelin  (François-Pierre-HeQriJt«  en  remplacement  de 
M.  Mirial,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  deuxième  canton  de  Béziers 
(Hérault),  M.  Gelly  (Étienne-Louis),  bachelier  en  droit, 
avoue,  en  remplacement  de  M.  Décamps,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Cayres  (Haute- 
Loire),  M.  BotDOUL  (Jules- Jean-Baptiste),  ancien  notaire, 
ea remplacement  de  M.  Bonneton,  nommé  juge  de  paix 
de  ce  canton.  * 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Chamiiont  (Oise), 
M.  RÉTOORÉ  (Charles- François-Victor),  ancien  juge  de 
paix  de  Marines,  en  remplacement  de  M.  Delorme,  dé- 
missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Scey-sur-Saônc 
(Haute -Saône),  M.  Siroltot  ( Jean -Cha ries -Théodule), 
notaire,  membre  du  conseil  général,  en  remplacement 
de  M.  Fuzenot,  démissionnaire. 
j'inier.  Juge  de  paix  du  canton  de  Graçay  (Cher),  M.  Lebon,  sup- 
pléant actuel,  en  remplacement  ae  M.  Mijonnet,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Marchaux  (Doubs) ,  M.  Demandrr  , 
juge  de  paix  d^Amanccy ,  en  remplacement  du  M.  Cugnct, 
décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Amancey  (Doubs),  M.  Oberty 
(  Jean -Baptiste- Joseph -Hermencile),  ancien  notaire,  en 
1-eniplacement  de  M.  Demandre,  nommé  juge  de  paix  d(* 
Marchaux. 

Juge  de  paix  du  canton  d*Argentré  (llle-et  Vilaine),  M.  Lo 
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2j  jauxier.         niN,  suppléant  du  juge  de  paiv  du  canton  est  de  Vitiv. 
(  Suite.)  jjn  reuiplaceiuent  de  M.  Mannoury-Lacour,  démission- 

naire. .   . 

Juge  de  paix  du  canton  de  La  Roquc-Tûubaut  (Lol-cl-Gy- 
ronne),  M.  Azémard,  ancien  juge  de  paix,  en  remplace- 
ment de  M.  Roussannes,  démissionnaire. 

Juge  depaixdu  canton  de  Modane  (  Savoie) ,  M.  1x)rrai>  (Fraii 
çois-Modeste-Âristide],  en  remplacement  de  M.  Bianco. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lesneven  (Finis- 

•  tère)»  M.  Lunven  (Alfred-Eugène-Marie),  ancien  notaire. 
en  remplacement  de  M.  Le  Goat  de  Saint-Haouen ,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Albens  (Savoie 
M.    MicHAiD   (Claude -Georges- A médée),  maire  de  L;t 
Bioile,  en  remplacement  de  M.  Picon,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Ghâtel  (Vosges  . 
M.  Glky  (Gharles-Nicolas),  notaire,  en  remplacement  de 
]Vf.  Gérard,  démissionnaire. 
9  féviiLT.  Juge  de  paix  du  canton  de  Soissons  (Aisne),  M.  Tissekasd. 
juge  de  paix  de  Péronne,  en  remplacement  de  M.  Sorel. 
décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Laroche  Foucault  (Charcute,. 
M.  BouTELANT  (Charles-Philippc-Joseph-Enéc) ,  licencia 
en  droit,  notaire,  en  remplacement  de  M.  de  MasfraiHl. 
nommé  juge  de  paix  du  premier  canton  d'Angou- 
lème. 

Juge  de  paix  du  canton  d*Audeux  (Doubs),  M.  Maréchai 
juge   de  paix  de  Saint-Laurent,   en   remplacement  tl« 
M.  Baurans,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  cinquième  canton  do  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône),  M.  Roi  VIBRE  (  Alexandre  M> 
rie),  avocat,  ancien  avoué,  ancien  suppléant,  en  rem 
placement  de  M.  Maurel,  dénnssio'nnatre.  ' 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pléneuf  (Cote5-du-| 
Nord),  M.  Lemomet  (Séhastien-Francois-Marie),  en  rem- 
placement de  M.  Le  Péchon ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Marcbaux  (DouKs 
M.  FoCRGEOT  (Joseph- Alphonse),  notaire,  en  remplaci 
ment  de  M.  Triboulez,  décédé.    .^\-» 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Villefranche  (Hau 
Garonne),  M.   Desglaux   ( Louis- Emmanuel-Aut ri n-Gi 
tave),  avocat,  ancien  magistrat,  en  remplacement 
M.  Barutel ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Dormans  (Marne 
M.  SÉziLLE  (Éloi-Jean-Bapliste-Désiré),  notaire,  en  re 
placement  de  M.  Lefevre,  nommé  juge  de  paix  de  Moi 
mirait. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  PierreGtte  (Meuse 
M.  Martin  (Victor),  maire  de  Pierrefitte,  en  rempla 
ment  de  M.  Etienne,  démissionnaire. 
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f)  U'uicT.    Suppléant  du  juge  de  paix  du  canlon  de  Vic-le-Coiiite  (Puy- 
'Saitf.)        de-Dôme),  M.  Cohadon  (Juies-Barthélemy),  notaire,  an- 
cien suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Aniand-Tallende, 
en  remplacement  de  M.  Cibaud,  démissionnaire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Amplepuis  (Rhône). 
M.  Rafkin  (François-André) ,  en  remplacement  de  M.  Coi  ty, 
décédé, 
ij  Inner.    Juge  de  paix  du  canlon  de  Saint-Chinian  (Hérault),  M.  Mas; 
CAREXC  DE  Baissac  (Henry- Alphonse),  avoué  démission- 
naire, en  remplacement  de  M.  Surdun,  nommé  juge  de 
paix  du  Vigan. 

Juge  de  paix  du  canlon  de  Saint-Bonnel-le-Chàleau  (Loire). 
M.  Vetre  (Christophe- Barthélémy  Auguste),  ancien  no- 
taire, en  remplacement  de  M.  Buttiii^  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bozel  (Savoie),  M.  Martin,  sup 
pléanl  actuel,  en  remplacement  de  M.  Mayet,  démission- 
naire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Molliens-Vidame  (Somme) ,  M.  Dk- 
MOï EXCOURT  (Auguste-Benjamin),  en  remplacement  de 
M.  Reutb  ,  nommé  juge  de  paix  de  Mouy. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Grasse  (Alpes-Ma- 
ritimes), M.  Fautox  d'Andox  (Jean-Joseph-Honoré),  en 
remplacement  de  M.  Sénéquier,  nommé  juge  de  paix 
de  ce  canton. 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  de  (irnçay  (Cher), 
MM.  Barox  (Louis-Hippolyte)  et  DAXSAhD  (Edmond),  no- 
taires, en  renîj>lacement  de  MM.  Chauchy,  décédé,  et  J^e- 
bon,  nommé  juge  de  paix  de  ce  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canlon  de  Blangy  (Seine-In- 
férieure), M.  Delafolie  (Alphonse-Elisée),  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Lefebvre ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Corbie  (Somme), 
M.  Lefebvre  (Louis-Pierre-Zéphirin),  maire,  en  rempla- 
cement de  M.  Caron,  décédé. 

22  inricr.  Juge  de  paix  du  canton  de  Beaucaire  (Gard),  M.  Bertrand, 
juge  de  paix  d'Aramon,  en  remplacement  de  M.  Anthoine, 
admis  à  (aire  valoir  ses  droite  a  la  retraite  (loi  du  9  juin 
•i853,  art.  11,  S  3). 

Juge  de  paix  du  canton  d'Aramon  (Gard),  M.  Malignon, 
juge  de  paix  de  Loriol ,  en  remplacement  de  M.  Bertrand , 
nommé  juge  de  paix  de  Beaucaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Laurent  (Jura),  M.  Leglerg 
(Ferdinand-François- Auguste),  ancien  gredier  de  juge  de 
paix,  en  remplacement  de  M,  Maréchal,  nommé  juge  de 
paix  d*Audeux. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Geaune  (Landes),  M.  Rébeillé, 
juge  de  paix  d'Arzacq,  en  remplacement  de  M.  Péris- 
sault,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mugron  (Landes),  M.  Sourdié. 

a. 


32  fcNrier.        suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  est  de  Taiias,  ci 
{Suite.)  remplacement  de  M.  Batistant,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Beaumetz-les-Loges  (Pas-dc  Ca- 
lais], M.  Malissët  (Louis-Âdolphe-Philippe),  licencié  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Broquard,  nommé  juge  de 
paix  de  Marchiennes. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Cruseillcs  (Haute-Savoie),  M. Sov- 
MKiLLER,  juge  de  paix  de  Chamonix,  en  remplacement 
de  M.  Molin. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Chamonix  (Haute -Savoie  . 
M.  Francai.let  (Léon-Gustave-Kugène),  ancien  greffier 
de  justice  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Sommeiller 
nommé  juge  de  paix  de  Cruseilles. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Cu'beil  (Seine-et-Oise),  M.  Vin- 
cent, juge  de  paix  de  Claye,  en  remplacement  de  M.  Dons 
sot,  nommé  juge  de  paix  du  premier  canton  de  Troyes. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Ambérieux  (Ain  , 
M.  Gallkt  (François),  en  remplacement  de  M.  Guédel. 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Entrevaux  (Basses- 
Alpes),  M.  FÉRAUDY  (Joseph-Victor-Ferdinand),  notaire. 
maire  d'Entrevaux,  en  i emplacement  de  M.  Féraud  dé- 
missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint- Girons 
(Ariége),  M.  Despoly  (Jean -Marie-François),  licencié  en 
droit,  ancien  avoué,  en  remplacement  de  M.  Piqueuinl, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Étienne-de 
Montluc  (Loire-Inférieure),  M.  Matjjouax  du  Gasset  (Jo- 
scph-Amand),  ancien  greffier  du  tribunal  de  Savenay,  en 
remplacement  de  M.  Rouand,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  La  Haye-du-Puil^ 
(Manche),  M.  Chatelx  (Léon-Maurice-Hippolyte),  maire, 
en  remplacement  de  M.  Moitier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pont-à-Mousson 
(Meurtlie-et-MoscUe),  M.  Soyer  (François-Emmanuel),  en 
remplacement  de  M.  Magot,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Thèze  (Basse-P} 
rénées),  M.  Madaune  (Jean),  maire  d*Auriac,  en  rem- 
placement de  M.  Rigoulet,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  dWucun  (Hautes-Py- 
rénées), M.  Lavit  (Michel-Louis),  notaire,  en  remplace 
ment  de  M.  Dupont,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pont-de-Beauv(.i 
sin  (Savoie),  M.  Poussielgve  (Henri-Louis-Frédéric-Da- 
niel),  en  remplacement  de  M.  Bourbon. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Modane  (Savoie 
M.  Richard  (Alexandre),  en  remplacement  de  M.  Biais 
démissionnaire.      ^ — - 
2(i  février.    Juge  de  paix  du  canlonide  Marcillat  (Allier),  M.  FRESSANGr^ 
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'Srérivr.      DoBOST  (Joseph-Louîs),  conseiller  municipal,  en  reinpla 
Sm'f.)        cernent  de  M.  Besson,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Piuols  (Haute-Loire),  M.  Vial- 
i^ARO  (Jean-Baptiste-Alexandre),  ancien  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Palladc ,  décédé. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Gciiiozac  (Charente- 
Inférieure),  M.  Bazot  (Étienne-IIercule) ,  notaire,  en  rcm> 
placement  de  M.  Amblard,  décédé. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Brezolles  (£urc-el- 
LÂir),  M.  Terrien  (Marie-Joseph- Jacques),  licencié  en 
droit,  ancien  notaire,  en  remplacement  de  M.  Raveneau, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vézenobres  (Gard) , 
M.  Sal'ze  ( Louis- Vital-Prosper),  notaire,  en  remplacement 
de  M.  Foucard,  nommé  juge  de  paix  de  ce  canton. 

Snppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  La  Guiche  (Saône- 
et-Loire),  M.  Chapuis  (Louis),  maire  du  Rousset ,  membre 
du  conseil  d'arrondissement,  en  remplacement  de  M.  De- 
couches,  décédé. 

.Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton*de  Frontenay  (Deux- 
Sèvres),  M.  ÉcARLAT  (Louis-Pierre-Delphin),  en  rempla- 
cement de  M.  Tristant,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint- Georges 
(Vienne),  M.  Arlin  (Pieire-Émile-Alexandre-Théodorc- 
Stanislas),  maire  de  Chasseneuil,  en  remplacement  de 
M.  Le  Breton  de  la  Perrière ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Moncontour  (Vienne). 
M.  Laxlaud  (  Henri -Egisthe-Philadelphe),  licencié  en 
droit,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Cordier-Dupan- 
neau ,  démissionnaire.     -^ 

Snppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Léonard 
(Haute- Vienne),  M.  Dughalar  (Léonard-Marie-Armand), 
licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Froment, 
décédé. 
mars.  Juge  de  paix  du  canton  de  Grandchamp  (  Morbihan  ) , 
M.  Proufp  (Jean-Marie),  greffier  de  la  justice  de  paix 
du  canton  de  Saint- Pol- de -Léon,  en  Remplacement  de 
M.  Pellen ,  nommé  juge  de  paix  de  Carhaix. 

Juge  de  paix  du  canton  sud  de  Boulogne  (Pas-de-Calais), 
M.  GuiLLEMAN,  juge  de  paix  de  Saint-Pol,  en  remplace- 
ment de  M.  Noël,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Pol  (Pas-de-Calais) ,  M.  Gam- 
BART,  juge  de  paix  d'Orchies. 

Juge  de  paix  du  canton  d*Orchies  (Nord),  M.  Gdermotiprez, 
juge  de  paix  de  Stcenvoordc. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Steenvoorde  (Nord),  M.  Warlk.s 
(Louis-Fidèle) ,  ancien  grefGer  de  justice  de  paix. 

Juge  de  paix  du  canton  est  de  Pau  (Basses- Pyrénées), 
M.  Fkrrëre,  avoué,  liconric»  on  droîL  en  romplar ciiicnl 
de  M.  Fric,  décédé. 


t* 
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9  mars.     Juge  de  paix  dti  canton  de  Gueugnon  (  Saône  -  et- Loi re). 
{Suite.)  ^,  Basselirr,  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Germain • 

du-Plain ,  en  remplacement  de  M.  Duprey,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Germain-du-Plain  (Saônc- 
et-Loire),  M.  Noél,  juge  de  paix  d'Arnay-le-Duc. 

Juge  de  paix  du  canton  de  La  Ferté- Gaucher  {Seine -ci- 
Marne),  M.  PiCART,  juge  de  paix  de  Glacé,  en  rempla- 
cement de  M.  Rogier,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  ar- 
ticle 5,  S  1"). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saiat-Dié  (Vosges),  M.  Girard. 
juge  de  paix  de  Saulxures,  en  remplacement  de  M.  Clir- 
vresson,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saulxures  (Vosges) ,  M.  Mathiei  . 
jugç  de  paix  de  Domèvre. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Domèvre  (Meurthe-et-Moselle. 
M.  Lâchasse  (Louis-Charles-Nicolas-Paul),  ancien  grcf- 
Ger  de  justice  de  paix. 

Suppléant^  du  juge  de  paix  du  canton  de  Roujan  (Hérault., 
M.  Blanc  (Majan-Vincent-Gustave),  maire  de  Pouzolles, 
en  remplacement  de  M.  Sicard,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  est  de  Vitré  (llle-ct- 
Vilaine) ,  M.  LAxe  (Arsène-Auguste) ,  notaire,  en  remplace 
ment  de  M.  Lorin,  nommé  juge  de  paix  d'Argentré. 

Suppléant  du  iuge  de  paix  du  canton  de  Faouct  (Morbihan  \ 
M.  BoQUEXE  (François-Louis-Joachim-Marcellin),  en  rem- 
placement de  M.  Carré,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bozel  (Savoie  . 
M.  Garçon  (Jean-Maurice),  notaire,  en  remplacement 
de  M.  Martin,  nommé  juge  de  paix  de  ce  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Chamonix  (Hnute- 
Savoie),  M.  Tairraz  (Zacharie),  conseiller  municipal,  en 
remplacement  de  M.  Devouassoux,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Marines  (Seine-el« 
Oise),  M.  Théven-Guéléran  (François -Joseph'- Cèles  II  ih 
Ovifie) ,  en  remplacement  de  M.  Le  I^stien  de  ThémérH 
court,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Dié  (Vosges 
M.  PiCABT  (Marie-Louis-Alphonse),  ancien  juge  de  paii 
en  remplacement  de  M.  Poupar,  démissionnaire, 
i^mars.    Juge  de  paix  du  canton  de  Tonnay -Charente  (Charent 
Inférieure],  M.  Robert,  suppléant  du  juge  de  paix 
Saint- Agnant,  en  remplacement  de  M.  Grateau,  demi 
sionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Sommières  (Gard),  M.  (jRA 
juge  de  paix  de  Saint-Jean-du-Gard,  en  remplacement 
M.  Allut,  appelé  à  d'antres  fonctions. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Plaisance  (Gers),  M.  Hyr 
(Antoine-Louis),  licencié  en  droit,  en  rcmplacemenf 
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i3  Ruin.        M.  Laterrade,  nooinié  subsliliit  du  procureur  de  la  R('>pii- 
^'')        Wique. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lorris  (Loiret),  M.  Drsbois  , 
juge  de  paix  de  Montrésor,  en  remplacement  de  M.  Nan- 
din ,  décédé. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Marnay  (Haute-Saône),  M.  An- 
BIT,  juge  de  paix  de  Sellières,  en  i*emplacement  de 
M.  Cardot,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art.  11,  S  3). 
Juge  de  paix  du  canton  de  Sellières  (Jura),  M.  BoYET,.jn^<^ 

de  paix  aux  Planches. 
Juge  de  paix  du  canton  des  Planches  (Jura),  M.  Cuauv'in, 
suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Laurent. 

Suppléant  d^  juge  de  paix  du  canton  de  Genolhac  (Gard) , 
M.  DE  Chapelai!«  (Janies-Eminaimel),  maire,  en  rempin- 
cement  de  M.  Pontet,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Xcuviilc  (Loirol), 
M.  Gilbert  (Louis -Auguste -Henry -Honoré),  adjoint  au 
maire,  en  remplacement  de  M.  Loiseau,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Benin  d*Azy 
(Nièvre),  M.  Dcmont,  (Charles),  licencié  en  droit,  en 
remplacement  de  M.  Saint-Phalle,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vimy  (Pas-de- 
Calais),  M.  Peltieb  (Léon-Charles-Eugène),  ancien  ad- 
joint au  maire,  en  remplacement  de  M.  Minart,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Villeurbanne 
(Rhône),  M.  Richard  (Charles-Pierre),  licencié  en  droil, 
en  remplacement  de  M.  Bachelet,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Monthureux-sur- 
Saône  (Vosges),  M.  Féry  (Jean-Baptiste-Henry-Eugène),. 
uiaire,  en  remplacement  de  M.  Bourion,  décédé, 
■ô  mnrs.  Jiige  de  paix  du  canton  de  Braisne  (Aisne),  M.  Baudrir, 
suppléant  actuel,  en  remplacement  de  M.  Crosnier,  dé- 
cédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Wassigny  (Aisne),  M.  Gukrin 
(Pierre -Louis -Désiré),  en  remplacement  de  M.  Pitre, 
noiumc  juge  de  paix  à  Chaumont 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Laurent  (Gironde),  M.  Gé- 
rard, juge  snpppléant  au  tribunal  de  première  instanco 
de  Blaye,  en  remplacement  de  M.  Chevrier,  démission- 
naire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Péronne  (Somme),  M.  Lepbvrk  , 
juge  de  paix  de  Picquigny,  en  remplacement  de  M.^Tis- 
serand,  nommé  juge  de  paix  à  Soissons. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Souvigny  (AUiiMj. 
M.  Delaume  (Claude- Augustin),  en  remplacement  <]<• 
M.  (luipon,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Paul  (  Basse  i 
Alpes),  M.  CuKZ  (Pierre),  en  remplacement  de  M.  Pi- 
noncely,  décédé. 


95  mars.    Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  dWttigny  (Ardcnnes), 
{Suitf.)  \|,  Massé  (Émile-FiriTiin-Victor),   en  ix;mplacement  de 

M.  Guérin ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mur-de-Barrès 
(Aveyron),  M.Redouly  (Paulin-Joseph-Cyprien),  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Domergue,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Cozes  (Charente- 
Inférieure),  M.  CuAAUOEAU  (Louis-François),  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Labarre,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Marennes  (Cha- 
rente-Inférieure), M.  Charbonnier  (François-Alexandre- 
Édouard),  avoué,  en  remplacement  de  M.  Vacber-Dela- 
grave,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Ploudtry  (Finis- 
tère), M.  DR  Lestang  du  RusqueS  (François-Louis), con- 
seiller général,  maire,  en  remplacement  de  M.  Boucher, 
décédé.   .U^ 

Suppléant  du  juge -de  paix  du  canton  de  Saint  -  Chaptos 
(Gard),  M.  Achard  (Marie-Jean-Emile),  conseiller  muni- 
cipal, ancien  maire*  en  remplacement  de -M.  Lanteirt*s, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Miélan  (Gers). 
M.  PÊRBâ  (Marc-Bernard-Benoit-Fldmond),  notaire,  con- 
seiller d*arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Dan- 
tour,-  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Liffré  ((He-etVi- 
laine),  M.  Ménager  (Jean-Marie-François-Alexandre),  no- 
taire, en  remplacement  de  M.  Lenioine,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Ardentes  (Indre), 
M.  Carré  (Pierre- André),  notaire,  en  remplacement  do 
M.  Peyrot,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  du  Luzech  (Lot). 
M.  Aldebert  (Antoine),  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Martin,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  nord  de  Lunéville 
(Meurthe-et-Moselle),  M.  Houillon  (Basile),  avoué,  en 
remplacement  de  M.  Ancel,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Varennes  (Meuse), 
M.  Person  (Justin),  ancien  notaire,  licencié  en  droit,  en 
remplacement  de  M.  Watrin,  décédé.  ^ 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mauron  (Morbihan  . 
M.  DES  Prez  de  la  Morlais  (Bertrand-Alexandre),  ancien 
conseiller  général,  en  remplacement  de  M.  Rolland  di 
Nodav,  décédé. 

S;ippléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  l^barthe  (Hau!r>- 
Pyrénées),  M.  Lavit  (Pierre-Henry),  notaire,  en  remj)!a 
cément  de  M.  Grenier,  décédé. 

Siippléaiit  du  juge  de  paix  du  premier  canton  de  Lyon 
^ Rhône) ,  M.  Pezerat  (Joseph),  licencié  en  droit,  en  rem- 
placement de  M.  proton,  démissionnaire. 


j 
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25  man.   Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Aait  (Somme  ) ,  M.  De- 
'S«ii^4        TisiiE  (Alfred- Alexandre )«  notaire,  conseiller  municipal, 
en  remplaceuient  de  M.  Dufrien,  décédé. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montaigii  (  Vendi'e} , 
H,  RoczEAU  ( Henri-Pierre -Isaîe),  notaire,  licencié  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Aude,  démissionnaire. 
Siippléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Tlsle- Jourdain 
(Vienne),  M.  Basty  (Marie-Louis),  conseiller  municipal, 
en  remplacement  de  M.  Fossier,  décédé.         ^ 

ALGÉRIE. 

Ont  été  nommés  : 

Il  jâmifr.  Jiige  de  paix  de  Médéah,  M.  Brown,  juge  de  paix  de  Ma- 
rengo,  en  remplacement  de  M.  Giiyon  des  Diguères,  dé- 
cédé. 

Juge  de  paix  de  Marengo,  M.  Tbllier,  suppléant  rétribué 
du  juge  de  paix  de  Sidi-bel-Abbès. 

Juge  de  paix  du  Col  des  fieni-A'îcha ,  M.  Gitton  ,  juge  de  paix 
de  Duperré,  en  remplacement  de  M.  Martel,  nommé  juge 
suppléant  rétribué  au  tribunal  d* Alger. 

Juge  de  paix  de  Duperré,  M.  Pietri,  licencié  en  droit. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Sidi-bel-Abbès, 
M.  DE  Sealve,  avocat. 
:'i  jmTÎJT.    Création  d*une  place  de  suppléant  rétribué  à  la  justice  de 
paix  de  Bordj-Ménnîel. 

Suppression  de  la  place  de  suppléant  rétribué  de  la  justice 
de  pai\  de  Dra-el-Mizan. 
■»f<f^Trier.  Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Bordj-Ménaïel, 
M.  Waton  ,  suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Dra-el- 
Blizan. 
iG  îévrier.  Suppléant  du  juge  de  paix  des  Ouled-Rahmoun ,  M.  Abadie  , 
maire  (place  créée). 

Suppléants  du  juge  de  paix  de  Milah,  MM.  Antoine,  maire, 
et  Stefhanopoli  (places  créées). 

Suppléants  du  juge  de  paix  de  TOuled  Atménia,  MM.  Hix- 
GLAIS  et  CA2ENBUVE,  maîrc  (places  créées). 
•"'  ifian.    Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  d*Aumalc,  M.  Teintu- 
rier, licencié  en  droit  (place  créée). 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Bouffarick,  M.  de  Cab- 
DAiLLAG,  licencié  en  droit  (place  créée). 
'•  m»r».    Juge  de  paix  de  Blidah,  M.  Buulfer,  juge  de  paix  de  Signy- 
le-Pelit,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  d'Ar- 
canibal,  nommé  juge. 

M.  DE.SHAYES,  suppléant. du  juge  de  paix  de  Deihys,  est  ré- 
voqué. 
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GREFFIERS. 

Ont  été  nommés  : 

4  janvier.  Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Falaise  (Calva- 
dos), M.  Gallot  (Pierre-Hippolyte-Eugène)»  en  reuipla- 
ceuient  de  M.  Bellenconlre  (Louis-Ferdinand-Hippolyte  , 
démissionnaire. 
•Greffier  du  tribunal  de  conuuercc  de  Saint-Gaudens  (Haulc- 
Garonne),  M.  Mansas  (xMarie-Bertrand-Oscar),  en  rempla- 
cement de  M.  Amiel  (Joseph-Jean-Bertrand  dit  Amcdco), 
démissionnaire. 
•  Grefiier  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Tropez  (Var  , 
M.  Jassaud  (Henri),  en  remplacement  de  M.  Boquis  (An- 
loine-Barlliélemy),  décidé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Pcriers,  arron- 
dissement de  Coutances  (Manche),  M.  Dcbuisson  (Alfred 
Théodore),  en  remplacement  de  M.  Villedieu  (Jules-Hya- 
cinthe) ,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Solrc-le-Chalcau, 
arrondissement  d'Avesnes  (Nord),  M.  Del.\tte  (Ghislain- 
Joseph),  en  remplacement  de  M.  Sy  (Alfred-Céleslin], 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Chàtcau-du-Loir, 
arrondissement  de  Saint-Galais  (Sailhe),  M.  Thoré  (Eu- 
gène-Baptiste), en  remplacement  de  M.  Guéri n  (Armani- 
Arsène),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Magny,  arrondis- 
sement de  Mantes  (Scinc-et-Oise),  M.  Allorgk  (Rodolphc- 
Justinien),  en  remplacement  de  M.  Ossent  (Nicolas-Fran 
<^ois),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Caussade,  arron- 
dissement de  Montauban  (Tarn-et-Garonne),  M.  Gerlif. 
(Alphonse-Jean-Joscph),  en  remplacement  de  M.  Smyx- 
cyiiscki  (Marie-Auguste-Félix-Arthur),  démissionnaire.  ■  + 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Remiremont, 
arrondissement  de  ce  nom  (Vosges),  M.  Soittoix:  (Jean- 
Baptiste),  en  remplacement  de  M.  Biirot  (Camille),  dé- 
missionnaire. 
Il  jamier.  (îreflier  du  tribunal  de  première  instance  d'Orléans  (Loiret., 
M.  Poisson  (Louis-Anatole),  en  remplaocment  de  M,  Du- 
bain  (Sebastien- Joseph- Antoine),  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Charly,  am»n 
dissement  de  Cliàteau-Tbicrry  (Aisne),  M.  Delkitre  (Louis- 
Kugèno),  en  rem])lacemcnt  de  M.  Delettrc  (François-F.n 
gène),  son  père,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d'Embrun,  arron 
dissement  de  ce  nom  (Hautes- Alpes),  M.  Rispavd  (Jean- 
Joseph),  en  remplacement  de  M.  Angelvin  (Jean-Louis  . 
démissionnaire. 


---^{  27  ). 

1 1  jaiiTicr    Greflicr de  Injustice  de  paix  du  canton  de  Sizun,  arrondis- 
Suite.  :        sèment  de  Morlaix  (Finistère) ,  M.  Galeron  (Jean-Louis) , 
en  remplacement  de  M.  Le  Flocli  (.Vbasticn),  démission- 
naire. 
rirefTier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Bouglon,  arron- 
dissement de  Marmandc  (Lot-et-Garonne),  M.   Bénag 
(Joseph-Aristide),  en  remplacement  de  M.  Dufau*(Jean), 
décédé , 
GrÈffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Martin- 
Lantosque,  arrondissement  de  Nice  (Alpes -Maritimes), 
M.  FuLCOMS  (Joseph-Henri-Désiré),  en  remplacement  de 
M.  Barelii  (André),      ^ 
17  janfîpr,    CirerTier  du   tribunal  de  preinière  instance   de  Tarascon 
(Bouches-du-Rhône),  M.  Glénat  (Jean-Marie),  en  rem- 
pbcement  de   M.  Chaîne   (Jean -Augustin),  démission- 
naire. 

Greffier  du  tribunal  de  première  instance  d*Yssingeaux 
(Ilauté-Loire),  M.  Brousse  (Jules),  en  remplacement  do 
M.  Faure  (Louis- André- Auguste],  démissionnaire. 

GrefTier  du  tribunal  de  commerce  de  Mayenne  (Mayenne), 
M.  RiANDiÈRË- Laroche  (Georges-Mane-Mathurin),  en 
remplacement  de  M.  Rocton  (Auguste-Michel-François), 
démissionnaire. 

( îreHier  de  la  justice  de  paix  du  canton  est  de  Roubaix ,  ar- 
i*ondissemcnt  de  Lille  (Nord),  M.  Vkrdrke  (Achille- Aimé), 
en  remplacement  de  M.  Delerue  (Eugène-Henri),  démis- 
sionnaire. ' 

GrefTier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Ponloise,  arron- 
dissement de  ce  nom  (Seine-ct-Oise),M.  Launoy  (Pierre- 
Remy),  en  remplacement  de  M.  Olivier  (Céron-Louis). 

Greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Vimoulicrs  (Orne), 
M.  Cuolet  (Alexandre -Léon),  en  remplacement  de 
M.  Jaeck  (Charles-Georges-Auguste),  démissionnaire. 

(îreflier  de  la  justice  de  pûi\  du  canton  de  Pero  et  Case- 
>ecchie ,  arrondissement  de  Bastia  (Corse) ,  M.  Venturim 
(Jules-César) ,  en  remplacement  de  M.  Battisti  (Denis) ,  dé- 
niis.sionnairc. 
janvier.  Greflicr  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Vernon,  arron- 
dissement d'Évreux  (Eure),  M.  Hukt  (Gaston-Robert-Mi- 
rhel),  en  remplacement  de  M.  Denis  (Anatole),  démis- 
sionnaire. 

(irerticr  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Sainl-Béat,  ar- 
rondissement de  Saint-Gaudens  (Haute Garonne),  M.  Re- 
don net-Peyholic  (Jean),  en  remplacement  de  M.  Dop 
(Jean-Pierre)' 

(irelTier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Florent, 
arrondissement  de  Cholet  (Maine-et-Loire),  M.  Lebrun 
;  Vfiguste-Jacques),  en  reinplaceinent  de  M.  Dalaine  (Atlia- 
nasc),  décédi'. 

f  «refiler  de  la  justice  cle  paix  du  canton  do  Crépy,  arronriis- 


sèment  de  Senlis  (Oise),  M.  LesAG^  (  Louis- Jos«pli-AIfrcdl. 
en  remplacement  de  M.  Troinrt  (Zachnric- Alexnndre!. 

Grcllierde  la  justice  de  pnix  du  canton  de  l'Aigle,  arrondit-    ' 
sèment  de  M'irtagne  (Orne).  M.  Pinel  [Alfred-Bazeltis'. 
en  remplacement  de  U.  Jourdan  (Auguste-Isidore),  dé- 
missionnaire. 

(ii'efTier  de  la  justice  de  pait  du  canton  de  Guiltaumes ,  ar- 
rondissement de  Nice  (Alpes-Maritimes),  M.  Clbkchahd 
(Justin-Constant),  en  remplacement  de  M.  Durandy  (Jo- 
seph-Cyrille),   .X- 

Grefuer  du  tribunal  de  commerce  de  Tourcoing  (^o^<l}. 
M.  Dblehub  (Eugène-Marie),  Rncien  greilîerde  Injustice 
de  paix  du  canton  est  de  Roubaix,  en  remplacement  dr 
M.  Pannier  (Louis-Désiré-Joseph),  démissionnaire. 

CrrefTier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Yailly,  arrondis- 
'  sèment  de  Soissons  (  Aisne) ,  M.  Collet  (Henri-Aiexnndre) .    ' 
en  remplacBfnent  de  M.  Hache  (George-ConsLinl) ,  dé 
missionnaire. 

GrefQer  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Lnngogne.  ar- 
rondissement de  Mende  [Loière],  M.  Bonnet  (Mnriui- 
Auguste-Frédéric),  en  remplacement  de  M.  Forestier 
(Frédéric-Xavier),  décédé. 

r.remer  de  la  justice  de  pai^  du  canton  de  Joigny,  arron- 
dissement de  ce  nom  (  ïonne) ,  M.  Magnï  [  Adrieu- Adonis), 
en  remplacement  de  M.  Préau  [Charles-Kudoxcj,  démis- 
sionnaire. 

Greffier  du   tribun.il   de  première  instance   à  MirecourI    j 
[Vosges).  M.  HÉBERT  (Pnul-Maric-Philippe).  eu  renipln- 
cement  de  M.  Del  (Antoine),  démissionnaire.  I 

GrelTiei'  de  la'jusiicc  de  paix  du  canton  de  1^  Palisse,  ar- 
rondisseuient  de  Cusset  (Allier),  M.  Halochet  (Pierre- 
Ernest^,  en  remplacement  de  M.  Gacon  (Henri),  déinis- 


Gi-efiier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Péraj,  ar- 
rondissement de  Tournon  (Ardèche),  M.  Pourret  (Au- 
guste-André), en  remplaccnienl  de  M.  Piollet  (Élienne- 
Scipion),  décédi^. 

GrcITier  delà  justice  de  pait  du  canton  de  Jugon.  arrondis- 
sement de  Uinan  (Côtes-du-Nurd ] ,  M.  Gvim.ois  (Proîper- 
Ange-Marie),  en  remplacement  de  M.  Tuane  (LouivMn- 
rie),  démissionnaire. 

(irelTicr  de  injustice  de  paix  du  canton  de  Louviers ,  arron- 
dissement de  ce  nom  (Kure).  M.  Droiéhe  [Adolphe-Fn- 
déric),  en  remplacement  de  M.  Bréant  (Aimable-Uésiré). 
démissionnaire. 

(jrerTier  de  Injustice  de  |taix  du  canton  d'Amberl,  arrondis- 
sement de  ce  nom  (Puy-de-Dâme),  M.  Mavovs  (Bennil;. 
en  remplacement  de  M.  Crmizeix  (Théndorel,  démission- 
mire. 


li  rôvricr.    Giet'iier  du    tribunal   de  première   iiislaiice   de    Limoges 
f  Satie)        (liaulc-Yienne) ,  M.  Vouzelle  (  Pierre-Ernest-Alexandre  ) , 
avocat,  en  remplacement  de  M.  de  Cressac-Bachelerie 
(Alphonse),  démissionnaire. 
i6  Cé'.ner.   Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Rozoy- sur-Serre, 
arrondissement  de  Laon  (Aisne],  M.  Lemaire  (Philippe- 
Alexis),  en  remplacement  de  M.  Petilfils  { Rémy-Joseph  ) , 
dcniissionnaire. 
Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Thiviera,  arron- 
dissement de  Nontron  (Dordogne),  M.  Blegiieh  (Adrien- 
Henri),  en  remplacement  de  M.  Rebière  (Jean-François), 
démissionnaire. 

'  Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  sud  de  Toulouse , 
'  arrondissement  de  ce  nom  (Haute-Garonne),  M.  Facieu 

(Eliéser-Henri-Théophiie),  en  remplacement  de  M.  Facieu 
(Narcisse),  son  père,  démissionnaire. 

GrefCer  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Domfront,  ar- 
rondissement de  ce  nom  (Orne),  M.  Lablanchetièrk 
(Paul-Almire),  en  remplacement  de  M.  Legoux  (  Ernest- 
Victor-Félix } ,  démissionnaire, 
j  ié  rîd.  Cireflier  en  chef  de  la  Cour  d*appel  d*Aix,  M.  Laltieh  (  Jean- 
Eugène-Wilfrid),  lieencié  en  droit,  avoué,  en  remplace- 
ment de  M.  Lalubie  (Jean-Bapliste- Augustin),  démission- 
naire. 

Greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Mai^eille  (Bouches- 
du-Rhône),M.  Lalldie  (Jean-Baj)tiste-Augustin),  greffîei* 
en  chef  démissionnaire  de  la  Cour  d'appel  d*Aix,  en 
remplacement  de  M.  Dacoin  (Charles),  démissionnais. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d*Annonay,  arron- 
dissement de  Tournon  (Ardèche),  M.  Bonnet  (Louis-Ma- 
rie-Alphonse), en  remplacement  de  M.  Peyracbon  (Jean- 
Antoine-Barthélemy) ,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Villefranche-de- 
Belvès,  arrondissement  de  Sarlat  (Dordogne),  M.  Bouyol 
(Jean),  en  remplacement  de  M.  Delrieu  (Jean),  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Ploudiry,  arron- 
dissement de  Brest  (Finistère),  M.  Guiltx)U  (Guillaume- 
>Iarie),  en  remplacecnent  de  M.  Baron  (Yves-Marie),  dé- 
cédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Calais,  ar- 
rondissement de  ce  nom  (Sarthe),  M.  Dhuiteau  (Victor- 
Albert),  en  remplacement  de  M.  Jusseaume  (Auguste- 
Charles),  démissionnaire. 
ô  mars.  Grc*ifier  du  tribunal  de  première  instance  de  Troyes  (Aube) , 
M.  Clicxy  (Jl^dme>Ernest-Edmond),  en  remplacement  de 
^  Chalmel  (Alfred-Alphonse),  démissionnaire. 

Greffier  du  tribunal  de  simple  police  de  Mayenne  (Mayenne] , 
M.  GoDROiER  (Théophile^Jean),  ancien  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix  du  canton  est  de  Mayenne,  en  remplacement 
de  M.  Volcler  (Geoffroy),  décédé. 
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5  mars,      (irefricr  du  tribunal  de  simple  police  de  Toulon  (Vai\ 
{Suite.)  M.  Rolland  (Pierre-Jeau-Baptiste-Vincent),  en  remplacc- 

uient  de  M.  Gimelli  (Anloine-Benoît-Marius-Siinon),  dé- 
missionnaire. 

(irertîer  du  tribunal  de  simple  police  de  Sens  (Yonne  . 
M.  GuiLLKT  (Adrien-Jacques) ,  en  remplacement  de  M.  Lan- 
celin  (Pierre-Louis-Auguste),  démissionnaire. 

(ireffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d'Aubcnton,  arron- 
dissement de  Vervins  (Aisne),  M.  Crémont  (Jules),  en 
remplacement  de  M.  Quaneaux  (Pierre-Auguste),  décède. 

(ireffier  de  la  justice  de  paU  du  deuxième  canton  de  Troyc^, 
arrondissement  de  ce  nom  (Aube),  M.  Lauby  (Louis-De 
sire),  en  remplacement  de  JT.   Marchand  -(Amand-Ed- 
mond),  démissionnaire.  • 

(iieflior  de  la  justice  de  paix  du  premier  canton  de  BasUa. 
arrondissenient  de  ce  nom  (Corse) ,  M.  Castelli  (Joseph' . 
en  remplacement  de  M.  Morazzani-Piétri  (Vincent-Louis- 
Martin),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Plouagat,  arron- 
dissement de Guingamp  (Côtes-du-Nord) ,  M.  Conan  (Fran- 
çois-Marie), en  remplacement  de  M.  Taton  (Jean-Louis 
démissionnaire. 

(ireffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Tréguier,  arron- 
dissement de  Lannion  (Côtes-du-Nord),  M.  Blanchard 
(Jacques),  en  remplacement  de  M.  Rauit  (Yves-Marie). 

Greffier  de  la  Justice  de  paix  du  canton  de  Vendôme,  arrou- 
dis.sement  de  ce  nom  (Loir-et-Cher),  M.  Béziau  (Charles- 
Léopold),  en  remplacement  de  M.  Grazon  (Jean-Aimé- 
Kdouard),  démissionnaire. 

(ireffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  liellogarde. 
arrondissement  de  Montargis  (Loiret),  M.  Camus  (Louis- 
Kdouard),  ancien  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Châ- 
teau-Renard, en  remplacement  de  M.  Chabassol  (Charles- 
Benjamin),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Seyssel,  arron- 
dissement de  Saint-Julien  (Haute-Savoie),  M.  Lvlogk 
f Louis-Adolphe),  en  remplacement  de  M.  Ribiollet  (Jules- 
Victor),  démissionnaire, 
y  mars.  Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Montélimai 
(Drôme),  M.  Allien  (Antoinc-Lucien-Léopold),  en  i*eni- 
placemenl  de  M.  CosUidau  (Joseph-Alphonse),  démission- 
naire. 

Greffier  du  tribunal  de  commerce  dç  DiTiguignan  (Var 
M.  Barbe  (Jean-Baptiste-César-Athanase-Marîe),  en  rem- 
placement de  M.  Belletrud  (Jean -Baptiste),  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  La  Fère,  armn- 
dissement  de  Laon  (Aisne),  M.  Lecat  (Edme-Démétrius- 
Onésiphor-Zénobre) ,  en  remplacement  de  M.  Mauguin 
(Ferdinand),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d*£trépagny,  arron- 
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disseiucnt  des  Aiidelys  (iMire),  M.  Lecoyxkï  (Théodore- 
Micolas],  en  reiiipiaccment  de  M.  Herpin  (Louis),  démis- 
sionnaire. 
Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Mennetou-sur- 
Cher,  arrondissement  de  Romorantin  (Loir-et-Cher), 
M.  Armenault  (Eugène-Jean),  en  rempiacement  de 
M.  Cheneau  ( Chai non-Raphaêl- Jésus),  démissionnaire. 
Creffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Lavardac,  ar- 
rondissement de  Nérac  (Lot-et-Garonne),  M.  Molèrk 
(Bemard-Marie-Fernand),  en  remplacement  de  M.  Molèrc 
(Jean),  son  père,  décédé. 

(jreffîer  de  la  justice  de  paix  du  canton  d'Âvesnes-le-Comle, 
arrondissement  de  Saint-Pol  (Pas-de-Calais),  M.  Lkfort 
[Jean-Baptiste-Joseph),  en  rempiacement  de  M.  Courcoi 
( Km ile-Guislain- Jean-Philippe) ,  démissionnaire. 

Greffier  du  tribunal  de  première  instance  du  Puy  (Haute- 
Loire),  M.  Gaz.\nion  (Philippe-Francisque),  en  remplace- 
ment de  M.  de  Lussigny  (François-Joseph),  décédé. 

Greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Chambéry  (Savoie), 
M.  FRAissAAD(Francois-Marie-Auguste),  en  remplacement 
de  M.  Favier  (Joachim),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d'Orcières,  arron- 
dissement d'Embrun  (Haut es- Alpes),  M.  Giraud  (Jean- 
Etienne),  en  remplacement  de  M.  Giraud  (Jean-Baptiste- 
Pîcrre),  son  père,  décédé. 

fîreffîer  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Montéiimar,  ar- 
rondissement de  ce  nom  (Drôme),  M.  Olivier  (Xavier- 
Pierre),  en  remplacement  de  M.  Croxat  (Hilaire-Simon). 
démissionnaire. 

(Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  sud-est  du  Puy,  ar- 
rondissement de  ce  nom  (Haute-Loire),  M.  Berthault 
(Jean),  ancien  greffier  de  justice  de  paix,  en  remplace- 
ment de  M.  Arnaud  (Jean-Pierre-Benoit) ,  démissionnaire 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Dié,  arron- 
dissement de  ce  nom  (Vosges),  M.  Lallemend  (Michel- 
Antoine -Marie -Joseph -Gabriel),  en  remplacement  de 
M.  Bedo  (Félix),  démissionnaire. 

(ireffier  du  tribunal  de  commerce  d'Aries  (Boucbes-du- 
Rhône),  M.  Muthelot  (Eugène-Joseph),  en  remplace- 
ment de  M.  Jean  (Claude-Henri),  démissionnaire. 


ALGl^RIK. 

Ont  été  nommés  :        /     - 

1^ janvier.    Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Mascara,  M.  Chardon, 
commis-grcffîerji  la  cour  •d'appel  ^'Alger,  en  remplace- 
ment de  M.  du  Roy  de  Chaumaray. 
Greffier  de  la  justice  de  paix  d'Iffkermann,  Ben  Simon,  en 
remplacement  de  M.  Halligner. 
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9  février.    Greffier  du  tiùbunal  de  première  instince  de  Moslagaiieni . 
M.  Ai.LUT,  juge  de  ptiix  de  Somiuières,  en  reinplaceiucnt 
de  M.  Delagrange ,  décède. 
Greffier  de  la  justice  de  paix  de  rOued-Alinénia,  M.  15om 
FACE,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Milah«  en  renipla- 
cenient  de  M.  Nicolas,  démissionnaire. 
Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Milah,  M.  Moblaxm:. 
commis-greffier. 
22  IcvricT.    Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Bordj-bou-Arréridj ,  M.  A(. 
GONAU,  suppléant  du  juge  de  paix  de  ce  canton,  en  rem 
placement  de  M.  Prévost,  appelé  à  d'autres  fonctions, 
ai  mars.    Greffier  de  la  justice  de  paix  de  la  Galle,  M.  TotBis^K. 
commis-greffier,  en  remplacement  de  M.  Tremblay,  dv 
cédé. 
28  luai-â.    Greffier  de  la  justice  de  paix  d'inkermann ,  M.  de  Sorbiers. 
en  remplacement  de  Ben  Simon,  non-acceptant. 

AVOCATS 

AU   CONSEIL   D'ÉTAT  ET   À   LA  COCU   DE   CASSATION. 

Ont  été  nommés  : 

1 5  février.    M.  Carteron,  en  remplacement  de  M.  Quecq,  démission 

naire. 
6  mars.    M.  Evvald,  en  remplaremeut  de  M.  liarrême,  déniisbion- 

naire. 
25  février.    M.  Devix,  en  remplacement  de  M.  Glément,  démission 

naire. 

NOTAIRES. 

Ont  été  nommés  : 

h  janvier.     M.  Barry,  notaire  à  la  Ferté-Milon  (Aisne) ,  en  reinpiaceuieiil 
de  M.  Aubry,  démissionnaire. 

M.  Bailleux.  notaire  à  Cormeilles  (Oise),  en  remplaceuieiil 
de  M.  Lenglc,  démissionnaire. 

M.  Clavel  de  Veyrans,  notaire  à  Toumon  (Ardèche),  ci 
remplacement  de  M.  Murys ,  démissionnaire. 

M.  DiRCKS-DiLLY,  notaire  à  Bordeaux  (Gironde),  en  mu- 
placement  de  M.  Gautier,  décédé. 

M.  Payex  ,  notaire  à  Pont-Sainte-Maxence  (Oise)  »  en  œm 
placement  de  son  père,  démissionnaire. 

M.  Verdier,  notaire  à  Bordeaux  (Gironde),  en  remplace- 
ment de  M.  Macaire,  décédé. 

M.  ViOLiïCTE,  notaire  à  la  Fère  (Aisne),  en  rempiaceineiit 
de  M.  Mosny,  décédé. 

M.  Bertrand,  notaire  à  la  Paillette  (Drôme),  en  remplace 
ment  de  M.  Aumage ,  démissionnaire. 
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4  janvier.    ^.  Blanc,  notaire  à  Saint-Rauibert  (Loiœ),  en  remplace- 
Saiir.)         ment  de  M.  Duplain-Crozet,  démissionnaire. 

M.  Gruxdlbr,  notaire  à  Atti^ny  (Ardennes),  en  remplace- 
ment de  M.  Déa,  démissionnaire. 
M.  DE  lAAsrRAKD,  notaire  à  Bruch  (Lot-et-Garonne),   en 

remplacement  de  M.  Marres,  démissionnaire. 
M.  Rexoux,  notaire  à  Cannes  (Alpes-Maritimes),  en  rem- 
placement de  M.  Aynaud,  démissionnais. 
7  janvier.    M.  Coui^CAOD,  notaire  à  Tuile  (Gorrèze),  en  remplacement 
de  M.  Dmiiond,  démissionnaire. 

M.  James,  notaire  à  Saint-Étienn&<le-Gorcoué  (Loire-Infé- 
rieure), en  remplacement  de  M.  Mollat,  démissionnaire. 

M.  Lakdret,  notaire  à  Saulnais  [Vienne),  en  remplacement 
de  M.  Galletier,  démissionnaire. 

M.  Pivert,  notaire  àChemilJé  (Maine-et-Loire),  en  rempla- 
cement de  M.  Legeay,  démissionnaire. 

M.  Chauvin,  notaire  à  Saint-Laurent  (Jura),  en  remplace- 
ment de  M.  Chauvin ,  démissionnaire. 

M.  DcTARD,  notaire  à  Pisamy  (Charente-Inférieure),    en 
remplacement  de  son  père,  démissionnaire. 

M.  LouBAT,  notaire  à  Saint-Michel  (Basses-Alpes),  en  rem- 
placement de  M.  Pary,  démissionnaire. 

>L  PoifPBi,  notaire  à  Porta  (Corse),  en  remplacement  de 
9on  père,  démissionnaire. 

3d.  Sevestre,  notaire  à  Salers  (Cantid),  en  remplacement 
de  M.  Rivière,  démissionnaire. 

M.  SoRix,  notaire  à  Belz  [Morbihan),  en  remplacement  de 
M.  Jebanno,  démissionnaire. 

id.  Jehakko,  notaire  à  Auray  (Morbihan),  en  remplacement 
de  M.  Uumphry,  démissionnaire» 

M.  Raubardeau,  notaire  à  Meung-surLoire  (Loiret),  en 
remplacement  de  M.  Guille,  démissionnaire. 

M.  MoDTiLLARO,  notaire  à  Sorcy  (Meuse),  en  remplacement 
de  son  père,  démissionnaire.. 

M.  LiEBAULT,  notaire  à  Éclaron  [Haute^Marne),  en  rempla- 
cement de  M.  Marche,  démissionnaire. 

M.   Calvet,  notaire  à  Saint-Martin-de-Londres  (Hérault), 
en  remplacement  de  M.  Blayac,  démissionnaire. 

M.  Pi  NON,  notaire  à  Bonny-sur-Loire  (Loiret),  en  remplace- 
ment de  M.  Grillot ,  démissionnaire. 
janvier.     M.  BERTRAND,  notaire  à  Valgorge  (Ardèche),  en  remplace- 
ment de  M.  Prou,  démissionnaire. 

M.  GisGLARD,  notaire  à  Broquies  (Aveyron),  en  remplace- 
ment de  M.  Bec ,  démissionnaire. 

M.  Lbmuet,  notaire  à  la  Haye-du-Puits  (Manche),  en  rem- 
placement de  M.  Dauvin,  démissionnaire. 

M.  Lbvèque,  notaire  à  Laons  (Ëure-et-Loir) ,  en  remplace-* 
ment  de  M.  Bonvallet,  démissionnaire. 

M.  Pelocx,  notaire  a  Viverols  (Puy-de;Dôme),  en  reuipla* 
€:ement  de  M.  Imbert,  démissionnaire. 

II.  .  3 
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17  janvier.    M.  IViviBRB,  notaire  k  Aurillac  (Cantal),  en  remplacement 
Saitc.)  de  M.  Gautier,  démissionnaire. 

M.  LANTnANCHi,  notaire  à  Auliène  (Corse),  en  remplace- 
ment de  son  père,  décédé. 

M.  Sarhiex,  notaire  à  Bourbon-Lamy  (Saônc-ct-I-ioire),  en 
remplacement  de  M.  Conche,tiémissionnaîre. 

M.  Verxe,  notaire  à  Toul  (Meurthe-et-Moselle),  en  rempla- 
cement de  M.  Mauvais,  démissionnaire. 

M.  Haye,  notaire  à  Vaudoué  (Seine-et-Marne),  en  rempla- 
cement de  M.  Brisemure,  démissionnaire. 

M.  Brugnière,  notaire  à  Vaison  (Vaucluse),  en  remplace- 
ment de  M.  Gautier,  décédé. 

M.  Mallédant,  notaire  à  Plestin  (Côtes-du-Nord),  en  rem- 
placement de  son  père ,  décédé. 

M.  Rocx,  notaire  à  Cavaillon  (Vaucluse),  en  remplacement 
de  M.  Bonfils. 

M.  Villatte,  notaire  ai  Perignac  (Charente),  en  rempla 
cément  âe  M.  Daniel  de  Lagasnerie,  démissionnaire. 

M.  GuiGNEPiBD,  notaire  à  Brinon  (Nièvre),  eu  remplace- 
ment de  M.  Bourgoin ,  démissionnaire. 
3^  jaii>ii:r.    M.  Brugère,  notaire  [à  fulle  (Corrèze),  en  remplaceuicnl 
de  M.  Brugère,  démissionnaire. 

M.  Millet,  notaire  à  Roquefort  (Landes),  en  remplacement 
'de  M.  Labarchède,  démissionnaire. 

M.  BouLAKGER,  notaire  à  Caulaincourt,  en  remplaceuient 
de  M.  Dauthuille,  démissionnaire. 

M.  Bernier,  notaire  h  Guise  (Aisne),  en  remplacement  de 
M.  Gauchet,  démissionnaire. 

M.  Carle,  notaire  à  Saint-Martin-de-Valamas  (Ardèchc),t'n 
remplacement  de  son  père,  démissionnaire. 

M.  JCRAIN,  notaire  à  Huanne-Montmarlin  (Doubs),  en  rem 
placement  de  M.  Thîriet,  démissionnaire. 

M.  Le  Poissonnier,  notaire  au  Breuil  (Calvados),  en  rem- 
placement de  M.  Mainot,  démissionnaire. 

M.  Siiioxi,  notaire  à  Poggio-Mezzana  (Corse),  en  rempla- 
cement de  M.  Battaglini,  démissionnaire. 

M.  Le  Bris,  notaire  à  Vannes  (Morbihan),  en  remplace 
ment  de  M.  Taslé,  démissionnaire. 
i  lë>rier.    M.  Baughet,  notaire  à  Graçav  (Cher),  en  remplacement  de 
M.  Bain  eau. 

M.  Billet,  notaire  à  Montmerle  (Ain),  en  remplacement 
de  M.  Desmure,  démissionnaire. 

M.  BoMMARTiN,  notaire  à  Soumensac  (Lot-et-Garonne),  en 
remplacement  de  M.  Durrine,  démissionnaire. 

M.  BouzY,  notaire  à  Argent  (Cher),  en  remplacement  de 
M.  Dubois,  démissionnaire. 

M.  Fally,  notaire  à  Valénciennes  (Nord),  en  remplacement 
de  M.  Herbert,  démissionnaire. 

M.  GuiLLOH,  notaire  à  Crozon  (Finistère)  ^  en  remplacemen 
de  M.  Taburet,  décédé. 
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h  fnrier.   M.  ioc VELIN,  notaire  à  Piouha  (Cdtes-du-Nord),  en  i*eiiipla- 
Su  te.)        ceineut  de  M.  Mordellet,  démissionnaire. 

M.  LAYfi5,  notaire  à  Saint-Julien-Chapinuil   (Haute-Loire), 

en  reuiplacenient  de  M.  Mathieu,  démissionnaire. 
M.  JeA!«,  notaire  à  Cahaignes  (Sarthe),  en  reniplacemetit 

de  M.  Vaugeois,  démissionnaire. 
M.  Sage,  notaire  à  Coulonge  (Deux-^Sèvres),  en  remplace- 
ment de  M.  PheUpeau,  démissionnaire. 
M.  Mrignan,  notaire  à  la  Siue  (Sarthe),  en  remplacement 
de  M.  Souiis,  décédé. 

M.  PoiDEBARD,  notaire  à  Lyon  (Rhône),  en  remplacement 
de  M.  Dugaey t ,  démissionnaire. 

M.  SiBOUHD,  notaire  à  la  Saulce  (Hautes- Alpes),  en  rempla- 
cement de  M.  Martel ,  démissionnaire. 
M.  Baquet,  notaire  &  Desvres  (Pas-de-Calais),  en  remplace- 
ment de  M.  Géneau,  démissionnaire. 
Il  (éfiier.    M.  Allain,  notaire  à  Landerneau  (Finistère),  en  remplace- 
ment de  M.  Tranouez,  démissionnaire. 

M.  DupRAT,  notaire  à  Gréon  (Gironde),  en  remplacement 
de  M.  Angaud,  démissionnaire. 

M.  Henrt,  notaire  à  Champdeniers  (Deux-Sè>Tes),  en  rem- 
placement de  M.  Audet ,  démissionnaire. 

M.  MiCHRLON,  notaire  à  Clisson  (Loire-Inférieure),  en  rem- 
placement de  son  père,  démissionnaire 

M  Ricmou,  notiire  à  Andard  (Maine-et-Loire),  en  rempla- 
cement de  M.  Rousseau,  démissionnaire. 

M.  DE  Chavrhbid,  notaire  à  Riom  (Puy-de-Dôme),  en  rem- 
placement de  M.  Viallefond,  démissionnaire. 

M.  Beutra^d,  notaire  à  Souiily  (Meuse),  en  remplacement 
de  M.  Gauvain,  démissionnaire. 

M.  Rbtbauo,  notaire  à  Seyne  (Basses-Alpes),  en  remplace 
luent  de  M.  Juramy,  démissionnaire. 
tjfrrricr.    M.  Castrx,  notaire  à  Carla-le-Gomte  (Ariége),  en  rempla- 
cement de  M.  Roujas,  démissicfnnaire. 

M.  Gros,  notaire  à  Tuchan  (Aude),  en  remplacement  de 
M.  Maiavialle,  démissionnaire. 

M.  CossART,  notaire  à  Saint-Omer  (Pas-de-Calais),  en  rem- 
placement de  M.  Bret,  décédé. 

M.  Desmoulin,  notaire  à  la  Chapelle- en -Vercors  (Drôme), 
en  remplacement  de  M.  Chirouse,  décédé. 

M.  DoucBT,  notaire  à  Bossière-Poitevine  (Haute-Vienne) ,  en 
remplacement  de  M.  Allégraud,  décéac. 

M.  Rousseau,  notaire  à  Romorantin   (Loir-et-Cher),  en 
remplacement  de  M.  Pornay,  démissionnaire. 

M.  Le  Rouzin,  notaire  à  Gueraéné  (Morbihan],  en  rempla- 
cement de  M.  Cadoret,  décédé. 

M.  Racine,  notaire  à  Dambelin  (Doubs),  en  remplacement 
de  M.  Potgnand,  démissionnaire. 
iiCénier.    M.  Barat,  notaire  à  Aubusson  (Creuse),  en  remplacement 
de  son  père ,  démissionnaire. 

3. 
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22  février.    M.  Carnë,  notaire  à  Mauron  (Morbihan],  en  remplacement 
{Saiie.)  de  M.  Legros,  décédé. 

^L  Garry,  notaire  à  Liergues  (Rhône),  en  remplacement 
de  M.  Dumond,  démissionnaire. 

M.  Fauré,  notaire  à  Montrejean  (Haute-Garonne),  en  rem- 
placement de  M.  Bordères,  démissionnaire. 

M.  Fayon,  notaire  à  Lorient  (Morbihan),  en  remplacement 
de  M.  Dubouétiez  de  Kerorguen ,  démissionnaire. 

M.  Ferrakd,  notaire  à  Molières  (Lot),  en  remplacement  de 
M.  Lavaysse,  démissionnaire. 

M.  GiLLiER,  notaire  à  Saint-Laurent-sur-Gorre,  en  rempla- 
cement de  son  père,  démissionnaire. 

M.  Joyeux,  notaire  à  Triancourt  (Meuse),  en  remplacement 
de  M.  Antoine,  démissionnaire. 

AL  Lalanne,  notaire  ù  Sainte-Livrade  (Lot-et-Garonne),  eu 
remplacement  de  M.  Lalibert,  démissionnaire. 

M.  Troussbl,  notaire  n  Pleyber-Christ  (Finistère),  en  rem- 
placement de  M.  Allain,  démissionnaire. 
i5  ré\rier»    M.  Neyre,  notaire  à  Flumet  (Savoie),  en  remplacement  d« 
son  père ,  décédé. 
6  mars.    M.  BESXARD-DtTEMPLE ,  notaire  à  Vouillé  (Vienne),  en  rem- 
placement de  M.  Rossignol,  démissionnaire. 

M.  Lahausj^ois,  notaire  à  Saint- Véraîn  (Nièvre),  en  rempla- 
cement de  M.  Ghenou ,  démissionnaire. 

M.  Laxagl'e,  notaire  à  Uit  (Basses-Pyrénées),  en  remplace- 
ment de  M.  Miremont,  décédé. 
,     M.  Main ,  notaire  à  Bourbon-rArchambault  (Allier) ,  en  rem- 
placement de  M.  Prévost,  démissionnaire. 

M,  Mahisgal,  notaire  à  Dourlers  (Nord),  en  remplacenieiit 
de  M.  Lecompte,  démissionnaire. 
9  mars.    M.  Camuset,  notaire  à  Longwy  (Jura) ,  en  remplacement  de 
M.  Guillaume,  démissionnaire. 

M.  Denais,  notaire  ù  Savenay  (Loire-Inférieure),  en  rein- 
placement  de  M.  Bersihaud,  démissionnaire. 

M.  Dbspax,  notaire  à  Rieux  (Haute-Garonne),  en  rempla- 
cement de  M.  Bemède,  démissionnaire. 

\L  Fabre,  notaiœ  a  Bourgneuf  (Gharente-Inférieure),  en 
remplacement  de  M.  Bonneau ,  démissionnaire. 

M.  Payet,  notaire  à  TAlbenc  (Isère),  en  remplacement  de 
M.  Bellier,  décédé. 

M.  Privat-Garilhe,  notaire  à  Saint-Pierre-le-DéchausseUl 
(Ardèche) ,  en  remplacement  de  son  père ,  décédé. 

M.  Pallier,  notaire  au  Meux  (Oise),  en  remplacement  de 
M.  Ballot,  démissionnaire. 

M.  Ladrey,  notaire  à  Ghambéry  (Savoie),  en  remplacement 
de  M.  Gantellet  de  Beaufort,  démissionnaire. 

M.  GiDOULOT,  notaire  à  Saint-Martin-en-Bresse,  (Saône-et- 
Loire),  en  remplacement  de  M.  Gonnot,  démissionnaire. 
j8  Diari.    M.  Bll'Me,  notaire  à  Verdun  (Meuse),  en  remplacement 
de  M.  Ghadenet,  démissionnaire. 
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i8  mvs.    M.  Cawet,  notaire  à  Lorgnes  (Var),  en  remplacement  de 
{Sahe.)        51,  sîa>le,  démissionnaire. 

M.  DÉzB,  notaire  à  Chemery  (Loir-et-Cher],  en  remplace- 
ment de  M.  Périllieux,  démissionnaire. 

M.  La?(dr£au,  notaire  à  Pomic  (Loire-Inférieure),  eh  rem- 
placemennt  de  M.  Briau ,  démissionnaire. 

M.  Lasseere,  notaire  à Puntous  (Hautes-Pyrénées),  en  rem- 
placement de  M.  Mousset,  démissionnaire. 

M.  Magnard,  notaire  à  Dardilly  (Rhône),  en  remplacement 
de  M.  Comte',  décédé/ 

M.  Mausat-Laroghe,  notaire  à  Menât  (Puy-de-Dôme),  en 
remplacement  de  M.  Baisle ,  démissionnaire. 

M.  pRiMOis,  notaire  à  Vire  (Calvados),  en  remplacement  dj 
M.  de  Saint-Germain,  démissionnaire. 

M.  Tarrapoîi,  notaire  à  Château-Landon  (Seine-et-Marne), 
en  remplacement  de  son  père ,  démissionnaire. 

M.  BoTBR,  notaire  à  Tarascon  (Bouches-du-Rhône),  en  rem- 
placement de  M.  Bernard,  démissionnaire. 

H.  Gallois,  notaire  à  Cbabons  (Isère),  en  remplacement 
de  son  père,  démissionnaire. 

M.  Leviez,  notaire  à  Évreux  (Eure),  en  remplacement  d 
M.  Chevallier,  démissionnaire. 
i3  mn,    M.  BoRiE-,  notaire  à  Altillac  (Corrèze),  en  remplacement  de 
•on  père,  démissionnaire. 

M.  Cramer,  notaire  à  Vallabrègues  (Gard),  en  remplace- 
ment de  M.  Henri ,  démissionnaire. 

M.  Lalibert,  notaire  à  Açen  (Lot-et-Garonne),  en  rempla- 
cement de  M.  Richon,  démissionnaire. 

M.  Lamrolet,  notaire  à  Vesoul  (Haute-Saône),  en  rempla- 
cement de  son  père,  démissionnaire. 

M.  Peribr  notaire  à  Vauçneray  (Rhône),  en  remplacement 
de  son  père,  démissionnaire. 

M.  Pertuis,  notaire  à  Saint-Merd  (Corrèze),  en  remplace- 
ment de  M.  Armand ,  démissionnaire. 

M.  Falque,  notaire  à  Oranf^^e  (Vaucluse),  en  remplacement 
de  M.  Meissonnier,  décédé. 

M.  Hardy,  notaire  à  Cuilié  (Mayenne),  en  remplacement 
de  M.  Sauvé,  démissionnaire. 

M.  MahA,  notaire  à  Guingamp  (Côtes-du-Nord),  en  rempla 

cément  de  M.  Allain ,  démissionnaire. 
M.  Mailhe,  notaire  à  Launac  (Haute-Garonne),  en  rempla- 
cement de  M.  Lacassaîgne,  décédé. 
M.  Marre,  notaire  à  Antrain  (llle-et- Vilaine),  en  rempla- 

cenient  de  M.  Jenouvrier,  démissionnaire. 
M.  Paliiov,  notaire  à  SaInt-Kttenne-de-Liigdarès  (Ardèche; , 

en  remplacement  de  son  père,  démissionnaire. 
M.  RoiJTiKR,  notaire  à  Béthizy-Saint-Pierre  (Oise),  en  rem- 
placement de  M.  Grison,  démissionnaire. 
M.  Tardif,  notaire  à  Saint-Amand-Rocbe-Savine  (Puy-do 
Dôme),  en  remplacement  de  M.  Tardif,  démissionnaire. 
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23  mars.     M.  (Iexevoix,  notaire  à  Rennes  (lUe-et-Vîlaîne),  en  rempla- 
{Sm.'c.)  cernent  de  M.  Duclos,  dëinissionnaire. 

M.  HëNAi,  notaire  à  Manduel  (Gard),  en  remplacement  de 
M.  Boyer,  démissionnaire. 

M.  Restouin,  notaire  à  la  Coucourde,  commune  de  La- 
champ  (Drônie),  en  remplacement  de  M.  Mallet,  démis- 
sionnaire. 

M.  SÉGui,  notaire  à  Aniane  (Hérault),  en  remplacement  de 
M.  Anduze,  démissionnaire. 
3i  mars.    M.  Bon,  notaire  à  Aveux  (Hautes-Pyrénées),  en  remplace- 
ment de  M.  Pomian,  démissionnaire. 

M.  Castelly,  notaire  à  Apt  (Vaucluse),  en  remplacement 
de  M.  Bardon^  démissionnaire. 

M.  JoLiDON,  notaire  à  Beaumont  (^iue-et-Oise),  en  rem- 
placement de  M.  Léger,  démissionnaire. 

M.  MoREL,  notaire  à  Riams  (Var),  en  remplacement  de 
M.  Bourges,  démissionnaire. 

M.  Robiin,  notaire  à  Thouars  (Deux-Sèvres),  en  remplace- 
ment de  M.  Cothereau,  démissionnaire. 

M.  RouJAS,  notaire  à  Négrepelisse  (Tarn-et-Garonne),  en 
i^emplacement  de  M.  Bonnet,  démissionnaire. 

M.  Roux,  notaire  à  Saint-Yrieix  (Haute- Vienne),  en  rem- 
placement de  M.  Baury,  démissionnaire. 

M.  Saboureau,  notaire  à  Saint-Just-en-Chevalet  (Loire),  en 
remplacement  de  M.  Tamain,  décédé. 

M.  Bellet,  notaire  à  Clermont-Ferrand,  partie  de  Monl- 
ferrand  (Puy-de-Dôme),  en  remplacement  de  M.  Ter- 
rassé, démissionnaire. 

M.  BouRGERY,  notaire  à  Negent-le-Rotrou  (Kure-el-Loir),  en 
remplacement  de  M.  Piliict,  démissionnaire. 

M.  Chauvigny,  notaire  à  Corbeilles  en  Gatinais  (Loiret^, 
en  remplacement  de  M.  Chambon,  démissionnaire. 

M.  Reynaud,  notaire  à  Apt  (Vaucluse),  en  remplacement 
de  M.  Clemens,  démissionnaire. 

M.  Senegtaire,  notaire  à  Aiguepersc  (Ptiy-de-Donie\  en 
remplacement  de  M.  Beaulaton ,  démissionnaiix*. 

^NOTAIRES    UONORAIRëS. 

Ont  été  nommés  : 

7  janvier.    M.  Descars,  ancien  notaire  à  Vallon,  arrondissement  dn 

Mans  (Sarthe). 
17  janvier.    M.  Petlrkt,  ancien  notaire  là  Pierrefilte,  arrondissement 

de  Moqlins  (Allier). 
25  janvier.    M.  Gruau  ,  ancien  notaire  à  Vaucé ,  arrondissement  de  Saint 
Calais  (Sartbe). 
M.  AuBRUN,  ancien  notaire  à  Poitiers  (Vienne). 
i  février.    .M.  Dislaire,  ancien  notaire  à  Vaucouleurs  (Meuse). 

M.  Jou.Y,  ancien  notaire  à  Chalons-sur-Marne  (Marne). 
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ér<é^.(jBàr.}  M.  Leuairb,  ancien  notaire  à  Pogny  (Marne). 
1 1  fi\ ner.    M.  Blanc  ,  ancien  notaire  à  Saînt-Remy  (  Bouches-du-Rhôno } . 
lijfriHcr.    M.DrMAS,  ancien  notaire  à  Montils,  puis  à  Cozes  (Cha- 
rente-inférieure). 

M.MAIRBAU,  ancien  notaire  à  Reiras  (Marne). 
3j  février.    M.  Dlhalde,  ancien  notaire  à  Bayonne  (Basses-Pyrénées). 

M.  Laussuy,  ancien  notaire  à  Poniarez  (Landes). 

M.  Le  Flocu,  ancien  notaire  à  Carnac  (Morbihan). 

M.  Saint-Martin,  ancien  notaire  à  Samadet  (Landes). 

HL  SouLiÉ,  ancien  notaire  à  Castres  (Gironde). 

M.  Bazillox,  ancien  notaire  à  Fougères  (Hle-et- Vilaine-. 

M.  Varin,  ancien  notaire  à  Vertus  (Marne). 


tt  mars. 


ALGERIE. 


GREFFI£RS-NOT.\IRES. 


2  3  féTrier. 


\L  AcGONAi;,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Bordi-bou- 
Arréndj ,  a  été  autorisé  à  remplir  les  fonctions  de  no- 
taire ,  avec  la  plénitude  des  attributions  notariales. 


INTERPRETES   JUDICIAIRES. 

Ont  été  nommés  : 

iijaniicr.  Interprète  judiciaire  près  le  tribunal  de  Constantine, 
M.  Bourgeois,  interprète  judiciaire  près  la  justice  de 
paix  de  Batna,  en  remplacement  de  M.  Sauvai  re,  nommé 
mterprète  traducteur  assermenté  pour  la  langue  arabe 
à  Constantîne. 

Interprète  judiciaire  près  la  justice  de  pais  de  Batna,  M.  Ro- 
RERT,  interprète  militaire  de  i"  classe. 
3S  jaDTÎer.  Interprète  judiciaire  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Sétif ,  M.  Dejouaxy,  interprète  judiciaire  près  la  jus- 
tice de  paix  de  Mascara,  en  remplacement  de  M.  Beufle, 
décédé. 

Interprète  judiciaire  près  la  justice  de  paix  de  Mascara , 
M.  Temime,  interprète  judiciaire  à  Jemmapesi 

Interprète  judiciaire  près  la  justice  de  paix  de  Jemmapes, 
M.  Ahmed-ben^mar,  ancien  interprète  judiciaire. 


li 


INTERPRETES  TRADDCTEUAS  ASSERMENTES. 

Hiiner.  M.  Salvaire,  interprète  judiciaire  près  le  tribunal  de  Cons- 
tantine,estnoum)é  traducteur  assermenté  pour  la  langue 
arabe  près  le  même  tribunal,  en  remplacement  de 
M.  Vayssettes,  démissionnaire. 


AVOUÉS. 

Ont  été  nommés  : 

7  janvier.  M.  Lebras,  avoué  près  ie  tribunal  de  première  instance  de 
Guingamp  (Côtes-du-Nord) ,  en  remplacement  de  M.  Gœu- 
ry,  démissionnaire. 

M.  Ôllivier,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Béziers  (Hérault),  en  remplacement  de  M.  Decamps, 
décédé. 

M.  pLAifQUE ,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
d'Aiais  (Gard),  en  remplacement  de  M.  Chabert,  démis- 
sionnaire. 
17  janvipr.  M.  Vaury,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Gien  (Loiret),  en  remplacement  de  M.  Paulmiers,  dé- 
missionnaire. 

M.  GossELiN,  /ivoué  près  la  Cour  d*appel  de  Rouen  (Seine- 
Inférieure),  en  remplacement  de  M.  Lemire,  décédé. 

M.  Ian-Kerguistel,  avoué  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Nantes  (Loire-Inférieure),  en  remplacement  de 
M.  Delpit,  démissionnaire. 

M.  Capdevielle  ,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Lourdes  (  Hautes  -  Pyrénées  ) ,  en  remplacement  de 
M.  Lay,  démissionnaire. 
a5  janvier.    M.  Morin,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 

Bourges  (Cher) ,  en  remplacement  de  M.  Le  Bras,  démis- 
sionnaire. 

M.  Prax,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Montauban  (Tarn -et -Garonne) ,  en  remplacement  de  son 
père,  démissionnaire. 
4  février.    M.  GoiRAND,  avoué  près  la  Cour  d'appel  de  Paris,  en  rem- 
placement de  M.  Claveau,  démissionnaire. 

M.  Couvreul,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Moulins  (Allier),  en  remplacement  de  M.  Vigne,  dé- 
missionnaire. 

M.  Roux,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Sarlat  (Dordogne),  en  remplacement  de  M.  Vaquier  de 
Lan^othe,  démissionnaire. 

M.  Billot,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
,  Poitiers  (Vienne),  en  remplacement  de  M.  Arbellot,  d»-- 
missionnaire. 

M.  ScoHYBRS,  avoué  près  la  Cour  d appel  de  Caen  (Calva- 
dos), en  remplacement  de  M.  Delaunney,  démission- 
naire. 

M.  Savry,   avoué  près  ie  tribunal  de  première  instance 
de  Mauriac  (Cantal),  en  remplacement  de  M.  Rastoii. 
»  démissionnaire. 

M.  Flandrav,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Cognac  (Charente),  en  remplacement  de  M.  Lacaud, 
démissionnaire, 
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il  ftvrier.  M.  Sauuaxde,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Périgueux  (Doraogne),  en  remplacement  de  M.  Mau- 
don-Forgeas,  démissionnaire. 

M.  Martik  .  avoué  près  le  tribunal  de  prenuère  instance  du 
Blanc  (  Indre  )i  en  remplacement  de  M.  Josié,  démission* 
naire. 
I)  ffvTwr.  M.  Gasc,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Castres  (Tarn),  en  remplacement  ae  M.  Jourdin/ démis- 
sionnaire. 

M.  BLA^'c,  avoué  près  le  tribunal  de  igremière  instance  de 
Tarascon    (Bouches -du -Rhône),   en   remplacement   de 
M.  Degoul,  démissionnaire. 
rj  ièMvr.    M.  Lalande,  avoué  près  la  Cour  d^appel  de  Bourges  (Cher) , 
en  remplacement  de  son  père ,  démissionnaire. 

M.  ComRB,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Rennes  (iHe-et-Villaine),  en  remplacement  deM.  Au- 
brée,  démissionnaire. 

M.  Thomas,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Château-Chinon  (iNièvre),  en  remplacement  «de  M.  Gudin 
du  Pavillon ,  démissionnaire. 

M.  Gastey,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Versailles  (Seine-et-Oise),  en  remplacement  de  M.  Moquet, 
démissionnaire. 
6  ann.  M.  Le  L¥On?« aïs  ,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Saint-Brieuc  (C«ôtes-du-Nord),  en  remplacement  de 
M.  Dubois,  décédé. 
'  (  mn.  M.  Itasse  ,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Rocroî  (Ardennes),  en  remplacement  de  M.  Neveu,  dé- 
missionnaire. 

31  Pouyfourgat,  avoué  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Saint Gaudens  (Haute-Garonne),  en  remplace- 
ment de  M.  Barutaut,  démissionnaire. 

M.  Laffargue,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées),  en  remplacement  de  M.  Dii- 
casse,  démissionnaire. 
i9  uaiH.  M.  EuzRT,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  d'Aix 
(Bouches-du-Rhône),  en  remplacement  de  M.  Lantier 
démissionnaire. 

M.  Blaxc,  avoué  près  le  tribunal  de  pi*emière  instance  de 
Brioude  (Haute-Loire),  en  remplacement  de  M.  Porte, 
démissionnaire. 

M.-Peilix)?!,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Lyon  (Rhône),  en  rempLicement  de  M.  Marcland, 
démissionnaire. 

M.  Rertcard,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Lyon  (Rhône),  en  remplacement  de  M.  Pitrat,  démis- 
sionnaire. 

M.  Bbrgeox,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Lyon  (Rhône),  on  remplacement  de  M.  Pignaud,  dé- 
•     cédé. 


.' -i';ij4.  -  V.. 
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i8  roar».    M.  Thorbt^  avoué  près  le  iinbunal  de  première  instance 
{Suite.)         (Je  Metle  (Deux-Sèvres),  en  remplacement  de  M.  Carre, 

décédé. 
25  mars.    M.  FoNS,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 

Muret  (Haute*Garonne),  en  remplacement  de  M.  Baiilard, 

décédé. 
M.  SiGNORET,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 

de  Béziers  (Hérault],  en  remplacement  de  M.  Eustachc, 

décédé. 
3i  mars.    M.  Bermcat,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 

de  Saînt-Étienne  (Loire),  en  remplacement  de  M.  Ber- 
trand ,  démissionnaire. 
M.  RoussiLLE,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 

de  Pau  (Basses-Pyrénées),  en  i^emplacement  de  M.  Fer- 

rère,  démissionnaire. 

AVOUÉS   HONORAIRES. 

.  Ont  été  nommés  : 

7  janvier.    M.  Le  Fryer,  ancien  avoué  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Lannion  (Côtes-du-Nord). 
M.  Laurrs,  ancien  avoué  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Beziers  (Hérault). 
17  janvier.    M.  Roy,  ancien  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Coulommiers  (Seine-et-Marne). 
M.  BoDEAU,  ancien  avoué  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Dreux  (Eure-et-Loir). 
1 5  février     M.  Levesqde,  ancien  avoué  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine. 

ALGÉRIE. 

DÉFENSEURS. 

38  marn.  M.  Dazixiëres,  défenseur  près  le  tribimal  d'Alger,  est  nom- 
mé défenseur  près  la  Cour  d*appel  dé  la  même  ville,  eu 
remplacement  de  M.  Quinquin,  nommé  juge. 

COMMISSAIRES  PRISEIIRS. 

Ont  été  nommés  : 

35  janvitr.    M.  Ë^GV£iIARD,  commissaire-priseur  à  Granville  (Manche  1 . 

en  remplacement  de  M.  Lhoste,  démissionnaire. 
11  février.    M.  Sorrkl,  coinmissaire-priseur  à  Grenoble  (Isère),  en  ivni- 

plncenient  de  M.  Bernard ,  .démissionnaire. 
? 5  février.    M.  NpÈL,   conunissaire-priseur  à  Tonnerre   (Yonne),   en 

remplacement  de  M.  Gérard,  démissionnaire. 
6  mai'A.    M.  Grasset,  commissaire-priseur  a  Montluçon  (Allier) ,  en 

remplacement  de  M.  Pain ,  déniissiomiaire.  -- 
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9  mars.    M.  Gl'iornaud,  comniissaire-priseur  h  Goamiercy  (Meuse), 

en  rcmptaccment  de  M.  Didiot,  déiuissioniiaire. 
1^  ni9c>     M.  BunoT,  cotuinissaire-priseur  à  Chaumoiit  (  Haute-Marne) , 
en  remplacement  de  M.  Évouloir,  démissionnaire. 
W.  Dkssaikt,  commissaire-priseur  a  DouUens  (Somme),  en 
remplacement  de  M.  Geoffroy,  démissionnaire. 

HUISSIERS. 

Ont  été  nommés  : 

i  jamior.  M.  NoLLEAU,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Bourges  (Cher),  en  remplacement  de  M.  Tessier,  démis- 
stonnaire. 

M.  Denègre,  huissier  du  ti*ibunal  de  première  instance 
d^Agen  (Lot-et-<jaronne) ,  en  remplacement  de  M.  Gri- 
mard,  démissionnaire. 

M.  MuzAiiD,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Meiun  (Seine-et-Marne),  en  remplacement  de  M.  Barré, 
démissionnaire.  * 

7  jan\ier.  M.  Pasquier,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Saînt-Amand  (Cher),  en  remplacement  de  M.  Donat,  dé- 
cédé. 
.  M.  FoNViBLLE,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Saînt-Amand  (Cher),  en  remplacement  de  M.  Jobier,  dé- 
missionnaire. 

M.  DE  May  de  ICergénétal,  huissier  du  tribunal  de  première 

.  instance  de  Quimper  (Finistère),  en  remplacement  de 
M.  JafTré,  démissionnaire. 

M.  RoNZY,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Bé- 
ziers  (Hérault),  en  remplacement  de  M.  Mialhes,  démis- 
sionnaire. 

M.  Peysson  ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Montpellier  (Hérault),  en  remplacement  de  M.  Ain,  dé- 
missionnaire. 

>f.  HoREAi;,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Mayenne  (Mayenne),  en  remplacement  de  M.  Lioult,  dé- 
cédé. 

M.  Renard,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Bar-le-Duc  (Meuse),  en  remplacement  de  M.  Paymal,  dé- 
missionnaire. 

\L  Tkillot,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  d*Is- 
soire  (Puy-de-Dôme),  en  remplacement  de  M.  Crétin, 
fléccdé. 

M.  Bai.er,  huissier  du  tribunal  de  preuiièi*e  instance  de 
^       Brest  (Finistère) ,  e:i  remplacement  de  M.  Kersaudy,  dé- 
ni issimmaire. 

M.  Kersaudy,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Brest  (Finistère),  en  remplacement  de  M.  Leroux,  déniis- 
*      sionnairç. 
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7  janvier.    M.  Baudry,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
{Suite,)         Nantes  (Loire-Inférieure],  en  remplacement  de  M.  Le- 

gendre,  démissionnaire. 
M.  PouGHiN ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Rouen  (Seine-Inférieure],  en  remplacement  de  M.  Des- 

saux,  démissionnaire. 
i7Jan\îei*.    M.  SiiiON,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Troyes  (Aube),  en  remplacement  de  M.  Dubois,  démis- 
sionnaire. 
M.  Sabatier,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Louviers  ^Eure),  en  remplacement  de  M.  Baillache,  dé- 
missionnaire. 
M.  PiRBAU,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  do 

Paimbœuf  (Loire-Inférieure),  en  remplacement  de  M.  Ik)- 

det,  destitué. 
M.  Vergés,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Melle  (Deux-Sèvres),  en  remplacement  de  M.  Château, 

démissionnaire. 
M.  Gervais,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Montbrison  (Loire),  en  remplacement  de  M.  Vallelon. 

décédé. 
M.  Vautrin,  buîssier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Melun  (Seine-et-Marne),  en  remplacement  de  M.  Derou- 

gemont,  démissionnaire. 
M.  SouLB,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Ba- 

gnères  (Hautes-Pyrénées),  en  remplacement  de  M.  Lay, 

démissionnaire, 
s  5  jaiv.ier.    M.  Quillet,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Guéret  (Creuse),  en  remplacement  de  son  père,  démis- 
sionnaire. 
M.  Maquard  ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

VVassY  (Haute-Marne),  en  remplacement  de  M.  Mougeol, 

décédé. 
M.  VoNNER,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Charleville  (Ardennes),en  remplacement  de  M.Henrotel. 

démissionnaire. 
M.  JuGNAN ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Mont-de-Marsan  (Landes),  en  remplacement  de  M.  Aba- 

die,  décédé. 
M.  BiDEAU,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Paimbœuf  (Loire-Inférieure),  en  remplacement  de  M.  La- 
raison,  décédé 
M.  Daymard,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  <le 

Cahors  (Lot),  en  remplacement  de  M.  Cossé,  décédé. 
4  février.     M.  BoULOc,  huissier  du  tribunal  de  pi*emière  instance  de 

Rodez  (Aveyron),  en  remplacement  de  Hontaboul,  décrd.*. 
M.  Rougërie,  huissier  du   tribunal  de  première  instann' 

d*(Jssel  (Corrèze),  en  remplacement  de  M.  Ciiarlot,  dén.is 

«ionnaire. 
M.  Hamaro,  huissier  du  tribunal  de  première  insbnce  de 


i  (érrier.       Saiiil-Malo  { llle-el- Vilaine  ) ,  en  remplacement  de  M.  Coué , 
(S«àe.)        destitué. 

M.  PoLARD,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  la 

Seine,  en  remplacement  de  son  père,  décédé. 
M.  LiGEARD,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Poitiers  (Vienne) ,  en  remplacement  de  M.  Boutifert,  dé- 
missionnaire. 
M.  Jacq,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Joi- 

gny  (Yonne),  en  remplacement  de  M.  Goiigé,  destitué. 
M.  JossELiN ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Dinan  (Côtes-du-Nord),  en  remplacement  de  M.  Guillot, 

décédé. 
\L  LoviNÉ ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Dinan  (Côtes  du-Nord),  en  remplacement  de  M.  Jo   elin, 

démissionnaire.  *' 

M.  Chahparnai'D  ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance 

de  Nontron  (Dordogne),  en  remplacement  de  M.  Rey,  dé- 
missionnaire. 
M.  Ferrièrb,  huissier  du  tribunal  de  premièi^  instance  de 

Montdidier  (Somme),  en  remplacement  de  M.  Fauqheur. 

destitué. 
M.  Cdamontet,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Neufchâteau  (Vosges),  en  remplacement  de  M.  Vouille- 

mont,  démissionnaire. 
II  février.    M.  Paix,  huissier   du  tribunal  de  première  instance  de 

Rayeux   (Calvados),  en  remplacement  de  M.  Bertrand, 

démissionnaire. 
M.  RuppiN,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Nontron  (Dordogne),  en  remplacement  de  M.  Sarlat,  dé- 
missionnaire. 
M.  Dauri,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Bourges  (Cher),  en  remplacement  de  M.  Girard,  décédé. 
M.  Vamer,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

LouTÎers  (£ure),  en  remplacement  de  M.  Lépreux,  dé- 
missionnaire. 
M.  Roussel,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Deaume-les-Dames(Doubs),  en  remplacement  de  M.  Es- 

tève,  démissionnaire. 
Deuittre,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Doullens  (Somme),  en  remplacement  de  M.  Pillieux, 

démissionnaire. 
jjfcmer.    M.  Waton,  huissier  du  (ribunal  de  première  instance  de 

Montélimar  (Drôme),   en  remplacement  de  M.  Lanchy, 

démissionnaire. 
M.  Roland,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Bordeaux  (Gironde),  en    remplacement  de  son  père, 

démissionnaire. 
M.  BfARTixiER,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Montbrison  (Loire),  en  remplacement  de  M.  Charrerau, 

décédé. 


— i^(  46  )^4— 

i5  février.    M.  BorvKRRT,  huissier  du  tribunal  de  première  inslance  de 
(Suife,)  Gray  (Haute-Saône),  en  reinplacement  de  M.  Mondolct. 

démissionnaire. 
22  février.    M.  Cottrkt,  huissier  du  tribunal  de  première  inslance  de 
Soissons  (Aisne),  en  remplacement  de  M.  Jourdin,  dé- 
missionnaire. 

M.  Gasmer,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Mortain  (Manche),  en  remplacement  de  son  père,  dc- 
missionnaire. 

M.  Bt.axcukt,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord) ,  en  remplacement  de  M.  Glft- 
tin,  démissionnaire. 

M.  Andhieu,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Castres  (Tarn),  en  remplacement  de  M.  Escudier,  démis- 
sionnaire. 
25  février.  M.  Vial,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Grasse  (Alpes-Maritimes),  en  remplacement  de  M.  Clen- 
chard,  démissionnaire. 

M,  Maillard  ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Langres  (Haute-Marne),  en  remplacement  de  M.  Dauvé, 
démissionnaire.  « 

6  mars.  M.  BoucHEï,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Gap  (Hautes-Alpes),  en  remplacement  de  M.  Michel,  dé- 
missionnaire. 

M.  Brun  ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Lar- 
genlière  (Ardèche),  enVemplacement  de  M.  Brun;  démis- 
sionnaire. 

M.  CiiAPPÉ,  huissier  du  Iribunal  de  première  instance  de 
Fougères  (Ille-et-Vilaine),  en  remplacement  de  M.  Tuai, 
démissionnaire. 

M.  MocKNET,  huissier  dn  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Claude  (Jura),  en  remplacement  de  M.  Juhan,  dé- 
missionnaire. 

M.  Cadoret,  huissier  du  tribunal  de  premier  instance  de 
Ploërmel  (Morbihan),  en  remplacement  de  M.  Lecomle. 
démissionnaire. 
9  mars.  M.  Petitfils,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Rethel  (Ardenncs),  en  remplacement  de  M.  Satabin,  dé- 
missionnaire. 

M.  Retout,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Vire  (Calvados),  en  remplacement  de  M.  Noquet,  décède. 

M.  Se>^elier,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
La  Rochelle  (Charente-Inférieure),  en  remplacement  de 
M.  Berton,  décédé. 

M.  Bravais  ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Valence  (Drôme),  en  remplacement  de  M.  Mucel,  démi- 
sionnaire. 

M.  QuÈs,  huissier  du  Iribunal  de  première  instance  de 
Prades  (Pyrénées-Orientales) ,  en  remplacement  deM.Quès. 
décédé. 
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9  OMK-    M.  Ducoix ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
[Suit.)        Seine,  en  remplacement  de  M.  Bercîer. 
18  mars.    M.  Tiffon-Saint-Sauveur  ,  huissier  du  tribunal  de  première 
instance  de  Carcassonne  (Aude),  en  remplacemei>t  de 
M.  Bonaure,  démissionnaire. 
M.  RoLLET,  huissier  du  tribumd  de  première  instance  de 
,  Biois  (Loir-et-Cher),  en  remplacement  de  M.  Choine, 

démissionnaire. 
M.  Tabard,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Lô {Manche),  en  remplacement  de  M.  Sanson,  dé- 
cédé. 
M.  LÉVY,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Naiicy  (Meurthe-et-Moselle) ,  en  remplacement  de  M.  Bloch , 
démissionnaire. 

M.  M^LIGXOK,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Bar-le-Duc  (Meuse),  en  remplacement  de  M.  Glanda,. dé- 
missionnaire. 
j^  ma».  M.  Begeat,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Bar-sur-Seine  (Aube),  en  remplacement  de  M.  Brain,  dé- 
missionnaire. 

M.  BOTER,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Carcassonne  (Aude),  en  remplacement  de  M.  Bouchien, 
décédé. 

M.  Pauly,  huissier  du  tribunal  de -première  instance  de 
Bordeaux  (Gironde),  en  remplacement  de  M.  Chevillai, 
décédé. 

M.  Richard,  huissier  du  tribunal  de  première  instance 
d' Yssingeaux  (  Haute-Loire) ,  en  remplacement  de  M.  Merle , 
décédé. 

M.  Sauvage,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  do 
Clermont  (Oise),  en  remplacement  de  M.  Descambres, 
défuiseionnaire. 

M.  Durand,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  d'Or- 
léans (Loiret),  en  remplacement  de  M.  Leroy,  démission- 
naire. 
•*M  niar».  M.  Pellegonon,  huissier  du  tribunal  de  première  instance 
de  Villefranche  (  Aveyron) ,  en  remplacemen  t  de  M.  Prompt , 
démissionnaire. 

M.  Bo:cJON,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Caen  (Calvados),  en  remplacement  de  son  père,  démis- 
sionnaire. 

M.  David,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Dôle  (Jura),  en  remplacement  de  son  père,  démission- 
naire. 

M.  Fraï,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Ville- 
neuve (Lot-et-Garonne),  en  remplacement  de  M.  Lafage, 
démissionnai  re. 

M.  Roussel,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Villeneuve  (Lot-et-Garonne),  en  reinplacement  de  M.  La- 
brande,  démissionnaire.  . 
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5i  mars.    M.  Prince,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
(  Suâc,  )         Pontoise  (  Seine-et-Oise  ) ,  en  remplacement  de  M,  Penol , 
démissionnaire. 
M.  BouRDEAU ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Niort  (Deux-Sèvres),  en  remplacement  de  M.  Daguin,  dé- 
missionnaire. 
M.  NiLLOT,  huissier   du  tribunal   de  première  instance 
d*Auxerre  (Yonne),  en  remplacement  de  M.  Cherest,  dé- 
missionnaire. 

ALGÉRIE. 
Ont  été  nommes  : 

30  janvier.  Huissier  près  le  tribunal  d*Aiffer,  M.  Fbrraxd,  huissier  près 
la  justice  de  paix  de  Bordj-bou-Arréridj ,  en  remplace- 
ment de  M.  Durand,  démissionnaire. 

Huissier  près  la  justice^  de  paix  de  Bordj*bouArréridj , 
M  Sastro. 

Huissier  près  le  tribunal  de  Bône,  M.  Querbilhac,  huissier 
près  la  justice  de  paix  de  Guelma  (ofQce  créé). 

Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Guelma.  M.  Prévo&t. 
greffier  de  la  justice  de  paix  de  Bordj-bou-Arréridj. 

SUPPRESSIONS  D'OFFICES. 

NOTAIRES. 

h  janvier.     Suppression  de  TofTice  de  M.  GuiLLAfX,  notaire  a  Amben 

(Morbihan), 
ao  janvier.    vSuppression  de  l'office  de  M.  Lafargue,  notaire  à  Trayssuc 

(Lot).^ 
M  février.    Suppressioa  de  rodice  de  M.  Michard/ notaire  à  Bauber> 

(Saône-et-Loiré). 
9  mars.    Suppression  de  Toffice  de  M.  Pbrxût,  notaire  à   Chatel 

(Vosges). 

AVOUÉS. 

35  janvier.    J^e  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance 

de  Château-Ghinon  (Nièvre)  est  réduit  de  7  a  6. 

HUISSIERS. 

4  janvier.     Le  nombre  des  huissiers  de  Tan'ondissemeut  de  Loches 
(Indre-et-Loire)  est  réduit  de  i3  à  11. 
Le  nombre  des  huissiers  de  Tarrondissement  duPuy  (Haute- 
Loire)  est  réduit  de  35  à  a4- 
Le  nombre  des  huissiers  de  Tarrondissement  d*Amiens 
(Somme)  est  réduit  de  37  a  36. 
7  janvier.    Le  nombre  des  huissiers  de  larrondissement  de  Bayeux 
f Calvados)  est  réduit  de  a8  à  36. 


7j»mkr.    Le  nombre  des  huissiers  de  rarrondisseiuent  de  Bcriiay 
<S«rff.)        (Eure)  est  réduit  de  19  à  18. 

Le  nombre  des  huissiers  de  l^arrondisseuient  de  Ruffec 

(Charenle)  est  réduit  de  10  à  9. 
Le  nombre  des  huissiers  de  farrondissement  d^lssoudun 
(Indfe}  est  réduit  de  10  à  8. 
sSjtnfier.    Le  nombre  des   huissiers   de   rarrondissement  de  Laon 
( Aisne j  est  réduit  de  a6  à  aô. 
Le  nombre  des  huissiers  de  larrondissement  de  Nice  (Alpes- 
Maritimes)  est  réduit  de  a3  à  33. 
Le  nombre^des  huissiers  de  Tarrondissement  d*Argentaii 
(Orne)  est  réduit  de  3i  a  3a. 
j  I  fffrier.    Le  nombre  des  huissiers  de  l'arrondissement  de  Guérel 
(Creuse)  est  réduit  de  ai  à  19. 
Le  nombre  des  huissiers  de  Tarrondissement  de  Charolles 

(Saône-et'Loire)  est  réduit  de  ai  à  ao. 
Le  nombre  des  huissiers  de  l'arrondissement  de  Mantes 
(Seine-et-Oise)  est  réduit  de  la  à  10. 
[I  mars.    Le  nombre  des  huissiers  de  larrondissement  de  Millau 
(Aveyron)  est  réduit  de  17  à  16. 
Le  nombre  des  huissiers  de  Tarrondissement  de  Vitré  (iile- 
et- Vilaine)  est  réduit  de  9  à  7. 
?o  nan.    Le   nombre   des  huissiers  de  l'arrondissement  de  Màcon 
(Saône-et-Loire)  est  réduit  de  i5  à  lê^, 
Le   nombre    des  huissiers   de   Tarrondissement   d'Autun 
(Saône-et-Loire)  est  réduit  de  18  à  17. 
23  oiirs.    Le  nombre  des  huissiers  de  larrondissement  de  Tarascon 

(Bouches-du-Rhône)  est  réduit  de  i4  à  i3. 
"^i  mars.    Le  nombre  des  huissiers  de  l'arrondissement  de  Moissac 
(Tam-et-Garonne)  est  réduit  de  i3  à  12. 

Suppression  de  l'ofGcc  de  M.  Dazimère,  défenseur  à  Alger. 

«i  fetricr.     L'oflice  d'huissier  près  la  justice  de  paix  de  Misserghin  (Al- 
gérie) est  supprimé. 
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'6  mai.    Décision.  Honneurs  et  préséances.  Visites   de  corps.  Fonctionnaires 

civils. 
29  mai.    CiBCVLAiBE.  Magistrats.  Service  militaire. 

•3  mai.    CiBCULAiiUE.  Grâces.  Grâces  trimestrielles;  abolition.  Avis  des  décisioi» 
gracieuses  aux  directeurs  des  prisons.  Instruction  des  recours  en 
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39  mai.   CiRCutiAiRË.  Greffiers.  Ordres.  Convocation  des  créanciers  inscrits  &aii5 

indication  suffisante  de  domicile.  Administration  des  postes,  Atte:r 

tation  du  refus  de  chargement, 
a  juin.  Décision.  Chemins  de  fei*.  Infractions  commises  par  des  mineur»  de 

16  ans. 
à  juin.  CincuLAiRE.  Attachés  a  la  Chancellerie  et  aux  parquets.  Ijaistruction  sur 

le  décret  du  29  mai  1876.  Décret  du  19  mai  1876. 
9  juin.  CinccJLAiRE.  Juges  de  paix.  Apposition  des  scellés  après  décès  d'officior> 

et  fonctionnaires  des  armées  de  terre  pt  de  mer. 
10  juin*   DÉCRET.  Algérie.  Fonctioimaires  de  Tordre  judiciaire.   Conniiissaiici' 

de  la  langue  arahe.  Indemnité. 
i5  juin.  Circulaire.  Légion   d'honneur.   Décoration.   Extraits   de  jugemeut> 

rendus  contre  les  médaillés. 
21  juin.  DECISION.  Absents  militaires.  Assistance  judiciaire.  Visa  pour  timbre. 
23  min.  Décision.  Témoins.  —  Réserve  de  Tarmee  active.  Armée  territoriale- 

26  juin.  DÉCISION.  Prisons.  Ké^me  cellulaire.   Détenus  chargés  d*un  emploi 

dans  la  prison.  Loi  du  5  juin  1876. 

27  juin.  Collection  des  lois  étrangères.  —  Rapport  de  M.  Aucoc,  président, 

sur  les  travaux  du  Comité  institué  pai'  arrêté  du  27  mai's  1876. 
3o  juin.  Arrêté..  Algérie.  Frais  du  parquet  de  la  cour  dMlger.     . 


DECISION. 


Jury.-^  Conseil  général, — La  commission  d'arrondissement  chargée 
de  dresser  la  liste  annuelle  ne  doit  pas  Are  convoquée  pendant  la 
session  da  conseil  général.  —  Pendant  la  même  période,  les  jurés 
qui  font  partie  du  conseil  général  ne  doivent  pas  être  appelés  à 
siéger, 

(1"  avrii  1876.) 

L'article  1 3  de  la  loi  du  21  novembt'e  iSya  exige  que  la 
commission  chargée  de  dresser  la  liste  annuelle  des  jurés  dv 
larrondissement  se  réunisse  dans  le  courant  de  septembre,  f .a 
commission  cantonale ,  à  laquelle  incombe  le  soin  de  dresser 
les  listes  préparatoires,  ayant  dû,  aux  termes  de  1  article  10 
de  la  même  loi ,  être  réunie  dans  la  première  quinzaine  d'août. 
une  certaine  latitude  est  ainsi  laissée  au  président  du  tribunal 
pour  fixer  la  date  de  la  convocation  de  la  commission  d'ar- 
rondissement. 

Il  importe  que  les  conseillers  généraux ,  appelés  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  de  18712  à  faire  partie  de  cette  commission, 
ne  soient  pas  distraits ,  sans  absolue  nécessité ,  des  travaux  d<» 
la  session  du  conseil  général.  Les  présidents  des  tribunaux 
de  première  instance,  dans  les  arrondissements  autres  que 
ceux  des  chefs-lieux  de  département,  doivent  donc,  autant 
qu'il  est  possible,  en  maintenant  d ailleurs  scrupuleuscMiieiil 


fobsavation  du  délai  lésai,  ne  convoquer  la  commission  dont 
ils  ont  la  présidence  qu  après  la  clôture  de  la  session  du  con- 
seil général.  ' 

Dans  le  même  ordre  d'idées ,  mais  à  un  autre  point  de  vue , 
rarlicle  3  de  la  loi  précitée  n'admet  pas  d'incompatibilité 
liitre  les  fonctions  de  juré  et  celles  de  membre  d'un 
rouseil  général.  Il  est  cependant  très-désirable  que  les  con- 
si'illeR  généraux  ne  soient  pas  appelés  à  siéger  comme 
/iieiuhres  du  jury  pendant  te  cours  de  la  session  du  conseil 
fjmêral.  Il  y  aurait  opportunité  à  admettre  les  demandes 
livreuses  qui  seraient  fondées  sur  ce  motif;  une  circulaire 
ilu  12  novembre  1816  avait  déjà  appelé,  sur  cet  objet,  l'at- 
tention des  magisti^ats  des  cours  d'assises. 

(Décision  du  Garde  des  sceaux  du  1"  avril  1876.  —  97  A  76.) 


DECISION. 


J^mes  détenus,  —  Durée  de  la  détention  dans  les  maisons 

de  correction. 

(i^avrii  1876.) 

L'attention  de  M.  le  Garde  des  sceaux  a  été  appelée  sur  les 
inconvénients  qui  résultent  de  la  pratique  suivie  par  certains 
tribunaux ,  et  qui  consiste  à  ne  soumettre  à  la  correction  que 
pnir  une  durée  de  quelques  mois  les  enfants  jugés  en  vertu 
(!''  l'article  66  du  Code  pénal. 

Olte  pratique  n'est  pas  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  du 
uioiït  loSo.  Il  ressort,  en  effet,  clairement  de  la  discussion 
•t  des  tenues  mêmesr  de  cette  loi,  que  la  principale  préoccu- 
iwtiun  des  autorités  judiciaires  et  administratives  cioit  être 
u  inoralisatiou  des  jeunes  délinquants,  et  non  pas  la  répres- 
^H^n,  par  une  détention  de  quelques  semaines,  des  délits 
Qu'ils  ont  pu  commettre  sans  discernement.  Or,  il  est  difficile 
n admettre  que  deux,  trois,  même  six  mois  de  correction 
vjient  suffisants  pour  exercer  utilement  une  influence  dont 
^s  c^îets  se  fassent  sentir,  après  la  libération,  sur  les  mauvais 
instincts  des  enfants  qui  y  sont  soumis.  Pour  porter  les  fruits 
que  la  société  est  en  droit  d'en  attendre,  l'éducation  correc- 
tionnelle doit  avpir  une  durée  assez  longue  pour  permettre 
i  {administration  d'assurer  aux  jeunes  détenus  le  triple  bien- 

6. 
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iait  (le  1  éducation  morale  et  religieuse,  de  renseignement 
primaire  et  de  Tinstruction  professionnelle. 

La  discipline  intérieure  des  colonies  pénitentiaires  soulîre, 
d'ailleurs,  de  l'impression  produite  sur  le  reste  de  la  popula- 
tion de  ces  établissements  par  le  départ  de  jeunes  délinquants 
qui,  après  un  séjour  de  quelques  semaines,  sont  rendus  à  la 
vie  libre.  Les  insoumis  profitent  de  cette  circonstance  pour 
surexciter  Tesprit  de  leurs  codétenus ,  et  il  s  ensuit  un  mécon- 
tentement général  qui  peut  troubliRr  sérieusement  le  bon 
ordre  de  la  colonie. 

A  un  autre  point  de  vue ,  les  dépenses  de  transferenicnl 
dans  lune  des  colonies  affectées  à  l'éducation  correctionnelle 
et,  après  la  détention,  les  frais  de  rapatriement  et  de  trous- 
seau sont  loin  d  être  en  rappoil  avec  les  résultats  que  peut 
produire  une  détention  d'aussi  courte  durée.  M.  Demetz ,  le 
regrettable  directeur  de  Mettray,  demandait  même  que  cette 
détention  fût,  autant  que  possible,  limitée  seulement  par  l'âge 
de  vingt  ans. 

(Instruction  du  Garde  d.s  sceaux  du  1"  avril  1876.  —  3i83  A  73.) 


DECISION. 

Correction  paternelle.  —  Consignation  des  aliments, 

(3  avril  1876.) 

Un  père  qui  demande  l'incarcération  de  son  enfant  par  voie 
de  correction  paternelle  ne  peut  être  dispensé  de  l'omigation 
de  consigner  les  aliments  (art.  SyS  du  Code  civil)  que  par 
l'autorité  administrative;  elle  seule  peut  prendre  une  mesure 
destinée  à  grever  son  budget.  En  conséquence,  le  président 
du  tribunal  ne  doit ,  dans  son  ordonnance ,  dispenser  un  père 
indigent  de  la  soumission  prescrite  que  sur  la  production  des 
trois  pièces  suivantes  : 

1  "*  Certificat  du  maire  constatant  l'indigence  ; 

•i*  Extrait  dû  rôle  des  contributions; 

3**  Attestation  émanée  de  l'autorité  administrative,  établis- 
sant qu'elle  consent  à  prendre  à  sa  charge  les  fi^is  résultant 
de  la  détention. 

(Décision  du  3  avril  1376.  —  390  A  7O.} 
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^  D£GISIO]N\ 

Avocats,  —  Election  rfa  bâtonnier  et  du  secrétaire  da  conseil 

de  disêipline. 

{ 10  avril  1876.) 

I.  L'élection  du  bâtonnier  doit,  conformément  à  loixlon- 
nanœ  da  ij  août  i83o,  précéder  l'élection  du  conseil  de 
discipline. 

//.  Le  bâtonnier  doit  être  compté  dans  le  nombre  des 
membres  du  conseil  de  discipline,  tel  qu'il  a  été  fixé  parTar- 
ûcIp  2  de  l'ordonnance  du  27  août  i83o. 

(Lettre  au  Procareur général  d*Aix  dii  10  avrii  1876.  —  5ii5  B  5.) 

in.  L'assemblée  des  avocats  n  a  pas  le  droit  d'élire  le  secré- 
taire du  conseil  de  discipline.  La  nomination  du  secrétaire 
appartient  exclusivement  au  conseil. 

^Lettres  au  Procureur  général  d^Aîx  du  10  avril  1876,  et  au  Procureur 
léoéral  de  Montpellier  du  5  mai  1876.  —  5716  B  5.  ) 


DÉCISION. 

Mariage  des  Italiens  eh  France, 

(10  avril  1876.) 

Lorsqu'un  Italien  veut  contracter  mariage  en  France,  loffi- 
rier  de  l'état  civil  français  qui  doit  exiger  la  preuve  des  pu- 
blications faites  dans  le  paf^s  d'origine  (circulaire  du  26  janvier 
1876,  B.  p.  ai)  ne  doit  pas  adresser  des  réquisitions  airectes 
àux  autorités  étrangères.  Il  doit  se  contenter  de  remettre  au 
flijet  italien  la  note  des  pièces  nécessaires.  C'est  à  ce  dernier 
d obtenir,  par  l'întefmédiaire  du  consul  de  sa  nation,  les  jus- 
tifications dont  il  a  besoin. 

(Lettre au  Procureur  de  la  République  de  Paris  du  10  avril  1876.  —  391 1  B.) 


DECISION. 
Mariage  des  étrangers  en  France. 

(10  avril  1876.) 

L  étranger  qui  veut  contracter  mariage  en  France  n'est  pas 
':;galeroent  tenu  de  présenter  un  certincat  émané  des  auto- 
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« 

rites  de  son  pays  d^orîgine  pour  constater  sa  capacité  d'après 
son  statut  personnel;  mais  1  officier  de  1  état  civil  doit  sassuror 
avec  le  plus  grand  soin  que  cet  étranger  remplit  toutes  les 
conditions  légales  et  exiger  la  production  de  toutes  les  jush- 
fications  prévues  par  la  loi  française. 

(Lettre  au  Procureur  g-énéral  de  Nancy  du  10  avril  1876.  —  3o8  B  76.} 

INSTRUCTION. 

Commissaires  spéciaux  de  police  des  chemins  de  fer.  —  Signalements, 

—  Franchises  postales  et  télégraphiques, 

{ 10  avril  1876.) 

I  .es  commissaires  spéciaux  de  police  des  chemins  de  fer 
n'ont  ordinairement  connaissance  des  signalements  ou  autres 
indications  concernant  les  personnes  à  rechercher  qiie  par 
Tintermédiaire  de  la  gendarmerie,  qui  leur  communique  ces 
renseignements  d  une  manière  officieuse.  Cette  manière  de  pro- 
céder occasionne  ime  perte  de  temps  à  laquelle  on  peut  fr<*- 
quemment  attrihuer  le  résultat  infructueux  des  investigations. 

A  la  date  du  1 5  mars  dernier,  la  Chancellerie  a  invité  les 
procureurs  généraux  dans  le  ressort  desquels  des  commissaires 
de  surveillance  sont  en  «fonctions  à  donner  des  instructions  ;'i 
leurs  substituts  pour  qu'à  l'avenir  ces  commissaires  reçoivent 
directement  des  parquets ,  en  même  temps  qiie  la  •  gendar- 
merie ,  le  signalement  des  individus  à  rechercher,  ainsi  que 
tous  les  renseignements  de  nature  àiguider  les  investigations. 

Lorsqu'un  procureur  de  la  République  fait  une  comnuuii- 
catîon  ae  ce  genre  à  un  commissaire  de  surveillance  résidan! 
soit  dans  l'arrondissement,  soit  même  en  dehors,  mais  sur 
le  parcours  des  voies  ferrées  qui  traversent  cet  arrondisse- 
ment, il  jouit  de  la  franchise  postale  [Manuel  des  franchises, 
p.  65i  ).  Cette  franchise  appartient,  soit  pour  le  département, 
soit  même  en  dehors,  mais  pour  le  parcours  des  voies  qui 
traversent  le  département,  aux  procureurs  de  la  République 
près  les  cours  d'îissises  [Ibid.  p.  6Âg-65i).  Enfin,  tous  les  chefs 
de  parquet  ont  la  franchise  t«élégraphique  illimitée  pour  la 
coiTespondance  de  semce  lu'gente  [Etat  des  franchûes  télégra 
phiques,  publié  par  le  Ministre  de  fintérieur,  le  r'  juiUel 
iSyS,  p.  I  I  ). 

Dans  le  cas  où-  les  procureurs  de  la  République  adressent 


\ 
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(les  signalements  à  des  commissaires  de  surveillance  en  dehors 
(le  la  circonscription  où  ces  magistrats  exercent  leurs  fonc- 
ti(,>ns,  ou  en  dehors  du  parcours  des  voies  ferrées  qui  tra- 
versent lesdites  circonscriptions,  ils  ont  seulement,  ainsi 
Îu*il  est  dit  ci-djessus ,  la  franchise  télégraphique  ;à  fexclusion 
e  la  franchise  postale.  En  conséquence,  en  dehors  des  cas 
(l*urgence,4ls  doivent  adresser  par  la  poste  les  signalements 
(Jps  personnes  à  arrêter  au  procureur  de  la  République  de 
l'arrondLssement  dans  lequel  réside  le  commissaire  de  sur- 
vefJlaDce  destinataire;  cette  expédition  se  fgiit  en  franchise 
i  Manuel  des  franchUes i  p.  653).  Le  magistrat  qui  reçoit  les 
signalements  les  transmet  d urgence  à  lagent  administratif.  Il 
importe  cjue,  dans  tous  les  cas  où  la  voie  postale  est  employée , 
!(*  parquet  qui  sert  d'intermédiaire  reçoive  plusieurs  exem- 
plaires du  signalement,  afin  que  ces  exemplaires  puisçent  être 
distribués  sans  aucune  perte  de  temps  aux  diverses  brigades 
dp  gendarmerie  et  aux  commissaires  de  surveillance  dont 
Faction  pourrait  être  utile. 

Les  transmissions  urgentes  peuvent ,  du  reste ,  s'opérer  télé- 
i?raphiquement. 

Taèiaia  des  franchUes  télégraphiques  et  postales  entre  les  chefs  de  parqaei 
^itmmdissement  et  les  commissaires  spéciaux  de  police  des  chemins 
de  fer. 


i 

KoxcrrroNN  \ires, 

] 

FRANCHISE 

POSTALE. 

FRAN<!&ISE 

TBLiQRAPBIQUR. 

* 

rr>rureurs  de  la  Répu- 
'    bfiquf^  prps  les  cours 

Dans  le  département, 
et  pour  le  parcours  du 
chemin  de  fer  (p.  649^ 
65i,  3f.c/«/K).  Réci- 
procit(^. 

Illimitée  pour  la  corres- 
pondance dp  service  ur- 
^nte  (p.  1 1, 16,  État  des 
fr,  télégr.  du  1"  juillet 
1874).  Réciprocité. 

l'roriimirs  de  la  Rëpii- 
Uî(|ue  pTPs  les  tribu- 
naax  de  premîpre  ins- 
tance non  chefs-lieux 
«f  assises. 

Dans  Tarrondissement, 
et  pour  le  parcours  du 
chemin  de  fer  (p.  65 1 , 
M,  des  fr.),  Recipro- 
cilé. 

Comme  ci-dessus. 

l*rTn»iir.»iirs  pénèranx,. 

• 

1 

Dans  le  ressort  de  la 
cour  d  appel ,  et  pour 
le  parcours  du  che- 
mm  de  fer  (  p.  6^5,  ilf. 
des  fr.).  Réciprocité. 

Comme  ci-dessus. 

(556  A  76.) 
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DÉCISION. 

Reconstitution  des  minutes  détruites, 
(la  avril  1876.) 

Lorsque  des  minutes  ont  été  détruites  et  que  le  magistral, 
un  juge  de  paix  par  exemple ,  qui  avait  îrendu  les  décisions 
est  décédé ,  il  convient  de  procéder  au  rétablissement  de  ces 
minutes,  soit  au  moyen  des  expéditions  revêtues  dé  la  (or- 
mule  exécutoire,  soit  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale  et 
des  présomptions,  en  appliquant  par  analogie  les  dispositions 
des  articles  f335  et  i3/|o,  4",  du  Code  civil.  —  Le  tribunal 
compétent  est  en  pareille  matière  celui  qui  a  déjà  prononcé 
sur  les  litiges.  Les  parties  peuvent  être  officieusement  convo- 
quées pour  consentir  à  cette  reconstitution. 

(Lettre  au  Procureur  général  de  Pau  du  11  avril  1876.  —  307  B  76  ) 


DECISION. 

Juges  de  paix.  —  Tenue  des  audiences, 
(  ao  avril  1876.  ) 

Un  juge  de  paix  ne  peut  être  autorisé  à  tenir  des  audiences 
extraordinaires  dans  une  commune  de  son  canton  autre  que 
celle  du  chef-lieu  (art.  9  de  la  loi  du  a 9  ventôse  an  ix;  arrêt 
de  cassation  du  a  6  décembre  1868}.  Mais  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'il  tienne  des  audiences"  de  conciliation  en  dehors  de  co 
cheî-lieu.  Il  s'agit  ici  dun  acte  de  juridiction  gracieuse. 

(Lettre  du  20  avril  1876.  —  353  B  76.  —  177  B  76.) 


DECISION. 


Filiation  légitime.  —  Défaut  de  déclaration  de  paternité.  — 
Consentement  du  père  au  mariage. 

(27  avril  1876.) 

L'enfant  porté  sur  son  acte  de  naissance  comme  né  de  père 
inconnu  doit,  même  en  labsence  de  possession  d'état,  être 
considéré  comme  légitime,  par  application  de  l'article  3 12 
du  Code  civil ,  s'il  est  établi  qu'à  1  epo(Jue  de  sa  naissance  si 
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mère  était  mariée.  Lorsque  cet  enfant  veut  contracter  ma- 
riage, il  doit  justifier  du  consentement  de  son  père. 

(I^re  m  Procureur  général  d'Agen  du  as  avril  1876.  —  191  B.  76.) 


DEGISlOi^. 


Prisons  départementales.  —  Correspondance  des  détenus,  — 
Communication  aux  magistrats. 

(3o  avril  1876.) 

Aux  termes  des  articles  9  et  1 7  du  règlement  général  du 
5o  octobre  i84i  pour  les  prisons  départementales,  le  direc- 
if^ur,  et,  dans  les  localités  ou  ne  réside  pas  ce  fonctionnaire ,  le 
gardieii-chef,  prend  connaissance  de  la  correspondance  des 
détenus ,  à  1  arrivée  et  au  départ.  Aucune  disposition  ne  pres- 
mt  d'une  manière  générale  la  communication  aux  magistrats 
des  lettres  écrites  par  les  prévenus  et  les  accusés  ou  à  eux 
adressées.  Cette  communication  pouvant  être  demandée  par 
mesure  individuelle  et  en  vue  de  tel  cas  donné ,  conformément 
a  fartide  61 3,  S  3,  du  Code  d'instruction  criminelle,  M.  le 
Ministre  de  Tintérieur,  par  une  circulaire  du  îi8  octobre  1 870 , 
a  décidé  «pie  les  règles  suivantes  seraient  adoptées  pour  faci- 
liter les  investigations  de  la  justice,  et  pour  garantir  en  même 
temps  la  responsabilité  des  agents  du  service  pénitentiaire. 

Les  lettres  adressées  à  des  prévenus  ou  accusés  et  celles 
fVritespar  eux  sont  transmises  aux  magistrats  qui  en  font  la 
demaDoe  (les  premières  cachetées),  avec  un  bordereau  en 
Afux  expéditions  dont  le  modèle  est  annexé  à  la  circulaire 
précitée.  Le  dépôt  desdites  tettres  est  constaté  sur  lune  de 
cf^  expéditions  par  la  signature  du  magistrat  qui  la  demandé. 
Les  lettres  que  1  autorité  judiciaire  ne  juge  pas  utile  de  rete- 
nir sont  renvoyées  au  gardien-chef,  accompagnées  de  lautro 
expédition  du  nordereau,  portant,  dans  une  colonne  ad  hoCt 
mention  de  l'avis  du  magistrat.  L'autorité  administrative  reste 
libre  d ailleurs  d'arrêter,  pour  des. motifs  intéressant  l'ordre 
•»ii  la  discipline  de  la  prison ,  des  lettres  qui  n  auraient  été 
l'»bjpt  d'aucune  observation  de  la  part  des  magistrats. 

(Décision  du  Garde  des  sreaux  du  5o  avril  1876.  —  236  A  76.) 
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grâce. 
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Je  désire  donc  que  vous  vous  rendiez  le  plus  tôt  possible  H , 
en  tous  cas ,  avant  le  1  ^'  septembre  prochain ,  dans  les  divers 
arrondissements  de  votre  ressort.  Vous  me  rendrez  compte  de 
chacune  de  vos  visites  par  un  rapport  détaillé  et  confiaentiel 
où  vous  consignerez  le  résultat  de  vos  observations  person- 
nelles et  de  vos  conversations,, soit  avec  les  magistrats,  soit 
avec  les  personnes  notables  de  l'arrondissement. 

A  Favenir,  ces  visites  devront  être  renouvelées,  au  moins 
une  fois  par  année,  dans  chaque  arrondissement.  Jai  trop 
confiance  en  votre  zèle  et  votre  dévouement  pour  ne  pas  être 
certain  que  vous  serez  heureux  de  vous  imposer,  dans  Vintéret 
(le  la  bonne  administration  de  la  justice ,  la  fatigue  de  ces  dé- 
placements. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  fassurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 

J.  BUPAURE. 


GIRGULAIBE. 


Puhlicatiom  périodiques  assujetties  au  cautionnement.  — 
Renseignements  à  fournir  à  la  Chancellerie, 

(  i3  mai  1876.  ) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

A  la  suite  de  la  levée  de  l'état  de  siège ,  de  nouveaux  jour- 
naux oi^t  dû  être  créés;  d'autres  ont  dû  reprendre  leur  publi- 
cation interrompue.  Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  les 
journaux  assujettis  au  cautionnement  qui  ont  apparu  dans 
votre  ressort.  Vous  voudrez  bien  m'indiquer  le  nom  du  jour- 
nal, les  conditions  de  périodicité,  lepoque  à  laquelle  il  a  com- 
mencé à  paraître ,  le  heu  où  il  s'imprime  et  les  condamnations 
qu'il  a  pu  encourir.  Vous  y  joindrez  un  exemplaire  de  chaque 
journal. 

Je  désire  qu'à  l'avenir  vous  m'adressiez  les  mêmes  rensei- 
gnements pour 'tous  les  journaux  qui  pourront  être  créés  dans 
votre  ressort. 


»(  79  )••^ 17  mai  1876. 

Recevez.  Monsieur  le  Procureur  générai ,  1  assurance  de  ma 
coDsidéradon  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

J.  DtKALRE. 


CIRCULAIRE. 

Jeaa:  de  hasard,  —  Paris.  —  Agences  de  courses.  —  Bookmakers. 

(  17  mai  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

La  Cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  18  juin  iSyS  (Bulletin 

n""  190),  a  reconnu  que  les  agences  dans  lesquelles  le  public 

est  admis  à  engager,  sous  diverses  formes,  aes  paris  relatifs 

*aux  courses  de  chevaux,  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  du 

11  mai  i836  et  de  larticle  :& i o  du  Code  pénal. 

La  jurisprudence  se  trouvant  ainsi  fixée ,  j  ai  pensé  qu'il 
imprtait  de  faire  disparaître,  par  une  action  simultanée  des 
autorités  judiciaires  et  administratives ,  l'industrie  des  book- 
makers  et  les  agences  qui ,  sous  des  noms  divers  et  en  em- 
pirtyant  des  moyens  différents,  entretiennent  et  exploitent  la 
passion  du  pubuc  pour  les  paris  sur  les  chevaux  engagés  dans 
(les  courses.  L'influence  pernicieuse  de  cette  industrie  sur  la 
moralité  publique  s'accuse,  en  effet,  chaque  jour  davantage. 
Sur  ma  demande ,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  invité  les 
préfets  à  transmettre  aux  agents  placés  sous  leur  autorité  les 
instructions  nécessaires  pour  faire  surveiller  efficacement  les 
^tianips  de  courses  et  les  locaux  spéciaux  où  sont  débattus  et 
aois  les  enjeux.  Des  ordres  sont  donnés  pour  que  le  montant 
*i<^!$  mises  soit  saisi  immédiatement,  ainsi  que  les  meubles, 
tisteosiles  et  objets  quelconques  pouvant  servira  l'exploitation' 
<l^  cette  industrie.  Des  procès-verbaux  seront  dressés  contre 
les  délinquants,  pour  être  transmis  aux  officiers  du  ministère 
public. 

D'après  les  renseignements  qui  me  sont  fournis  par  mon 
'oliègue,  des  courses  de  chevaux  ont  lieu  dans  votre  ressort, 
«iune  manière  plus  ou  moins  périodique  et  suivie,  dans  les 

l'>cdlités  suivantes  : Je  vous  prie 

<1^  vouloir  bien  inviter  vos  substituts  à  exercer  la  surveillance 


lus  active  sur  tes  bookmakers  et  sur  Içs  agences  qui  sf- 
nt  organisées  dans  ces  lucalités.  Suivant  les  cas ,  ces  magis- 
1  traduiront  les  délinquants  devant  le  tribunal  de  poUce 
ectionnelie  f»u  les  renverront  devant  le  tribunal  de  simple 
ce,  qui  letu"  fera  application  de  l'article  iyô,  n"  ■>,  du 
e  pénal. 

!  désire.  Monsieur  le  Procureur  généra),  que  vuiis  ui'ac- 
ea  réception  de  la  pi'ésente  circulaire.  \'uus  mettrez  tous 
soins  à  ce  que  les  instructions  qu'elle  contient  soient  exc- 
ès punctuelleinent ,  et  vous  me  rendrez  compte,  en  temp^ 
!,  de  la  suite  qui  leur  aura  été  donnée, 
eceve/..  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  nw 
iidération  très-dbtitiguép. 

Le  Garde  des  iceaax,  Miniitre  de  tajutliceel  det  ctilla, 

J.  nUFAURE. 


DÉCISION. 
irs  d'assises.  —  Notification  de  la  liste  dajury.  —  Irrégularité 
de  la  mention  imprimée  du  •  padant  à  la  personne.  > 

(18  mai  1876.) 

la  suite  d'un  arrct  de  la  <2our  de  cassation,  «n  date  ilii 
ai  1876,  portant  rejet  du  pourvoi  du  sieur  A.  conti-e  un 
t  de  la  cour  d'assises  de  l'Orne  qui  le  condamne  k  «'pi 
de  réclusion ,  des  obser\'ations  ont  été  adressées  au  suji:! 
'irn'gularité  du  parlant  à  la  persontic,  mention  imprimer 
i  l'exploit  de  notification  de  la  liste  du  jury.  Si  cette  nien- 
esseiitielle  était  considérée  comme  étant  «levenue  de  stvl'' 
i  l'exploit,  la  nullité  de  l'aiTÔt  de  la  cour  d'assises  pouiTail 
ésultcr.  (Voiries  arrêts  de  la  Gourde  cassation  des  i"a(iiit 
1  septembre  i8,")i,  3  juillet  185^  et  ij  mars  i85g.)  — 
e  Procureur  général  de  Cacn  a  été  prié ,  en  conséquence , 
eiller  à  ce  que ,  à  l'avenir,  le  parlant  à  la  personne  dans  le> 
oits  de  notilîcation  en  matière  criminelle  ne  soit  Janiai> 
rimé. 

ri,ctlrediiGiirde{l<M!.vi:iiui<lu  .?  mai  1876.  —  3i8  A  7G. 


•(  H\    )*t'i 29  mai  1876. 

DÉCISION. 

Honneurs  H  préséances,  —  Visites  de  corps.  —  Fonctionnaires  civils. 

{  2^1  mai  1876.  ) 

l.e  Conseil  d'Etat,  consulté  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
a  éwis  favis  que  Tobligatiou  des  visites  de  corps ,  à  Toccasion 
(lu  jour  de  l'an,  imposée  par  larticle  392  du  décret  du  i3  oc- 
tiére  i863,  ne  s  applique  pas  dLU\  fonctionnaires  civils  des  di- 
vers f»nJres  dénommés  dans  les  décrets  qui  règlent  les  rangs , 
lifjijiieurs  et  préséances. 

En  Algérie,  comme  en  France,  les  compagnies  judiciaires 
n^f  doivent  pas  se  rendre  en  corps  chez  les  généraux,  aloi*s 
même  qu  ils  sont  commandants  de  région.  Les  magistrats  fout 
leurs  visites  individuellement  et  en  habit  de  ville. 

(Lettre  de  M.  le  ^Ministre  dt;  la  guerre  h  M.  le  Garde  des  sceaui  du  as  mai 
1876.  —  Lettre  de  M.  le  Garde  des  sceaux  à  M.  le  Premier  Président 
delà  cour  d*appel  dVVlger  du  36  mai  1876.) 


CIRCULAIRE. 

Magistrats.  —  Seiwice  militaire. 
(29  mai  1876.  ) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

V  diverses  reprises  j'ai  été  consulté  sur  la  situation  faite  par 
'^'s  lois  militaires  aux  magistrats  qui ,  par  leur  âge ,  appar- 
tiennent à  la  réserve  de  l'armée  active 'et  à  larmée  territoriale. 

Jai  du  me  concerter  à  cet  égard  avec  M.  le  Ministre  de  la 
;;u  iTe,  et  je  m  empresse  de  porter  à  votre  connaissance  les 
•Iwiuns  arrêtées  entre  nos^deux  départements. 

Les  magistrats  des  cours  et  tribunaux  appartenant  par  leur 
•^lî^  à  ïarmée  territoriale  sont  classés  dans  la  catégorie  des 
îiiilitaires  Tîo/i  cZwponifcfe.  Leurs  noms  sont,  en  conséquence, 
idjés  des  contrôles,  et  ils  demeurent  dispensés  des  appels.  De 
plus,  en  cas  de  mobilisation,  ils  conseiTent  leur  emploi  et 
T'^lpnt à  leur  poste,  oii  ils  attendent  les  ordres  de  Tautorité 
"ulitaire.  (Circulaire  du  département  delà  guerre  du  10  avril 

Par  suite ,  la  nomination  des  magistrats  déjà  pourvus  de 


39  mai  1876.  — .t^(  82  )t4- — 

grades  dans  larméc  territoriale  est  annulée,  lis  ne  seront  pas 
considérés  comme  places  hors  cadres ,  mais  leur  candidature 
sera  maintenue ,  afin  qu  après  la  cessation  de  leurs  fonctions 
ils  puissent,  s'il  y  a  lieu,  être  appelés  aux  emplois  d officier 
vacants. 

Quant  à  ceux  des  magistrats  qui  voudraient  désormais  con- 
courir pour  ces  emplois ,  ils  pourront ,  s'ils  réunissent  les  con- 
ditions générales  de  la  loi ,  être  autorisés  par  mon  département 
à  subir  lexamen ,  et  leur  nomination  aiix  grades  pour  lesquels 
leur  aptitude  aura  été  reconnue  sera  également  réservée  pour 
le  cas  où  ils  viendraient  à  cesser  leurs  fonctions. 

[.es  greffiers  et  commis-greffiers  des  cours  et  tribunaux  no 
sont  pas  classés  paniii  les  non-disponibles.  Ils  ne  pourront 
être  dispensés  de  la  mobilisation ,  par  suite  des  exigences  du 
service  public  auquel  ils  appartiennent,  que  s'ib  sont  compris 
sur  les  listes  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre  arrêtera  de  con- 
cert avec  les  départements  intéressés ,  en  exécution  de  far- 
ticle  9  dé  la  loi  du  18  novembre  1875. 

Aucune  modification  n'est  apportée  à  la  situation  des  ma- 
gistrats qui  font  partie  de  la  réserve  de  l'armée  fictive.  Ils 
restent  soumis  à  toutes  les  obligations  de  la  loi  militaire. 

Des  instructions  ont  déjà  été  données  à  l'autorité  militaire 
pour  l'exécution  des  décisions  précédentes ,  qui  s'appliquent  à 
tous  les  magistrats  des  cour^  et  tribunaux  et  des  justices  do 
paix,  qu'ils  soient  juges  ou  suppléants,  che^'s  de  parquet  ou 
substituts. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procureur  général,  de  vouloir 
bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  et  la  porter 
à  la  connaissance  des  membres  de  Tordre  judiciaire  de  votre 
ressort  auxquels  elle  s'applique. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  nui 
considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

J.  DUFAURB. 


— *-»•(  83  J•€^ —  39  ^^^^  '^7^-  • 


CIRCULAIRE. 

firtiici,  —  Grâces  trimestrielles  ;  abolition.  —  Avis  des  décisions 
gracieuses  aux  directeurs  des  prisons,  —  Instructioji  des  recours 
fn  grâce. 

(  39  mai  1876. } 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Par  une  circulaire  du  21  janvier  dernier,  je  vous  ai  signalé 
If'S  principales  considérations  qui  me  paraissent  rendre  op- 
[Xirtune  la  suppression  des  grâces  trimestrielles.  Les  avis  que 
j  ai  recueillis  ont  unanimement  confirmé  mon  appréciation. 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  pensé ,  comme  moi ,  qu'il  n'y 
tiviiit  pas  lieu  de  pei'sévérer  plus  longtemps,  dans  une  pratique 
qui  présentait  de  sérieux  inconvénients.  Des  instructions  en 
vue  de  raboliti4)n  des  propositions  trimestrielles  vont  être 
adressées  aux  directeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires  et 
au\  gardiens -chefs  des  prisons  départementales;  mais,  tout 
^  n  renonçant  au  système  inauguré  par  la  circulaire  de  la  chan- . 
C'Alerie  du  1"  décembre  1878  et  par  celle  de  M.  le  Ministre 
•1?  l'intérieur  du  i5  du  même  mois,  il  est  opportun  de  rap- 
peler que  les  directeurs  de  prison  ont  toujours  la  faculté  de 
pn sonter  exceptionnellement ,  pour  des  remises  ou  réductions 
(h  peine ,  les  détenus  qui  leur  paraissent  avoir  des  titres  par- 
ticuliers à  une  mesure  d'indulgence. 

J  ai  eu  plusieurs  fois  le  regret  de  constater  que  des  décisions 
;rrtiri«»uses  étaient  demeurées  inexéculées,  les  parquets  aux- 
fjitels  elles  avaient  été  régulièrement  notifiées  ayant  néglieé 
'i  'Il  donner  avis  aux  directeurs  des  prisons.  Pour  prévenir  le 
t  >ur  de  faits  aussi  fâcheux,  qui  engagent  gravement  la  res- 
nsa])ilité  des  magistrats,  j'ai  décidé  que  les  avis  de  grâce 
<  inunant  de  la  Chancellerie  seront  désormais  imprimés  con- 
t  rnii^nient  au  modèle  ci-joint.  La  première  feuille  restera 
i'imx^ie  au  dossier  du  parquet;  la  seconde,  après  avoir  été 
l' tachée,  devra  m'être  renvoyée  par  vous,  avec  votre  accusé 
h'  réception ,  dès  qu  elle  aura  été  remplie  par  le  directeiu*  ou 
^'<i<lien-ch'*f  de  la  prison.  I.oreque  le  condamné  ne  sera  point 
^ii^'ore  incarcéré  au  moment  de  la  décision  gracieuse,  ladmi- 
ni^tration  pénitentiaire  recevra  lavis  de  cette  décision  en 
ni<;me  temps  que  l'extrait  du  jugement  et  Tordre  decrou;  la 

'•  7 
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fpuilic  sei'H  aussitôt  remplie  et  vous  parviendra ,  pour 
ranstnisc. 

érience  mayant  démontré  qu'il  est  presque  toujoui's 
re,  avant  de  statuer  sur  !p^  recours  en  grâcn  des  con- 

détenus,  de  connaître  exactement  l'époque  de  l'ev 

de  la  peine,  je  désire  que  vous  ayez  toujours  soin 
ler  quelle  sera  la  date  cie  la   libération,  cï'après  les 
tions  du  registre  d'écrou, 
re   prévenir   ainsi    désormais   <les   erreurs   préjiiili- 

au  plus  haut  degré,  l't  la  lionne  administration  de  In 

Dis  devoir  vous  rappeler  que  l'avis  exprimé  par  l''> 
its  du  parquet,  relativement  aux  recours  en  grâce  ijiii 
t  communiqués,  m'est  exclusivement  destiné,  et  ne 
ns  aucune  circonstance,  être  divulgué, 
voudi-ez  bien  m'accusci'  réception  dcvla  présente  cir- 

dont   vous   trouverez   ri-jomt   des   exemplaires  en 

suflîsant  pour  tous  vos  substituts. 

eE ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  nin 

■ation  très-distinguée. 

I.e  Giirde  dm  sceaux.  Ministre  de  la  justice  <l  des  cidtci, 

J.  DUI'ALBE. 


CIRCULAIRE 
—  Ordres.  —  Coiivncnlion  des  rréanciers   inscrits  stiiu 
inn  sablante  du  domicile.  —  Administration  des  postes.  — 
.tion  du  refus  de  chargement. 

(i9mi>ii87r..) 


r  le  Pi'ocureur  général , 
attention  a'  été  appelée  sur  une  difficulté  à  laquelle 
ieu  l'application  de  l'article  ySi  du  Code  de  pn)cé- 
iïe.  Aux  termes  decet  article,  les  greffiers  des  tribu- 
première  instance  doivent  convoquer  les  créanciers 
par  lettres  chaînées,  adressées  tant  au  domicile  élu 
inscriptions  qu'au  domicile  réel.  Lorsque  les  créan- 
it  domiciliés  dans  les  grandes  villes,  notamment  à 
sgreffiers,  ne  trouvant  pas  toujours  dans  l'inscription 
on  de  la  rue  et  du  numéro ,  ne  peuvent  les  mentionner 
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sur  les  adresses.  Dans  co  cas,  les  agents  do  radnûnistration 
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les  pjstes  se  refusent  à  cliarger  les  lettres  de  convocation  et 
même i  délivrer  aux  greffier  une  attestation  motivée  du  non- 
chargement.  I^  responsabilité  de  ces  officiers  publics  se  trouve 
donc  engagée  en  ce  qu'il  leur  est  impossible  de  prouver  que 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  accomplies. 

Tai  du  signaler  ce  fâcheux  état  de  choses  à  M.  le  Ministre 
des  finances.  Mon  collègue  n)e  fait  connaître  que  le  refus 
<lt«  agents  des  postes  est  conforme  aux  prescriptions  de  l'Ins- 
truction générale,  qui  ne  permettent  pas  de  recevoir,  à  titre 
'le  lettres  recommandées  ou  chargées,  les  [objets  de  corres- 
pondance sur  lesquels  ne  sont  "pas  indiqués  la  rue  et  le  nu- 
nién)  de  la  maison  des  destinataires  habitant  les  grandes 
\illes.  Ces  dispositions  prudentes  ont  pour  but  d  empêcher 
([up  les  objets  dont  il  s  agit  ne  tombent  entre  les  mains  de 
tierces  personne^  et  ne  restent  abandoimés  à  leur  discrétion; 
'Hes  ne  sauraient  être  rapportées  ou  modifiées  sans  compro- 
inpttre  la  sûreté  même  des  correspondances. 

Toutefois  M.  le  Ministre  des  finances  n  a  pas  hésité  à  re- 
connaître qu'il  était  juste  de  sauvegarder  la  responsabilité 
d^s  greffiers.  Ce  résultat  sera  atteint  par  fautorisation  donnée 
'HLK  agents  des  postes  de  délivrer  une  attestation  aux  greffiers. 
Li  déclaration  du  refus  de  chargement  pour  les  lettres  dé- 
|>"iirvuies  d'indication  de  domicile  à  destination  des  grandes 
villf^s  sera  consignée  sur  le  bulletin  de  dépôt  collectif,  conle- 
tmit  inscription  des  lettres  de  convocation  quaux  termes  de 
I  article  3 1 7  de  flnstruction  générale  sur  le  seivice  des  postes 
'••s  greffiers  de  tribunaux  de  première  instance  doivent  pré- 
^' nter  aux  receveurs. 

Pour  l'exécution  de  cette  mesure,  M.  le  Ministre  des  li- 

unces  a  pris,  à  la  date  du  i5  mai  com'ant,surla  proposition 

if  Vf.  le  Directeur  général  des  postes ,  la  décision  suivante  : 

«H  sera  ajouté  à  f article  Siy  de  l'Instruction  générale  sur 

i"s  pf)$tes  un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

^  Si ,  parmi  les  lettres  de  convocation  déposées  à  son  bureau, 

il  s'en  trouve  pour  de  grandes  villes ,  sur  la  suscription  des- 

'  fjuelles  le  domicile  des  destinataires  nest  pas  indiqué,  et 

auxquelles,  par  ce  motif,  conformément  aux  dispositions 

des  articles    289  et  3 16,  il  ne  peut  être  donné  cours,  le 

prépose  les  rend  au  greffier  et  fait  mention  sur  le  bulletin 
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«  collectif,  dans  les  termes  ci-après ,  de  son  refus  de  les  cxpé- 
«dier  :  .     . 

«Le  receveur  soussigné  déclare,  en  outre,  avoir  refusé,  en 
«vertu  des  dispositions  des  articles  289  et  3i6,  de  recevoir 
«  et  d  expédier  lettre       de  convocation  déposée     à  son 

«bureau,  le  même  jour,  par  le  greffier  susmentionné  et 
«adressée     à  M  à  ,  parce  qu'elle 

«n'indique      pas  le  domicile  d         destinataire       .» 

Je  vous  prie,'Monsieui:  le  Prociureur  général,  de  vouloii' 
bien  prendre  le$  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  commu- 
nication de  la  décision  de  M.  le  Ministre  des  finances  à  tous 
les  parquets  de  votre  ressort*,  et  je  joins  à  cet  effet,  on 
nombre  sxiffîsant,  des  exemplaires  des  présentes  instructions. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  la  justice  et  des  colles, 

J.  DUFAURE. 


DECISION. 

Chemins  de  fer.  —  Police,  —  Infractions  commises  par  des  mineurs 

de  i6  ans, 

(a  juin  187.6.) 

Les  circulaires  du  216  mai  i855  et  du  11  mars  1876  re- 
commandent de  ne  pas  diriger  de  poursuites  contre  les  en- 
fants âgés  de  moins  de  seize  ans,  qui  paraissent. avoir  agi 
sans  discernement.  Toutefois,  ces  instructions  exceptent  les 
circonstances  graves.  Il  convient  de  considérer  comme  a^'ant 
ce  caractère  les  infractions  qui  compromettent  la  sûreté  des 
chemins  de  fer,  notamment  le  jet  de  pierres  ou  de  matériaux 
soit  sur  la  voie  ferrée,  soit  sur  les  trains.  Le' Ministre  des 
travaux  publics  fait  observer  que  des  faits  de  cette  natiu^e  se 
reproduisent  d  une  manière  inquiétante ,  tant  pour  les  voya- 
geurs que  pour  les  agents  des  trains,  et  il  devient  indispen- 
sable que  des  mesures  soient  prises  pour  les  faire  cesser. 

Si  les  enfants,  reconnus  auteurs  irresponsables  des  Taits, 
sont  acquittés  conformément  à  larticle  66  du  Code  pénal ,  ou 
plus  exactement  absous,  et  même  s'ils  sont  remis  à  leurs  fa- 
milles, ils  pourront  du  moins  être  condamnés  aux  frais  et 
dépens,  conformément  à  la  jurisprudence  constante  de  la 
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Cour  de  cassation.  Les  parents  ou  commettants,  dont  la  res- 
ponsabilité pécuniaire  sera  ainsi  engagée  par  suite  de  quasi- 
délit;  seront  amenés  à  exercer  siu*  leurs  enfants  une  surveil- 
lance attentive. 

(Lettre  au  Procureur  ^néral  de  Dijon,  a  juin  1876 .) 


CIRCULAIRE 

sur  le  décret  du  29  mai  1876  concernant  les  attachés  à  la  Chancellerie 

et  aux  parquets. 

(4  juin  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Je  vous  adresse  une  ampliation  dun  décret,  en  date  du 
29  mai,  portant  règlement  d'administration  publique  et  con- 
cernant Ijnstitution  des  attachés  à  la  Chancellerie  et  aux  par- 
quets. 

En  parcourant  les  dispositions  de  ce  décret,  vous  vous 

rendrez  compte  aisément  ae  l'esprit  dans  lequel  il  a  été  conçu 

f't  du  but  auquel  il  tend;  toutefois,  je  crois  devoir  ajouter 

quelques  explications  pour  préciser  le  caractère  et  fixer  la 

portée  de  la  réforme  qu'il  consacre. 

L'institution  des  attachés  à  la  Chancellerie  remonte  à  un 
.uT('tê  ministériel  du  i"  mai  1822;  après  être  tombée  pendant 
([uelffue  temps  en  désuétude ,  elle  a  été  restaurée  par  un  ar- 
ivindu  i*' janvier  i84a,  ainsi  conçu  :  «Nul avocat  ne  pourra 
a  l'avenir,  être  attaché  au  Ministère  de  la  justice  s'il  n'est  reçu 
d()ct(^ur  en  droit.»  Enfin  l'ordonnance  royale  du  2 4  dé- 
if^nibre  i844,  qui  règle  les  services  intérieurs  de  la  Chancel- 
lerie, porte  (art.  4)  :  «Des  avocats  concourent  aux  travaux  du 
Juiaistère ,  avec  le  titre  d'attachés  à  la  Chancellerie.  Ils  doi- 
^f-nt  être  docteurs  en  droit.  Leur  nombre  ne  peut  excéder 
J'Uze.  Ils. ne  reçoivent  aucun  traitement.» 

LVxemple  donné  par  la  Cliancellerie  a  été  imité  par  les 
'-hrfs  de  parquet;  peu  à  peu  l'usage  s'est  établi  d'attacher  aux 
i^arquets  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  les  plus  impor- 
ants  un  certain  nombre  de  jeunes  avocats  qui ,  après  un  stage 
>lus  ou  moins  long,  obtiennent  d'être  présentés»  pour  des 
i' motions  soit  dans  la  magistrature  inamovible,  soit  dans  les 
rdiijrs  du  ministère  public.  Par  cela  seul  qu'il  ouvre  les  portes 
'^'  la  magistrature  erqu'il  assure  une  préférence  marquée 
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ceux  qui  en  sont  pourvus,  le  titre  d'attaché  est  devenu  lob- 
jet  de  nombreuses  compétitions.  Malheureusement,  au  lieu 
crêtre  une  faveur  exclusivement  réservée  au  mérite  et  au  tra- 
vail, il  a  été  trop  souvent  donné  à  des  jeunes  gens  oui  n'ont 
d'autre  recommandation  que  d'appartenir  à  une  famille  hono 
rable;  la  condition  du  doctorat  a  été  supprimée,  et  les  jeunes 
gens ,  une  fois  admis  dans  un  parquet ,  se  considèrent  comme 
dispensés  de  continuer  leurs  études  juridiques  et  d'acquérir 
le  diplôme  de  docteur  en  droit.  L'absence  de  toute  règle  el 
de  toute  condition  pour  l'admission  des  attachés  a  l'inconvé- 
nient d'exposer  les  chefs  de  parquet  à  des  sollicitations  aux- 
3uelles  ils  ne  peuvent  pas  toujoure  résister,  et,  en  outre,  dr 
écourager  des  jeunes  gens  instruits  et  laborieux  qui,  crojaiil 
à  la  puissance  de  la  faveur,  se  détournent  des  fonctions  judi- 
ciaires. 

Frappé  de  ces  inconvénients,  j'ai  eu  la  pensée,  au  nioiî> 
d'octobre  dernier  <^^ ,  d'instituer,  à  titre  d'essai ,  un  concoui's 
pour  le  recrutement  des  attachés  à  la  Chancellerie   et  aii\ 
parquets  de  la  cour  de  Paris  et  du  tribunal  de  la  Seine,  h^ 
vous  ai  en  même  temps  ^^^  demandé  votre  avis  sur  la  possi 
bilité  d'étendre  le  concours  aux  autres  ressorts  judiciaires. 
Vous  m'avez  adressé  de^  rapports  que  j'ai  lus  avec  intérêt  «M 
où  j'ai  trouvé,  avec  la  conaaipnation  du  mode  actuellement 
suivi. pour  la  nomination  des  attachés,  l'expression  de  cer- 
taines craintes  relativement  aux  résultats  qu'aurait  l'introdur- 
tion  du  concours  dans  les  ressorts  autres  que  celui  de  Paris. 
Une  première  épreuve  du  concours  a  eu  lieu  à  la  Chancpl- 
ierie,  au  mois  de  décembre  dernier.  Six  places  ont  été  dis- 
putées par  vingt-neuf  concurrents ,  dont  un  tiers  appartenait 
à  des  ressorts  de  province.  Ceux  à  qui  elles  ont  été  attribuées 
ont  été  nommés  attachés  soit  à  la  Chancellerie,  soit  au  par- 
quet du  procureur  général,  ou  k  celui  du  procureur  de  la 
République.  Depuis  plusieurs  mois ,  ils  ont  travaillé  en  quoi 
que  sorte  sous  mes  yeux,  et  j'ai  eu  l'occasion  de  constater 
que  tousseraient  en  état,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  do 
devenir  d'excellents  magistrats  non-seulement  par  leur  science 
du  droit  cm  leur  talent  de  parole,  mais  encore  par  les  qua- 
lités  morales  qu'on  exige  avec  raison  de  tout  aspirant  11  la 

''^Arrête  du  lo'oclohiv  187.'). 
•*'  Cirrulairc  du  10  nclobre  i8t5. 
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magistrature.  Si  ces  qualités  n  accompagaont  pas  toujours  et 
nécessairement ie  talent,  Texpérience  déniontre  heureusement 
qu'elles  ne  sont  pas  davantage  le  privilège  de  la  médiocrité. 
Ofi  i^eproche  panois  aux  concours  de  ne  mettre  en  relief  que 
les  acuités  de  l'esprit;  le  concours,  il  est  vrai,  ne  peut  four- 
nir <{ue  des  données  incertaines  sur  le  caractère  des  concur- 
ivnts,  et  ne  révèle  pas  leurs  antécédents ,  ni  leur  situation  de 
lamille,  ni  leurs  hanitudes  sociales.  Mais  n'est-il  pas  possible, 
avant  d'admettre  un  jeune  homme  à  concourir,  de  vérifier, 
prune  enq[uète  c(mduite  avec  prudence,  s'il  possède,  au 
moins  en  germe,  tout  cet  ensemble  de  qualités  qui  se  déve- 
loppent par  l'exercice  des  devoirs  du  magistrat  et  qu'on  dé- 
*»i^psousle  nom  de  mœurs  judiciaires?  Je  n'ai  jamais  pensé 
(|up  le  concoiu^s  pour  les  places  d'attachés  pût  être  ouvert 
iiKlistinctement  à  tous  ceux  qui  se  présenteraient   pour  en 
subir  l'épreuve;  j'estime  au  contraire  que  le  devoir  du  Garde 
«l«*s  sceaux  est  de  n'admettre  à  concourir  que  les  canilidats 
•l«»nt  [es  antécédents  et  la  situation  de  famille  offrent  toutes 
'«'ji  garanties  désirables,  et  c'est  un  droit  que  je  me  suis  ex- 
|)resspmeat  réservé.  Ceux  qui  ne  se  sentiraient  pas  à  l'abri  de 
tout  reproche  ne  se  soumettront  pas ,  sans  doute ,  à  une  en- 
quête quils  sauront  ne  devoir  pas  tourner  à  leur  avantage. 
Grâce  à  cette  précaution,  le  concours  m'a  paru  pouvoir  être 
«^ssayé  sans  danger,  et  les  résultats  qu'il  a  donnés  ont  été  si 
v'itisfaisants  que  j'ai  songé  aussitôt  à  en  renouveler  l'expérience 
î»lin  de  la  rendre  plus  concluante. 

J'ai  donc  ouvert,  au  mois  de  mars  de  cette  année,,  un 
<li'u\ième  concours  qui  n'a  pas  moins  réussi  que  le  premier; 
>iir  trente-quatre  candidats  admis  à  concourir,  six  ont  été 
iv^mmés  attachés  et  remplissent  actuellement  leurs  fonctions 
t  la  Chancellerie  ou  aux  parquets  de  la  cour  et  du  tribunal. 
I^mr  le  concours  qui  a  eu  lieu  en  décembre,  le  diplôme  de 
«lecteur  en  droit  avait  été  exigé  des  candidats;  au  contraire, 
lia  suffi,  pour  prendre  part  au  dernier  concours,  d'être  li- 
''**noié  en  droit.  Cette  didérence  s'explique  ^)ar  la  division  que 
j'ivaiscru  devoir  faire  des  attachés  en  deux  classes,  et  par 
i»l)ligalion  imposée  aux  attachés  de  deuxième  classe  d'arriver 
»  la  première  classe  à  la  suite  d'im  nouveau  concoiu^s.  Peut- 
'  îrf  eut-il  mieux  valu  n'établir,  dès  l'origine ,  pour  la  Chan- 
'•**Uerie  et  le  ressort  de  Paris,  qu'une  seule  classe  d'attachés, 
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en  exigeant  de  tous  les  candidats  le  diplôme  de  docteur  en 
droit.  Vous  verrez  que  sur  ce  point,  d'ailleurs  peu  impoitant, 
le  décret  du  a 9  mai  1876  a  modifié  l'arrêté  du  10  oc- 
tobre 1875.  Mais  ce  qu'il  est  utile  de  constater,  c'est  que  h 
double  expérience  tentée  à  Paris  en  décembre  1876  et  en 
mars  1876  a  dissipé  les  craintes  que  certaines  personnes 
avaient  pu  concevoir  et  dépassé  les  espérances  que  j'avais 
moi-même  conçues. 

Le  jury  du  premier  concours  avait  à  sa  tête  un  éminent 
président  de  la  Cour  de  cassation  et  était  composé  d'un  con- 
seiller d'État,  d'un  conseiller  à  la  Cour  de  cassation ,  des  deux 
directeurs  du  ministère  de  la  justice  et  de  deux  membres  des 
parquets  de  la  cour  de  Paris  et  du  tribunal  de  la  Seine.  Je  lui 
ai  demandé,  après  qu'il  eut  terminé  sa  tâche,  de  nie  (am 
connaître  son  opinion  sur  l'institution  qu'il  avait  vue  fonction- 
ner et  d'étudier,  s'il  la  croyait  bonne,  les  moyens  de  Tappliquor 
à  tous  les  ressorts  de  cours  d'appel. 

Le  résultat  de  ses  délibérations  a  été  consigné  dans  un  w- 
marquable  rapport  que  je  vous  ai  communiqué  et  où  sont 
développées  toutes  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'éta- 
blissement et  de  i'e.\tension  aux  divers  ressorts  du  concoui'> 
{»our  la  nomination  des -attachés.  A  la  suite  de  leur  rapport, 
es  membres  du  jury  ont  fonnulé  un  projet  de  décret  qui 
vous  a  été  également  communiqué  et  qui  m'a  paru  devoir 
être  renvoyé  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat. 

La  délibération  quia  eu  lieu  au  sein  de  ce  Conseil,  et  qui 
a  i;empli  plusieurs  séances,  a  fait  introduire  dans  le  pmjcl 
un  certain  nombre  d'amendements  auxquels  j'ai  donne  mon 
adhésion.  Vous  verrez,  par  la  comparaison  du  texte  primitif  et 
du  texte  du  décret  lui-même,  que  ces  changements  ont  laisse 
subsister  tout  ce  que  l'arrêté  du  10  octobre  et  le  projet  do 
décret  contenaient  d'essentiel. 

Désormais,  les  attachés,  soit  à  la  (Chancellerie,  soit  au\ 
parquets,  seront  tous  nommés  par  le  Garde  des  sceaux,  (fui 
déterminera  leur  nombre  et  réglera  leur  organisation  (art.  3  ). 
Cette  disposition  a  pour  but  do  remédier  à  im  abus  .que  vous 
m'avez  signalé  :  dans  des  parquets  pou  importants  où  les  af- 
faires suffisent  à  peine  à  occuper  los  magistrats,  il  y  a  parfois 
un  ou  même  deux  attachés.  Évidemment  ces  jeunes  gens  fo- 
raient mieux  d  étudier  la  procédure  dans  une  étude  d^avouc 
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ou  de  sexercer  à  la  plaidoirie  que  de  consumer  leur  temps 
dans  une  oisiveté  à  peu  près  complète.  L'institution  des  atta- 
ches ne  peut  rendre  des  services  que  si  on  la  ramène  à  de 
justes  propwtions;  dans  un  parquet  de  cour  d appel,  ou 
mieux  encore  dans  le  parquet  d'un  tribunal  chargé  a  affaires , 
des  attachés  en  petit  nombre  et  bien  choisis  peuvent  tout  à  la 
fois  se  rendre  utiles  aux  magistrats  pour  l'expédition  des  al- 
laires  et  acquérir  assez  rapidement  des  connaissances  pra- 
tiques  sur  toutes  les  branches  du  service  judiciaire.  La  collii- 
boralion  qui  s  établit  entre  eux  et  les  magistrats  peut  avoir 
pour  eux  de  précieux  avantages;  en  voyant  comment  une 
affaire  s'instruit,  comment  se  résolvent  les  difficultés  qui  nais- 
s<^nt  chaque  jour  dans  la  pratique,  ils  se  formeront  peu  à  peu 
fi  prendront  en  eux-mêmes  une  certaine  confiance  indispen- 
sable au  futur  magistrat.  Moins  sera  considérable  le  nombre 
'1<^ attachés  à  im  parquet,  plus  ils  auront  de  chances  d'ac- 
quérir vite  les  connaissances  qui  leur  manquent. 

Vous  voudrez  bien  m'indiquer  le  plus  tôt  possible ,  en 
\' JUS  plaçant  à  ce  point  de  vue,  le  nombre  des  attachés  qu'il 
\^>u$ paraît  utile  de  maintenir,  soit  à  votre  parquet,  soit  au 
purmiei  d'un  ou  de  plusieurs  tribunaux  de  votre  ressort. 

I.  article  2  du  décret  qui  confère  au  Garde  des  sceaux  le 
Jroit  de  nommer  tous  les  attachés  ajoute,  dans  son  dernier 
[Kiragraphe,  que  «nul  ne  peut  être  attaché  à  un  parquet  que 
^fir  la  présentation  ou  de  v  agrément  du  chef  de  ce  parquet.  » 
i^ar  cette  disposition,  j'ai  voulu  marquer  que  votre  autorité  ne 
«levait  recevoir  aucun  amoindrissement  par  suite  de  l'appli- 
ration  du  nouveau  décret.  Aucun  des  attachés  qui  entreront 
j  l'avenir  dans  votre  parquet  ne  sera  tenté  de  méconnaître 
l'S  <levoirs  de  soumission  et  de  déférence  qu'il  a  envers  vous. 
1^  Yotre  côté ,  vous  pourrez  sans  crainte  accorder  votre  con- 
iiaiice  à  des  jeunes  gens  que  vous  aurez  vous-même  admis  à 
'  honneur  de  travailler  sous  votre  direction. 

Vux  termes  des  articles  a  et  6  du  décret,  il  faut  nécessai- 
r^'fnent ,  pour  être  attaché ,  avoir  le  diplôme  de  docteur  en 
•IrrMt  ou  avoir  subi  avec  succès  les  examens  du  doctorat.  Cette 
'"iidition  est  exigée  de  tous  les  candidats,  qu'ils  aspirent  à 
*  tre  attachés  de  2*  ou  de  i*"*  classe.  I.a  distinction  entre  les 
«l*-u\  classes  est  fondée  uniquement  sur  ce  que  les  uns  sont 
M /nimés  au  concours  et  les  autres  sur  simples  présentations. 
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Tous  les  attachés  à  la  Chancellerie  et  aux  parquets  <le  la  cour 
de  Paris  et  du  tribunal  de  la  Seine  sont  noniiTiës  au  con- 
cours; dans  les  autres  parquets,  cVst  au  (îarde  des  sceaux 
qui!  appartient  de  déterminer  ie  nombre  des  attachés  de  i"* 
ou  de  2*  classe.  Vous  remarquerez  que  le  décret  u'imposo 
pas  à  ces  derniers  l'obligation  de  passer,  aprcs  un  concours, 
dans  la  classe  supérieure  ;  il  leur  donne  seulement  la  faculté 
de  prendre  part  aux  concours  ouverts  annuellement  et  d  ob- 
tenir ainsi  le  titre  d'attaché  de  1"*  classe,  sans  renoncer  à 
leur  situation  dans  le  parquet  où  ils  ont  débuté  et  où  ils  peu- 
vent être  retenus  par  leur  préférences  personnelles  ou  par 
leurs  relations  de  famille. 

Cette  combinaison  a  lavantage  d  ouvrir  le  concours  à  tous 
ceux  qui  se  sentent  capables  de  laffronter  et  de  ne  fimposor 
que  là  où  lexpéricnce  aura  déuKmtré  qu il  est  sans  inconvé- 
nients. A  Paris,  où  les  candidats  seront  toujours  nouîbroux 
pour  se  disputer  les  places  offertes,  le  concours  est,  dès  à 
présent,  le  mode  unique  de  recrutement  des  attachés.  Mais, 
dans  les  ressorts  de  province,  il  ne  serait  pas  toujoure  facilt» 
(forganiser  des  concoure.  D  autre  part,  vous  n  auriez  pas  vu 
sans  inquiétude  le  recrutement  des  attachés  s  opérer,  sans 
distinction  de  ressorts,  à  laide  d'un  concours-  unique.  Vous 
estimez  avec  raison  qu'il  convient  de  ne  pas  briser  les  rela- 
tions qui  existent  naturellement  entre  certains  candidats  ol 
un  ressort  déterminé;  rien  n'est  plus  propre  à  fortifier  la 
dignité,  l'indépendence  et  l'autorité  morale  du  magistcat  que 
ces  traditions  de  famille  qui  les  attachent  à  une  région  et  leui' 
font  désirer  de  ne  point  s'en  éloigner,  dût-il  en  résulter  pour 
eux  quelq[iie  sacrifice  de  leurs  chances  d'avancenjenl.    La 
seule  lecture  du  décret  fera  tomber,  je  l'espère,  toutes  l<*s 
appréhensions  que  l'idée  du  concoure  unique  et  oldigatoiro 
avait  pu  vous  inspirer;  vous  pourrez,  à  l'avenir  comme  aiijmir- 
d'hui,   choisir  vos  attachés  parmi  les  jeunes  gens  que  vc»u^ 
connaissez  et  qui  ont  l'ambition  de  devenir  magistrats  dans 
votre  ressort.  Seulement  vous  serez  tenu  de  ne  les  prendn' 
que  parmi  les  docteurs  en  droit,  et  votre  choix  devra  être  srm- 
mis  à  mon  approbation.  Kn  outre,  les  attachés  qui  auront 
été  nommés  sans  concoure  saurcmt  qu'ils  peuvent,  en  se  pré- 
sentant au  concoure  ouvert  à  Paris ,  conquérir  le  titro   d'al 
taché  de  i"*  classe. 


( 
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Ce  titre  ne  sera  pas  pour  eux  une  vaine  recommandation  ; 
H  la  suite  du  concours,  les  compositions  me  seront  envoyées 
nvec  les  notes  du  jury  sur  chacun  des  concurrents.  Toutes  les 
fois  que  j'aurai  une  nomination  à  faire  dans  un  ressort ,  je 
tiendrai  compte  des  témoignages  qui  m  aun>nt  été  fournis 
par  k  jury  sur  la  capacité  de  tel  ou  tel  candidat.  Les  attachés 
(le  î*  classe  qui  n  aun)nt  fait  aucun  efibrt  pour  conquérir  le 
tilre  (Tattaehé  de  1"  classe  no  se  plaindront  pas  si  j'exige 
r/'eiix  un  stage  plus  prolongé  que  je  ne  le  ferai  des  attachés 
ayant  subi  avec  succès  les  épreuves  dun  concours. 

Afin  de  '  maintenir  aux  concours  annuels  un  niveau  tou- 
jours élevé,  le  décret  (art.  i  et  2)  a  limité  à  douze  le  nombre 
les  attachés  à  la  (Chancellerie  et  î\  quanmte-huit  celui  des 
attachés  de  i'*  classe  «lux  psirquet$,<les  cours  et  tribunaux. 

L'article  6  précise  avec  soin  les  ccmditions  exigées  de  ceux 
ïjiîi  veulent  se  présenter  au  ccmcours.   Il  ne   suffit  pas  qu*ils 
soient  docteurs  en  cb*oit;  ils  doivent  en  outre  être  présentés 
par  un  premier  président,"  procureur  général  ou   bâtonnier 
^1  une  cour  d  appel,  à  moins  qu'ils  né  soient  déjà  attachés  de 
:i' classe,  (m  lauréats  de  flnstitut  ou  d'une  faculté  de  droit, 
"U  licenciés  es  lettres,  ou  qu'ils  n  aient  été   déclai'és  admis- 
sibles à  l'agrégation  des   facultés   de  droit.   Les  candidats 
iloivpnt  adresser  leur  demande  à  la  Chancellerie  trois  mois 
ivant  l'ouvertui'e  du  concours;  ce  délai  a  paru   nécessaire 
|)  >iu'  que  le  Ministre  pût  vérifier  si  chacun  d'eux  réunit  les 
^(^mlitions  et  offre  les  garanties  qui  sont  requises  d'un  futur 
♦na^trat  D'après  les  résultats  de  cette  enquôte ,  le  Garde  des 
•^•naux  arrêtera  la  liste  des  candidats  admis  à  concourir. 

Si,  uialgré  cette  précaution ,  une  erreur  avait  été  commise 
Mir  les  antécédents  ou  les  habitudes  d'un  des  concurrents, 
'1^  ne  serait  pas  irréparable.  Kn  effet,  il  est  bien  entendu 
(|uo  l<^  titre  d'attaché,  même  de  l'hélasse,  ne  donne  droit, 
•n  aucun  cas,  à  une  nomination  aux  fonctions  judiciaires. 
Si  le  concours ,  limité  au  recrutement  des  attachés ,  doit  pro- 
duire d'heuroux  effets,  je  ne  crois  pas  qu'il  pût  sans  danger 
«In*  appliqué  au  recrutement  direct  de  la  magistrature  elle- 
nirine.  Toute  nomination  judiciaire  emporte  avec  elle  la  dé- 
it'p;ation  d'une  partie  de  la  puissance  publique  et  doit,  par 
ri'uséquent,  émaner  du  libre  choix  de  celui  qui  en  a  la  res- 
(>  ^nsanilité. 
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Je  n'ai  rien  à  vous  dire  des  détails  de  iorganisation  du 
concours,  de  la  composition  du  jury,   de  la  nature  et  du 

Erogramme  des  épreuves.  Tous  ces  points  ont  été  réglés  avec 
eaucoup  de  soin  par  le  décret,  et  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  diiliculté. 

En  principe,  les  concours  pour  les  places  d attaché  de 
i'*  classe  ne  doivent  avoir  lieu  qu'à  Paris;  mais  l'article  \o  du 
décret  permet  au  Garde  des  sceaux  d'ouvrir,  par  un  arrêté 
spécial,  un  concours  dans  une  ville  où  sont  tout  â  la  fois 
établies  une  cour  d'appel  et  une  faculté  de  droit.  Si  le  pro- 
cureur  général  d'une  des  cours  auxquelles  l'artiole  fait  allu- 
sion me  proposait  d'instituer  l'an  prochain  dans  son  ressort 
un  concours  auquel  seraient  appelés  les  candidats  des  ressorts 
voisins,  je  serais  tout  disposé  à  lui  donner  l'autorisation 
nécessaire.  Je  verrais  dans  cette  mesure  l'avantage  de  mettre 
le  concours  à  la  portée  d'un  certain  nombre  de  jeunes  gens 
que  la  perspective  d'un  voyage  et  d'un  spjour  à  Paris. pourrait 
faire  hésiter,  et,  par  là  môme,  de  dissiper  les  préventions  qui 
peuvent  encore  exister  contre  l'institution  elle-même. 

Après  avoir  examiné  comment  seront  recrutés  désoimais 
.  les  attachés,  je  ne  saurais  trop  insister  sur  l'incoiivénieut 
grave  qu'il  y  aurait  à  n'employer  ces  jeunes  gens  qu'à  des 
travaux  subalternes  et  purement  matériels.  Un  attaché  ne 
doit  pas  tenir  uniquement  la  j)lace  d'un  expéditionnaire  ;  vous 
pouvez  le  charger  de  faire  quelques  copies ,  de  libeller  des 
citations,  de  préparer  la  correspondance  administrative;  mais 
vous  ne  devez  négliger  aucune  occasion  de  l'initier  au  fond 
même  des  affaires  qui  passeront  entre  ses  mains,  d'exercer  son 
jugement,  de  le  former  au  travail  de  rédaction,  de  J'accou- 
tunier,  en  un  mot ,  aux  fonctions  judiciaires  que  les  attachas 
sont  presque  tous  appelés  à  remplir  prochainement. 

Je  tiens  à  ce  que  vous  ne  perdiez  pas  de  vue  ces  recom- 
mandations et  a  ce  que  vous  me  rendiez  tous  les  ans  un 
compte  détaillé  de  l'emploi  du  temps  de  chacun  des  attachés 
à  votre  parquet  et  à  ceux  de  vos  substituts. 

Vous  aurez  soin  de  leur  laisser  assez  de  liberté  pour  qu'ils 
puissent  s'exercer  à  la  plaidoirie  devant  la  cour  d'assises  ou 
devant  la  juridiction  civile.  Rien  ne  peut  leur  tenir  lieu  de  la 
fréquentation  assidue  de  la  barre,  soit  qu'ils  plaident  eux- 
mêmes,  soit  qu'ils  assistent  aux  plaidoiries  des  avocats  plub 


— «•(   95   )<A —  ^  jui"  «876. 

anciens.  Vous  obtiendrez  facilement  des  présidents  d  assises 
et  des  bàtonniei^  qu'ils  les  désignent  d  omcc  dans  les  causes 
rrimineiles  et  dans  les  affaires  où  une  partie  a  obtenu  fas- 
sistance  judiciaire. 

Vous  me  ferez  connaître ,  dans  votre  rapport  annuel ,  les 
progrès  mi'ils  auront  faits  dans  fart  de  la  plaidoirie. 

En  dehors  de  ces  exercices,  vous  pourrez  en  instituer 
d'autres  qui  ne  leiu*  seront  pas  moins  profitables.  Ainsi ,  vous 
pourra  oiargerun  de  vos  attachés ,  à  tour  de  rôle ,  de  rédiger 
une  notice  sur  une  question  juridique ,  ou  sur  un  point  de 
riiistoîre  du  droit ,  ou  sur  uhe  branche  du  service  judiciaire , 
notamment  du  service  des  parquets.  Vous  m'enverrez  ces 
tra\Tiux,  dont  je  me  ferai  rendre  compte  et  que  je  pourrai 
comparer  avec  ceux  des  attachés  à  la  Chancellerie  ou  aux 
parquets  de  la  cour  de  Paris  et  ^u  tribunal  de  la  Seine.  Je 
viens  d  ouvrir  pour  ces  derniers,  à  la  Chancellerie,  une  con- 
férence qui  sera  présidée ,  en  mon  absence ,  par  le  secrétaire 
général  ou  l'un  des  directeurs ,  et  où  seront  débattues  des 
(juestions  de  jurisprudence.  Si  vous  ne  pouvez  organfser  dans 
votre  ressort  une  conférence  semblable ,  vous  pouvez  du  moins, 
en  me  transmettant  les  travaux  de  vos  attaches ,  créer  entre  eux 
ei  les  attachés  de  Paris  une  énmlation  qui  sera  utile  à  tous. 

H  me  reste  à  vous  signaler  les  dispositions  transitoires  con- 
t^'nues  dans  les  articles  19  et  20  du  décret.  Aux  termes  de 
larlicte  19,  les  licenciés  endroit  qui  ont  accompli  leur  vingt- 
*n)isième  année  sont  dispensés  de  l'obligation  d'acquérir  le 
tliplôme  de  docteur;  ils  sont  admis  à  concourir;  pour  la 
1" classe,  jusqu'en  1878.  L'article  20  maintient  dans  leurs 
fonctions  les  attachés  qui  ont  été  nommés  avant  le  1 ''janvier 
dernier;  mais  ils  cesseront  de  les  exercer  après  un  aélai  de 
trois  ans  qui  cornera  du  jour  de  leur  nomination.  Je  vous  prie 
de  m'énvoyer  le  plus  tôt  possible  la  liste  de  tous  les  attachés 
aux  parquets  de  votre  ressort,  avec  la  date  du  jour  où  ils  sont 
♦  ntrés  en  fonctions. 

Tel  qu'il  est  sorti  des  délibérations  du  Conseil  d'Etat,  le 
décret  au  29  mai  1876  aura,  je  n'en  doute  pas,  pour  résultat 
de  relever  1  institution  des  attachés,  de  corriger  les  abus  qui 
tendaient  de  plus  en  plus  à  l'envahir,  et,  par  suite,  d'assurer 
à  la  magistrature  des  recrues  dont  elle  pourra  un  jour  être 
fière.  Nous  vivons,  Monsiemr  le  Procureur  général,  à  une 
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époques  où  toutes  les  toiirtioiis  publiques  qui  no  sonl  |)a> 
données  à  l'élection  doivent  se  défendre  par  le  mérite  de  ceux 
([ui  les  occupent;  nous  n échapperons  à  lappliartion  des 
théories  fausses  qui  se  sont  fait  jour  dans  ces  derniers  tenip. 
relativement  à  lelection  des  magistrats,  qua  la  condition 
d'éviter  dans  nos  choix  toute  faiblesse,  et  de  ne  laisser  entivr 
dans  les  rangs  de  la  magistrature  que  des  jeunes  gens  capables, 
instruits,  ayant  déjà  fîiit  leurs  preuves  et  cxmquis  l'estime  de 
ceux  qui  ont  assisté  à  leui's  débuts.  Vous  m  aiderez  à  faire  sor 
tir  de  la  réforme  modeste ,  mais  utile,  que  j*ai  enti'eprise,  lf'> 
bons  effets  que  j'en  attends,  dans  l'intérêt  ne  la  magistraturf. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 

Uecevez,  Monsieur  le  Procureur   général,  rassurance  (!<• 
ma  considération  très-distinçuée. 

f^  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  culUi, 

J.    DUFAURE. 


DÉCHET 
sur  l'institution  des  attachés  à  la  Chancellerie  et  aux  parqtiets. 

Le  Président  de  la  République  i-rancaise. 

Sur  lcrapp(»rt  du  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  Président  du  Conseil; 

Vu  lordonnance  royale  du  24  décembre  i844; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

DicRÀTE  : 

Tiïiu*:  r. 

DISPOSITIONS   GÉNÉHALKS. 

'Article  i*'.  Les  attachés  à  la  Chancellerie  sont  nomnu^ 
au  concours.  Leur  nombre  maximum  reste  fixé  à  douxe. 

Art.  1,  Les  attachés  aux  parquets  des  cours  et  tribunauN 
sont  divisés  en  deux  classes  : 

Les  attachés  de  i**  classe  sont  nommés  au  concoui:s.  Lcui 
nombre  maximum  ne  peut  dépasser  quarante^huit. 

Les  attachés  de  2*  classe  sont  choisis  panni  les  docteui*s  en 
droit  et  les  licenciés  qui  ont  subi  avec  succès  les  deux  exa- 
mens de  doctorat. 


Vit.  3.  Lcx  Garde  des  sceaux  détermine  les  pai^quets  qui 
peuveut  i-ecevoir  des  attachés  ;  il  fixe  le  nouibre  niaxiuunn 
(les  attachés,  soit  de  i™,  soit  de  *!"  classe,  i\  chaque  parquet, 
<t  rt^e  leur  organisation. 

Il  les  nomme  et  les  révoque. 

Nui  ne  peut  être  attache  à  un  parquet  que  sur  la  présen- 
tation ou  Je  lagrément  du  chef  de  ce  parquet. 

Art.  1  11  n*est  admis  aux  parquets  de  la  cour  d'appel  de 
faillis  et  du  tribunal  de  premièrc^instance  de  la  Seine  que  des 
iiiliicbésde  i^  classe. 

Ail  5.  Dans  les  parquets  autres  que  ceux  de  la  cour  d  ap- 
vA  Je  Paris  et  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine , 
i**^  attachés  de  i*  classe  peuvent  obtenir  le  titre  d  attaché  de 
i"  classe  en -se  présentant  aux  concours  qui  seront  institués 

fi-après. 

Lps  attachés  soit  de  i"*,  soit  de  2*  classe  ne  peuvent  rester 
i'i\  fonctions  plus  de  trois  ans  dans  chacune  de  ces  classes.    ' 

Art.  6.  Il  est  ouvert,  chaque  année,  à  Paris,  dans  la  pre- 
n  lien»  semaine  de  décembre,  un  concours  auquel  «peut  être 
.jïlinisJout  docteur  en  droit  présenté  par  un  premier  prési- 
'^ulcnl,  un  pn)cureur  général  ou  le  bâtonnier  d  un  barreau 
pW-s  une  cour  d'appel,  ou  qui,  à  défaut  de  présentation ,  jus- 
(iTi»»  d'un  des  titres  suivants  : 

Attaché  de  2*  classe  à  un  parquet  ; 
Uuréat  de  llnstitut  ou  des  facultés  de  droit  de  TÉtat  ; 
admissible  a  l'agrégation  des  mêmes  facultés; 
(jcencié  es  lettres: 

Les  candidats  se  font  inscrire  au  secrétariat  général  du  rinir 
îii>tfTe  de  la  justice  ou  au  parquet  de  la  cour  d  appel  de  leur 
:  *^?^rt  avant  le  1  ""  septembre. 

Le  Garde  des  sceaux  apprécie  s'ils  réunissent  les  conditions 
""raies  qui  doivent  être  exigées  des  aspirants  à  la  magistra- 
'uit'  et  arrête  la  liste  de  ceux  qu'il  admet  à  concourir 

^rt  y.  Uo  arrête  publié  au  Journal  officiel  ^  un  mois  à 
î»\"ïmce,  fixe  le  jour  de  l'ouverture  du  concours. 

Le  même  arrêté  indique  le  nombre  des  places  à  donner. 
Jusqu'au  commencement  des  épreuves",  ce  nombre  peut  être 

HJ^enté. 
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Ali.  8.  Le  jury  'd'examen  est  noiiiiné  par  le  Garde  (l(*s 
sceaux,  qui  désigne  le  président;  il  est  composé  de  deux 
membres  de  la  Cour  de  cassation ,  du  secrétaire  général  ou 
dun  des  directeurs  du  ministère  de  la  justice,  dun  membrr 
du  parquet  d  une  cour  d  appel  et  d  un  membre  du  parqupt 
d  un  tribunal  civil ,  d  un  professeur  d'une  faculté  de  droit , 
d  un  membre  ou  d  un  ancien  membre  du  conseil  de  Tordro 
d*un  barreau  près  une  cour  d  appel. 

Art.  9.  Le  jury  classe,  par^ordre  de  mérite,  les  candidats 
dont  les  épreuves  ont  été  satisfaisantes,  sans  s'arrêter  au 
nombre  des  places  mises  au  concours. 

La  liste  ainsi  préparée  est  soumise  au  Garde  des  sceaux. 
Celui-ci  nomme  les  attachés  et  les  répartit  entre  le^  seniccs 
de  la  Chancellerie  et  les  parquets  où  il  existe  des  .places  régi»' 
mentaires  d'attachés  de  i"*  classe. 

Parmi  les  candidats  promus  à  la  1"  classe,  ceux  qui  étaienl 
attachés  de  a'  classe  à  un  parquet  rentrent  de  plein  droit . 
s'ils  le  demandent ,  avec  leur  titre  nouveau ,  au  parquet  au- 
quel ils  appartenaient,  lors  même  qu'il  n'existerait  pas  à  cr 
parquet  de  place  réglementaire  d'attaché  de  isolasse. 

Les  places  mises  au  concours ,  qui ,  par  ce  motif  ou  par 
tout  autre ,  ne  sont  pas  occupées  par  les  candidats  auxquels 
leur  rang  de  nomination  les  attribue ,  peuvent  être  dévolue*' 
à  ceux  qui  les  suivent  dans  l'ordre  qu'ils  occupent  sur  la  liste 
arrêtée  par  le  Garde  des  sceaux. 

Art.  10.  Le  Garde  des  sceaux  peut,  par  un  arrêté  spécial  et 
sur  la  proposition  du  procureur  général,  ouvrir,  oans  un** 
vilb  où  sont  tout  à  la  fois  établies  une  cour  d'appel  et  une 
fdculté  de  droit,  un  concours  pour  des  places  a  attachés  à 
la  Chancellerie  et  d'attachés  de  1"  classe.  L'arrêté  fixe  la  dat«^ 
du  concours ,  le  nombre  des  places  à  donner  et  les  ressorts 
où  elles  seront  données.  Il  est  publié  au  Joamal  officiel  au 
moins  quatre  mois  à  l'avanCe. 

Le  jury  d'examen  se  compose  de  deu)^  présidents  ou  con- 
seillers et  d'un  membre  du  parquet  d'une  cour  d'appel,  d'un 
président  ou  d'un  juge  et  d'un  membre  du  parquet  d'un 
tribunal,  d'un  professeur  d'une  faculté  de  droit,  d'un 
membre  ou  ancien  meinbre  du  conseil  de  l'ordre  d'un  bar- 
reau près  une  cour  d'appel. 
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Sont  applicables,  pour  le  surplus,  toutes  les  dispositions 
du  prient  décret. 

TITRE  II. 

VATIÈRES  DBS  ÉPREUVES.  —  RRGLKMKNT  DU  CONCOURS. 

Art.  11.  Les  épreuves  du  concours  institué  par  l'article  6 
du  présent  décret  portent  : 

1"  Sur  le  droit  civil  et  commercial  et  sur  la  procédure, 
spécialement  sur  les  attributions  du  ministère  public  en  ma- 
tière civile ;sm'  les  faillites  et  les  banqueroutes,  sur  les  saisies 
iinmobiliè»res ,  les  ordres  et  lëscontrioutions; 

2*  Sur  le  droit  criminel,  spécialement  sur  la  police  judi- 
ciaire, Tiitstniction ,  les  cours  d assises; 

3*  Sur  l'organisation  judiciaire  de  la  France ,  les  devoirs 
des  magistrats ,.  la  discipline  judiciaire  ; 

4'  Sur  les  principes  généraux  du  droit  public  et  adminis- 
tratif, spécialement  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  les  conflits 
positifs  et  négatifs. 

Art.  12.  Il  y  a  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  oriiles. 
'  Après  les  épreuves  écrites ,  le  jury  détermine  les  candidats 
qui  sont  admis  aux  épreuves  orales.  Les  épreuves  orales  sont 
publiques. 

Art.  1 3.  Les  épreuves  écrites  consistent  en  deux  composi- 
tions, lune  sur  une  question  de  droit  civil,  lautre  sur  une 
question  de  droit  criminel  ou  de  procédure  civile. 

Art.  i4.  Le  sujet  de  chacune  de  ces  compositions,  com- 
mun a  tous  les  candidats,  est  tiré  au  sort  entre  trois  sujets 
choisis,  séance  tenante,  par  le  jury.  Il  est  dicté  aux  candidats, 

3ui  doivent  le  traiter  en  six  heures ,  sans  pouvoir  consulter 
autres  livres  qu'un  code  non  annote. 

Art.  i5.  Les  coiïipositions  sont  faites  sur  un  papier  délivré 
aux  candidats,  et  en  tête  duquel  ils  inscrivent  leur  nom  et 
leurs  prénoms. 

Lors  du  dépôt  de  la  composition  sur  le  bureau,  le  juge 
surveillant  place  en  tête  un  numéro  'd  ordre  qui  est  répété  sur 
le  manuscrit. 

Le5  tètes  des  compositions  sont  détachées  à  Tinstant  et  réu- 

I.  8 
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nies   sous   une   enveloppe  cachetée,  laquelle  nest    ouverte 
qu'après  Texamen  et  le  jugement. 

Art.  16.  A  la  suite  des  épreuves  écrites,  la  liste  des  candi- 
dats admis  aux  épreuves  orales  est  dressée  par  ordre  alphabé- 
tique. 

L'ordre  dans  lequel  les  candidats  subissent  chacune  des 
deux  épreuves  orales  est  indiqué  par  un  tirage  au  sort. 

Art.  17.  La  première  épreuve  orale  consiste  en  un  exposé 
fait  par  le  candidat  sur  une  question  tirée  au  sort  et  emprun- 
tée à  Tune  des  matières  énoncées  à  larticle  1 1 . 

Cette  question ,  contenue  dans  une  enveloppe  cachetée  sur 
laquelle  le  président  et  le  candidat  apposent  leurs  signatures, 
est  remise  à  celui-ci  une  heure  avant  le  commencement  dfi 
son  épreuve. 

L'exposé  ne  dure  pas  plus  d'une  demi-heure. 

Art.  18.  La  seconde  épreuve  orale  ne  peut  être  subie  le 
même  jour  que  la  première;  elle  consiste  en  une  interrogation 
d'une  heure  par  les  membres  du  jury  sur  les  matières  du  con- 
cours ,  sans  argumentation  entre  les  concurrents. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

Art.  19.  Pourront  être  admis  à  concourir  pour  le  titre  d'at- 
taché de  i"  classe ,  jusqu'au  i**  janvier  1878,  les  licenciés  en 
droit  qui  seront  âgés  d!e  plus  de  vingt-trois  ans  au  moment 
de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  20.  Les  licenciés  en  droit  qui  ont  été  nommés  attachés 
aux  parquets  des  cours  et  tribunaux  avant  le  i**"  janvier  1876 
sont  maintenus  dans  leurs  fonctions  avec  le  titre  d'attachés 
de  2*  classe.  Le  délai  de  trois  ans  fixé  à  l'article  5  court  pour 
eux  du  jour  de  leur  nomination. 

Art.  2 1 .  Les  attachés  de  2"  classe  nommés  à  la  suite  du 
concours  ouvert  à  Paris  le  17  mars  1876  seront  promus,  sans 
nouveau  concours,  à  la  i"^  classe,  sous  la  condition  de  justi- 
fier du  diplôme  de  docteur  en  droit. 

Art.  22.  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des 
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cultes,  est  chaîné  de  lexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
mm  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  â  Versailles ,  le  29  mai  1 876. 

M'*  DE  Mac  Mahon. 

r*ar  le  Président  de  ia  République  : 

Le  Garde  diS  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 
Président  du  Conseil, 

J.  DUFAl'RE. 


CIRCULAIRE. 

Juges  de  paix.  —  Apposition  des  scellés  après  décès  d'officiers 
et  fonctionnaires  des  armées  de  terre  et  de  mer, 

(  9  juin  1876.  ) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Le  département  de  la  guerre  ma  signalé,  à  diverses  re- 
prises, le  défaut  d'exécution  de  Tarrêté  du  1 3  nivôse  an  x , 
qui  ordonne  aux  juges  de  paix  d'apposer  les  scellés  sur  les 
papiers  des  officiers  généraux  ou  supérieurs ,  ou  des  fonption- 
Daires  militaires  d  un  rang  correspondant ,  aussitôt  après  leiu* 
décès. 

L'inobservation  de  ces  prescriptions  légales  n'est  pas  tou- 
jours le  résultat  dun  oubli.  Il  peut  arriver  parfois  que  les 
juges  de  paix  se  trouvent  en  présence  de  circonstances  qui 
rendent  leiu*' mission  délicate  et  commandent  certains  égards. 
Plusieurs  magistrats,  obéissant  en  pareil  cas  à  d'honorables 
scrupules,  ont  pensé  que,  notammçnt  dans  le  cas  de  l'absence 
de  la  famille  du  fonctionnaire  décédé,  pour  concilier  les  exi- 
gences de  leurs  devoirs  avec  le  respect  dû  à  des  familles 
éprouvées,  ils  devaient  attendre  le  retour  des  parents  momen- 
tanément éloignés ,  afin  de  ne  pas  procéder  hors  de  leur  pré- 
sence à  la  recherche  dans  les  papiers  du  défunt  des  docu- 
ments intéressant  l'Etat. 

Ces  tempéraments,  que  je  n'entends  pas  absolument  pros- 
crire, ne  sauraient  cependant  être  admis  qu'avec  une  extrême 
réserve.  Us  ont  eu,  en  effet,  trop  souvent  pour  résultat  d'em- 
pccher  le  retour  à  l'État  de  documents  importants ,  soit  parce 
(pie  l'absence  de  la  famille  se  prolongeait  indéfiniment,  soit 
parce  que  le  magistrat  n'était  pas  informé  de  son  retour  en 
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itîte.  Il  importe,  en  conséquence,  de  faire  savoir  aux 
e  paix  que  la  sauvegarde  des  intérêts  de  l'État  doit 

tous  les  cas  assurée,  et  que.  lorsqu'ils  diOèrent  l'eKe- 
Jes  mesures  conservatrices  confiées  à  leur  ministère, 
igent  leur  propre  responsabilité, 
me  circulaire  du  3i  mai  i86i,  un  de  mes  prédéces- 

déjà  pris  soin  de  rappeler  fintérèt  que  le  départe- 
;  la  guerre  attache  i  I  accomplissement  des  formalités 
es  par  l'arrêté  de  nivôse  an  x.  Les  juges  de  paix  ne 

pas  perdre  de  vue  que  les  mêmes  devoir?  leur  sont 
îlors  du  déc^s  des  officiers  ou  fonctionnaires  de  la 
,  aux  termes  de  l'article  633  de  l'ordonnance  du  aS  mars 
lont  les  dispositions  sont  rappelées  dans  une  seconde 
ion  de  la  Chancellerie,  en  date  du  i3  jam'icr  i866. 
lUS  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  cette 
re  dont  je  vttus  envoie  des  exemplaires  en  nombre 
t  pour  tous  vos  substituts. 

VCB,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
ration  tr^s-dislinguée, 

JjC  Gartlc  des  sceaax.  Ministre  de  la  justice  et  des  caltei, 

J.  nUFAURE. 


DECRET. 

'.  —  Fonclionnaires  de  l'ordre  judiciaire.  —  Connaissance 
de  la  langue  arabe.  —  Indemnité. 
(.o juin  .8,8.) 
RÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

décret  du  4  décembre  iSio,  accordant  une  indemnité 

ctionnairos  et  employés  de  l'administration  civile  en 

qui  justifient  de  fa  connaissance  de  la  langue  arabe; 

!  décret  du  a5  mars  i86o,  qui  a  étendu  ces  disposi- 

IX  fonctionnaires  et  employés  du  service  judiciaire  de 

lonie  ; 

i  décret  du  ili  mai  iSjS  portant  augmentation  de 

demnîté  en  faveur  des  fonctionnaires  et  employés  de 

ide  de  l'administration  civile  de  l'Algérie; 

idérant  qu'il  est  équitable  d'accorder  aux  fonctîon- 

tt  employés  du  service  judiciaire  les  avantages  attt'î- 
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bués  aax  fonctionnaires  de  Tadministration  civile  par  le  décret 
du  li  mai  iSyS  ci-dessus  visé; 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice 
et  des  cuites,  et  conformément  à  lavis  du  Conseil  de  Gou- 
vern^iieiit, 

DliCRÈTE  : 

Art.  i*'.  L'indemnité  de  200  et  de  4oo  francs  allouée  par 
le  décret  du  a  5  mars  1860  aux  fonctionnaires  et  employés 
du  service  judiciaire  de  f  Algérie  désignés  par  ledit  décret  est 
portée  à  3oo  et  à  5oo  francs,  en  conformité  du  décret  du 
liimai  iSyS. 

Art  a.  Le  bénéfice  des  dispositions  édictées  par  farticle 
précédent  est  acquis  aux  fonctionnaires  et  employés  de  Tordre 
judiciaire  qui  jouissent  actuellement  de.  l'indemnité  établie 
parle  décret  du  20  mars  1860. 

Vn.  3.  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des 
cuites,  Président  du  Conseil,  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait â Paris,  le  10  juin  1876. 

M'*  DE  Mac  Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

U  Garde  du  sceaux.  Minisire  de  lajastice  et  des  cultes. 

Président  du.  Conseil , 

J.  DUrAHRE. 


CIRCULAIRE. 


JJgion  d'honneur,  —  Décoration.  —  Extraits  de  jugements 

rendus  contre  les  médaillés. 

(  1 5  juin  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  6  décembre  i84o,  les  chefs 
'1*^  parquet  doivent  adresser  au  Garde  des  sceaux,  aussitôt 
qu'ils  sont  rendus,  des  extraits  de  tous  jugements  et  arrêts 
p  irtant  condamnation  contre  les  membres  de  la  Légion 
d  liunneur. 

Ces  extraits ,  qui  sont  destinés  à  M.  le  Grand  Chancelier, 

8. 
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ivent  contenir  la  date  de  !a  nomin 

î  du  brevet ,  lorsqu'il  est  possible  d'en  obtenir  la  représen- 

ion  ;  ils  doivent  également  indiquer  les  nom  et  prénoms 

condamné,  son  grade  dans  l'armée,  s'il  est  militaire,  le 
méro  du  régiment  auquel  il  a  appartenu,  et  enfin  le  lieu 

sa  naissance  et  de  son  domicile  actuel. 
Suivant  la  circulaire  du  g  décembre  i863,  ces  extrais 
ivent  toujours  être  accompagnés  des  pièces  de  la  procs-- 
re  qui  sont  indispensables  pour  éclairer  la  religion  du  coii- 
I  de  l'ordre  de  la  Légion  alionneur  et  le  mettre  à  même 

faire  appliquer,  en  coimaissancc  de  cause,  la  législation 

ciplinaire  relative  aux  décorés. 

Quand  la  condamnation  consiste  dans  la  dégradation  ci- 

~ue  ou  dans  les  peines  qui  l'entraînent  de  plein  droit ,  Textralt 

ildela  condamnation  doit  être  transmis,  la  grande  chancol- 

ie  n'ayant  alors  aucune  mesure  disciplinaire  à  provoquer. 

Dans  tous  les  cas  de  faillite,  un  extrait  du  jugement  décln- 

il,  avec  un  rapport  détaille  sur  ie  caractère  de  l'afiaire  ft 

■  ses  principaux  incidenis,  doit  être  aussi  ti-ansmis,  les  Ic- 

nnaires  faillis  étant,  comme  les  légionnaires  condanini's, 

imis  à  l'action  disciplinaire  du  conseil  de  l'ordre  (circu- 

'c  du  28  février  1860). 

Ces  insti'uctions  ont  été  rendues  applicables  : 

\ux  décorés  de  la  médaille  militaire  (circulaire  du  17  jan- 

r  i853); 

4ux  titulaires  des  médailles  de  Sainte-Hélène,  de  Crimée, 

la  Baltique  et  d'Italie  (circulaire  du  3i  décembre  1859); 

Aux  décorés  des  médailles  commémorativeS  de  l'expédition 

Chine  (circulaire  du  27  avril  1861)  et  de  l'expédition  du 

xique  (circulaire  du  20  avril  i8C/i); 

\ux  militaires  qui  ont  reçu  la  médaille  offerte-par  le  Saint- 

•e  à  l'armée  française  (circulaire  du  23  mars  1868). 

(e  vous  prie  de  veiller  à  l'exacte  observation  de  ces  prcs- 

ptions  que  j'ai  cru  devoir  vous  rappeler  en  les  réunissant 

une  même  instruction. 

Recevez ,  Monsieur  ie  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 

isidération  très-distinguée. 

Le  Garde  dei  tceaax.  Ministre  da  la  joftiet  et  its  cmitei, 
1.  DDPAJIRE. 
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DEOISiOiN. 

Ah;enU  militaires,  —  Assistance  jadiciaire,  —  Visa  pour  timbre. 

(21,  aA  et  28  juin  1875.) 

Les  requêtes  transmises  à  la  Chancellerie  en  vertu  de  Tar- 
licle  1  de  la  loi  du  1 3  janvier  1817,  peuvent  être  rédigées  sur 
papier  libre  lorsque  les  requérants  ont  été  admis  au  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire;  mais  elles  doivent,  en  ce  cas,  être 
visées  pour  timbre ,  conformément  à  Tarticle  1 4  de  la  loi  du 
3o  janvier  i85i. 

(Lettres  aux  Procureurs  généraux  de  Reunes,  du  21  juin  1876.  5o  D  &. 
—  Chambcry,  du  21  juin  1876.  38i  D  2.  —  Nimes,  du  ai  juin  1876. 
7  D  2. —  Caen,  du  2^  juin  1876.  67  D  2.  —  Limoges,  du  28  juin 
1876.  96  D  5.) 


DECISION. 

Téimus.  —  Réserve  de  l'armée  active.  —  Armée  territoriale. 

(23  juin  1876.) 

M  (e  Ministre  de  la  guerre  vient  d'adresser,  sur  la  de- 
mande de  M.  le  Garde  des  sceaux,  des  instructions  aux 
généraux  commandant  les  corps  d'armée ,  pom*  qu'ils  aient  à 
dispenser  des  appels  et  des  revues  les  hommes  cle  la  réserve 
di'  i armée  active,  ou  les  hommes  de  l'armée  territoriale  qui 
auraient  reçu,  pour  ie  même  jour,  une  assignation  à  compa- 
raître en  justice'comme  témoins. 

Les  procureurs  généraux  doivent  d'ailleurs  prescrire  les 
nj.^s'ures  nécessaires  pour  que  les  hommes,  et  surtout  les  of- 
iiï'iers  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  ne  soiçnt  assi- 
Ziif'S  comme  témoins  le  jour  même  où  ils  sont  convoqués  par 
l'Hitorité  militaire,  qae  dans  les  cas  seulement  où  la  déposition 
^li  ces  personnes  ne  saurait  être,  sans  de  graves  inconvénients,  ni 
rtlardée  ni  suppléée. 

Si  la  date  a  laquelle  le  témoin  est  appelé  en  justice  cor- 
n^^pond  avec  celle  du  jour  où  il  est  convoqué  pour  un  appel 
'"I  une  revue,  le  général  commandant  le  corps  d'armée 
devra  être  ioimédiatement  informé  de  cette  circonstance. 
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DECISION. 

'nsons.  —  Régime  cellulaire.  —  Détenut  chargés  d'ua  emploi 

dans  la  prison.  —  Loi  du  5  juin  i815. 

[i6juin  1876.) 

•e  condamné  qui  est  en  commuuication  avec  ses  codétc- 
,  ne  fût-ce  que  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  ont 
confiées,  dans  le  quartier  cellulaire,  par  l'administration 
prisons ,  n'a  pas  droit  A  la  réduction  du  quait  édictée  par 
uticles  1  et  4  de  la  loi  du  5  juin  iS^S,  au  proGt  scule- 
it  des  prisonniers  qui  sont  «  séparés  pendant  le  jour  et  b 
:.»  Cette  décision  s  applique  notamment  aux  contre-mai- 
,  aides  contre-maîtres,  ouvriers  des  magasins,  industriels 
[juartier,  et  aux  auxiliaires. 

a  solution  qui  est  ainsi  commandée  par  le  texte  même 
a  toi,  serait  trop  rigoureuse  s'il  n'y  ébiit  pas  apporté  de 
pérament.  Il  est,  en  effet,  peu  équitable  que  la  faveur 
1  emploi  dans  la  prison  accordée  à  des  détenus  mcrilants 
isc  se  retourner  contre  eux.  A  un  autre  point  de  vue ,  il 
it  à  craindre  que  les  détenus  se  refusassent  à  accepter  des 
rtions  dont  l'exercice  les  priverait  nécessairement  du  bé- 
ce  des  dispositions  de  la  loi  de  i8t5.  En  conséquence,  le 
de  des  sceaux  proposera  au  Présiaent  de  Ja  République 
grâces  individuelles  au  profit  des  condamnés  qui ,  s'ctant 
leurs  bien  conduits ,  et  ayant  rendu  des  services  à  l'admi- 
ration ,  lui  seront  signalés  comme  se  trouvant  dans  la  si- 
ion  dont  il  s'agit.  Les  condamnés  de  cette  catégorie  béiié- 
ront  ainsi,  en  fait,  de  la  réduction  du  quart  à  laquelle  ih 
ent  eu  droit  si  aucune  (onction  ne  leur  eût  été  confiée. 


COMITÉ  DE  LÉGISLATION  ÉTHAÏÏGÈBE. 
Rapport  de  M.  Âacoc,  président. 

Paris,  le  27  juin  1876. 
Monsieur  le  Garde  des  sceaux, 
a  Commission  que  vous  avez  instituée  par  votre  arrêté, 
late  du  27  mars  dernier,  pour  créer  une  colioctïon  dos 
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lois  étrangères  croit  devoir  vous  rendre  compte  des  premiers 
résultats  de  ses  travaux. 

It  y  a  longtemps  que  de  grands  penseurs,  de  savants  juris- 
consultes ont  montré  tout  le  prout  qu'on  pouvait  tirer  des 
études  de  législation  comparée  pour  la  réforme  des  lois,  pour 
le  progrès  de  la  science  juridique,  pour  la  pratique  des  af- 
faires. Il  y  a  peu  de  temps  qu  on  fait  des  efforts  permanents 
pour  vulgariser  ces  études  et  pour  fournir  aux  législateurs, 
aux  juristes,  aux  magistrats,  aux  membres  du  barreau  les 
documents  authentiques  qui  peuvent  servir  de  base  à  des  re- 
.  cherches  approfondies  et  mettre  à  fabri  de  trop  fréquentes 
erreurs. 

La  Commission  se  propose  d'indiquer,  dans  le  rapport 
qu'elle  place  sous  vos  yeux,  le  but  qu'elle  cherche  à  atteindre 
et  les  différents  moyens  à  l'aide  desquels  elle  a  la  confiance 
d'arriver  à  des  résultats  sérieux  et  durables. 

Pour  former,  ddns  un  bref  délai,  une  collection  de  lois 
étrangères  qui  puisse  rendre  des  services  et  être  consultée 
avec  profit,  la  Commission  pense  qu'il  importe  de  se  borner, 
dans  les  premiers  temps,  à  réunir,  d'une  part,  le  texte  des 
ccJes  en  vigueur  dans  les  principaux  pays  clu  monde;  d'autre 
part,  les  recueils  contenant  le  texte  des  lois  non  codifiées, 
mais  en  «'arrêtant  provisoirement  à  la  période  ^dans  laquelle 
se  trouve  compris  le  mouvement  législatif  actuel.  Dans  ces 
conditions ,  on  pourra  éviter  des  dépenses  trop  considérables 
et  un  encombrement  qui  nuirait  aux  rechercnes.  Il  sera  fa- 
cile d'élargir  ce  cadre,  quand  on  sera  sorti  avec  succès  de  la 
période  de  début.  Toutefois  il  est  nécessaire ,  dès  à  présent , 
rfe  joindre  à  ces  collections  de  textes  les  traités  historiques 
et  les  ouvrages  pratiques  qui  jouissent  d'une  véritable  auto- 
rité et  qui  exposent,  d'une  part,  les  transformations  succes- 
sives de  la  législation;  d'autre  part,  le  dernier  état  du  droit 
<les  pays  qu'il  est  le  plus  intéressant  d'étudier  de  près. 

C  est  à  ce  point  de  vue  que  la  Commission  s'est  placée 
pour  dresser  le  catalogue  qu'elle  a  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. Son  travail  a  eu  pour  base  des  recherches  approfon- 
dies faites  par  M.  Rodolphe  Dareste  et  par  M.  Gonse ,  qu'elle 
5  est  appropriées  après  un  examen  attentif,  et  qui  permettent 
d'apprécier  l'état  des  monuments  de  la  législation  dans  la 
plupart  des  pays  civilisés. 


mm^r, 
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BELGIQUE. 


Parmi  les  nations  qui  nous  environnent,  il  en  est  peu  dont 
la  législation  nous  intéresse  au  même  point  que  celle  de  la 
Belgique.  Nos  codes  y  ont  été  en  vigueur  et  forment  encore 
la  base  du  droit  civil  et  criminel.  Toutefois ,  la  Belgique ,  sur 
beaucoup  de  points,  est  entrée  largement  dans  la  voie  des 
réformes.  Les  modifications  qu'elle  a  adoptées  pourront  utile- 
ment être  consultées  pour  nos  travaux  législatifs.  Nous  au- 
rions à  acquérir  une  édition  des  codes.  Une  collection  de  lois 
complète  parait  également  nécessaire.  Le  Balletin  officiel  con- 
tient, outre  les  lois  d'un  intérêt  général,  des  ordonnances 
administratives  et  des  documents  nombreux;  il  forme  un 
ensemble  volumineux,  dont  une  grande  partie  n aurait  pas 
une  utilité  suffisante.  Il  est  publié  en  Belgique  un  recueil 
édité  par  Nypels  et  désigné  sous  le  nom  (j(e  Pasinomie,  conçu 
d'après  le  plan  que  M.  Duvergier  a,  depuis  longues  années, 
si  heureusement  suivi  en  France.  Ce  recueil  comprend  ac- 
tuellement cinquante-neuf  volumes  :  deux  volumes  sont  con- 
sacrés à  la  lé^slation  antérieure  à  i8i3,  depuis  iSSg;  dix 
volumes  embrassent  la  période  comprise  entre  181 4  et  i83o. 
Depuis  i83i,  il  paraît  un  volume  annuel.  Nous  proposons 
l'acquisition  d'e  cette  collection ,  qui  contient  tous  les  rensei- 
gnements utiles. 

Les  archives  du  ministère  possédaient  six  volumes  d\m  re- 
cueil des  anciennes  coutumes  de  la  Belgique,  d'un  grand  in- 
térêt historique.  L'ouvrage  comprend  un  plus  grand  nombre 
de  volumes  et  l'on  devra  s'efforcer  d'obtenir  les  parties  qui 
font  défaut.  Up  code  de  l'ancien  droit  belge ,  qui  se  trouvait 
également  au  ministère,  complétera  ces  renseignements  ré- 
trospectifs. 

Le  projet  de  code  rural ,  accompagné  de  l'exposé  des  mo- 
tifs (1875-1876),  a  été  adressé  à  la  Chancellerie. 


PAYS-BAS. 


« 

Ce  sont  encore  nos  codes  qui,  adoptés  sous  le  premier 
Empire,  ont  servi  de  fondement  à  la  lés^islation  hollandaise. 
Sauf  le  Code  pénal  de  1810 ,  conservé  dans  sa  forme  primi- 
tive, ils  ont  été  refondus.  Une  édition  de  ces  codes  (de  Neder- 
landsche  Wetboeken)  doit  être  la  première  acquisition  faite 
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pur  cette  contrée.  Les  lois  sont  publiées  officiellement  cha- 
que année,  en  un  fascicule  peu  volumineux,  sous  le  titre  de 
Siaabhhà  van  het  Koningrijk  der  Nederlanden  (Bulletin  officiel 
dttwyimmedes  PmfS'Bas),  Cette  collection  formerait  une  bi- 
bliothèque complète  du  droit  néerlandais.  Les  dernières  an- 
nées de  ce  recueil  devraient  être  acquises  en  remontant  jus- 
quen  i85à. 

En  nous  occupant  de  la  Hollande ,  nous  ne  devons  pas  ou- 
blier le  duché  ae  Luxembourg,  plus  voisin  de  la  France,  à 
laquelle  tant  de  liens  le  rattachent.  Nous  proposons  lacqui- 
sition  des  codes  du  duché ,  qui  peuvent  présenter  un  intérêt 
pratique  pour  nos  nationaux. 

Pour  les  colonies  hollandaises ,  il  sera  nécessaire  de  prendre 
des  renseignements  précis,  avant  de  chercher  à  se  procurer 
les  documents  utiles.  Les  dispositions  qui  régissent  les  ter- 
ritoires musulmans  et  le  mode  dapplication  du  droit  de 
fklam  aux  indigènes  ont  pour  la  France  un  intérêt  spécial. 
Elles  peuvent  nous  éclairer  dans  les  études  de  législation  al- 
gérienne. Nous  ne  connaissons  sur  ce  sujet  que  la  publication 
faite  en  français  par  un  professeur  de  Leyde  du  précis  de  ju- 
riynidence  d'Aboa-Khodia.  D'après  le  statut  colonial  de  i854 , 
le  droit  musulman  a  été  conservé  comme  règle  du  droit  civil 
(les  indigènes. 

itES  BRrrANMIQUES. 

La  Grande-Bretagne  et  flrlande  ne  sont  pas  encore  entrées 
dans  la  voie  de  la  simplification  législative;  les  différents  sta- 
tuts n'ont  pas  été  codifiés.  Les  documents  relatifs  à  la  législa-: 
tion  sont  donc  nombreux  et  difficiles  à  consulter;  il  serait 
impossible  d'en  acquérir  la  collection  complète.  La  Direction 
criminelle  possède  un  certain  nombre  d'acts  remontant  aux 
années  1826,  1827,  1828  et  1829;  mais  ces  documents  ne 
forment  pas  un  ensemble  et  ne  peuvent  seryir  de  base  à  la 
formation  d'une  collection.  Le  Gouvernement  anglais  fait 
paraître,  sous  le  titre  de  Consolidated  statates,  une  édition 
choisie  des  textes  législatifs  encore  en  vigueur.  Cette  collec- 
tion n'est  pas  encore  terminée;  elle  s'arrête,  en  ce  moment, 
à  1837.  H  ^^^  nécessaire  de  réunir  les  volumes  parus  et  d'y 
joindre  ceux  qui  paraîtront,  dès  le  moment  de  leur  publication. 

Pour  les  années  plus  récentes ,  il  est  publié ,  chaque  an- 


Lloyd  un  ivcueil  de  lois ,  sous  le  titre  de  -Stahil» 
itiUly.  I,es  dernières  années  de  cette  coHection 
•nt  un  élément  nécessaire  de  la  bibliothèque  An 
recherches  seront  encore  facilitées  par  la  table 
ïi  vigueur  pubUée  par  Biddle  [Table  of  références 
public  gênerai  acls ;  Londres,  1870). 
utilement  parti  de  ces  collections,  il  sera  indis- 
joindre un  ouvrage  synthétique  qui  serve  de 
'S  recherches.  Il  but,  daiileiu^,  rappeler  que  le 
gislation  anglaise  est  demeuré  la  coutume,  corn- 
nt  on  chercherait  vainement  le  texte  dans  1rs 
lemière  édition  des  commentaires  si  justement 
Blackstone,  donnée,  en  Î87li,  par  M.  Stepken. 
'.IV,  et  par  le  Dictionnaire  de  droit  de  Tomlins, 
nt  utilement  la  collection.  La  Direction  criini- 
c  déjà  le  traité  de  la  procédure  criminelle  eu 
:n  Ecosse  et  dans  l'Amérique  du  Nord,  par  le 
rrmaier. 

itérct  plus  scientifique  ifue  purement  juridique, 
ite  de  réunir  un  certain  nombre  des  grandes  en- 
)nt  si  souvent  publiées  par  le  parlement  anglais 
lés  plus  divers.  On  trouve  dans  ces  documents 
mcnts  les  plus  précieux  sur  les  résultats  de  i'ap- 
lois  et  sur  les  questions  économiques  ou  sociales. 
PS  anglaises  sont  nombreuses;  elles  ont  presque 
ïariements  propres  et  leurs  législations  spéciales. 
»ssib!e  de  réunir  actuellement  tous  les  actes  qui 
2s  droits  particuliers.  Il  est  néanmoins  des  coln- 
entent  un  intérêt  tel  qu'elles  ne  sauraient  être 

r  rang,  il  faut  citer  le  Canada,  qui  a  droit,  île 
une  attention  particulièrement  sympathique,  l.e 
inadîen  a  fait  publier  réccnunent,  en  trois  vd- 
ncieiis  édits  prvmalgaés  par  la  France  pour  sa  ro- 
une  œuvre  précieuse  pour  nous.  Les  statuts  an- 
;nt  en  un  volume.  Nous  avons  trouvé  aus  archives 
!t  le  Code  de  procédure  civile.  Nous  propostms  de 
incipaux  textes  et  d'acquérir,  chaque  année,  les 
aux. 
çlaise  nous  offre  des"  éléments  pour  l'étude  du 


droit  musulman.  Un  ouvrage  estimé,  le  Digest  ofhindoo  law^ 
permettrait  aux  Jurisconsultes  et  aux  savants  de  se  rendre 
compte  de  fapplication  du  droit  indigène  dans  les  contrées 
soumises  à  la  domination  anglaise.  Un  code  pénal ,  Indian 
pend  code^  a  été  promulgué  récemment  et  sera  intéressant 
à  posséder. 

Panni  les  autres  colonies,  il  en  est  certaines,  comme  les 
établi^ments  si  prospères  de  l'Australie,  sur  la  législation 
desquelles  des  renseignements  devront  être  pris.  Lorsque  les 
principales  modifications  qu  elles  ont  apportées  à  la  loi  de  la 
métropole  seront  connues,  nous  proposerons  les  acquisitions 
qui  nous  paraîtront  utiles. 

DANEMARK. 

La  loi  générale  promulguée  en  1 683  par  le  roi  Christian  V 
pst  encore  aujoura  hui  le  fondement  de  la  législation  danoise. 
Une  édition  récente  de  ce  texte,  Kong  Christian  den  femtis 
DowfceLor,  le  code  pénal  promulgué  en  i  S66,  Ahnindetig  bor- 
^dij  Straffelav ,  ia  collection  des  lois  et  ordonnances  en  vi- 
deur, qui  parait  à  Copenhague,  par  fascicules  annueb,  5am- 
%  afaidna  giœldende  Love  og  Anordninger,  constitueraient  un 
ensemble  de  documents  suffisamment  complet  sur  le  droit 
danois. 

SUÈDE  ET  NORwéCE. 

(^es  deux  contrées  ont  conservé  leurilégislations  distinctes, 
bien  qu'elles  soient  actuellement  réunies  sous  le  même  sceptre. 
Pour  chacune  nous  trouvons,  comme  en  •Danemark,  un  code 
général  fort  ancien.  ?]n  Norwége,  c'est  le  Noj^ke  Lov;  en 
Suède,  le  Sveriges  Rikes  Lag,  qui  remonte  à  lySd.  Un  grand 
nombre  de  lois  sont  venues  s  ajouter  à  ces  lois  générales.  En 
Norwege,  nous  les  trouverons  réunies  dans  un  recueil  ana- 
'«•gue  à  celui  que  nous  avons  signalé  pour  le, Danemark,  Al- 
mendelig  Norsk  Lovsamling.  Le  code  pénal  de  i845,  Lov  anga- 
^nde  Forhrydelaer,  a  été  refondu  en  iSyA.  Un  recueil  des  K)is 
usuelles  existe  également  pour  la  Suède.  Avec  ces  textes, 
nous  proposerons  Tacqpisition  dun  ouvrage  de  droit,  le  ma- 
nuel de  toute  la  législation  suédoise  de  Thurgen ,  Handbok  i 
^^kSvenska  Lagfarenheten;  on  y  trouvera  des  renseignements 
utiia  sur  la  législation  Scandinave. 
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ALLE\IAGNE. 

Pour  lempire  d'Allemagne,  la  collection  des  lois  est  peu 
étendue;  elle  comprend  les  lois  adoptées  pour  la  Confédéra- 
tion du  Nord  depuis  1 866 ,  et  celles  adoptées  pour  lempire 
depuis  1870.  Ces  lois  sont  comprises  dans  deux  collections 
qui  se  font  suite ,  Bandesgesetzblatt  des  Norddeutschen  Bundes 
et  Reichsgesctzblatt  On  pourrait,  en  outre,  acquérir  séparé- 
ment le  texte  du  code  de  commerce  et  celui  du  code  pénal , 
applicables  l'un  et  l'autre  à  tout  l'empire.  Les  projets  pmu' 
Tunification  du  droit  civil  n'ont  pas  encore  al>outi;  il  faut 
donc  rechercher  sur  cette  matière  les  documents  propres  à 
chacun  des  Etats  confédérés. 

Ces  dillérents  Etats  ont  consente  leurs  lois  particulières 
sur  tous  les  points  qui  n'ont  pas  été  réglés  pour  tout  l'empiro. 
On  se  trouve  ainsi  en  présence  d'une  grande  diversité  légis- 
lative; le  droit  conmmn  allemand  [Gemeines  Rechi),  le  droit 
prussien  et  le  droit  français  y  ont  chacun  leur  part  d'autoril(». 
A  raison  du  gnmd  nombre  des  textes ,  on  pouiTait  se  con- 
tenter des  renseignements  relatifs  aux  principaux  États, 
Prusse,  Saxe,  duché  de  Bade,  Wurtemberg,  Bavière,  Alsace- 
Lorraine. 

La  Prusse  conserve  un  ancien  code  général  qui  remonte  au 
xvni*  siècle  et  a  été  maintes  fois  modifié.  La  dernière  édition 
de  ÏAlIgemeines  Landrechtfur  die Preussischen  StaateUf  donnée 
par  Kock ,  en  quatre  volumes ,  contient  en  grand  nombre  les 
documents  sur  le  droit  prussien. 

Pour  les  provinces  rhénanes,  où  le  droit  français  est  de- 
meuré en  vigueur,  un  ouvrage  un  peu  ancien  retrace  l'état  de 
la  législation  et  des  modifications  apportées  à  nos  codes.  C'est 
la  collection  de  Cramer,  intitulée  Sammlung  Rlieinpreassischer 
Gesetze. 

Il  parait  en  Prusse  un  bulletin  ofliciel,  Gesetzsammlung , 
dont  nous  avons  trouvé  aux  archives  quelques  volumes.  Cette 
collection  devrait  être  complétée. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade ,  le  code  civil  français ,  resté 
en  vigueur,  a  été  modifié.  Le  texte  de  ce  code,  Badiscke  Land- 
recht,  et  quelques  années  récentes  du  bulletin  officiel,  Ge- 
setZ"  nnd  Verordnungshlatt  fur  das  Gross}ierzogthum  Baden  suf- 
firaient à  nous  renseigner  sur  ce  droit  particulier.  A  la  Direc- 


tion  erirnineUe  se  trouve,  outre  le  code  pénal,  aujourd'hui 
abroge,  le  code  d'instruction  criminelle  de  i8â5. 

I^  Saxe  a  adopté  récemment  un  code  civil ,  Bûrgerliches 
Gesetzkack.  Les  lois  sur  la  révision  de  la  procédure  criminelle 
et  lejurj',  des  1 4  septembre  et  i*'  octobre  i868,  ont  été  déjà 
acquises  par  la  Direction  criminelle.  La  Saxe  publie  un  bul- 
letin annuel,  Geseizr-  und  Verordnangsblatt fur  das  Kônigrcich 
Sacksen. 

Le  Wiulemberg  a  également  son  bulletin  particulier,  Begie- 
ranjsbktt  fir  das  kônigreich  Wûrtenberg.  Le  code  d'instruc- 
tion criminelle ,  Neiie  Justizgesetzgebung  im  Kônigreich  Wûrlen- 
ierj,  se  trouve  à  la  Chancellerie. 

En  Bavière ,  le  Bulletin  officiel  porte  un  titre  identique  à 
celui  Ae  Saxe  et  de  Bade.  Pour  ce  pays ,  comme  pour  ceux 

Îui  précèdent,  il  serait  utile  d'acquérir  les  années  récentes  et 
^  tenir  ensuite  au  courant  la  collection.  Le  code  pénal  fo- 
restier du  Palatinat  de  iSSg  et  le  code  de  procédure  civile 
de  1869  sont  déjà  à  la  Direction  criminelle. 

PourFAlsace-Lorraine,  où  notre  droit  a  continué  de  de- 
meurer en  vigueur,  les  lois  sont  publiées  dans  un  bulletin  dé- 
signé sous  le  nom  de  Gesetzblatt  far  Ehass-Lothringen.  Cette 
collection,  d'un  intérêt  tout  particulier,  doit  être  acquise  en 
entier.  Déjà  M.  de  Clercq,  ministre  plénipotentiaire,  qui  re- 
présente ia  France  à  la  commission  de  liquidation  de  Stras- 
bourg, a  bien  voulu  envoyer  au  Comité  plusieurs  des  lois  pro- 
mulguées en  Alsace-Lorraine,  dans  une  édition  qui  en  contient 
la  traduction  officielle  en  français. 

Dans  chacun  des  pays  que  nous  venons  d  enumérer,  il  con- 
\iendra  de  rechercher  les  lois  importantes  en  vigueur  et  d  en 
acquérir  le  texte. 

Pour  les  lois  nouvelles,  qui  sont  en  préparation  pour  TAl- 
l'îraagne  du  Nord ,  les  documents  préparatoires ,  les  exposés 
J<*  motifs  et  les  rapports  des  commissions  devront  être  réunis 
p*)ur  que  ce  travail  législatif  puisse  être  suivi  avec  fruit. 

Xnus  proposons  encore,  pour  letude  de  la  législation  alle- 
mande, racquisition  de  plusieurs  ouvrages  et  notamment  llolt- 
^ettdùrff  EncyclopiFdie  der  Rechtswissenschaft  (Encyclopédie  de 
la  science  du  droit),  Bluntschli  et  Brater,  Staatsworterbuch 
Dirtionnaire  du  droit  public),  Goldschmidt,  Handbnch  des 
Ihnielsrechts  (Manuel  du  droit  commercial);  ce  dernier  auteur 
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publie  un  journal  de  droit  commercial  (Zeitschrift  fâr  flan- 
dehrecht),  qui  contient  de  nombreux  renseignements;  il  se- 
rait utile  d'y  abonner  le  Ministère  de  la  justice.  Nous  citerons 
encore,  parmi  les  ouvrages  allemands,  la  collection  des  lois 
de  tous  les  pays  sur  le  change  publiée  par  Borkhart  (Sawim- 
lang  der  geltenden  Wechselgesetze).  Cette  collection  contient 
les  textes  originaux  de  toutes  les  lois  sur  le  change. 

AUTRICHE-HONGRIE. 

L'Autriche  cisleithane,  depuis  la  guerre  d'Italie,  a  apporté 
de  grands  changements  dans  sa  l^islation.  Outre  le  code 
d'instruction  criminelle  qu'elle  a  adopté  récemment  et  le 
code  pénal  actuellement  en  préparation,  un  grand  nombre 
de  lois  importantes  sont  promulguées  chaque  année.  Nous 
possédons  déjà  une  partie  de  la  collection  des  lois  officielles, 
Reichsgesetzhïatt  fur  die  im  Reichsraihe  vertretenen  Komgreiche 
und  Lànder,  et  le  texte  de  l'ancien  code  pénal.  Nous  propo- 
sons de  compléter  le  recueil  des  lois  depuis  i848  jusqu'à 
aujourd'hui.  I.es  lois  d'une  certaine  étendue  et  d'un  intérêt 
plus  général  sont  publiées  à  Vienne  par  Manz,  dans  une 
édition  populaire ,  TaschenaasgabederOEsterreichischen  Geseize. 
Cette  collection  usuelle,  en  dix-huit  volumes  in-18,  complé- 
terait la  collection  officielle.  M.  le  Ministre  de  la  justice 
d'Autriche  a  bien  voulu  tout  récemment  nous  transmettre  le 
projet  de  code  de  procédure  civile  préparé  sous  sa  direction, 

Il  faudrait  encore  joindre  à  ces  lois  celles  qui  concernent 
spécialement  la  Bohême  et  la  Moravie.  Les  premières  ont 
été  publiées,  en  deux  volumes,  à  Prague  [Landesgesetze  far 
dos  Konigreich  Bôlinien):  les  secondes  ont  paru,  en  un  volume, 
à  Bnmn  [Taschenausgabe  der  Màhrisclien  Landesqesetze). 

En  Hongrie,  le  travail  législatif  n'est  pas  moins  actif  qu'en 
Autriche.  Si  l'ancien  droit  coutumier  est  encore,  sur  beau- 
coup de  points,  resté  en  vigueur,  tel  qu'il  est-  constaté  dans 
le  Verhoczi  tripariitamlVerboczias  illastratiis ,  sive  decretani  tri- 
partitam  jaris  consaetadinarii  inclyti  regni  liiingariœ) ,  le  parle- 
ment hongrois  adopte ,  chaque  année  ,  des  lois  nouvelles  et 
vient,  l'an  dernier ,  de  voter  une  loi  commerciale  d'une  grando 
étendue.  Les  lois  hongroises  sont  publiées,  en  allemand, 
dans  un  bulletin  officiel  [Ungarische  Landesgesetz-sammlang). 
Nous  proposons  d'acquérir  cette  collection  depuis  son  origine. 
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Elle  ne  remonte  pas,  nous  le  craignons,  jusqu'à  1866,  date 
de  lautonomie  hongroise. 

Noos  ajouterons,  pour  les  pays  transleithans ,  les  lois  par- 
ticulières de  la  Transylvanie  (  Taschenausgabe  (1er  Siebenbûr' 
gischen  Landesgesetze,  un  volume  in- 18). 

SUISSE. 

Dans  la  Confédération  suisse ,  comme  en  Allemagne ,  nous 
retrouvons  la  plus  grande  diversité  de  législation.  Il  faudra 
quelques  recherches  '  pour  connaître  tous  les  textes  utiles  à 
acquérir.  La  collection  des  lois  fédérales  prend,  chaque  jour, 
plus  d'importance,  k  mesure  que  la  compétence  du  gouver- 
nement central  augmente.  Elle  doit  en  entier  figurer  dans  la 
collection  en  formation. 

Beaucoup  de  cantons  possèdent  des  codes  civil§  et  des  lois 

ténales  codifiées  et,  en  outre,  des  collections  officielles  de 
)is. 

A  Genève,  deux  volumes,  publiés  par  F/«m^r,con tiennent , 
l'un  les  lois  civiles  et  commerciales,  lautre  lea  lois  pénales, 
dïnslruclion  criminelle  et  de  police.  Un  code  pénal  nouveau 
a  été  promulgué  en  1874.  Le  code  de  procédure,  édition  de 
i832,  se  trouve  aux  archives  de  la  Chancellerie. 

Dans  le  canton  de  Zurich,  sous  Tinspiration  du  juris- 
consulte Bluntschli ,  a  été  adopté  un  code  civil ,  Privatrecht- 
liches  Gesetzbach.  Le  code  pénal  est  récent  et  date  de  1871. 

A  Berne ,  le  code  pénal  est  de  1 866 ,  celui  de  procédure 
criminelle  de  i854;  le  code  civil  [Civilgesetzbuch)  est  ancien-, 
il  a  été  lobjet  récemment  de  projets  de  révision.  Il  convient 
de  citer,  dans  ce  canton ,  la  contrée  du  Jura ,  qui  a  conservé 
le  droit  français.  Les  lois  spéciales  ont  été  publiées  par  Boi- 
vin,  sous  ce  titre  :  die  Jurassichen  Gesetze. 

Le  canton  de  Luceme  a  un  code  civil;  celui  de  Fribourg 
a  un  code  civil,  un  code  de  procédure,  un  code  de  com- 
merce, un  code  pénal  et  un  code  de  procédure  pénale.  A 
Soleure,  on  trouve  un  code  civil  (Civilgesetzbuch).  Celui  des 
Grisons  date  de  1862.  Ce  canton  a  un  code  pénal  depuis  i85i. 
Dans  le  canton  du  Tessin ,  le  code  civil  date  de  1 887  et 
le  code  pénal  date  de  1873. 
Le  canton  de  Glaris  a  adopté  un  code  civil  en  187 /Si. 
Dans  le  canton  de  Vaud ,  sont  en  vigueiu*  un  code  civil ,  un 
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code  de  procédure  civile ,  un  code  pénal ,  un  code  de  procé- 
dure pénale  et  un  code  rural. 

A  Neufclîâtel ,  le  code  civil  et  le  code  pénal  ont  été  adoptés 
en  i855.  Un  code  de  procédure  pénale  a  été  promulgué  en 
1875.  Un  code  civil,  un  code  de  procédure  civile,  un  code 
pénal  et  un  code  de  procédure  pénale  ont  été  promulgués 
dans  le  Valais,  de  i848  à  i85(). 

Il  y  aurait  ainsi  à  acquérir  de  nombreux  documents  sur  la 
législation  suisse.  Il  faut  noter  toutefois  que  la  Direction  cri- 
minelle possède  un  certain  nombre  des  lois  pénales  de  la 
Suisse. 

ITALIE. 

La  Raccolta  ojficiale  délie  legrji  e  dei  decreti  del  regno  d'ItaUa 
est  très^volumineuse.  Nous  croyons  que  cette  collection  doit 
être  acquise  en  entier,  c'est-à-dire  depuis  1809.  S*il  existait 
cependant  im  recueil  annuel  comprenant  les  lois  et  oixlon- 
nances  d'un  intérêt  général  et  présentant  moins  d  étendue 
que  le  bulletin  officiel ,  le  Comité  serait  disposé  à  lui  donner 
la  préférence;  les  recherches  y  seraient  plus  aisées. 

Outre  le  bulletin,  la  collection  devrait  compi'endre  uu 
exemplaire  de  chacun  des  codes,  code  civil,  coclc  de  proc(y 
dure  civile,  code  de  commerce,  code  de  marine  marchande. 
liC  code  pénal  est  encore  en  discussion.  La  Direction  crimi- 
nelle possède  ce  projet  de  code;  il  est  nécessaire,  pour 
l'étude  du  droit  criminel ,  de  réunir  les  codes  des  divers  États 
qui  ont  formé  le  royaume  d'Italie;  ils  se  trouvent  également, 
en  grande  partie ,  à  la  Direction  criminelle. 

Le  code  civil  et  le  code  de  procédure  civile  figurent  dans 
les  documents  déposés  aux  archives  du  ministère. 

Nous  avons  également  trouvé  aux  archives  une  collection 
intéressante,  le  Balletin  des  lois  du  Gouvernement  sarde 
[Atii  del  qoverno)  y  depuis  181 4  jusqu'en  i85û. 

Pour  l^italie ,  nous  devrons  chercher  annuellement  à  recueil- 
lir les  documents  relatifs  aux  discussions  parlementaires. 

ESPAGNE. 

La  revue  de  législation  publie,  à  Madrid,  un  bulletin  très- 
complet  de  la  législation  espagnole  [Boletin  de  la  revisia  qene- 
raldeîegislacionyjurisprudencia).  Les  dernières  années  de  ce 
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recueil  devraient  <Hre  réunies  et  la  collection  serait  ensuite 
continuée. 

L ancien  droit  espagnol  est  encore  en  vigueur,  dans  quel- 
ques-unes de  ses  parties,  tel  quil  résulte  ou  Faerojuzgo,  du 
Fuew  real,  des  Siete  partidas  et  surtout'  de  la  Recopilmion 
Je  1567  et  de  la  Novissima  recopilacion  de  1805.  L  ouvrage  de 
Escribe,  Diccionaiio  de  legislaciony  fournirait  des  renseigne- 
ments \Édles  sur  la  portée  de  ces  textes.  Sur  certains  points, 
(les  lois  nouvelles  ont  été  promulguées.  Le  code  de  commerce 
c/ui  rappelle,  en  partie,  les  anciennes  ordonnances  de  Bilbao, 
a  été  pablié  en   iSag.  Le  code  pénal,  promulgué  en   i848, 
a  été  revisé  en  1 85 1 .  Une  nouvelle  révision  en  a  été  faite  en 
1870,  sous  le  gouvernement  du  général  Serrano.  La  loi  sur 
la  procédure  civile  date  de  i856.  En  1870,  la  loi  hypothé- 
caire de  1861  a  été  revisée.  Dans  cette  même  année  1070  ont 
été  promu^écs  plusieurs  lois ,  qui  n  avaient  c|u  un  caractère 
provisoire  et  dont  quelques-unes  ont  été  depuis  rapportées. 
Les  textes  des   codes  adoptés  de   1829  à  1870  doivent  être 
inimé<]batement  réunis.  Un  examen  ultérieur  fera  connaître 
s  a  convient  d'acquérir  quelques  documents  utiles  sur  l'ancien 
droit  espagnol. 

PORTUGAL. 

Le  Portugal  a  adopté  plusieurs  codes ,  dont  la  réputation 
^'st  établie.  Le  code  pénal  a  été  décrété  en  i852.  Depuis,  des 
'tudes  ont  été  suivies  pour  en  préparer  une  révision.  Ces 
♦  ludes ,  très-complètes  et  intéressantes  pour  la  science  du  droit 
pénal,  ont  été  publiées  en  1861.  Un  code  civil  a  été  pro- 
mulgué en  1867.  A  ces  documents  il  conviendrait,  chaque 
année,  de  joindre  le  bulletin  officiel  des  lois  [Collecçâo  officiai 
iu  leçpslaçao  portagueza).  Certaines  parties  de  ce  bulletin, 
fjur  les  années  antérieures,  pourront  être  acquises,  si  Tuti- 
it«^  en  est  constatée. 

RUSSIE. 

La  collection  complète  des  ukases,  quelque  précieuse 
quVUe  soit,  semble  trop  considérable  pour  qu'elle  puisse  être 
actuellement  acquise.  Le  recueil  connu  sous  le  nom  de 
Smi  mentionne  les  additions  importantes  aux  lois  primitives. 
Ine  traduction  allemande  du  code  pénal  et  la  traauction  du 
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de  civii,  publiée  par  M.  Victor  Fouclier,  figure  sur  le  cala- 
'ue  des  ouvrages  de  la  Direction  crmiinclle.  Il  fauilrait 
indre  à  ces  documents  et  à  la  dernière  édition  du  Swd  le 
[te  officiel  des  lois  principales  promulguées  par  l'empereur 
exandre  II.  Ces  lois  ont  eu  pour  résultat  de  renouveler  le 
jime  social  de  l'empire;  elles  ont  accompli  une  véritalile 
solution.  Nous  citerons  notamment  celles  (jui  concernent 
mancipation  des  paysans,  l'organbation  communale  et 
ovinciale,  le  recrutement  de  l'armée,  la  tolérance  reli- 
;use  pour  les  diverses  sectes. 

La  Finlande ,  la  Pologne  et  quelques  autres  provinces  sont 
ïies  par  des  droits  particuliers.  La  recherche  des  docu- 
ents  qui  les  concernent  ne  pourra  être  opérée  que  piii' 
*d.  Notons  cependant  que  le  code  civil  est  resté  en  vigueur 
os  le  territoire  de  l'ancien  grand-duché  de  Varsovie. 

TUBIJUIE. 

H  paraîtrait  difficile  et  peut-être  inutile  do  recueillir  de 
imbreux  documents  sur  la  jurisprudence  du  rite  kanefitc 
licri) ,  qui  forme  en  Turquie  ie  droit  des  musulmans.  Mai> 
s  lois  récentes  ont  été  promulguées;  elles  intéressent  sur- 
ut  les  chrétiens  et  les  étrangers.  Certaines  parties  de  notre 
de  de  commerce  ont  été  adoptées;  une  oi^anisatlon  judî- 
lire  mixte  a  été  instituée.  Les  textes  de  ces  lois  ont  élc 
imis  dans  une  édition  française,  eu  trois  volumes,  par 
istarclii-Bey.  L'intérêt  de  cette  publication  a  frappé  ie  Civ 
ité. 

La  Porte  ottomane  a  cherché  à  codifier  la  jurisprudence 
tomane  eUe-même  dans  les  parties  qui  intéressent  les  traii- 
ztions  et  sont  appUcables  à  tous  ses  sujets.  Le  titre  de  la 
nte  et  celui  du  louage  ont  été  traduits  en  français  par 
.  Vitchen  Servicen. 


L'Egypte  suit  un  rite  différent  de  celui  de  la  puissance 
Eeraine,  le  rite  maiekiU;  ce  rite  implique  des  différence» 
ns  la  jurisprudence.  Ce  ne  serait  pas  sur  les  textes  qui  \ 
nt  relatifs  que  devraient  tout  d'abord  se  diriger  nos  rechcr- 
es.  Avant  tout,  le  Comité  aura  à  réunir  les  documents  n-- 
ifs  aux  nouvelles  conventions  judiciaires    passées  entre 
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l'Égypte*€l  les  puissances  européennes.  Tout  ce  qui  concerne 
roi^anûation  des  Juridictions  mixtes  et  les  dispositions  légis- 
latives quelles  ont  à  appliquer,  présente  un  intérêt  pratique 
(pli  rend  nécessaire  la  réunion  des  textes  qui  s  y  rapportent. 

ROLMAME  ET  SERBIE. 

l.es  Etats  chrétiens  tributaires  de  la  Porte  se  sont  empres- 
ses d'asseoir  leur  législation.  En  Roumanie,  ont  été  promul- 
gues des  codes  qui  ont  emprunté  aux  nôtres  une  grande 
partie  de  leurs  dispositions.  L  édition  publiée  par  M.  Boeres- 
ciuï  [Codicele  complète)  nous  parait  utile  à  acquérir. 

Four  la  Serbie,  nous  n'aurons  actuellement  aucime  acqui- 
sition à  proposer.  Un  membre  du  comité,  M.  de  Villefort,  a 
bien  voulu  offrir  à  la  bibliothèque  une  collection  complète 
«1^  codes,  en  six  volumes,  comprenant  le  code  civjl  et  son 
supplément,  la  procédure  civile  et  la  loi  siu*  les  faillites,  le 
c(»dfe  de  procédure  criminelle  et  le  code  pénal. 

Nous  avons  appris  que  le  Monténégro  prépare  une  législa- 
tion codifiée,  avec  Taido  d  un  professeur  de  l'université  russe 
(I Odessa.  Mais  ces  travaux  n'ont  pas  encore  abouti  à  ladop- 
fion  de  textes  législatifs. 

GRÈCE. 

f-a  Grèce  s'est  également  occupée  de  codification.  Le  code 
n\il  est  encore  en  préparation  ;  mais  plusieurs  codes  sur  les 
aulres  parties  du  ciroit  ont  été  mis  en  vigueur  et  les  quatre 
\ "lûmes  qui  les  comprennent,  intitulés  olEXknvixoï  KûiStxes^ 
'I  ivent  figurer  dans  la  collection  de  la  Chancellerie. 

ÉTATS-UNIS.  • 

Pour  les  nombreux  États  qui  forment  les  Etats-Unis  d'Ainé- 
ï^'qu»?,  il  faut  distinguer  la  législation  fédérale  et  les  diverses 
'-;'isiations  de  chaque  État. 

Les  statuts  généraux  de  l'Union  sont  donc  les  premiers  à 
'^quérir.  Nous  avons  trouvé,  aux  archives,  la  collection  de 
"^i  statuts  jusqu'en  i846 ,  Statates  ai  large  ofthe  United  States, 

inq  volumes.  Il  serait  nécessaire  de*  continuer  cette  collec- 

i'>n.  ' 

1-*^  archives  possédaient  un  assez  grand  nombre  de  docu- 
'i'nts  législatifs  relatifs  aux  États  de  New-York  (a 3  volumes, 
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1807-1846),  du  Massachusets,  du  Michigan,  d^Indiana, 
du  Maine,  du  Rhode-Island.  Il  nous  .paraîtrait  utile,  sans 
rechercher  toutes  les  lois  adoptées  dans  chacun  des  États,  de 
choisir  un  certain  nombre  aentre  eux  comme  présentant 
plus  d'intérêt ,  et  de  réunir,  en  ce  qui  les  concerne ,  des  d^ 
cuments  complets.  L'État  de  New-York,  celui  du  Massachu- 
sets ,  la  Louisiane ,  la  Californie  pourraient  des  premiers  atti- 
rer i  attention  du  Comité. 

Nous  avons  trouvé  aux  archives  un  très-grand  nombre  A^ 
volumes  de  jurisprudence  [Reports  of  cases),  publiés  par  dif- 
férents auteurs.  Ces  volumes,  au  nombre  de  soixante  et  dix, 
remontent  malheureusement  à  une  époque  ancienne ,  ce  (jui 
en  diminue  l'intérêt. 

Pour  faciliter  1  étude  de  cette  législation  complexe ,  un  «m- 
vrage  de  droit  autorisé  est  indispensable.  Les  commentains 
de  Kent  y  sur  les  lois  américaines ,  rendraient  service  à  ce  point 
de  vue  et  permettraient  de  rattacher  à  des  idées  générales  l'î 
éléments  nombreux  et  dispersés  du  droit  commun  des  Étatv 
Ijnis. 

MEXIQUE. 

Le  Mexique,  depuis  quelques  années,  a  fait  des  effl.rl' 
pour  réformer  sa  législation.  Des  codes  ont  été  promul^îu») 
pour  le  district  de  Mexico,  qui  ont  été  adoptés  par  plusi^Mii^ 
des  États  confédérés.  Un  code  civil,  un  code  de  procédiir 
civile,  un  code  pénal  et  un  code  d'instruction  criminelle  oH 
été  mis  en  vigueur.  Un  code  de  commerce  était  en  proj« 
récemment.  .  I 

AMÉRIQUE  CEiNTRALE  ET  AMERIQUE  DU  SUD. 

Dans  plusieurs  des  républiques  de  l'Amérique  central 
de  l'Amérique  du  Sud,  des  codes  de  commerce  ont 
adoptés ,  qui  s'inspirent ,  en  grande  partie ,  du  code  de  c 
merce  espagnol  de  1829. 

L'empire  du  Brésil  possède  également  une  législation  t 
certaines  parties  ont  été  codifiées. 

Pour  toutes  ces  contrées  lointaines ,  le  Comité  dirigera 
tout  ses  efforts  sur  l'acquisition  des  documents  coticernanl 
lois  commerciales.  Ce  sont  elles  qui  offrent  plus  directei 
un  intérêt  pratique. 
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Nous  devons  ajouter,  en  terminant,  qu'il  nous  a  paru 
qu'un  des  premiers  soins  du  Comité  devrait  être  de  réunir 
tout  ce  qui  a  été  publié  en  France  sur  les  législations  étran- 
gtVes,  et  principalement  les  traductions  qui  ont  été  données. 

La  Direction  criminelle  conserve  la  traduction  du  code 

Sènal  des  Etats  prussiens ,  traduit  par  les  ordres  du  Ministère 
e  Injustice,  en  Tan  x.  Cette  traduction  a  été  l'œuvre  du 
bureau  de  législation  étrangère  qui  fut  alors  organisé. 

Les  traductions  données  par  M.  Victor  Foucher,  les  publi- 
cations de  M.  Anthoine  de  Saint-Joseph  doivent  nécessaire- 
ment figurer  dans  la  collection  dont  vous  avez  ordonné  la 
fonnation.  En  ce  qui  concerne  l'œuvre  de  M.  de  Saint- Joseph  ; 
nous  avons  trouvé  aux  archives  une  édition  ancienne. 

Les  publications  de  la  Société  de  législation  comparée ,  et 
notamment  les  annuaires,  ont  été  reçus  et  réunis  par  la 
Direction  civile. 

Enfin,  nous    vous  signalerons.  Monsieur  le    Garde   des 
sceaux,  les  ouvrages  fort  intéressants  sur  certaines  législations 
aue  publie  Tlmprimerie  nationale.  Nous  avons  trouvé  aiL\  ar- 
cJiives  les  publications  de  M.  Querry  sur  le  droit  des  Per- 
sans, celle  de  M.  Aubaret  sur  le  droit  annamite.  Plusieurs 
autres  ouvrages  curieux  ont  été  publiés  par  rimprimerie  na- 
tionale et  auraient  dans  la  collection  un  intérêt  véritable.  Nous 
.signalerons  seulement  la  traduction  du  Précis  de  jurisprudence 
fnalékite  de  Sidi-Khcdil ,  donnée  par  le  docteur  Perron, 

Tels  seraient ,  Monsieur  le  Garde  des  sceaux,  les  éléments 
de  la  collection  que  vous  avez  désiré  voir  créer,  et  qui  pourra 
s'enrichir  plus  tard,  à  mesure  que  le  Comité  aura  complété 
l^  renseignements  qu'il  s  applique  à  recueillir.  Tel  est  le  but 
à  atteindre.  Quant  aux  moyens  d'exécution,  il  y  en  a  deux 
iur  lesquels  nous  croyons  aevoir  appeler  votre  attention  et 
qui  ont  une  égale  importance. 

Le  Comité  croit  qu'on  pourrait  utilement  profiter  de  nos 
f>onnes  relations  avec  les  gouvernements  étrangers  pour  obte- 
nir Tinstitution ,  dans  les  différents  pays  de  f  Em^ope  et  de 
1  Amérique,  d'un  comité  ou  bureau  analogue  à  celui  qiie 
vous  avez  institué,  et  qui  aurait  pour  objet  d'échanger  les 
publications  législatives  officiefles ,  au  moment  où  elles  vien- 
draient à  paraître.  Une  institution  semblable  paraît  facile  à 
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organiser;  nllc  n  exigerait  que  de  Texactitude  dans  la  corres- 
pondîince,  et  cette  qualité  serait  nécessairement  entretenue 
par  rémulation.  Elle  n  engage  aucune  responsabilité ,  aucune 

Suestion  de  principe,   aucune  recherche,  aucune  dépense. 
y  a  tout  lieu  d'espérer  que  cette  proposition  rencontrerait 
un  bon  accueil. 

Mais  on  ne  pourrait  se  procurer,  dans  les  moines  condi- 
tions ,  la  collection  complète  des  législations  étrangères ,  telle 
quelle  a  été  décrite  dans  le  présent  rapport,  surtout  lorsqu'il 
est  utile  soit  de  remplacer  des  collections  officielles  trop  volu- 
mineuses par  des  collections  privées  plus  faciles  à  manier,  soil 
d'ajouter  aux  collections  de  textes  des  ouvrages  de  juriscon- 
sultes. Il  faut,  pour  réunir  dans  un  bref  délai  et  sans  diffi- 
culté tous  les  ouvrages  désignés  dans  le  catalogue ,  en  fain» 
l'acquisition  aux  frais  de  l'État.  Le  Comité  a  déjà  eu  rhonneur 
d'émettre  le  vœu  qu'un  crédit  fût  ouvert,  dans  ce  but,  au 
ministère  de  la  justice.  Il  croit  avoir  justifié,  dans  ce  rap- 
port, la  nécessité  de  ce  crédit,  qui  fournira  à  la  science  juri- 
dique un  instrument  de  travail  précieux. 

.  Le  Président  du  Comité, 
Signé  :  Aicoc. 


ARRETE. 

Algérie,  —  Frais  du  parifuet  de  la  Cour  d'appel  d'Alger, 

(3o  jiiUi  1876.)* 

Arrêté  qui  porte  de  800  à  1,200  francs  les  frais  d'expé- 
dition du  parquet  de  la  cour  d'appel,  et  élève  de  900  à 
i,'2oo  francs  le  traitement  du  concierge  de  la  cour  d'assises 
d'Alger  et  des  trois  chaouchs  de  cette  cour. 
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ADMINISTRATION  CENTRALE. 

9  avril.  M.  Lallbmbnt,  attaché  provisoire  au  ministère  de  la  justice 
el  des  cultes,  a  été  nommé  secrétaire  du  tribunal  des 
<x)nflîts. 

Ont  été  nommés  : 

s  juin.  Chef  du  bureau  de  la  comptabilité ,  M.  Dblanne  ,  sous-chef 
de  bureau. 

Sous-chef  du  bureau  de  la  comptabilité,  M.  Ovradou,  ré- 
dacteur. 

Rédacteur  à  la  direction  criminelle ,  M.  Goubain court,  doc- 
teur en  droit,  attaché  de  première  cbisse  au  ministère  de 
la  justice. 

Rédacteur  à  la  même  direction,  M.  d'Aldignac,  licencié  en 
droit,  attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  du  tribunal 
de  ia« Seine. 

n.  5 


CODR  DE  CASSATION. 

Ont  été  nommés  : 

k  avril.    Conseiller  à  ia  Cour  de  cassation ,  M.  Thiriot,  avocat  gé- 
néral près  la  même  .cour,  en  remplacement  de  M.  Lis- 
coux,  décédé. 
Avocat  général  près  la  Cour  de  cassatiou,  M.  Hobinët  de 
Cléry,  procureur  général  près  la  Cour^  d'appel  de  Lyon. 

COURS  FAPPEL. 
Ont  été  nommés  : 

h  avril.  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Lyon  M.  ïa- 
i.ANDiER,  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  deGrc 
noble. 

Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  M.  dk 
PRANDIÈRE,  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de 
Chalnbéry. 

Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Chaml)ôn. 
M.  Berger,  ancien  procureur  général. 

Conseiller  à  Grenoble,  M.  Accarias,  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Saint-Marcellin,  en  remplace 
uient  de  M.  Mathieu,  décédé. 
8  avril.    Conseiller  à  Dijon,  M.  Deshaires,  procureur  de  la  Répu- 
blique h  Chalon-sur-Saône ,  en  remplacement  de  M.  Trom- 
bert,  admis  à  la  retraite  (décret  du  i''  mars  iSôa)  el    | 
nommé  conseiller  honoraire. 
i3  juin.    Conseiller  à  Amiens,  M.  de  Namdroy,  procureur  à  Laon,  en 

remplacement  de  M.  Vigier,  démissionnaire. 
24  juin.    Conseiller  à  Lyon,  M.  Joi:i\\kl,  juge  d'instruction  au  tri 
bunal  de  première  instance  de  la  même  ville,  en  rem 
placement  de  M.  Humblol  (décret  du  i"  mars) ,  nomme 
conseiller  honoraire. 
•Conseiller  à  Bastia,M.  Limperam,  a\ocat,  en  remplaccmeiil 
de  M.  Gregori,  admis  à  la  rehaite  el  nonuné  conseiller 
honoraire. 

(Conseiller  à  Nimes,  M.  Moiux.  président  à  Privas,  en  rem- 
placement de  M.  Redon ,  décédé. 

TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE   INSTANCE. 

Ont  été  nommés  : 

h  avril.    Président  à  Montluçon,  M.  Gaubert,  juge  d'instruction  à 
Thiers,  en  remplacement  de  M.  Reyniond-Charbounouze 
non  acceptant. 
Juge  à  Bordeaux,  M.  du  Rosq,  juge  d'instruction  à  Li- 


4  avril.        boanie,  en  renipiacemeal  de   M.  Bouiiiceau-Gesinon, 
(5aier.)        admis  à  la  retraite  et  noiiiuié  juge  honoraire. 

Substitut  à  Epemay,  M.  de  BEtLOifATRE,  substitut  à  Dreux, 
en  remplacement  de  M.  Morillot,  nommé  substitut  du 
procureur  générai  près  la  Cour  d'appel  de  Douai. 
Substitut  à  Dreux,  M.  Ghrestibn  de  Polt,  juge  suppléant  à 

Étampes. 
Juge  suppléant  à  Ktauipes,  M.  Depaui.  ,  a\ocal. 
Juge  suppléant  à  Dunkerque,  M.  Lemergikr,  avocat,  doc- 
teur en  droit,  en  remplacement  de  M.  Deiallre,  décédé. 
Juge  suppléant  à  Montreuil-sur-Mer,  M.  Butor,  avocat,  en 

remplacement  de  M.  Dobercourt,  décédé. 
La  démission  de  M.  FiSCOT,  président  à  Mauriac,  est  ac- 
ceptée. 
^  avnL    Procureur  à  Chalon-sur-Saône,  M.  Ladky,  substitut  à  Dijon, 
en  remplacement  de  M.  Deshaires,  nommé  conseiller. 
Substitut  à  Dijon,  M.  Pbrrochb,  substitut  à  Màcon. 
Substitut  à  Màcon,  M.  RotGÉ,  avocat,  docteur  en  droit. 
Juge  d'instruction  à  Mortagne,  M.  Tessier,  juge  à  Pont- 

rÉvèque,  en  ^remplacement  de  M.  Houvet,  décédé. 
Juge  à  Ponl-rÉvcque,   M.  Leroy,  juge  suppléant  à  Dom- 

front. 
Substitut  à  Toulouse,  M.  Dejean,  procureur  à  Lavaur,lBn 
•reuiplacemenf  de  M.  Labroquère,  nommé  substitut  du 
procureur  général. 
Procureur  à  Lavaur,  M.  Garas,  substitut  à  Albi. 
Substitut  à  Albi,  M.  de  Bonne,  substitut  à  Castres. 
Substitut  à  Castres,  M.  Barbe,  substitut  à  Castelsarrasin. 
Substitut  à  Castelsarrasin,  M.  Pighard,  avocat,  docteur  en 

droit 
Substitut  a  Domfront,  M.  Vanel,  avocat,  docteur  en  droit, 
en  remplacement  de  M.  Rétout,  nommé  substitut  à  Li- 
sieux. 
Substitut  à  Lavaur,  M.  Blusson,  avocat,  docteur  en  droit, 
en    remplacement  de  M.  Pinel   de    Truilhas,    nommé 

M.  MiCHAÊLis,  président  à  Avignon,  est  admis  sur.  su  de- 
mande à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
t5  atiiL    Juge  dinstruction  à  Baume-les-Dames,  M.  Grifpond,  juge 
à  Lons4e^aunier«  en  remplacement  de  M.  Jeannin,  ad- 
mis à  la  retraite  et  nommé«,iuge  honoraire. 

Juge  à  Lons-le- Saunier,  M.  IÎrnckhard,  juge  à  Montbé- 

liard. 
.  Juge  d*instruction  a  Montbéliard,  M.  PI^rok,  juge  à  Lure. 

Juge  a  Lure,  M.  Péquignot,  juge  suppléant  chargé  de  Tins- 
traction  à  Baume-les-Dames.  ^ 

Juge  suppléant  à  Baume-les-Dames ,  AL  Druhen  ,  avocat. 

M.  Gauné,  juge  à  Paris,  remplira  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Quérenet,  nommé 
yice-président. 

S. 


1 3  avril.      M.  SoLEAU ,  juge  suppléant  à  Pari» ,  remplira  temporal reiucnl 
{Suite,)         i^s  fonctions  de  juge  d'instruction,  en  remplacement  de 

M.  de  Lalain-Chomel. 
M.  DE  Lalain-Chomel,  juge  suppléant  à  Paris,  y  e>l  spécia- 
lement chargé  du  règlement  des  ordres  pendant  Tannée 

judiciaire  1875-1876. 
14  avril.    Procureur  à  Laval,  M.  Morançais,  procureur  à  Mayenne. 

en  remplacement  de  M.  Faligan,  nommé  président. 
Juge  a  Libourne,  M.  Dallas,  juge  suppléant  à  Bordeaux. 

en  remplacement  de  M.  du  Bosq ,  nommé  juge  à  Bor 

deaux. 
Juge  suppléant  à  Bordeaux ,  M.  Caillemer  de  Liokcovrt. 

substitut  k  Libourne. 
Substitut  à  Libourne,  M.  Olivier,  substitut  à  Blaye. 
Substitut  À  Blaye,  M.  Delilb-Mamères  ,  substitut  à  Confo- 

lens. 
Substitut  à  Gonfolens,  M.  Lbfresne,  avocat,  docteur  en 

droit. 
Juge  à  Mont-de-Marsan,  M.  d'Uzer,  juge  à  Saint-Palais,  en 

remplacement  de  M.  Labeyrie,  décédé. 
Juge  à  Saint-Palais,  M.  Pages,  substitut  au  même  siège. 
Substitut  à  Saint -Palais,  M.  CoRRECii,  juge  suppléant  à 

Mont-de-Marsan. 
Juge  d'instiiiction  à  Saumur,  M.  Aubert,  jugexi*instruction 

à  Mayenne,,  en  remplacement  de  M.  Chaillous,  nommé 

juge  à  Angers. 
Juge  d*instruction  à  Mayenne,  M.  Lnal,  juge  d*instruction 

à  Mamers. 
Juge  à  Mamers,  M.  Pavie,  juge  suppléant  à  Gholei. 
Juge  à  Neufchàtel,  M.  Cankaux,  juge  suppléant  à  Pont-Au 

demer,  en  remplacement  de  M.  Croizé,  décédé. 
Juge  suppléant  au  Havre,  M.  Laubet,  juge  suppléant  à  Lou- 

vîers.  en  remplacement  de  M.  de  Warenghicn,  nommé 

substitut. 
Juge  suppléant  à  Grenoble,  M.  Rkbold,  juge  suppléant  à 

Saint-Marceliin,  en  remplacement  de  M.  de  Gazeneuve, 

nommé  juge. 
Juge  suppléant  à  Falaise,  M.  Bes.nard-Beauprb,  avocat,  en 

remplacement  de  M.  Laigncau,  nommé  juge. 
Juge  suppléant  à  Saint -Jean- de -Maurienne,  M.  Antoine. 

avocat,  en  remplacement  de  M.  Garcey,  démissionnaire. 
M.  Gotherbau,  juge  à  Mamers,  remplira  les  fonctions  de 

juge  d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Unal. 
20  avril.    Président  à  Avignon,  M.  Jacques,  président  a  Orange,  en 

remplacement  de  M.  Michaëlis,  adnn's  à  la  retraite. 
Juge  suppléant  à  Hazebrouck,  M.  Bonnet  de  Salelles,  avo- 
cat, en  remplacement  de  M.  Kien,  démissionnaire, 
aa  avril.    Procureur  à  Mayenne ,  M.  Bourge  ,  procureur  à  Cbàteau-Gon- 

tier,  en  remplacement  de  M.  Morançais,  nommé  procu- 
reur a  Laval. 
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»  a>r9.   Procureur  à  Château-Gontier,  M.  HoMllRY,  substitut  à  An- 
f^'l       gers. 

Sabsdtut  à  Angers,  M.  Hdguet  de  GhItaux,  substitut  à  la 

Flèche. 
Substitut  à  la  Flèche,  M.  Gazbau,  substitut  à  Baugé. 
Substitut  à  Baugé,  M.  Frbrejouant  du  Saint,  avocat,  doc- 
teur en  droit. 
Procureur  à  Ussel,  M.  de  Gentil  de  Rosii^r,  substitut  à 
Guéret ,  en  remplacement  de  M.  Ghéerbrant ,  nommé  sub- 
stitut à  Limoges. 

Substitut  à  Guéret,  M.  Baret - Drsghrises ,  substitut  à 
Chanibon. 

Substitut  â  Chambon,  M.  Dayras,  juge  suppléant  spéciale- 
ment chaîné  du  règlement  des  ordres  à  Tulle. 

Juge  d*instructîon  a  Thiers,  M.  Bertrand,  juge  suppléant 
au  même  siège,  en  remplacement  de  M.  Gaubert,  nommé 
président. 

Juge  à  Tulle,  M.  Tabanon,  substitut  au  même  siège,  en  rem- 
placement de  M.  Sage,  décédé. 
\'  mai.   Juge  à  Saumur,  M.  Hilairb,  substitut  a  Cholét,  en  rempla- 
cement de  M.  Baillergeau,  décédé. 

Substitut  à  Cholet,  M.  Didier,  avocat,  docteur  en  droit. 

Substitut  à  Saintes,  M.  Debegt,  juge  suppléant  à  Poitiers, 
en  remplacement  de  M.  Jabouille,  appelé  à  d*autres  fonc- 
tions. 

Substitut  à  Tulle,  M.  Joulin ,  substitut  a  Bellac,  en  rempla- 
cement de  M.  Tabanon,  nommé  juge. 

Substitut  à  Bellac,  M.  Couchard,  juge  suppléant  à  Ma- 
rennes. 

M.  Dallas,  juge  nommé  à  Libourne,  remplira  {es  fonctions 
de  juge  d*instruction,  en  remplacement  de  M.  du  Bosq, 
nommé  juge  à  Bordeaux. 

IL  PiERRONNET,  juge  Suppléant  à  Montmédy,  remplira  les 

fonctions  de  juge  dMnstruction,  en  remplacement  de 

M.  Laliemand,  qui  reprendra  sur  sa  demande  celles  de 

simple  juge. 

^  o>u<    Président  à  Saint-Marcellin,  M.  Petit,  président  à  Die,  en 

'  remplacement  de  M.  Accarias,  nommé  conseiller. 

Juge  à  Beaune,  M.  Pingat,  juge  d'instruction  à  Louhans, 
en'remplacement  de  M»  Poisot,  admis  à  la  retraite  sur  sa 
demande  et  nommé  juge  honoraire. 
^  Juge  d'instruction  à  Louhans,  M.  Bkrland,  juge  suppléant 
à  Chalon-sur-Saône. 

Juge  su|^léant  à  Chalon-sur-Saône,  M.  Blaxghon,  juge  sup- 
pléant à  Vassy. 

Substitut  à  Cholet,  M.  Hbbbrt  de  la  Rousselibre,  substitut 
à  Ch^iteau-Gontier,  en  remplacement  de  M.  Didier,  non 
acceptant. 

La  démission  de  M.  Pelletier,  juge  suppléant  à  Benuvais, 
est  acceptée. 
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9  "»i.      Président  à  Verdun ,  M.  La  marque  d  Arroczjlt,  procureur  à 

Charleviile,  en  remplacement  de  M.  Poîrei,  décédé. 
^  Procureur  à  Charleville,  M.  Froment,  procureur  à  Sainl- 

Dié. 
Procureur  à  Saint-Dié,  M.  de  Ring,  procureur  à  Relhel. 
Procureur   à  Rethel,   M.  Regnault,  substitut    nommo  » 

Alger. 
Président  à  Mauriac,  M.  Sglopis,  juge  d'instruction  à  Mar- 

ntande,  en  remplacement  de  M.  Escot,  démissionnaire. 
Juge  suppléant  à  Arcis-sur-Aube ,  M.  Rarusson,  avocat,  en 

remplacement  de  M.   Louiche,  appelé  à  d  autres  fonc- 
tions. 
i8  mal.    Président  à  Orange,  M.  de  Benoît  de  i.a  Paillonne,  ju^e 

d'instruction    au   même    siège,    en   reuiplacement  dt 

M.  Jacques,  nommé  président  à  Avignon. 
Président  à  Die«  M.  Uocrs-Huubert,  substitut  à  Grenoble. 

en  remplacement  de  M.  Petit,  nommé  président  à  Saint- 

Marcellin. 
Substitut  à  Grenoble,  &L  Gautier  ,  substitut  à  Montélîmat-. 
Substitut  à  Montélimar,  M.  Charvet  ( Anatole- Victor-Mau 

rice- Alphonse),  avocat  à  Saint-Marcellin. 
Substitut  à  Saint-Marcellin,  M.  Frbssakgbs-Dubost,  avocat, 

docteur  en  droit. 
Substitut  à  Chàteau-Gontier,  M.  Castbl,  avocat,  docteur  en 

droit,  en  remplacement  de  M.  Hébert  de  la  Rousselière. 

nommé  substitut  à  Cholet. 
Juffe  suppléant  à  Montluçon,  M.  Hours,  suppléant  rétribut> 

ae  la  justice  de^  paix  d*Akbou,    en  remplacement  de 

M.  Bouyonnet,  nommé  juge. 
ak  mai.  .  Président  à  Reims,  M.  Vassard,  procureur  au  même  siège. 

en  remplacement  de  M.  Varennes,  décédé. 
Procureur  à  Reims,  M.  Boullairk,  procureur  à  Troye*. 
Procureur  à  Troyes,  M.  Charpentier,  procureur  à  Aiuerre 
37  mai.    Substitut  a  Arbois,  M.  Le  Mark,  avocat,  docteur  en  droit. 

en  remplacement  de  M.  Grante,  démissionnaire. 
Juge  su{^léant  à  Marseille,  M.  Hdbag,  avocat,  en  rerapla- 

cernent  de  M.  Drogoul  (décret  du  1*'  mars  i85a). 
Juge  suppléant  à  Rouen,  M.  Trouard-Riolle ,  avocat,  en 

remplacement  de  M.  Le  Tendre  de  Tourville,  décédé. 
1**  juin.    Juge  à  Paris,  M.  Mariaxgb,  substitut  au  même  siège,  on 

remplacement  de  M.  Alauzet,  admis  à  faire  valoir  se^ 

droits  à  la  retraite  et  nommé  juge  honoraire. 
Substitut  à  Paris ,  M.  Lefrang  (Marie-Guiilaumè-Justin-Vir- 

tor-Edmond),  substitut  à  Bordeaux. 
Substitut  à  Bordeaux,  M.  Lefrang  (Louis-Adolphe-Albert;. 

substitut  à  Périgueux. 
Président  à   Guingamp,  M.  Jocbairb,  juge  d'instruction 

au  même  siège,  en   remplacement  de  M.  Dein,  admis  à 

faire  valoir  ses  droits  a  la  retraite  et  nonuné  président 

honoraire. 
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rjnui.    Procureur  à  Auxerre,  M.  Richard,  substitut  à  Rouen,  en 
^'"^•'        remplacement  de  M.  Charpentier,  nommé  procureur  à 
Troyes. 
Substitut  à  Rouen ,  M.  Bigot,  ancien  magistrat. 
Juge  à  Marnuinde,  M.  Grizgt,  substitut  à  Dtidah,  en  rem- 
placement de  M.  Sclopis ,  nommé  président. 
Juge  suppléant  à  Poitiers,  M.  Duboys  des  Termes,  avocat, 
docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Deliect,  nommé 
substitut. 
Juge  suppléant  à  Dreux,  M.  Booeau,  ancien  magistrat,  en 
remplacement  de  M.  Vigneau',  nommé  juge  suppléant  à 
Châteaudun. 
M.  Laboulbène,  juge  a  Mnrmande,  y  remplira  les  fonctions 

déjuge  d*  instruction,  en  remplacement  de  M.  Sciopis. 
M.  Grizot,  juge  nommé  par  le  présent  décret  àMarmande, 
y  est  spéc  ial(^ment  chargé  du  règlement  des  ordres  pen- 
dant l'année  judiciaire  1875-1876. 
6  juiu.    Juge  à  Bagnères ,  M.  Vaqoé  ,  juge  suppléant  au  même  siège . 
en  remplacement  de  M.  Dalléas,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  c*  liomnié  juge  honoraire. 
Juge  d'instruction  à  Orange,  M.  de  Larnagr,  juge  à  Roanne, 
en  remplacement  de  M.    de   Benoît  de  Li    Paillonne, 
nommé  président 
Juge  à  Roanne ,  M.  Devillario  ,  ancien  magistrat. 
Juge  d*instruction  à  Guingamp,  M.  Vale?(tin,  jugea  Qnim- 
perlé,  en  remplacement  de  M.  Joubaire,  nommé  président. 
Juge  à  Quimperlé,  M.  Ghanox,  juge  de  paix  du  canton  sud 

de  Saint-Brienc,  docteur  en  droit. 
Juge  suppléant  à  Corte,  M.  Guelfcggi,  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Adrtani,  nommé  substitut. 
Juge  suppléant  à  Saint-Glaude ,  M.  Baston  ,  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Gruet-Masson ,  nommé  juge. 
i3  Juin.     Procureur  à  Lnon  ,  M.  Delegorgue  ,  substitut  à  Amiens,  eu 
remplacement  de  M.  de  Namuroy,  nommé  conseiller. 
Substitut  à  Amiens,  M.  Fossé  d*Arcosse,  substitut  à  Saint- 

Qiien'in.  .  * 

Substitut  h  Saint-Quentin,  M.  Juluen,  juge  suppléant  au 

même  siège. 
Juge  à  Vouziers,  M.  Boqoillon,  jugea  Rocroi,  en  rempla- 
cement de  M.  Goûtant ,  décédé. 
Juge  à  Rocroi,  M.  Rolin,  juge  suppléant  à  Nancy. 
Substitut  à  Périgueux,  M.  du  Perier  de  Larsan,  substitut 
H  Sarlat,  en  remplacement  de  M.  Lefranc.  nommé  sub- 
stitut à  Bordeaux. 
Substitut  à  Sarlat ,  M.  Gwantreuil  ,  juge  .suppléant  à  Lille. 
Juge  suppléant  à  Ponl-Audemcr,  M.  dk  Millevillb  ,  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Caneaux ,  nommé  juge  à  Neuf- 
rhatel. 
Jtige suppléant  à  Vassy,  M.  Leroigr,  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Pissot,  nommé  juge. 
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1 5  juin.    M.  CoTTEZ,  jugea  Vouziers,  y  remplira  les  fondions  de 
(Suite.)         juge  d^instruclion,  en  remplacement  de  M.  Goûtant. 
20  juin.     Président  à  Montdidier,  M.  Bocquoy,  procureur  au  même 

sî<^ge^  en  remplacement  de  M.  Odent,  décédé. 
Procureur  à  Montdîdier,  M.  Warmcz,  substitut  à  Beauvais. 
Substitut  à  Beauvais,  M.  Pinson,  substitut  a  Laon. 
Substitut  à  Laon,  M.  Paillard,  substitut  à  Soissons. 
Substitut  à  Soissons,  M.  d*Ersu,  substitut  à  Péronne. 
.Substitut  a  Péronne,  M.  Behennb,  juge  suppléant  à  Dout- 

lens. 
Juge  à  Bayonne,  M.  Darrigau,  substitut  à  Bagnères,  en 

remplacement  de  M.  Doat,  décédé. 
Substitut  à  Bagnères,  M.  Sogrbets,  substitut  à  Saint-Sever. 
Substitut  à  Saint-Sever,  M.  Fourgade,  juge  suppléant  à 

Tarbes. 
34  jiiin.    Juge  à  Lyon,  M.  Dieu-Labrassbrib,  substitut  au  même 

siège,  en  remplacement  de  M.  Journel,   nommé  rnn- 

seilier. 
Substitut  à  Lvon ,  M.  Lagrange  ,  procureur  à  Trévoux. 
Procureur  à  Trévoux,  M.  Lekoël,  substitut  au  Puy. 
Président  à  Privas,  M.  Mathieu,  président  à  Marvejols,  en 

remplacement  de  MJ  Moulin,  nommé  conseiller. 
Président  à  Marvejols,  M.  Roche,  président  ù  Fiorac. 
Président  à  Fiorac,  M.  Runel,  juge  d'instruction  à  Mar- 
vejols. 
Juge  à  Marvejob,  M.  Benoit,  juge  suppléant  à  Avignon. 
M.  ViAL,  juge  à  Lyon,  y  remplira  les  fonctions  de  juge 

d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Joumel. 
M.  Montés,  juge  à  Marvejols,  y  remplira  les  fonctions  de 

juge  d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Runel. 

ALGÉRIE. 
Ont  été  nommés  : 

8  avril.    Procureur  à  Constantine,  M.  Boernbr,  procureur  à  Bône, 
»  en  remplacement  de  M.  Prat,  nommé  conseiller. 

Procureur  à  Bône,  M.  Gast,  procureur  à  Bougie. 
Procureur  a  Bougie,  M.  Zill  des  1le5>  substitut  à  Alger. 
20  avril.    SubsUtut  à  Alger,  M.  Ragk,  substituts  Constantine,  en  rem- 
placement de  M.  2ill   des    Iles,   nommé  procureur  :'i 
Bougie. 
Substitut  à  Constantine,  M.  Parisot,  substitut  à  Tizi-Ouzoïi. 
Sub!>titut  a  Tizi-Ouxou,  M.  Fondi  de  Niort,  juge  suppléant 

rétribué  au  tribunal  de  Bône. 
Juge  suppléant  rétribué  à  Bône,  M.  Cdmag,  avocat. 
37  mai.    Juge  à  Oran,  M.  Simon,  juge  à  Philippeville,  en  remplace- 
ment de  M.  Tollin ,  admis  à  la  retraite  et  nommé  juge  ho- 
noraire. 
Juge  a  Philippeville,  M.  Fbrmb,  juge  de  paix  de  Saint-Denis- 
du-Sig. 
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97  n^i*    Substitut  à  Alger,  M.  Wdrtz,  substitut  à  Bône,  en  reiupla- 
iSniie.)        ceinent  de  M.  Regnauit,  nommé  procureur  à  Rethel. 
Sabstilut  à  Bône,  M.  de  Castelbajac,  subslilul  n  Bougie. 
Substitut  à  Bougie,  M.  Weyer,  avocat. 
i"  jum.   Substitut  à  Blidah,  M.  Martin,  en  remplacement  de  M.  Gri- 

zot,  nommé  juge  à  Marmande. 
54  jiiin.   Juge  à  Pbiiippeviile,  M.  Quastana  ,  juge  à  Tlemcen ,  en  rem- 
placement de  II.  Fermé. 
Juge  à  Tlemcen,  M.  Fermé,  juge  nommé  à  Phiiippeville,  en 
remplacement  rie  M.  Qua.stnna. 


JUSTICES  DE  PAIX. 

Ont  été  nommés  : 

\  arHL  Juge  de  paix  du  canton  de  Rihérac  (Dordogne),  M.  Ma- 
niÈRB,  suppléant  du  juge  de  paix  de  Neuvic,  en  rempla- 
cement de  M.  Bardy  de  Fourtou ,  nonmié  juge  au  tribunal 
de  Ribérac. 

Jiîge  de  paix  du  canton  de  Gacé  (Orne),  M.  Martin,  juge 
de  paix  d*tlliers,  en  ren^placement  de  M.  Picart,  nomme 
juge  de  paix  de  la  Ferté-Gauçher. 

Juge  de  paix  du  canton  d^Arzacq  (Basses-Pyrénées) ,  M.  Las- 
sallb,  suppléant  du  juge  de  paix  d*Accous,  en  rem- 
placement de  M.  Rébeillé,  nommé  juge  de  paix  de 
Geaune. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lucenay-l'Évêque  (Saône-el- 
Loire),  M.  Frilley  (Ernesl-Nicolas-Anloine),  licencié  en 
droit,  ancien  notaire,  en  remplacement  de  M.  Cbauveau 
de  Quercize,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lambesc  (Bouches- 
du-Rhône),  M.  Julien  (Paul-Honoré),  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Julien,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Sassenage'  (Isère), 
M.  Allibb  (Marie-Céleste-Amédée),  licencié  en  droit, 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Payerne,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  est  de  Tartas  (Landes), 
M.  Thomazo  (Jean-Ulysse  j,  licencié  en  droit,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Sourbié,  nommé  juge  de  paix  de 
Mugron. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  deBricquebec  fManche  , 
M.  He>nequix  (Louis- Barthélémy),  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Hébert,  décédé. 
'  '  ■*^'^'-  Juge  de  paix  du  canton  de  I^ragne  (Ilautes-Alpes) ,  M.  Ber- 
trand, suppléant  actuel,  en  remplacement  de  M.  Vieux, 
décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Grignan  (Drôme),  M.  Pradei.le 
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i3  a>ril.         (  Léon-Anloine-Xnvier),  conseiller  municipal,  licenci»'  eu 
[Stùtr,]  droif,  en  remplacement  de  M.  Vernet,  décédé. 

Jnge  de  paix  du  canton  de  Montrésor  (Indre-et-Loire). 
M.  DK.SJOBERT  (Louis-Gustove),  ancien  notaire,  en  rem 
placement  de  M.  Desbois ,  nommé  juge  de  paix  de  Lorri> 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pont-dc-Knidi 
(Doubs),  M.  Hbnriot  (François- Emile),  en  remplar» 
meut  de  M.  Poignaud,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  Côte-Saint  An 
dré  (Isère),  M.  Allibert  (Antoine-César-Luven)),  iiren 
cié  en  droit*  notaire,  en  remplacement  de  M.  Merlt. 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Puiseaux  (Loircl\ 
M.  ROBILLARD  (  iNicolas-Joseph) ,  ancien  conseiller  d'ar- 
rondissement, en  remplacement  de  M.  Dumesnii,  démis 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Amplepuis  (Rhônf . 
M.  GouTARD  (Jean-Mrtrie),  ancien  adjoint  au  maire,  eu 
remplacement  do  M.  Raffin,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Tonnerre  {Y<»nne; 
M.  Jacquemin  (Frédéric-Éjie),  ancien  notaire,  en  rom 
placement  de  M.  Caillot,  nommé  juge  suppléant  an  tri 
bunal  de  première  instance  de  la  mémo  ville. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Meyzieux  (Isère  . 
M.  Deboillb  (Antoine),  maire,  en  remplacement  li- 
M.  Baud ,  •décédé. 
I  ^  avril.  Jnge  de  paix  du  canton  d*Arnay-le-Duc  (  Côlc-d'Or) ,  M.  Moi 
GEOT,  suppléant  du  juge  de  paix  de  Montign\-le-Roi.i'i' 
remplacement  de  M.  Noël,  nonuné  jugede  paix  dcSainl- 
Germain-du-Plaln. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pouilly-en-Auxois  (Côle-d'Or 
M.  Canac  (Henri-Emile),  licencié  en   droit,   en  ronipb 
cément  de  M.  Giboin-Ducheyiard ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Loriot  (Drôme).  M.  Faibr 
(Claude-Hippolyte),  en  remplacement  de  M.  Malign^n. 
nommé  juge  de  paix  d'Aramon. 

Suppléant  du  j\ige  de  paix  du  canton  de  Rosoy-sur-Seri'- 
( Aisne),  M.  Bontemps  (Armand -Désiré),  licencié  ei 
droit,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Liénart,  dé.nis 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Agnant((  1k) 
renie- Inférieure),  M.  Chevallier  (François- Augu>lp 
Adrien),  conseiller  général,  maire,  en  remplacement  à 
M.  Robert,  nommé  juge  de  paix  de  Tonnay -Charente 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Valence  (Drômc 
M.  Forqdet  DE  DoRNE,  ancien  magistrat,  en  rempln» 
ment  de  M.  Guichard,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bayon  ^Meurth 
el-Moselle),  M.  Carnet  (Jean -Baptiste),  notaire  lun 
raire,  en  remplacement  ae  M.  Gauthier,  décédé. 
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)&  avril.  Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Ligny-te-Châtel 
(Swif.j  (Yonne),  M.  Bavdodin  (François-Henri-Léon),  conseil 
ter  municipal,  ancien  maire,  en  remplacemenl  do 
}/L  Vueillotte,  démissionnaire. 
3}  ami  Juçede  paix  du  canton  de  Tuchan  (Aude),  M.  Fournie 
(JeanNicoias-Noél-Émile),  ancien  maire,  en  remplace- 
ment de  M.  Bertrand ,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Jean-du-Gard  (Gard), 
if.  Broussois,  juge  de  paix  de  Sault,  en  remplacement 
de  M.  Gras,  nommé  juge  de  paix  de  Sommières. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Benoit-du-Sault  (Indre), 
M.  Vidal,  juge  de  paix  de  Celles,  en  remplacement 
de  M.  Belleoux-Pinotière,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  ta  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art.  11,  S  3). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Celles  (Deux-Sisvres),  M.  Lk- 
>itiBR,  ancien  juge  de  paix. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Giromagny  (Haut-Rhin) ,  M.  Sil- 
BERVA^^,  juge  de  paix  de  Noroy4e-Bourg,  en  rempla- 
cement de  M.  Antonin ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Noroy-le-Boui^  (Haute-Saône), 
M.  Brun  (Narcisse),  conseiller  municipal,  adjoint  au 
maire  de  Moirans. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Claye  (Seîne-et-ltfame),  M.  Dr- 
LACOL'R,  juge  de   paix   de  Villeneuve-F Archevêque,  en 
remplacement  de  îf.  Vincent,  nommé  juge  de  paix  de 
'•Corbeil. 

Juge  de  pux  du  canton  de  Villeneuve-rArchevèque  (Yonne), 
M.  Leclaire^  suppléant  du  juge  de  paix  de  Tournan. 

Juge  de  paix  du  canton  dePicquigny  (  Somme),  M.  Dec  air  l 
(Joseph -Horace),  grelTier  de  justice  de  paix,  en  rempla- 
cement de  M.  Lefebvre,  nommé  juge  de  paix  de  Péronne. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  du  Chesne  (Ardennes), 
M.  HussENKT  (Christophe- Alexandre),  en  remplacement 
de  M.  Delbeck,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Rugles  (Eure), 
M.  Laroche  (Charles-Désiré),  notaire,  en  remplacemenl 
de  M.  Crouzet,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud-est  du  Puy  (Haute 
Loire),M.  BoNffET(Jean-Bapti8te-£mest),  ancien  notaire, 
en  remplacement  ae  M.  Philip.    - 

M.  GuiLLB,  suppléant  du  juge  de  paix- du  canton  de  Meunf>: 
(Loiret),  est  révoqué. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Cusset  (  Allier) ,  M.  Gérai:d,  jugi? 
de  paix  de  Rochefort,  en  remplacement  de  M.  Gaillard, 
décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Limoux  (Aude),  M.  Durand, 
JMge  de  paix  de  Mèze,  en  remplacement  de  M.  Détours, 
démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mèze  (Hérault  ),  M.  Tr^colrt, 
juge  de  paix  d'Arle^-sur-Tech. 
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i"  mai.     Juge  de  paix  du  canton  d'Arles-sur-Tech  (Pyrénées-Orien- 
Smte,)  lales),  M.  Romieu,  ancien  juge  de  paix. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Beaufort( Maine-et-Loire),  M.  Oc- 
BEAUYOTS,  juge  de  paix  de  Montfaucon,  en  remplace- 
ment de  M.  Eiebau,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Montfaucon  (  Maine-et-Loire \ 
M.  SOYER,  ancien  juge  de  paix. 

Suppiëant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Braisnc  (Aisne). 
M.  Fn^MAU  (Marie-Constantin),  en  remplacement  de 
M.  Baudier,  nommé  juge  de  paix  de  ce  canton. 
'  Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  deTournon  (Ardèche), 
M.  DE  GoLOXJON  (Joseph-Marie  Gilbert),  en  remplacement 
de  M.  Frachon,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*£yguières  (  Bouches 
du-Rhône),  M.  Lambert  (Pascal-Jacques),  maire  de  Ver- 
nègues ,  en  remplacement  de  M.  Martin ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Loulay  (Cha^ent^ 
inférieure),  M.  Tierce  (Firmin) ,  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Beuoist,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  nord  de  Tuile  (Cor- 
rèze),  M.  Estagbrib  (Ernest- Victor-Joseph),  avoué, en 
I  emplacement  de  M.  Barry,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Audeux  (Doubs), 
M.  NOTTET  (  François),  ancien  greffier  de  justice  de  paix, 
en  remplacement  de  M.  Pourtier  de  Ghaucenne,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Anduze  (Gardl. 
Vf.  Ri  EU  DB  MoNTVAiLLANT  (Pierre -Albin),  licencié  en 
droit,  en  rcnxplacement  de*  M.  Rieu  de  Montvaillant, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  Grand'Combe 
(Gard),  M.  Testory  (Antoine),  maire  de  Laval  (pia^o 
vacante). 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Sauve  (Gard) 
M.  MuTRU  (Pierre-Émile-Alfred),  notaire,  en  remplace 
ment  de  M.  Paulet,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  Réoie  (Gironde'. 
M.  Page  (Mathieu),  avoué,  en  remplacemeut  de  .M.  Rou 
chon ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Parentis-en-Born 
(Landes),  M.  Darbiuzby  (Jean-Léopold),  not«iire,  en  reiu 
placement  de  M.  Sabatier. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Georg^r> 
(Maine-et-Loire),  M.  Thomasi  (Gharles-Féiix),  notaire, 
maire  d'Ingrnndes,  en  remplacement  de  M.  Oger,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  BripUay  (Maine-et- 
Loire),  M.  RicHON  (René-Eugène),  en  remplacement  de 
M.  Gouin  de  la  Téraudière,  décédé. 
.   Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton   de  Melle  (l>u\- 
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r'nwi.        St'viies),  M.  CoLTVRiEA  (Auguste),  iu>Uire,  en  remplace 
'5ii:tr.}        ,„e„i  ^\^  ^|l^  Carre,  décède. 

Sopplcant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Couips  (V.ir). 
M.  Garoiol    (PierreJoseph-Marie-Aiiué),   notaire,    en 
rejnplar-ement  de  M.  Anteluiy,  décédé. 
Supiiiéanl  du  juge  de  paix  du  canton  de  Cetignac  (Var). 
M.  Templier    (Auguste-Léon),    en    reiuplacemeut    de 
M.  Garnier,  décédé. 
0  OUI.   Ju<»e  de  |Kiix  du  canton  de  Pelrelo-et-Bicchisano  (Corse), 
M.  Galloni,  juge  de  paix  de  San-Nicoiao,  en  reuiplace- 
ineot  de  M.  Perelti. 
Juge  de  paix  du  canton  de  San-Nicolao  (Corse),  M.  Perktti, 

juge  de  paix  de  Petreto-el-Bicchisano. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Soccia  (Corse),  M.  Corteggiam, 

juge 'de  paix  d'Omesba,  eu  remplacement  de  M.  Coionn» 

d'istria ,  qui  sera  appelé  ù  d'autres  fonctions. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Valle  (Corse),  M.  Rongicom, 

juge  de  paix  de  Salice,  en  remplacement  de  M.  Vincenti. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Salice  (Corse),  M.  Flach,  juge 

de  paix  de  Murô. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Sault  (Vaucluse),  M.  de  Malzac 
DE  Setsgla,  juge  de  paix  de  Remoulins,  en  rempbccment 
de  M,  Broussous,  nommé  juge  de  paix  de  Saiut  Jean-du- 
Ga  rd. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Landerneau  (Fi- 
nistère), M.  Boucher  (Joseph-Murie),  licencié  en  droit, 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Robert,  démissionnaire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bouaye  (  Loire-in- 
férieure) «  M.  QoMBRY  (Jean-Marie-Charles y,  licencié  en 
droit,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Blanchard,  démis- 
sionnaire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Nicolas 
(Meurthe-et-Moselle),  M.  Rossé  (Armand-Constant-Eu- 
gène), notaire,  en  remplacement  de  M.  Genin. 
«6  mai.    Juge  de  paix  du  canton  de  Coligny  (Ain),  M.  Passerat,  juge 
de  paix  de  Sain t-Trivier- de-Courtes,  en  remplacement  de 
M.  de  Monicault,  décédé. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Trivier-de-Courtes  (Ain), 

M«  Mollet,  suppléant  du  juge  de  paix  d*Arintbod. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Pont-de-Veyle  (Ain),  M.  Martin, 
suppléant  du  juge  de  paix  de  Bagé-le-Chàtel,  en  rempla- 
cement de  3L  Jean ,  décédé. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Mirepoix  (Ariége),  M.  Doublé, 

juge  de  paix  de  Beaumont 
Juge  de  paix  du  canton  de  Beaumont  (Tam-et-Garonne), 

M.  MA?i eut,  juge  de  paix  de  Mirepoix. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Muro  (Corse),  M«  Renucoli, 

stippléant  du  juge  de  paix  de  Calenzana,  en  remplace- 

nient  de  M.  Flach,  nommé  jnge  de  paix  de  Salice.     — f — 

Juge  de  paix  du  canton  de  Rochefort  (Puynde-Dôme),  M.  Cor- 


.(64) 

i6  mau  NIL  (Claude) ,  avocat,  en  remplacement  do  M.  Géinud, 

(  Suite,)         nommé  juge  de  paix  de  Cusset 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mauzé  ^E)eux-Sèvres),  M.  Robin 
(Georges-Marie-Antoine),  licencié  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  Bayle,  décédé.  -\* 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Jean-de-Monts  (Vendée). 
M.  Cognac,  ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de 
M.  Dupleix,. décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Ënvermeu  (Seine- 
Inférieure),  M.  My.LBViLLB  (Ernest-Gustave),  notaire  et 
maire,  en  remplacement  de  M.  Canthelon,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Horiioy  (Somme). 
M.  DB  Caix  db  Rt.MBURBS  ( Marie-Charles-É tienne ) ,  en 
remplacement  de  M.  Danzel,  décédé. 

M.  BouDET,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  dWxat 
(Aude),  est  révoqué. 
i8  iDiii.    Juge  de  paix  du  canton  de  Kemoulins  (Gard),  M.  Gi lu. 
ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  de  Maiur 
de  Sengla ,  nommé  juge  de  paix  de  Sault 

Juge  de  paix  du  canton  du  Fousseret  (Haute-Garonne j, 
M.  Ladevèze  ,  ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de 
M.  Calcat,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Cette  (Hérault). 
M.  Bardy  (  Jacques-Annibal  ) ,  en  remplacement  de  M.  Car- 
rière, démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Lmirent  (Jura). 
M.  Chauvin  (Joseph-Alexis),  notaire,  en  remplaceme^ii 
de  M.  Chauvin,  nommé  juge  de  paix  des  Planches. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  deMércxille  (Seine-et 
Oise),  M.  BniNON  (Adolphe-Georges),  maire,  en  reaipla- 
de  M.  Brossard,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Fayence  (Var). 
M.  Arquier  (Auguste-Marius- Jean-Baptiste),  en  rempla- 
cement de  M.  Guës,  démissionnaire. 
37  mai.  Juge  de  paix  du  canton  ouest  de  Pau  (Basses-Py  renées  j. 
M.  Nourrisson,  juge  de  paix  du  canton  ouest  de  Mayenne, 
en  remplacement  de  M.  Rivarès,  admis,  sur  sa  demande, 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853, 
art  5,  S  i"). 

Juge  de  paix  du  canton  ouest  de  Mayenne  (Mayenne),  M.  Lt . 
ChAtelain,  ancien  juge  de  paix. 

Juge  de  pnix  du  canton  du  Lude  (Sarthe),  M.  Baudrt,suP': 
pléant  actuel,  en  remplacement  de  M.  Leroy,  admis,  sur  j 
sa  demande,  a  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  d(f| 
9  juin  i853,  art.  6,  S  1").  ] 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  est  de  Moulins  (Allierai 
M.  DE  TuLLB  (Marie-Léger-Alexandre),  licencié  en  droit, 
notaire,  en  remplacement  de  M.    Boyron,  démission 
naire. 
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J7  Diai.    Suppléant  du  juge  de  \w'i\  du  canton  nord  de  S.iint- Fleur 
•"*«  t'  '        (OiitaiJ ,  M.  Al  JOLLBT  (Pierre),  licencié  en  droit,  ancien 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Chadel,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Muro  (Corse), 
31  Salvatori  (Emmanuel -Jean),  maire,  en  remplace- 
ment de  M.  Arrighi. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Belgodère  (Corse), 
M.  LAUZALAvr-FABiANi  (Nonce-Mafie-Alban),  en  rempla- 
cciuent  de  !M.  Mancini. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  1*1  le- Rousse  (Corse) , 
M.  Mari  ANE  (Thomas),  maire,  en  remplaceuient  de  M.  Or 
tîconi. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mirebeau  (Côte- 
dOr),  M.  Caisso  (  Fui  cran-Franc  ai  s-Flour),  en  remplace- 
ment de  M.  Chevalier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  IV^qucfortf  Landes}, 
M.  Gaube  (Joseph-Léon-François\avicr-Alcide),  maire, 
conseiller  général,  en  remplacement  de  M.  Labarchède. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Salbris  (Loir-et- 
Cher),  M.' Bertrand  (Auguste-Jean),  notaire,  en  re  n- 
placement  de  M.  Deschamps,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Anccrville  (Meusu), 
IL  François  (Claude),  maire,  en  remplacement  de  M.  Joly, 
décédé.  ' 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Germain-du- 
Bois  (Saône-et-Loire),  M.  Michblland  (Jean-Marie),  en 
'  remplacement  de  M.  Charpy,  docédi*. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Malicorne  (Sarthc), 
M.  Chicois.nb  (  Leone  e-Harie),  en  remplacement  de  M.  Le- 
porchô,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mayct  (Sarthe  ) , 
M.  Ro\DE\u  DU  Noyer  (EmmanueUean-Fclix),  licencié 
en  droit,  en  remplacement  de  M.  Mérot,  docédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Caudebec  (Seine- 
Inférieure),  M.  Mbssibr   (Jean-Baptiste-Désiré),  maire, 
en  remplacement  de  M.  Nicolas,  décédé. 
Suppléant  du  juge  de  faix   du  canton  de  la   Ferlé-Alais 
(Seine-et-Oise),   M.  Dkgommier   (Louis-Alexandre),  no- 
ta-rc,  en  remplacement  de  M.  Lesage,  démissionnaire 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bray  (Somme), 
M.  LecocQ  (Hippoly le- Alphonse),  licencié  en  droit,  con- 
seiller municipal,  en  remplacement  de  M.  C^aignard,  dé- 
missionnaire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Nouvion  (Somme), 
M.  Froment  (Marie-Louis-Théodore),  maire,  conseiller 
d'arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Levon,  dé- 
missionnaire. 
juiD.    inge  de  paix  du  canton  .de  Courçon  (Charente-Inférieure) , 
M.  .Skiler  (Florent),  en  remplacement  de  M.  Bastard. 
Juge  de  paix  du  c<inton  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne), 
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»•'  juin.         M.  Bkai  fait,  juge  de  paix  du  aintoii  sud  de  Douixlan,  en 
{Suitr.)  remplacement  de  M.  Richaixi ,  dccécjt*. 

Juge  de  paix  du  canton  sud  de  Dourdan  (Seine-et-Oi^e). 

M.  Pbzilla  (Ma rie- Victor-Fortuné- Albert),  ancien  avoue. 

en  remplacement  de  M.  Beàufait,  nommé  juge  de  pai\ 

de  Fontainebleau. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Morteaux-Couli- 

boeuf  (Calvaaos),  M.  Laurent  (LouîsnJacques),  conseiller 

municipal,  en  remplacement  de  M.  GifTard,  démission- 
naire. 
Suppléant  du  juge  de  pe^ix  du  canton  de  la  Guerche  (Cher.. 

M.  C\Mus  (Ernest-Henry),  notaire,  en  remplacement  de 

M.  Petit,  décédé. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Neuvic  (Dordogiie. 

M.  Dumoulin  (Jean-Octave- Armand),  en  remplacemcni 

de  M.  Manière,  nommé  juge  de  paix  de  Ribérac. 
Suppléant  du  juge  de  pai\  du  canton  de  Landemeaii  [Yi 

nistère],  M.  du  Be au diez (Henry-Charles-Marie),  notaire. 

conseiller  d'arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Thé 

pault 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Pol-deLeoii 

(Finistère),  M.  Jouan  de  Kervenoaël  (Louis-Marie),  con- 
seiller municipal,  en  remplacement  de  M.  du  Penhoat 

décédé. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Nozerov  (Jui-a 

M.  Bernard  (Amable-Eugène),  notaire,  en  remplacement 

de  M.  Hugon ,  décédé. 
Suppléaflt  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bats  (Mayenne  . 

M.    Bottier    (Julien -François),   en   remplacement  df 

M.  Mulot,  décédé. 
Suppléant  du  ju^e  de  paix  du  canton  de  Coussey  (Vosges,. 

M.  MÉRENDET  (Albert-Marie-Joseph),  licencié  en  droit,  en 

remplacement  de  M.  Harroy,  décédé. 
M.  BoULOUMiÉ,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vit 

tel  (Vosges),  a  été  révoque.  J^ 
lu  juin.    Juge  de  paix  du  canton  d  nliers  (Eure-et-Loir),  M.  Joissll 

juge  de  paix  de  Chavanges,  en  remplacement  de  M.Mar 

tin,  nommé  juge  de  paix  de  Gacé. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Chavanges  (Aube),  M.  Girard 

(  Charles -Amédée),   en    remplacement  de   M.  Joussel, 

nommé  juge  de  paix  d'Illiers. 
Juge  de  paix  du  canton  d* Allègre  (Haute-Loire),  M.  Vial- 

T.  \nD ,  juge  de  paix  de  Pinols ,  en  remplacement  de  M.  Con 

fort,  décède. 
Juge  de  paix  du  canton  d*Auzon  (Haute-Loire) «  M.  Glad^i. 

juge  de  paix  de  Jumeaux,  en  remplacement  de  M.  Un- 

giade,  décédé. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Jumeaux  (Puy-de-Dôme),  M.  A^• 

TiER,  ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Gia- 

del,  nommé  juge  de  paix  d^Auzon. 
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10  jtttu.    Jiige  de  |)ai\  du  canton  de  Pampelonnc  (Tarn),  M.  KsQti- 
5wfr-)        LAx  (Faul-Loais -Victor),  licencié  en  aroit,  en  rempla- 
cenient  de  M.  MaCTre ,  décédé. 
Suppléant  da  juge  de  paix  du  canton  de  Nonancourt  (Eure) , 
M.  CossEno!c( Marie-Norbert),  notaire,  en  remplacement 
de  M.  Gosse,  démissionnaire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Aignan  (Loir- 
et-Cher),  M.  Gastineau  (Léon-Émile),  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Rouet,  décédé. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  cantonade  Meung  (Loiret), 
M.  PfCHO?i  (Louis-Anselme) ,  en  remplacement  de  M.  Ouille. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  du  Lion-d* Angers 
(îiaine-et-Loire),  M.  Baudouin  (Jules-Joseph),  notaire, 
conseiller  municipal ,  en  remplacement  de  M.  Citoleux , 
démissionnai  re. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du]canton  deThiaucourt  (Meurlhe- 
et-Moselle),  M.  Marquis  (Henri-Etienne),   licencié  en 
droit,  conseiller  général,  en  remplacement  de  M.  Valen- 
tin,  démissionnai!^. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Brinon-les- Alle- 
mands (Nièvre),  M.  Dubois  (Louis-Claude-Hector),  no- 
taire ,  en  remplacement  de  M.  Crest,  décédé. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pesmes  (Haute- 
Saône),  M.  Bouvard  (Jean-François),  en  remplacement 
de  M.  Beovain  de  Beauséjour,  démissionnaire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Chalon-sur- 
Saône  (Saône-et-Loire) ,  M.  Carre  (Pierre-Olympe) ,  ancien 
avoué,  en  remplacement  de  M.  Prouvëze,  démissionnaire. 
EL  GOLONNA  D*IsTRiA ,  juge  de  paix  du  canton  de  Sainte-Ma- 

rie-et-Sicche  (Corse),  a  été  révoqué. 
M.  Brioulle,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la 
Courtine  (Creuse),  a  été  révoqué, 
juin.    Juge  de  paix  du  canton  de  Guillaumes  (Alpes-Maritimes), 
M.  Gardon,  juge  de  paix  d*Utelle,  en  remplacement  de 
Bi.  Ferry. 
Juge  de  paix  du  canton  d*Uteile  (Alpes-Maritimes),  M.  Ferry, 
juge  de  paix  de  Guillaumes,  en  remplacement  de  M.  Car- 
don. 
Juge  de  paix  du  canton  d*Omes$a  (Corse),  M.  Frangesghi, 
juge  de  paix  de  Sermano,  en  remplacement  de  M.  Cor- 
teggiani ,  nommé  juge  de  paix  de  Soccia. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Sermano  (Corse),  M.  Dionisi 
(Antoine-Jacques),  maire,  en  remplacement  de  M.  Fran- 
ceschi ,  nommé  juge  de  paix  d'Omessa. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Sainte-Marie-et-Sicche  (Corse), 
M.  Ornatio,  juge  paix  de  Zicavo,  en  remplacement  dç 
M.  Colonna  d'istrîa. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Zicavo  (Corse),  M.  Peretti, 
jagB  de  paix  de  San-Nicolao,  en  remplacement  de  M.  Or- 
nano ,  nommé  juge  de  paix  de  Sainte-Marie-et-Sicche. 

II.  6 
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17  juin.      Juge  de  paix  du  canton  de  Gignac  (Ili'rault),  M.  CA^ssAT. 
{Suite.)  juge  de  paix  d'Oioiizac,  en  remplacement  de  M.  Anduze. 

Juge  de  paix  du  canton  d*01onzac  (Hérault),  M.  Massot 
(Pierre -Désiré),  ancien  notaire,   en  remplacement  àv. 
'"'  M.  Canssal,  nommé  juge  de  paix  de  Gignac. 

Juge  de  paix  du  canton  d*01argues  (Hérault),  M.  de  Rovs- 
QLET  DE  Florian  (Jcan-Juies-Gaston) ,  en  remplacement 
de  M.  Grailhe. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Neuillé-Pont-Pierrc  (Indre-et- 
Loire),  M.  Hazon,  suppléant  du  juge  ^e  paix  de  Neuvy- 
ie-Roi ,  en  remplacement  de  M.  Poisson ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Marchenoir  (Loir-et-Cher),  M.  Ri 
CHARD  (Âbel-François),  licencié  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  Pujol,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  d'OUioules  (Var),  M.  Cornet,  juge 
de  paix  du  Lauzet,  en  rjsmplacement  de  M.  Arène,  admis, 
sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
(loi  du  9  juin  i853,  art.  11,  S  3). 

Juge  de  paix  du  canton  du  Lauzet  (Basses- Alpes),  M.  SvBi. 
(Abel-Louis-Claude),  licencié  en  droit,  en  reaxplacement 
de  M.  Cornet ,  nommé  juge  de  paix  d'Ollioules. 

Juge  de  paix  du  canton  de  la  Roquebrussane  (Var) ,  M.  Bret. 
juge  de  paix  dUstres ,  en  remplacement  de  M.  Pierre. 

Juge  de  paix  du  canton  dis  très  (Bouch^s-du-Rhône),  M.  Pierre. 
juge  de  paix  de  la  Roquebrussane ,  en  remplacement  de 
M.  Bret. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Moncontour  (Vienne),  M.  R\n- 
çoN  (Louis-Amédée),  licencié  en  droit,  ancien  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Grimault,  admis ,  sur  sa  demande, 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853, 
art.  5,  S  1"). 

Suppléant  du  juge  de  poix  du  canton  de  Moita  (  Corse) , 
M.  Matra  (  Alexandre  -  César  -  Adolphe  •  Alérius  *  François  ) , 
conseiller  municipal,  en  i^mpiacement  de  M.  Gafiayoli. 
décédé,  rj- 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Sartène  (Corse), 
M.  RoGGASBRRA  (Camille-Alphonse^fégoire),  avoué,  en 
remplacement  de  M.  Pietri. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Serra  (Corse), 
M.  V1NCBNTELLI  (Octavien-Brâvino),  en  remplacement 
de  M.  Natali. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Sermano  (Corse). 
M.  Battim  (Matthieu-Thomas-Sambucuccio),  conseiller 
municipal,  en  remplacement  de  M.  Mariani. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Nogaro  (Gers). 
M.  DuGOM  (Joseph-Manrice-Eugène),  licencié  en  droit, 
en  remplacement  de  M.  Dubédat,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Croisilles  (Pas-de- 
Calais),  M.  Demiautte  (Louis- Joseph),  en  remplacement 
de  M.  Defontaine,  décédé. 
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ijjuiit.   .Sirppléaiil  (lu  jiifçe  de  paix  du  (aiiluu  d'IIeruient  (Puy-dts 
^*^)       06iue),  M.  Chaplt  (Antoine) ,  maire,  en  rempiaceuieni 
de  M.  d'Antier  de  la  Aochebriant ,  démissionnaire. 
Suppléant  du  juge  de  pai?^  du  canton  de  Belleville  ( Rhône j , 
M.  Gal'det   (Benoît-Nicolas),   conseiller   municipal,  en 
rcn[q>lacéinent  de  M.  Jacquet,  décédé. , 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Etampes  (Seine-et- 
Oise),  M.  Lexoir    (Pierre-Nicolas),   ancien  greffier,  en 
remplacement  de  M.  Brossard,  démissionnaire. 
lu  jttiiL   Juge  de  jNiix  du  canton  d'Ënirevaux  ( Basses- A Ipes ) ,  M.  Gt  eh- 
BOIS  (Jean-Francots-Gilbeii),  en  remplacement  de  M.  Au- 
bert,  démissionnaire. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Monségur  (Gironde),  M.  Fouk- 
GBAUD  (Alfred-François),  ancien  maire,  en  remplacement 
de  M.  Hazera,  démissionnaire. 
Juge  de  paix  de  canton  de  Pinols  (Haute-Loire),  M.  Vam- 
cox  (Jean-François-Samuei),  grefQer  de  la  justice  de  paix 
deMonistrol,  en  remplacement  de  M.  Viailard,  nommé 
juge  de  paix  d'Allègre. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Montfaucon  (Maine-et-Loire), 
M.  Legeat  (Henri-René-Zachariel),  ancien  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Soyer,  non  acceptant 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Jean-de- 
Boumay  (Isère),  M.  Jogteur-Moktrozier  (Jean-Baptiste- 
Alphonse),  licencié  en  droit,  notaire  honoraire,  en  rem- 
placement de  M.  Bizet,  non  acceptant* 
ÎHippiéant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Guines  (Pas-de-Ca- 
lais),  M.  Boulanger  (Louis-Jules^Auguste),  adjoint  au 
maire,  en  remplacement  de  M.  Gody,  démissionnaire, 
^ijuio.    Juge  de  paix  du  deuxième  canton  de  Marseille.  (B(juche.s- 
du-Rhône),  M.  Eys^autier,  juge  de  paix  du  canton  sud 
d*Aix,  en  remplacement  de  M.  Mortreuil,  décédé. 
'  Juge  de  paix  du  canton  de  San-Nieolao  (Corse),  M.  Rossi, 
juge  de  paix  de  Vico,  en  remplacement  de  M.  Peretti, 
nommé  juge  de  paix  de  Zicavo. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Bléré  (Indre-ct-Lpire),  M.  Dlmëk  , 
juge  de  paix  de  Richelieu ,  en  remplacement  de  M.  Roi , 
démissionnaire. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Meyrueis  (Lozère),  M.  Abinal, 
suppléant  du  juge  de  paix  de  la  Canourgue,  en  rempla- 
cement de  M.  G^llier  de  Moutauran  d'Ayres,  décédé. 
Juge    de   paix   du   canton  d^Arreau    (Hautes -Pyrénées). 
M.  BiLLBRE  (François- Auguste-Jean -Laurent),  en  rempla- 
cement de  M.  Pic ,  décédé. 
ikippléaiit  du  juge  de  paix  du  canton  d'Omessa  (Corse), 

M.  Pou  (Antpine),  en  remplacement  de  M.  Arrighi. 
Suppléant  au  juge  de  paix  du  canton  de  JanviUe  (Eure-et- 
Loir),  M.  Herbert   (Louis-Joseph-Henri),   notaire,   en 
remplacement  de  M.  Marchand,  démissionnaire. 
Suppléant  du.  juge  de  paix  du  canton  de  Voves  (Eure-et- 

6. 
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3^  juin.        Loir),  M.  Ganot  (Augusle-Louis) ,  nolaire,  en  reioplavt 
{Suite,)  ment  de  M.  Roussille,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lasallc  (Gardi, 
M.  Grès  (Louis),  en  remplacement  de  M.  Gibelin,  non 
acceptant. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montréal  (Gcrs<, 
M.  DE  Lassudrie  (Joseph-Francois-Charles),  en  rempla- 
cement de  M.  deLassudrie  (Maûiieu),  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Arinthod  (Jura., 
M.  Petetin  (Moïse-Benjamin-Philémon),  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Mollet,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud-est  de  Saint-Etienne 
(Loire),  M.  Delmont  ( Martin- Auguste ) ,  avoué,  en  reni- 
placement  de  M.  Gagnière,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lorris  (Loiret). 
M.  Guillaume  (Ulysse- Jules),  maire,  en  remplacement 
de  M.  Mauduit,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Cajarc  (Loi). 
M.  Raynal  (Pierre-Jean-Marie),  notaire,  en  remplaco 
ment  de  M.  Pégouric. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Tournan  (  Seine-et 
]Vbirne),  M.  Aude  (Ërnest-Elzéar),  licencié  eti  droit,  en 
remplacement  de  iVi.  Lcclaire,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Puylaurens  (Tarn;  « 
M.  Fournes  (Marcel-Marie-Georges),  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Batut,  nnmmé  juge. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Valence  (Tarn). 
M.  Revellat  (Henri-Marie-Guillaume),  maire,  licencié  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Revellat,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Brignoles  (Varj. 
M.  ANGLES  (Charies-Marie),  avoué,  en  remplacement  de 
M.  Jaubert,  démissionnaire. 
39  juin.  Juge  de  paix  du  canton  sud  de  Saint-Brieuc  (Gôtes-du-Nord  , 
M.  Quernëst,  juge  de  paix  de  Lamballe,  en  remplace- 
ment de  M.  Chanon ,  nommé  juge. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lamballe  (Côtes-du-Nord  . 
M.  EscoLAK,  juge  de  paix  de  Louroux-Béconnais,  en 
remplacement  de  M.  Quemest,  nommé  juge  de  paix  à 
Saint-Brieuc. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Louix)ux-Béconnais  (Maine-ei- 
#  Lqire),  M.  Vincent,  juge  de  paix  de  Ploudalniézeau ,  on 

remplacement  de  M.  Escolan,  nommé  juge  de  paix  d<f 
Lamballe. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Nérac  (Lot-et-Garonne),  M.di 
Cheylard,  juge  de  paix  de  Fumel,  en  remplacement  d( 
M.  Pégrimard,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  sa 
droits  a  la  retraite  (loi  du  9  juin  i8Ô3,  art.  5,  S  1**'). 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  ValensoUe  (Ekisse'^ 
Alpes),  M.  Bastide  (Simon-Pascal),  maire,  en  remplace 
ment  de  M.  Fresse-Monval,  démissionnaire. 
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19  j"ni*  Suppléant  da  juge  de  [Miix  du  canton  d*£yguîères  (Bouches- 
[Sw/e.]       (lu-Rhône) ,  M.  Martin  (Guiliaume-Jacques-Félix) ,  maire , 
*  en  remplacement  de  M.  Félix,  démissionnaire. 
Snppiéant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Balleroy  (  Calvados), 
M.  Sevestrk  (Amand-Théodomir),  conseiller  municipal, 
<^n  remplacement  de  M.  Guilbert,  décédé. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Germain - 
Lembron  (Puy-de-Dôme),  M.  Barnicaud  (Antoine-Fran- 
çois), notaire,  en  remplacement  de  M.  Davai,  démission- 
naire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Grécy  (Seine-et- 
l£ime),  M.  Rivière  (Pierre-Désiré-Sébastien),  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Philippe,  décédé. 
M.  Freuxd,  juge  de  paix  du  canton  de  Pont-Château  (Loire- 
Inférieure),  est  révoqué. 
M.  FORTEAL',  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Or- 
gères  (Eure-et-Loir),  est  révoqué. 

ALOEKIE. 

Ont  été  nommés  : 

4  tfril.  Juge  de  paix  de  Milianah,  M.  Gauvbnbt  dit  Dijon,  juge  de 
paix  de  Ténës ,  en  remplacement  de  M.  Breuiilac,  nommé 
juge  suppléant  rétribué  au  tribunal  d*Oran. 

Juge  de  paix  de  Ténès,  M.  Ciavaldinf;  suppléant  rétribué 
du  juge  de  paix  d'Akbou. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  d'Akbou,  M.  Hours,  li- 
cencié en  droit 

Juge  de  paix  de  Relizane,  M.Latoor,  juge  de  paix  de  Fort- 
National,  en  remplacement  do  M.  Moreau,  nommé  juge 
suppléant  rétribué  au  tribunal  de  Constantine. 

Joge  de  paix  de  Fort -National,  M.  Lepilleul^  suppléant 
rétribué  du  juge  de  paix  de  Milianah. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Milianah,  M.  Miel  , 
avocat. 

Juge  de  paix  d*El-Arrouch,  M.  Waton,  suppléant  rétribué 
du  juge  de  paix  de  Bordj-Ménaïel,  en  remplacement  de 
M.  Lejeune,  nommé  juge  au  tribunal  de  Tizi-Ouzou. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Bordj-Ménaîel , 
M.  SoucAZE,  avocat. 

Juge  de  paix  de  Bordj-bou-Arréridj ,  M.  Giribnd,  juge  de 
paix  de  Tizt-Ouzou,  en  remplacement  de  M.  Vergez,  non 
acceptant. 

Juge  de  paix  de  Tizi-Ouzou,  M.  Guilhou,  juge  de  paix  de 
Liunoricière. 

Juge  de  paix  de  Lamoricière,  M.  Cassaigxeau,  suppléant 
rétribué  du  juge  de  paix  de  Mascara. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Mascara,  M.  Hb^îriet, 
avocat. 
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4  avril.      Juge  de  paix  de  Jemmapes,  M.  Robert,  juge  de  paix  de 
(  Suite.  )  rOued-Zénati,  en  rempiaceinent  de  M.  Quastana,  nommé 

juge  au  tribunal  de  Tleincen. 
Juge  de  paix  de  TOued-Zénati ,  M.  Maxjrin,  suppléant  rétri- 
bué du  juge  de  paix  de  Gueluia. 
Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Gueluia,  M.  Bailu. 
licencié  en  droit. 
22  avril.    Suppléants  du  juge  de  paix  deUDjidjelly,  MM.  Jadfpret  el 
Farglb,  en  remplacement  de  MM.  Pascal  et  Gamet,  dé- 
cédés. 
\"  mai.    Juge  de  paix  de  Bordj-Ménaîel,  M.  Giribnd,  juge  de  pai\ 
de  Bordj-bou-Arréridj ,  en  remplacement  de  M.  Poirey. 
Juge  de  paix  de  Bordj-bou-Arréricy ,  M.  Arnaud,  juge  dr 

paix  de  Saint- Arnaud. 
Juge  de  paix  de  Saint-Arnaud ,  M.  Poirbt,  juge  de  paix  de 

fiordj-Ménaîel. 
Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bordj-Ménaïel,  M.  Logron. 
en  remplacement  de  M.  Franceschi ,  démissionnaire. 
i8  mai.    Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  d*Akbou,  M.  Go^TlKK 
DE  LA  Roche,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de 
M.  Hours,  nommé  juge  suppliant  au  tribunal  de  Mon(- 

lucon.  '  •*':•..* 

S7  mai.    Suppléant  du  juge  de  paix  de  Goiistantine,  M.  Martin,  an- 
cien magistrat,  en  remplacement  de  M.  Ghambige,  dé- 
missionnaire, 
lo  juin.    Juge  de  paix  de  Saint-Denis-du-Sig,  M.  Plamimou,  licencia 
endroit,  juge  de  paix  de  Mauléon-Barousse,  en  rempla- 
cement de  M.  Fermé ,  nommé  juge. 
17  juin.    Suppléant  du  juge  de  paix  d*Aîn-Temouchent,  M.  Mare- 
GiANO,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Larcher,  appel> 
à  d'autres  fonctions. 
Suppléant  du  juge  de  paix  d'Aïn-Temouchent,  M.  Ducnos. 
maire,  en  remplacement  de  M.  Laulaguet,  non  accep- 
tant. 
2h  juin.    Juge  de  paix  de  Blidah,  M.  Lisbonne,  ancien  avoué,  ancien 
.juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Brulfer,  qui  con- 
serve, sur  sa  demande,  les  fonctions  de  juge  de  paix  dr 
Signy-le-Petit  (Ardennes). 
Suppléant  du  juge  de  paix  de  Goléab,  M.  Goillot,  notaire, 

en  remplacement  de  M.  Trapadoux,  démissionnaire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Gloud,  M.  Fribss,  n«» 

taire,  en  remplacement  de  M.  Manigaut. 
Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Gloud,  M.  Gérard 
conseiller  général ,  maire,  en  remplacement  de  M.  Gillol. 
démissionnaire. 
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GREFFIERS. 

Ont  été  nommés  : 

S2  ifri].  Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Monthois,  ar- 
rondissement de  Vouziers  (Ardennes),  M.  Lardbnnois 
(Loais^Albert),  en  remplacement  de  M.  Lardennois  (Jean- 
François),  son  père,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  jusLice  de  paix  du  canton  de  Pouilly-en- 
Auxoîs,  arrondissement  de  Beaune  (C'ôte-d*Or),  M.  Gra- 
CHET  (Claude),  en  remplacement  de  M.  Bouheret  (Ni- 
coias-Michel-Auguste  ). 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  du  Buis,  arrondis- 
sement de  Nyons  (Drôme),  M.  Leydier  (Joseph-Gus- 
tave), en  remplacement  de  |^M.  Clément  (Romain-Syl- 
vestre) ,  démissionnaire. 
'  Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Salins,  arron- 
dissement d'Arbois  (Jura),  M.  CoLRVOisiER  (Stéphanus), 
en  remplacement  de  M.  Ménétrier  (  François  -  Krnest- 
Étienne),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Wassy,  arron- 
dissement de  ce  nom  (Haute-Marne),  M.  Gouthière 
(Marie-Victor-Stanislas),  en  remplacement  de  M.  Durand 
(  Nicolas-Antoine  ] ,  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d*Argelès,  arron- 
dissement de  Céret  (Pyrénées-Orientales),  M.  Malègue 
(Damien-François-É tienne],  en  remplacement  de  M.  Ma- 
lègue (Joseph-Ignace  François),  son  père,  démission- 
naire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Villefranche, 
arrondissement  de  ce  nom  (Rhône),  M.  Nesme  (Charles- 
Louis-Marie),  en  remplacement  de  M.  Burdel  (Jacques), 
décédé. 
j  mai.  Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Semur  (Côte- 
d'Or),  M.  PoMPOîf  (François),  en  remplacement  de 
M.  Ferriot  (Gustave),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Tence ,  arron- 
dissement d'Yssingeaux  (Ilaute-Loire),  M.  Blanc   (Jac- 
3ues-Victorin),  en  remplacement  de  JM.  Voûte  (Claude), 
émissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Varzy,  arrondis- 
.  sèment  de  Clamecy  (Nièvre),  M.  Gcillerand  (François), 
en  remplacement  de  M.  Gueneau  (Guillaume),   démis- 
sionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Condrieu,  ar- 
rondissement de  Lyon  (Rhône) ,  M.  Coizet  (Jean-Ktienne- 
Roch),  en  remplacement  de  M.  Cloppet  (  Louis-Charles- 
Hippolyte). 
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5  mai.      Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Bédarrido»,  ar- 
(  Saite,  )  rondissement  d'Avignon  (  Vauclusé) ,  M.  Ragne  ( Anloinc  i  . 

en  remplacement  de  M.  Bianchon  (Edouard),  démission 
naire. 
iS  mai.    GrefGer  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Brionne,  arron- 
dissement de  Bernay  (Eure),  M.  Poughbt  (Paul-Marie  , 
en  remplacement  de  M.  Philippe  (Louis-Désiré),  démis- 
sionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Voves,  arnmdis- 
sèment  de  Chartres  (Eure-et-Loir),  M.  Leglb  (Louis 
Henri -Thomas),  en  remplacement  de  M.  Buisson  (Louis- 
Sulpice-Désiré),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Monlrcjeaii, 
arrondissement  de  Samt-Gaudens  (Haute -Garonne), 
M.  DuPLEicH  (Jean-Philippe),  en  remplacement  de 
M.  Gave  (Innocent-Isidore-Sulpice),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Ploëmiel ,  ar- 
rondissement de  ce  nom  (Morbihan),  M.  Natl  (Jean-Bap 
tiste-Mathurin-Marie),  en  remplacement  de'iVL  Jan  (IV- 
sî ré-Michel-Marie),  décédé.  -V"  r 
37  mai.  Greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Bar-le-Duc  (Meuse. 
M.  MoNGHOT  (Camille),  en  remplacement  de  M.  Deforee 
(Louis-Frédéric) ,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d*Oust,  arrondU^e- 
ment  de  Saint-Girons  (Ariége),  M.  Portbt  (Bernard),  en 
remplacement  de  M.  Morère  (Emile). 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  nord  de  Confoiens, 
arrondissement  de  ce  nom  (Charente),  M.  Laprelu 
(Firmin -Alexandre),  en  remplacement  de  M.  Babnel 
(Martial-Auguste),  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Bouchain,  ar- 
rondissement de  Valenciennes  (Nord),  M.  Chienne  (Ani- 
broise-Charles-Hubert),  en  remplacement  de  M.  Ghienno 
(Élie),  son  frère,  démissionnaire. 

GrefGer  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Rebais,  arron- 
dissement  de Coulommiers  (Seine-et-Marne),  M.  Leuairk 
(  Aristide-Athanase-Jonathan) ,  en  remplacement  de  M.  Le- 
maire  (Pierre-Désiré),  son  père,  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  au  canton  de  Vittel,  arrondiv 
sèment  de  Mirccourt{  Vosges) ,  M.  Renaud  (Marie-ÉUcnne 
Edouard),  en  remplacement  de  M.  Mansuy  (Pierre-Hip- 
polyte),  démissionnaire, 
i"  juin.  Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saiiit-Sevoi 
(Landes),  M.  Lobit  (Gabriel),  en  remplacement  de  M.  Fa- 
get,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Guise,  arrondi» 
sèment  de  Vervins  (Aisne),  M.  Godet  (Ernest-Octale 
en  remplacement  de  M.  Lenoir,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  du  canton  de  Saint- Sernin,  arroii 
dissement  de  Saint-Afrique  (Aveyron) ,  M.  Constans  Saint 
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i*jimi.        EsTÊTK    (Bîenvenu-Émilîen-Poly carpe- Fi miin-Joseph-Si- 
^^*  )        fnéon-Benjamin-Arthémon  ) ,  en  remplacement  de  M.  Bon- 
oeviaile,  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Santo-Pietro, 
arrondissement  de  Bastia  (Corse) ,  M.  Alessandri  (Jacques- 
Félix),  en  remplacement  de  M.  Alessandri,  son  père,  di*- 
missionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Pol-de- 
Léon,  arrondissement  de  Morlaix  (Finistère),  M.  Sbavkt 
(Déstré-AlberL),  en  remplacement  de  M^  Prouff,  démis- 
sionnai rç. 
•  Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Bazas^  arrondis- 
sement deBazas  (Gironde),  M.  Despujols  (Éverard),  en 
remplacement  de  M.  Roux ,  démissionnaire, 
iojotn.  Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Vendôme 
(Loir-et-Cher),  M.  Lefebvre  (Marie-Henri),  en  rempla- 
cement de  M.  Lefebvre,  son  père,  démissionnaire. 

Greffier  du  tribunal  de  simple  police  de  Clermont-Ferrnnd 
(Puy-de-D6me),  M.  Lebrun  (Jean),  en  remplacement  de 
M.  Lagheat,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Lury,  arrondis- 
sement de  Bourges  (Cher) ,  M.  Merlet  (Jean-Louis-Marie) , 
en  remplacement  de  M.  Gaucher,  démissionnaire. 

Greffier*  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Cervione,  arron- 
dissement de  BAstia  (Corse),  M.  Federigi  (Frédéric- Jean- 
André- Auguste),  en  remplacement  de  M.  Emmanuelli, 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Marchaux ,  ar- 
rondissement de  Besançon  (Doubs),  M.  Robert  (Victor), 
en  remplacement  de  M.  Belmont,  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Vincent-de- 
Ty rosse,  anx)ndissement  de  Dax  (Landes),  M.  Hargous 
(Pierre),  huissier  démissionnaire,  en  remplacement  de 
M.  Capdeville,  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Longeau,  ar- 
rondissement de  Langres  (Haute- Marne),  M.  Benoist 
(Gharles-Jean-Baptiste);  licencié  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  Bernard,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  sud-ouest  de  Cler- 
mont-Ferrand ,  arrondissement  de  Clermont-Ferrand  (Puy- 
de-Dôme),  M.  RouGiBR  (Jean-Baptiste),  en  remplacement 
de  M.  Viallefond,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Gueugnon,  ar- 
rondissement de  Charolles  (Saône-et- Loire),  M.  Billaud 
(François),  en  remplacement  de  M.  Racine,  démission- 
naire. 
-  juin.  Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Guéret  (Creuse) , 
M.  Pbrîchox  ( Jean-Marie-Ëmest  ) ,  licencié  en  aroif,  en 
remplacement  de  M.  Michelon,  démissionnaire. 

Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Gaudens 
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•  7  juin.         (Haute -Garonne),  M.  Cieut\t  (  Philippe -Alexandre -J<  »- 
t  Suite.)  seph),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Cieutat,  son  père, 

démissionnaire. 

firefîier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Guêménê,  ar 
rondissemeni  de  Pontivy  (Morbihan),  M.  Le  Libovx  (Jean- 
♦  Marie),  en  remplacement  de  M.  Le  Rouzic,  démission- 

naire. 

GrelBer  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Londînières,  ar- 
rondissement de  Neufcliàlel  (Seine-Inférieure),  M.  Lmvk- 
CHER  (Etienne),  en  remplacement  de  M.  Havard,  démis 
sionnaire. 

GrefGer  de  la  justice  de  paix  du  canton  sud  de  Versailles. 
arrondissement  de  Versailles  (Seine-et-Oise),  M.  Naitdet 
(Paul- Alfred),  en  remplacement  de  M.  Ramin^  dônii.s- 
sionnaire. 
24  juin.  Greffier  du  tribuual  de  première  instance  de  Marmandr 
(Lot-et-Garonne),  M.  FoNTAYRAL  (Pierre),  en  remplace- 
ment de  M.  Larromet,  décédé. 

Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Rouen  (Seine 
Inférieure),  M.  Prier  ( Paul- Albert ) ,  en  remplacemeiil  iU- 
M.  Prier  (Adolphe),  son  père,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Seyne,  arron- 
dissement de  Digne  (Basses-Alpes),  M.  Rey.naud   (Jean 
Joseph-Alphonse),  en  remplacement  de  M.  Cezilly,  dr 
missionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  est  de  Dinan  (Côte<» 
du -Nord),  M.  P^pin  (  Cèles  lin-Joseph-Ma  ri  e-Honoi*ê),  en 
remplacement  de  M.  Allaire ,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Moreuil  ,  arron 
dissement de Montdidier  (Somme) , M. Michait  (  Armand 
Amaury-Ëugène),  en  remplacement  de  M.  Macqiiaîn* 
démissionnaire. 

ALGÉRIE. 

Ont  été  nommés  : 

8  mai.    Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Constanline,  M.  Tolmx, 
greffier  de  la  justice  de  paix  de  Philippeville,  en  i^nipla 
cernent  de  M.  Boucher,  décédé. 
Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Philippeville,  M.  Largadk- 
TuGAGE,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Bougie. 

3o  mai.  Greffier  de  la  justice  de  paix  d*Aîn-Beida,  M.  Beunat,  an- 
cien greffier  de  la  justice  de  paix  de  .Nîederbrbnn ,  eu 
i*empiacement  de  M.  Dupont. 

24  juin.  Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Bougie,  M.  L'Orza,  en  rem- 
placement de  M.  Larcade-Tugage,  nommé  greffier  de  la 
justice  de  paix  de  Philippeville. 
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AVOCATS 

AD  CONS8IL  D'^AT  ET  \  I.A  COrB  DK  CASSATION. 

Ont  été  nommés  : 

I-  mat.     M.  Chambox.  en  romplncenient  de  M.  Chrîstophle,  di^mis- 

sionnaire. 
i6  mai.     M.  RiGOT,  en  remplacement  de  M.  Labordère,  démi.Hsinn- 

naire. 
6  juin.     M.  SArvRL,  en  remplacement  de  M.  Godin ,  démissionnaire. 


NOTAIRES. 

Ont  été  nommés  : 

i  a^ril.  Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Gérand-le-Piiv,  arrondisse- 
ment  de  Cussct  (Allier),  M.  (^hkxk,  en  remplacement  de 
M.  Lacombe,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Mème,  arrondissement  de 
Cognac  (Charente),  M.  Cousin,  en  remplacement  de 
M.  Bont,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Courdemanclie,  arrondissement 
deSaint-Calais  (Sarthe),  M.  Martin,  en  remplacement  de 
M.  ])eniau,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Digne  (Basses- Alpes),  M.  Dar- 
TCYRE .  en  remplacement  de  M.  Roustan ,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Sauveten*e,  arrondissement  d'Or- 
Ihez  (Bassev-Pyrénées),  M.  Dubarbirr,  en  remplacement 
de  M.  Pachebat,  décédé. 
i4  ATril.     Notaire  à  la  résidence  de  Chambéry  (Savoie),  M.  Bailly, 
en  remplacement  de  M.  Marthe,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  d'Herbignac,  arrondissement  de 
Sainl-Nazaire  (Loire-Inférieure),  M.  Cado,  en  remplace- 
ment de  son  père,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Cazaubon,  arrondissement  de 
Condom  (Gers),  M.  Campaignollb,  en  remplacement  de 
M.  Sourbé,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Poliénas,  arrondissement  de  Gre- 
noble (Isère),  M.  Dkgeokge,  en  remplacement  de 
M.  Brui) ,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Légé,  arrondissement  de  Nantes 
(f^oire-Inférieure),  M.  Dehergnb,  en  remplacement  de 
M.  Brisson ,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Hila ire-Cotte,  arrondisse- 
ment de  Béthmie  (Pas-de-Calais),  M.  Delegroix,  en  rem- 
placement de  M.  Gourdin,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Ferrières,  arrondissement  de  Mon- 
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ik  aviii.         (argis    (Loiret),    M.    Derouet,    en    remplaceibent  de 
(Snite,)         M.  Raige-Verger,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Gisors,  arrondissement  des  An- 

delys  (Eure) ,  M.  Foullon  ,  en  remplacement  de  son  père. 

décédé. 
Notaire  à  ia  résidence  de  Lézardrîeux,  arrondissement  de 

Lannion  (Çôles-du-Nord),  M.  Guillou,  en  remplacement 

de  M.  Collas  de  La  Baronnais,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Rosporden,  arrondissement  de 

Quimper  (Finistère),  M.  Le  Strat,  en  remplacement  de 

M.  Prévost,  décédé. 
Notaire  à  la  résidence  de  Gcmozac,  arrondissement  de 

Saintes  (Charente-Inférieure),  M.  MoRiCB.en  remplace- 
ment de  M.  Bazot,  démissionnaire. 
Notaire  a  la  résidence  de  Paris,  M.  Olagnibr,  en  rempla- 
cement de  M.  du  Boys ,  décédé. 
Notaire  à  la   résidence  de  Beausset,  arrondissement  de 

Toulon  (Varj,  M.  Pary,  fin  remplacement  de  M.  Ourdan, 

démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  des  Cars,  arrondissement  de  Saint- 

Yrieix  (Haute- Vienne),  M.  Planchât,  en  remplacement 

de  M.  Rouchaud,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Préguillac,  arrondissement  de 

Saintes  (Charente-Inférieure),  M.  Poirier,  on  remplace 

ment  de  M.  Morice,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Paris,  M.  Latapie  db  Gerval,  en 

remplacement  de  M.  Aveline,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Fontaine-le-Dim,  arrondissement 

d*Yvelot  (Seine-Inférieure),  M.  Serb,  en  remplacement 

deM.Avenel,  décédé.    • 
Notaire  à  la  résidence  de  Saint- Augustin,  arrondissement  de 

Tulle  (Corrèze),    M.  Vedrennr,   en   remplacement  de 

M.  Billot,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  d*Arnay-le-Duc,  arrondissement  de 

Beaune  (Cote-d*Or),  M.  Compain,  en  remplacement  de 

M.  Thimel,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Châtelguyon,  arrondissement  de 

Riom  (Puy-de-Dôme) ,  M.  Pabret,  en  remplacement  de 

M.  Darteyre,  démissionnaire. 
22  avril.     Notaire  à  la  résidence  de  Nancray,  arrondissement  de  Pi- 

thiviers  (Loiret) ,  M.  Pasqi'et,  en  remplacement  de  M.  B  u- 

cheron ,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Paris,  M.  Portefix.  en  remplace- 
ment de  M.  Cottin ,  démissionnaire. 
Notaire  *à   la   résidence   de    Bourret,  arrondissement  de 

Castelsarrasin  (Tarn-et-Garonne),  M.  Delpon,  en  rempla- 
cement de  M.  Bordaries ,  décédé. 
Notaire  à  la  résidence  de  Pérols,  arrondissement  d'Cssel 

(Corrèze),  M.  Mazavd.  en  remplacement  de  M.  Teysj^ier, 

démissionnaire. 
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2?  avrilk   .\otaire  à  in  résidence  de  Celles ,  arrundisseiuciit  de  Ribérac 
SuHe.]        (Dôrdogne),  M.  Mongeyaon,  en  reniplaccinenl  de  M.  Ré- 
Yolte-Eeileisle,  décédé. 
.Notaire  à  la  résidence  de  Resligiié,   arroudisseuient  de 
Chinon  (Indre-eULoire),  M.  Poulain,  en  remplacement 
de  M.  Chivei-t,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Plessé,  arrondissement  de  Sainl- 
Nazaire  (Loire-Inférieure),  M.  Deveugie,  en  remplace- 
ment de  M.  Dufau-Pérès,  décédé. 
i"  nul    Notaire  à  la  résidence  de  Marciltac-le-Croisiile,  arrondisse- 
ment de  TuUe  (Corrèze),  M.  Armand  (Elienne-Léopold), 
en  remplacement  de  M.  Armand  (Etienne),  décédé. 
Notaire  à  la  résidence  de  Fayl-Billot,  arrondissement  de 
Langres  (Haute-Marne),  M.  Aiwiset,  en  remplacement 
de  M.  Roussel ,  démissionnai  re. 

Notaire  à  la  résidence  de  Grasse  (Alpes-Maritimes),  M.  Ber- 
trand (Etienne),  en  remplacement  de  M.  Bertrand 
(Pierre^ean-Marie-Albert) ,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d'Égletons,  arrondissement  de  Tulle 
(GorrèaEe),  M.  Bon,  en  remplacement  de  M.  Spinasse,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  des  Lues,  arrondissement  de  la 
Roche-sur- Yon  (Vendée) ,  M.  Chappot  de  La  Chanonie,  en 
remplacement  de  M.  Perotteau,  décédé. 

.Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Lizier,  arrondissement  de 
Saint-Girons  (Ariége),  M.  Dumas,  en  remplacement  de 
3fL  Rocaché,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Simandre,  arrondissement  de 
Louhans  (Sa6ne-et-Loire),  M.  Fusbuer,  en  remplace- 
ment de  M.  Tixier,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Melto,  arrondissement  de  Sentis 
(Oise),  M.  GuiLLiER,  en  remplacement  de  M.  Vinet,  dé- 
missionnafre. 

Notaire  à  la  résidence  de  Verdun,  arrondissement  de  Cas- 
telsarrasin  (Tarn-et-Garonne),  M.  Jongla,  en  remplace- 
ment de  M.  Barrîé,  démissionnaire. 

Notaire  k  la  résidence  de  Chartres  (Eure-et-Loir),  M.  l^^ 
«ICHE,  en  remplacement  de  M.  Poucin,  démission-  ' 
naire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Moreuil ,  arrondissement  de  Mont- 
didier  (Somme),  M.  Manier,  en  remplacement  de  M.  Des- 
jardin, démissionnaire. 

Notaire  a  la  résidence  de  Pont-de-Beauvoisin,  arrondisse- 
ment de  Bourgoin  (Isère),  M.  Marion  (Paul-Urhain),  en 
remplacement  de  M.  Marion  (Jean-Baptiste),  son  frère, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Morterolies,  arrondissement  de 
Bellac  (Haute-Vienne),  M.  Mavry,  en  remplacement  de 
M.  Morgat<  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  la  Palisse,  arrondissement  judi- 
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I"  iimi.  ciiiii-e  de  Ciis.wl  (Allier),  M.  Piozet  i>k  L.illûL ss.uk,  vu 

(Suite»)  reiiipiaceiiieiU  de  M.  Saalnier,  déiuîssioiiiiaîre. 

.\oUiire  à  la  résidence  d*Auneau,  arrondisseuianl  de  Chai 

1res  (Eure-et-Loir),  M.  Rbnallt,  en  retnpliiceinent  (V 

M,  Beunardeau,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  la  Tronquière,  arroudisseiueiii  de 

Figenc  (Lot),  M.  Rolssillk,  en  remplacemeot  de  M.  Bt'\, 

décédé. 
Notaire  à  la  résidence  de  Ploiuion,  arrondissement  de  Voi- 
'    vins  (Aisne),  M.  Sénéchal,  en  remplacement  de  M.  Luti 

bin,  décédé. 
Notaire  à  la  résidence  de  Beauiieu ,  arrondissement  de  Hn\« 

(Corrèze),  M.  Bonneval,  en  remplacement  de  M.  Ik;ri(- 

démissionnaire. 
g  mai.    Notaire  à  la  résidence  d*Ai^enteuil,  arrondi sseiiient  de  Ver 

sailles  (Seine-et-Oise),  M.  Aubbrt,  en  remplacement  de 

M.  Merceron,  démissionnaire. 
Notaire  à  la   résidence  de   Saint- Julien   (iiaulc-Savoie  . 

M.  Barbier,  en  remplacement  de  M.  Gay,  démission  nain' 
Notaire  à  la  résidence  de  Cenans,  arrondissement  de  Vesoul 

(Haute-Saône),  M.  Brésard,  en  remplacement  de  M.  Tri- 

boulez,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Samoëns,  arrondissement  de  Boii- 

neville  (Haute-Savoie),  M.  Clavbl,  en  remplacement  de 

M.  Orsat,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Charlevilie  (Aixlennes),  M.  Tuii- 

LOis,  en  remplacement  de  M.  Pelgé,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Pont-rAbbé,  arrondissement  de 

Quimper  (Finistère),  M.  Traûxouez,  en  remplacement  de 

M.  Le  Déliou,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Montignac,  arrondissement  de 

Sarlat  (Dordogne],  M.  Veyssibr,  en  remplacement  de 

M.  Chassain ,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Pouancé,  arronc^ssement  de  Segre 

(Maine-et-Loire),    M^  Mbslier,   en    remplacement  de 

M.  Rousseau,  décédé. 
Notaire  à  la  résidence  de  Laval  (Mayenne),  M.  MoTTi£n«  en 
:    remplacement  de  son  père,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Neuville-aux-Bois ,  arrondissemeni 

d'Orléans  (Loii*et),  M.  Un  al,  en  emplacement  de  M.  Loi 

seau,  décédé. 
i6  mai.    Notaire   à  la  résidence  de  Heuchin,  arrondissement  de 

Saint-Pol  (Pas-de-Calais),  M.  Bbqqubt,  en  remplacemeu' 

de  M.  Viscart,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Ce^zériat,  aiTondisscment  de 

Bourg  (Ain),  M.  Bollet,  en  remplacement  de  M.  Perrol. 

démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Tournon,  arrondissement  de  Vil- 
leneuve (Lot-et-Garonne),  M.  CAi^MAs,  en  remplacemeu i 

de  M.  Perbosc ,  démissionnaire. 


i6  mai.     Ftobirç  à  la  résidence  de  Randan ,  arroiidissetueiit  de  Hioui 
I. Suite.)        (Poy-de-Ddme),  M.  Corhe,  en  remplacement  de  M.  Le- 
guay,  démissionnaire. 
iVotairpà  la  i*ésidence  de  8aini-Pol-de*Léon ,  airondissement 
de  Moriaix  (Finistèi^),  M.  Hervé  de  Penhoat,  en  rem- 
placement de  son  père,  décédé. 
Nolatreà  la  résidence  d*iUiei*s,  arrondissement  de  Chartres 
(Eure-et-Loir) ,  M.  Imbert,  en  remplacement  de  M.  Poucin , 
démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Saugiies ,  arrondissement  du  Puy 
(Haute-Loire),  M.  Issalène,  en  remplacement  de  M.  Mé- 
nard,  démissionnaire. 
.Notaire  a  la  résidence  de  Cruseilies,  arrondissement  de 
Saint-Julien  (Haute-Savoie),  M.  Pi^get,  en  remplacement 
de  M.  Philipe,  démissionnaire. 
xNotaireà  la  résidence  de  Bray-snr-Seine,  arrondissement  de 
Provins  (Seine-et-Marne),  M.  Robllinger,  en  remplace- 
ment de  M.  Blanc ,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Marcellin  (Loire),  M.  Teil- 
LAAD,  en  remplacement  de  M.  Gérentet,  démissionnaire. 
3"  laiL    iNotaire  à  la  résidence  de  Dondas,  arrondissement  d'Agen 
(Lot-et-Garonne),  M.  Amouroux,  en  remplacement  de 
M.  Mourgues,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Miihac ,  arrondissement  de  Gouixlon 
(Lot),  M.  BouADBT,  en  remplacement  de  M.  Descamps, 
démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  d'Angoidème  (Charente),  M.  Bruelle, 

en  remplacement  de  son  père,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Fiorensac,  arrondissement  de 
Béziers  (Hérault),  M.  Colombaut,  en  remplacement  de 
M.  PlaoxoUes,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Giément-des-Levées,  arron- 
dissement de  Saumur  (Maine-et-Loire),  M.  Oegrez,  en 
remplacement  de  M.  Chédean ,  décédé. 
Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Céré ,  arrondissement  de  Fi- 
geac  (Lot),  M.  Dbsgamps,  en  remplacement  de  M.  Trassy, 
décédé. 
Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Nicolas-de-Redon,  arrondis- 
sement de  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure)^  M.  HouiSi  en 
remplacement  du  sieur  Babonneau ,  destitué. 
NotairiB  à  la  résidence  de  Murât  (Cantal),  M.  Missonnier, 

en  remplacement  de  M.  Pons ,  décédé. 
Notaire  à  la  résidence  de  San-Nicolao,  arrondissement  de 
Bastia  (Corse),  M.  Paoli,  en  remplacement  de  M.  Mar- 
cbetti,  décédé. 
Notaire  à  la  résidence  de  Blois  (Loir-et-Cher),  M.  Quineau, 

en  remplacement  de  M.  Jouanneau,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence   de   Néronde,  arrondissement  de 
Roanne  (Loire),  M.  RiAL,  en  remplacement  de  M.  Mondon, 
démissionnaire. 


37  mai.      Notaire  à  la  résidence  de  Cornieiilcs ,  aii*ondisseinent  de 
{Suite,)  Pont-Audeiiier  (Eure),  M.  Thiron,  en  remplacement  dt- 

M.  Uervieu,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Sevelinge.  arrondissement  de 
Roanne  (Loire),  M.  Vachbron,  en  remplacement  de 
M.  Bayon,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Bagé-la- Ville,  arrondissement  de 
Bourg  (Ain),  M.  Déglbtagne,  en  remplacement  de 
M.  Boisson,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Vaiay,  arrondissement  de  Gray 
(Haute-Saône),  M.  Mairet,  en  remplacement  de  M.  Thé- 
venin,  son  oncle,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Sainte-Hermine,  arrondissement 
de  Fontenay-le-Comte  (Vendée),  M.  Pillauo,  en  rem- 
placement de  M.  Michelon,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  du  Mans  (Sarthe),  M.  BEtNAROSAi, 
en  remplacement  de  M.  Lasnier,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Redon  (Ille-et- Vilaine), *M.  Étbil- 
LARD ,  en  remplacement  de  M.  Tiger,  démissionnaire. 
5  juin.    Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Thibéry  (Hérault),  M.  Ax- 
DRiEU,  en  remplacement  de  M.  Puel,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Sainte-Sabine  (Dordogne^. 
M.  BOTTON ,  en  remplacement  de  M.  Lachaise ,  démission- 
naire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Vittel  (Vosges),  M.  Falque,  en 
remplacement  de  M.  Dubois,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Rodelle  (Aveyron),  M.  Martin, 
en  remplacement  de  son  père,  démissionnaire. 

Notaire  a  la  résidence  de  Conques  (Aveyron),  M.  Miquei.. 
en  remplacement  de  M.  Grimai ,  démissionnaire. 

Notaire  a  la  résidence  de  Villefranche  (Haute-Garonne;, 
M.  Rapfit,  en  remplacement  de  son  père,  démissionnaire. 

Notaire  k  la  résidence  de  Saint-Cézaire  (Alpes-Maritimes). 
M.  RousTAN,  en  remplacement  de  M.  Pons,  dénnssion- 
naire. 

Notaire  à  la  résidence  d'Épense  (Marne),  M.  GAiLLBMAi>. 
en  remplacement  de  M.  Charpentier,  démîs3ionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Germain-de-Calberte  (Lo- 
zère), M.  Guix,  en  emplacement  de  M.  Toye,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Maurice  (Isère),  M.  Poncet. 
en  remplacement  de  M.  Moullet,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d*Avrigny  (Haute-Saône),  M.  TouBi> , 
en  remplacement  de  M.  Mersuay,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidepce  de  Rambervillers  (Vosges),  M.  MrLLKn. 
en  remplacement  de  M.  Isidor,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Verbe  rie  (Oise),  M.  Lefraxc,  en 
remplacement  de  M.  Tourneur,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Brioux  (Deux-Sèvres),  M.Capbtter  . 
en  remplacement  de  M.  Auchier,  démissionnaire. 
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lo  juin.   Notaire  à  la  résidence  de  Frontenay  (Deux-Sèvres),  M.  Ca- 
ROiT,  en  remplacement  de  M.  de  Jugtart,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Baziége  (Haute-Garonne),  M.  Du- 
CASSÉ,  en  rempiacement  de  M.  Laguens,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  d*Alzon  (Gard),  M.  Gabalda,  en  rem- 
placement de  M.  Amal,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Chauny  (Aisne),  M.  Galôy,  en 
,  remplacement  de  M.  Carré ,  démissionnaire. 
Notaire   à    la    résidence    de    Saint -Sulpice    (Dordogne), 
M.  Grbxox,  en  remplacement  de  M.  Brueile,  démission- 
naire. 
Notaire   à   la    résidence    de    Foug    (Meurthe-et-Moselle),/ 
M.  PRESSOX ,  en  remplacement  de  M.  Ligier,  démission- 
naire. 
Notaire  à  la  résidence  d*Ainay-le-Chateau  (Allier),  M.  Tau- 
PEKOT,  en  rempiacement  de  M.  Geoffroy,  démissionnaire. 
Notaire    à  la    résidence    de    Plaisance    (Haute-Gai*onne), 
M.    Becquié    de    PcxitEViLLE,    en    remplacement    de 
M.  Soula ,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Roques  (Gers),  M.  Gelas,  en 
remplacement  de  M.  Darces,  démission naii*e. 
«^  juio.   Notaire  à  la  résidence  de  Lyon  (Rhône),  M.  Boddot,  en 
remplacement  de  M.  Garin,  démissionnaire. 
.^iolaJre    à   la    résidence    de   Chaumont-en-Vexin    (Oise) , 
M.  GuiMiER ,  en  remplacement  de  M.  Savary,  démission- 
naire. 
Notaii-e  a  la  i*ésidcnce  de  Lusigny  (Aube),  M.  Guyot,  en 

remplacement  de  M.  Foizel,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Toury  (Eure-et-Loir),  M.  Tillot, 

en  remplacement  de  M.  Faucheux,  destitué. 
Notaire  à  la  résidence  de  Parce  (Sarthe),  M.  Audeht,  en 

l'emplacement  ^  M.  Guibé,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Mont-de-Marsan  (Landes),  M.  La- 

TAPPY,  en  remplacement  de  M.  Lacroix,  démissionnaire. 

•:  juin.    Notaire  à  la  résidence  de  Valaurie  (Drônie) ,  M.  Desgomdks  , 

en  remplacement  de  M.  Barre,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Beaumont  (Puy-de-Dôme) ,  M.  GoY, 

en  remplacement  de  M.  Roche,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Bourg  (Gironde),  M.  Laboi:i\dette, 

en  remplacement  de  son  père,  démissionnaire. 
Notaire    à    la    résidence    de    Nogent sur-Marne    (Seine), 
M.  Mauroy,  en  remplacement  de  M.  Demeaux,  démis- 
sionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Jaulgonnc  (Aisne),  M.  Mennesson, 

en  remplacement  de  M.  Chemin ,  démissionnaire. 
Notaire   à   la    résidence   de  Saint-Paul-en-Jarret    (Loire), 
M.  Bo€HE,  en  remplacement  de  M.  Chapelle,  démission- 
naire. 
3}  juiit.    Notaire  à  la  résidence  de  Mazan  (Vauclusc),  M.  Blanghet, 
en  remplacement  de^aon  père,  démissionnaire. 

11.  7 
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33  juin.      Notaire  à  la  résidence  de  Marsillargues  (Hérault),  M.  Ja- 
[Saite.)  BoeiN,  en  remplacement  de  M.  Astruc,  démissionndre. 

Notaire  à  la  résidence  de  Touvet  (Isère),  M.  Joland,  eu 
remplacement  de  M.  Ghevrier,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d*Argelès  (Hautes-Pyrénées),  M.  La- 
marque,  en  remplacement  de  M.  Laforgue,  démission- 
naire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Bourmont  (Haute -Marne). 
M.  Maktin,  en  remplacement  de  M.  Tournois,' démission- 
naire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Bedous  (Basses-Pyrénées),  M.Mi- 
.  RASSOU-NouQUÉ ,  en  remplacement  de  M.  Lassalle,  déniis 
sionnaire. 

Notaire    à    la    résidence    de    Bonneval    (Eure-et-Loii^ 

•  M.  Millet,  en  remplacement  de  M.  Gandrille,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Noyon  (Oise),  M.  ParinGAvx,cu 
remplacement  de  M.  Bachelez,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d'Hérisson  (Allier),  M.  Piquaxd,  en 
remplacement  de  M.  Deneufvis,  démissionnaire.    4- 
27  juiu.    i^otaireàla  résidence  de  Mont-de-Marsan  (Landes),  M.  Ah- 
NAUDiN,  en  remplacement  de  M.  Laurence,  démission- 
naire. 

Notaire  à  la  résidence  d'Oisemont  (Somme) ,  M.  Blcqlet,  en 
remplacement  de  M.  Operon,  démissionnaire. 

Notaire, à  la  résidence  de  Luri  (Corse),  M.  Dominici,  en 
remplacement  de  M.  Conti,  dényssionnaire. 

Notaire  à  la.  résidence  de  Vallon  (Ardèche),  M.  Lauriol,  en 
remplacement  de  son  père,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne). 
M.  RoMANET,  en  remplacement  de  M.  Sainte-Marie,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Bedoin  (Vaucluse),  M.  Reynard. 

en  remplacement  de  M.  Vache,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  dé  Valensoiie  (  Basses- Alpes  ) ,  M.  BosQ, 

,  en  remplacement  de  M.  Allibert,  démissionnaire. 

Notaire'  à  la  résidence  de  Villers-devant-le-Thour  (Ar- 
dennes),  M.  Lucas,  en  remplacement  de  M.  Moineau,  de- 
missionnaire. 

NOTAIRES   HONORAIRES. 

Ont  été  nommés  : 

h  avril.    M.  Ancelot,  ancien  notaire  à  Montacher,  arrondissement 

de  Sens  (Yonne). 
là  avrfl.    M.  Grassin,  ancien  notaire  à  Coulgens,  arrondissement 
d'Angoulêmc  (Charente). 
M.  Truchement,  ancien  notaire  à  Orgon,  arrondissement 
de  Tarascon  (Bouchesrdu-Rhône). 


12  avnJ.  ]i  Cazauviellh,  ancien  notaire  à  Salles,  arrondisseinenl  de 
Bordeaux  (Gironde). 
M.  CivixoT,  ancien  notaire  a  Savignies  el  à  Gerbcroy,  ar- 
rondissement de  Beau  vais  (Oise). 
i"  mai.  M.  Plessari»,  ancien  notaire  à  Vatan,  an*ondisseniçnt  d'Is- 

soudun  (Indre). 
57  mai.   MEpoigxy,  ancien  notaire  à  Joigny  (Yonne). 
3  juÎD'  M.  AuAiN ,  anciea  notaire  a  Guingamp  (Côte»<lu-Nord). 
17  juin.   M.  Lefeuvre,  ancien  notaire  à  Rennes  (lile-et-Vilaine). 
12  jiiÎD.  J)£  Lamboley,  ancien  notaire  à  Vesoui  (Haute-Saône). 
"7  i^^'   M.  GiAA&DiN,  ancien  notaire  à  Selommes  (Loir-et-Cher). 
M.  Senart,  ancien  notaire  à  Viliers-Cotterets  (Aisne). 
M.P1LLIET,  ancien  notaire  à  Nogent-ie-RotA>u   (Eure-et- 
Loir). 

ALGÉRIE. 

GREFFIERS-  NOTAIRES. 

i'  ivhi.  M.  TouRiSSE ,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  la  Galle,  a  été 
autorise  à  remplir  les  fonctions  de  notaire,  avec  attribu- 
tions restreintes. 
M.  Bomface,  greflier  de  la  justice  de  paix  de  TOued-Atmé- 
nia,  a  été  autorisé  à  remplir  les  fonctions  de  notaire,  avec 
attributions  restreintes. 

^  >/  mai.  M.  Beunat,  greffier  de  la  justice  de  paix  d'Aïn-Beîda,  a  élé 
autorisé  à  remplir  les  fonctions  de  notaire,  avec  la  pléni- 
tude des  attributions  notariales. 

INTERPRÈTE  TRADUCTEUR   ASSERMENTE. 

8  mai.  M'^  ësquier  a  été  nommée  interprète -traducteur  asser- 
mentée pour  la  langue  arabe  à  Alger,  en  remplacement 
de  M.  Tama,  décédé. 


AVOUÉS. 

Ont  été  nommés  : 

i  atril.     M.  Cosse-Ma!iîibre,  avoué  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Villeneuve-sur-Lot  (Lot-et-Garonne),  en  rempla- 
cement de  M.  LafJBirque,  démissionnaire. 
ij  avriL     M.  Rayehel,  avoué  près  la  Gour  d'appel  de  Rennes,  en 
remplacement  de  son  père,  démissionnaire. 

M.  Rabiebs  La  Baume  du  Villar,  avoué  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Gastellane  (Basses- Alpes),  en  rem- 
placement de  M.  Tartanson,  décédé. 

M.  ViGNON ,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  di» 
Puy  (Haute-Loire),  en  remplacement  de  son  père,  dé- 
mi^ionnaire. 


(86). 

a  avril.     M.  JossE,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
(  Suite,  )         Sainte-Menshould  (Marne) .  en  remplacement  de  son  père, 
démissionnaire. 

M.  Chappeau  ,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Cambrai  (Nord),  en  remplacement  de  M.  Berna,  dé- 
cédé. 

M.  DuMONT,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
d^Âbbevilie  f Somme),  en  remplacement  de  M.  jBeiin,  dé- 
missionnaire. 
22  avril.  M.  Lesuecr,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Blois  (Loir-et-Cher),  en  ^emplacement  de  M.  Perrin, 
démissionnaire. 

M.* James,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Vendôme  (Loir-et-Cher),  en  remplacement  de  M.  Sou- 
dée, démissionnaire. 
•  M.  Gens,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  d'An- 
necy (Haute-Saf\'oie),  en  remplacement  de  M.  Crcltcl, 
décédé. 
T'  mai.  M.  Levannier,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Dinan  (Côtes-du-Nord),  en  remplacement  de  M:  Rous- 
san,  démissionnaire. 

M.  £naud,  avotié  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Loudéac  (Côtes-du-Noixl),  en  remplacement  de  M.  Vicl, 
démissionnaire. 

M.  GuYNAND,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instanct 
de  Gray  (Haute-Saône),  en  remplacement  de  M.  Tenten, 
démissionnaire. 

M.  Pellerix,  avoué  près  le  Iribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Lesage,  démission- 
naire. 

M.  Hainque,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
d'Amiens  (Somme),  en  remplacement  de  M.  Pinchcmel, 
démissionnaire. 
i6  mai.  M.  BurgaL'D,  avoué  près  le  iribunal  de  première  instance 
de  la  Rochelle  (Charente-Inférieure),  en  remplacement 
de  M.  Marchesseau ,  démissionnaire. 
27  mai.  M.  GÉRARD,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Brest  (Finistère),  en  remplacement  de  M.  Nicole,  démis- 
sionnaire. 

M.  SÉROL,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Roanne  (Loire), en  remplacementde M. Talichet,  décédé. 

M.  Lionne,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Chambéry  (Savoie),  en  remplacement  de  M-  Tochon, 
démissionnaire.  • 

M.  AvENOL,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Melle  (Deux-Sèvres),  en  rcmplacenienl  de  M.  Geoffrion, 
décédé. 

M.  Amouriq,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Gaillac  (Tarn),  en  remplacement  de  M.  Dussap,  dé- 
missionnaire. 
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37  mal    M.  Bernard  «  avoué  près  ie  tribunal  de  première  instance 
[Sùk.]       Je  Lesparre  (Gironde),  en  remplacement  de  M.  Cal- 
vinhac,  démissionnaire. 
M.  Le  Ray,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Saumur  (Maine-£t-Loire),  en  remplacement  de  M.  Ché- 
deau,  démissionnaire. 
.    M.  LcBiN ,  avoué  prèsie  tribunal  de  première  instance  de 
Chambéry  (Savoie),  en  remplacement  de  son  père,  dé- 
missionnaire. 
M.  Cornet,  avoué  près  la  Cour  d'appel  de  Besançon  (Doubs), 
en  remplacement  de  M.  DavaK  démissionnaire. 
3  inin.   M.  LucAs-FoN TA ïNE,  avoué  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Laval  (Mayenne),  en  remplacement  de  M.  Fay, 
démissionnaire. 
M.  DupRESsoiR,  avoué -près  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  en  remplaccmeut  de  M.  Lemaire,démission' 
naire. 
M.  Tricot,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 

la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Biachez,  décédé. 
M.  PÉRÉ ,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Marmande  (Lot-et-Garonne),  en  remplacement  de  M.  Bau* 
dichon,  démissionnaire. 
^juin.  M.  Laroussarie  ,  avoué  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance  de   Nontron  (Dordogne),   en   remplacement   de 
M.  Garreau-Lafaurie,  décédé. 
M«  Pi  RiFiÉ,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Mamers  (Sarlhe),  en  remplacement  de  M.  Rillières,  dé- 
missionnaire. 
M.  Nevron,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
d'Orange  (Vaucluse),  en  remplacement  de  M.  Capty,  dé- 
missionnaire. 
>o  juin.    M.  Vitrant,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Laon  (Aisne),  en  remplacement  de  M.  Randon,  démis- 
sionnaire. 
t3  juin.    M.  Falocr,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Monlargis  (Loiret),  en  remplacement  de  M.  Gervaise, 
démissionnaire. 
'Tjnio.    M.  Mege-Lavignotte,  avoué  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Ribérac  (Dordogne),  en  remplacement  de 
Vf.  ChanuL,  démissionnaire. 
M.  Bléry,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Saint- Pol  (Pas-de-Calais),  en  remplacement  de  M.  Bel- 
lenguez,  démissionnaire. 
""  juin.    M.  Vaillant,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
d*Ancenis    (  Loire  -  Inférieure  ) ,    en    remplacement    de 
M.  Chesnard  de  Sorbay,  démissionnaire. 
M.  Regismanset,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne),  en  remplacement  de 
M.  Rincé,  démissionnaire. 
M.  Dieppe,  avoué  près  te  tribunal  de  première  instance  de 
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22  juin.         Blois  (Lpir-et-Cher),  en  remplacement  de  M.  Massé,  dé- 
{Suite.)  missionnaire. 

M.  Goupil,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bordeaux  (Gironde),  en  remplacement  de  M.  Chassaing. 
démissionnaire. 

M.  Cabanes,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
d*Auriflac  (Gantai),  e>i  remplacement  de  M.  Prax,  démis- 
sionnaire. 

M.  LiKUTiER,  avoué  près  la  Cour  d*appel  d'Aix  (Bouches- 
du-Rhône),  en  remplacement  de  M.  Ualio,  démission- 
naire. 
2-  iiin.  M.  pACQi  ETÉT,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Joigny  (Yonne),  en  remplacement  de  M.  Colomb,  dt*- 
missioiinaire. 

M.  Rey,'  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  d'An- 
necy (Haute-Savoie),  en  remplacement  de  M.  Charvin, 
démissionnaire. 

M.  SiMOND,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bonneville  (Haute-Savoie),  en  remplacement  de  M.  I)»- 
cros,  démissionnaire. 

AVOUÉS  HONORAIRES. 

Ont  été  nommés  : 

9  mai.    M.  Faucon  (Marc-Émilien),  ancien  avoué  près  le  Iribiinal 
•    de  première  instance  de  Chinon   (Indre-et-Loire),  est 
nonuné  avoué  honoraire. 
3  juin.     M.  Razoikr,  ancien  avoué  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Blois  (Loir-et-Cher). 
M.  Soudée,  ancien  avoué  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Vendôme  (Loir-et-(^er). 


COMMISSAIRES-PRISEURS. 

Ont  été  nommés  : 

i"  mai.    M.  TUAL,  commissaire-priseur  à  Paris,  en  remplacement  do 

M.  Boussaton,  démissionnaire. 
M.  Thierry,  commissaire-priseur  à  Brest  (Finistère),  en 

remplacement  de  M.  Pouliquen ,  décédé. 
i6  mai.    M.  Piton,  comnnssair4?-pr!seur  à  Saumur  (Maine-et-Lc)ii*e\ 

en  remplacement  de  M.  Plé,  décédé. 
27  mai.     M.  Marrast,  commissaire-priseur  à  Bordeaux  (Gironde),  en 

remplacement  de  M.  Faure,  démissionnaire. 
M.    DuRAXD,  commissaire-priseur  à   Cambrai    (Nord),  en 

remplacement  de  M.  Thcry,  destitué. 
3  juin.    M.  MORAUX ,  commissaire-priseur  à  VeiTins  (  Aisnej  ,  en  renv 

placement  de  M.  Lecas,  démissionnaire. 
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10  juin.  M.  GossET,  commissaire-priseur  à  Honfleur  (  Calvados)  «  en 
remplacement  de  M.  Menot,  démissionnaire. 

17  juin.  M.  Badoche,  commissaire-priseur  à  Aurillac  (Canial),  en 
remplacement  de  M.  Laborie ,  démissionnaire. 

32  jain.  M,  François  ,  cnmmissiaire-priseur  à  Pontoise  (  Seine-et-Oise) , 
en  remplacement  de  son  père ,  démissionnaire. 

ALGÉRIE. 

Ont  été  nommés  :' 

j3  axTfl.  CoiDmissaire-prîseur  à  Tlemcen,  M.  Bunelle,  en  remplace- 
ment de  M.  Joly. 

h  mai.  Commissaire  priseur  à  Alger,  M.  Guichardet,  commissaire^ 
prisew  à  Mostaganera ,  en  remplacement  de  M.  Baly,  dé- 
cédé.. 

îi  juin.  Commissaire-priseur  à  Moslaganem,  M.  Maucler,  commis- 
greffier,  en  remplacement  de  M.  Guichardet,  nommé 
coniniissaire-priseur  à  Alger. 


HUISSIERS. 

Ont  été  nommés  : 

^  *^'  M.  BoucHONNET,  huissîer  du  tribunal  de  première  instance 
de  Pitbiviers  (Loiret),  en  remplacement  de  M.  Hébert, 
démissionnaire. 

M.  Gblly^  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Reims  (Marne),  en  remplacement  de  M.  Bocquet,' démis- 
'Sionnaire. 

M.  Froissier,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Senlis  (Oise),  en  remplacement  de  M.  Bouffé,  démis- 
sionnaire. 

M.  BoNFET,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Thiers  (Puy-de-Dôme),  en  remplacement  de  M.  Lemège, 
démissionnaire. 

M.  GiRAj^DEY,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
.  Belfort  (Haut-Rhin),  en  remplacement  de  M.  Roy,  dé- 
missionnaire. 

M.  Rbmoro,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Moulins  (Allier),  en  remplacement  de  M.  Marquet,  dé- 
missionnaire. 
'^  avril.  M.  Beinet,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Sisteron  (Basses-Alpes),  en  remplacement  de  M.  Ayasse, 
démissionnaire. 

M,  Hermier,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Pont-Audemer  (Eure),  en  remplacement  de  M.  Vittecoq, 
démissionnaire.  . 

M.  Maroselli  (François),  huissier  du  tribunal  de  première 


i4  avril.         instance  de  Bastia  (Corse),  en  remplacement  de  M.  Nta- 
(5iu^.)  roselli  (Jean-Baptiste),  démissionnaire. 

M.  NouGARÊDE,  huissier  du  tribunal  de  première  instance 
de  Montpellier  (Hérault),  en  remplacement  de  M.  Bar 
randon,  démissionnaire. 

M.  Lesaine,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Montmédy  (Meuse),  en  remplacement  de  M.  Michel,  dé- 
cédé. 

M.  Laillard,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Bonneville  (Haute-Savoie),  en  remplacement  de  son  père, 
démissionnaire. 

M.  Vigneron,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Larbouillat,  démission- 
naire. 

M.  Barat,  huissier  du  tribunal  de  première  instance 
d'Auxerre  (Yonne),  en  remplacement  de  son  père,  dé- 
missionnaire. 

M.  Petit,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  d'Auxerre 
(Yonne),  en  remplacement  de  M.  Maiseau,  décédé. 
•il  a\nl.    M.  Ballanger,  huissier  du  tribunal  de  première  instance 
de  Jonzac  (Charente-Inférieure),  en  remplacement  de 
M.  Dubreuilh,  démissionnais. 

M.  Picot,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Mu- 
ret f Haute-Garonne),  en  remplacement  de  M.  Maurnn. 
démissionnaire. 

M.  Roger,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  du 
Blanc  (  Indre] ,  en  remplacementdeM.  Blanchelan ,  décédf . 

M.  Breton,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
'        Nancy  (  Meurthe-et-Moselle  ) ,  en  remplacement  de  M.  Achin . 
démissionnaire. 

M.  Fantin,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Chambéry  (Savoie),  en  remplacement  de  M.  Goddai^ 
décédé. 

M.  GoJON,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  d\Mi- 
tun  (Saône-et-Loire),  en  remplacement  de  M.  Bligny,  d»- 
missionnaire. 

M.  Fiaui.t,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  dr 
Versailles  (Seineet-Oise),  en  remplacement  de  M.  Qiiil- 
Uer,  démissionnaire. 

M.  CoLOMBANi,  huissier  du  tribunal  de  première  instance 
de  Calvi  (Corse),  en  remplacement  de  son  père,  décédr. 

M.  SiMONEAU,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure),  en  remplacement  do 
M.  Chauvin,  démissionnaire. 

M.  Bbhin,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Douai  (Nord),  en  remplacement  de  M.  Bayelle,  démis- 
sionnaire. 
1**  mai.  M.  Bascoul,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Pons  (Hérault),  en  remplacement  de  M.  Sigé,  dé- 
missionnaire. 
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1*^11».    M.  Fabre,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
(Stàf.)       Béziers  (Hérault),  en  remplacement  de  M.  Crémier,  dé- 
missionnaire. 
M.  Enjolras,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  du 
Puy  (Haute-Loire),  en  remptacemenl  de  M.  Roche,  dé- 
missionnaire. 
M.  Christophe  ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance 
de  Neufchâtel  (Seine-Inférieure),  en  remplacement  de 
M.  Vercot,  démissionnaire. 
H  Delplanqub,  huissier  du  tribunal  de  première  instance 
d'Abbeviile  (Somme),  en  remplacement  de  M.  Normand, 
démissionnaire. 
M.  GoNTiÉ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Saint- Affrique  (Ayeyron),   en  remplacement  de  M.  An- 
giade ,  démissionnaire. 
M.  Herfin,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Mantes  (Seine-et-Oise),  en  remplacement  de  M.  Mieusset, 
démissionnaire. 
M.  Lbfebvrb,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Montreuil-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  en  remplacement  de 
son  père,  démissionnaire. 
H  no.  M.  Lagibr  (Romain),  huissier  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Valence  fDrôme),  en  remplacement  de  M.  La- 
gîer  (Henry),  déhiissionnaire. 
M.  Le  Taro,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Châteaulîn  (Finistère),  en  remplacement  de  son  père, 
démissionnaire. 
M.  SpiNOâi,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Calvi  (Corse),  en  remplacement  de  M.  Puccinelli,  démis- 
sionnaire. 
SrL  Bègue,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Meaux  (Seine-et-Marne),  en  remplacement  de  M.  Rayer, 
démissionnaire. 
<6  m».    M.  DuBOST,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  d'É- 
vreux  (Eure),  en  remplacement  de  M.  Harel,  démission- 
naire. «  • 
M.  Cremet,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Satnt-Nazaire   (Loire-Inférieure),    en   remplacement   de 
M.Houaud,  démissionnaire. 
M.  BuRNiCHON,  huissier  du  tribunal  de  première^ins tance  de 
Villefranche  (Rhône),  en  remplacement  de  M.  Deshaycs, 
démissionnaire. 
M.  Goi^RLET,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Provins  (Seine-et-Marne),  en  remplacement  de  M.  Co- 
chet, démissionnaire. 
M.  (k)TriN,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  " 
Pontoise  (Seine-et-Oise),  en  remplacement  de  M.  Gan- 
gloir,  démissionnaire. 
i'  om.    M.  Vannier,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Belley  (Ain-),  en  remplacement  de  M.  Galley,  décédé. 
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97  mai.      M.  Cadbet,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
{Saite.)         Nérac  (Lot-et-Garonne),  en  remplacement  de  M.  Beau- 
bois,  (l^missionnaire. 
M.  SoHMiTT,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Lure  (Haute-Saône),  en  remplacement  de  M.  Dujardin. 

décédé. 
M.  Blouix,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  In 

Seine,  en  remplacement  de  M.  Levasseur,  démissionnaire 
M.  Dupuis,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  do 

Poitiers  (Vienne),  en  remplacement  de  M.  Perivier,  de- 

^nissionnaire. 
M.  Baleton,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Bazas  (Gironde),  en  remplacement  de  M.  Descailiaiix. 

démissionnaire. 
M.  Maréchal,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Lons-le-Saunier  (Jura),  en  remplacement  de  M.  Devaux. 

démissionnaire. 
M.  MiARD,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Romorantin  (Loir-et-Cher) ,  en  remplacement  de  M.  llenn. 

démissionnaire. 
M.  Sa  VANNE,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Vacher,  démission- 
naire. 
M.  Renault,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Parthenav  (Deux-Sèvres),  en -remplacement  de  M.  Bon- 
net, démissionnaire. 
3  juin.    M.  Maire  ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Grasse  (Alpes-Maritimes),  en  remplacement  de  M.  I-.»» 

bert,  décédé. 
M.  Portaxier,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  dt 

Grasse  (Alpes-Maritimes),  en  remplacement  de  M.  Bérard. 

démissionnaire. 
M.  Paillard  ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Saint- Amand  (Cher),  en  remplacement  de  M.  Faure,  dé- 
cédé. 
M.  Pc^LAiN,   huissier  du  tribunal  de  première  instance 

d*Avranches  (Manche),  en  remplacement  de  M.  Laim*. 

démissionnaire. 
M.  GéRARD,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Bernay  (Eure),  en  remplacement  de  M.  Lerot,  démis- 
sionnaire. 
M.  Glatin  ,  huissier'  du  tribunal  de  première  instance  de 

Rennes  (llle-et- Vilaine),  en  remplacement  de  M.  Poirier. 

démissionnaire, 
lo  juin.    M.  Chevrolat,  huissier  du  tribunal  de  première  instante 

de  Trévoux  (Ain),  en  remplacement  de  M,  Paire,  décède 
M.  Daguin,  huissier  du  tribunal  de  premièœ  instance  d( 

Saint-Jean-d*Angely  (Charente-Inférieure),  en  remplace 

ment  de  M.  Bardon,  démissionnaire. 
M.  SiG^ ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  ik- 
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lojoin.       ziers  (Hérault),  en  remplacement  de  M.  Ferret,  démis- 
{ Suite.)        sionnaire. 

M.  DupRRz,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Saint-Poi  (Pas-de-Calais) ,  en  remplacement  de  M.  Catelin , 

démissionnaire. 
M.  HoRGUES,  hnissier  du  tribunal  de  première*  instance  de 

Lourdes  (Hautes-Pyrénées) ,  en  remplacement  de  M.  Bœuf, 

démissionnaire. 
M.  Lapl.%ck,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Tarbes  (Hautes-Pyrénées),  en  remplacement  de  M.  Tapie, 

démissionnnire. 
M.  GciBAiTD ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Castres  (Tarn),  en  remplacement  de  son  père,  démis- 
sionnaire. 
M.  Carctte  ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Melnn  (Seine-et-Marne),  en  remplacement  de  son  père, 

démissionnaire. 
M.  CcxHAC,  huissier  du  tribunal  âe  première  instance  de 

Rodez  (Aveyron),  en  remplacement  de  M.  Delrieu,  dé- 
missionnaire. 
M.  Houis,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  d*An- 

cenis  (Loire-Inférieure),  en  rempbcement  de  M.  Vail- 
lant, démissionnaire. 
M.  QiTiSTREBERT,  huissler  du  tribunal  de  première  instance 

de  Vannes  (Morbihan),  en  remplacement  de  M.  Dano, 

décédé. 
M.  Chevalier,  huissier  du  tribunal  de  première  «instance 

de  Thonon  (Haute^Savoie),en  i*emplacement  de  M.  Dela- 
croix, décédé. 
M.  Gaillard,  huissier  du  tn'bunal  de  première  instance  de 

Saint-Julien  (Haute-Savoie),  en  remplacement  de  M.  Che- 
valier, démissionnaire. 
M.  Leblaxc,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Charolles  (Saône-et-Loire),  en  remplacement  de  M.  Blier,. 

décédé. 
M.  Lestrade,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Parthenay  (Deux-Sèvres),  en  remplacement  de  son  père, 

démissionnaire.  * 

M.  Jarry,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Re- 

miremont  (Vosges),  en  remplacement  de  M.  Vairel,  dé- 
»  missionnaire. 
i3  join.     M.  CosTE,   huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Marseille   (Bouches -du -Rhône),    en    remplacement  de 

M.  Brémond,  démissionnaire. 
M.  Le<x)xte,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Ponl-l'Évèque  (Calvados),  en  remplacement  de  son  père, 

démissionnaire. 
M.  Démode,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  d*A- 

vesnes  (Nord)„en  remplacement  de  M.  Birembaux,  des- 

tiloé. 
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1 5  juin.      M.  JoLY  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Ma- 
{Saite.)         mers  ( Sa r(he),  en  remplacement  de  M.  Levacher,  démis- 
sionnaire, 
ry  juin.    M.  GriCHEMÈRE,  huissier  du  tribunal  de  première  instance 

de  Saint-Sever  (Landes] ,  en  remplacement  de  M.  Darrou 

zain,  démissionnaire. 
22  juin.    M.  Thomé,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  (ie 

Trévoux  (Ain),  en  remplacement  de  son  père,  démis- 
sionnaire. 
M.  MoRLET,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Laon  (Aisne),  en  remplacement  de  M.  Trupin,  destilm-. 
•  M.  GuiTON,'  huissier  du  tribunal  de  première  instance  dc 

Marennes  (Charente-Inférieure),   en   remplacement  de 

M.  Maltard,  démissionnaire. 
M.  Cotte,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  d\\p( 

(Vaucluse),  en  remplacement  de  M,  Delaet,  décédé, 
37  juin.    M.  Lach AssiGNOL ,  huissier  du  tribunal  de  première  instAnct* 

de  Rio  m '(Puy-de-Dôme),  en  remplacement  de  M.  Merle, 

démissionnaire. 
M.  Pernot,  huissier  du  tribunal  de  prennère  instance  (i> 

Saint-Mihiel  (Meuse) ,  en  remplacement  de  M.  Aubréville. 

décédé. 
M,  PiNSAG,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Gourdon  (Lot),  en  remplacement  de  M.  Darnal,  dêmi^' 

sionnnire. 
M.'Gaitier,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  d'- 

Redon  (llle-et- Vilaine),  en  remplacement  de  M.  Roclir. 

démissionnaire. 
M.  Sebaut,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  dt 

Dijon  (Côte-d'Or),  en  remplacement  de  M.  Blanc,  démis- 
sionnaire. 
M.  Aldet,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
/        ViUefranche  (Aveyron),  en  remplacement  de  son  perc 

démissionnaire. 
M.  Mazlir,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  -k' 

Bdurg  (Ain),  en  remplacement  de  M.  Rosier,  dénu'ssioii 

naire. 
M.  Navelet,*  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Mantes  (Seine-et-Oise),  en  remplacement  de  M.  Maiibert. 

démissionnaire. 
M.  Vaquer,  huissier  du  tribunal  de  première  insUmce  il*- 

Millau  (Aveyron),  en  remplacement  de  M.  Fabre,  démis- 
sionnaire. 

ALGÉRIE. 

Ont  été  nommés  : 

9  mai.'   Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Sainte-Barbe-du-TIélaL 
M.  POGNOT,  huissier  près  la  justice  de  paix  de  Bi^liari 
en  remplacement  de  M.  Coumes. 
Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Boghari,  M.  Coumes 
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SUPPRESSIONS  D'OFFICES. 

* 

NOTAIRE. 

37  join.   Suppression  de  Toffice  vacant  à  Grillon  (  Vaucluse),  |>ar  suile 
de  la  démission  de  M.  Reynard. 

t. 

Awovis. 

/(>  mû.    Le  nombre  des  avoués  près  la  Cour  d*appel  de  Limoges 
(Haute- Vienne)  est  réduit  de  10  à  8. 
>  .>  juin.    Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  inslance  de 
Sainl-Flour  (Cantal)  est  réduit  de  10  à  9. 
Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instance  de 

Tulle  (Corràe)  est  réduit  de  10  à  9. 
Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instance  de 
Bayonoe  (Basses-Pyrénées)  est  réduit  de  6  à  5. 
i;  juin.    Le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  CasleUanne  (Basses-Alpes)  est  réduit  de  4  à  3. 
Le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Louviers  (Eure)  est  réduit  de  5  à  4- 

HUISSIERS. 

* 

li  à\rû.    Le  nombre  des  buissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Carcassonne  (Aude)  est  réduit  de  i5  à  i^. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Castelnaudary  (Audej  est  réduit  de  9  à  8. 
Le  nombre  des  huissiers  au  tribunal  de  première  instance 

de  Moriaix  (Finistère)  est  réduit  de  11  à  10. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  inslance 

de  Mende  (Lozère)  est  réduit  de  i3  à  la. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Marvejols  (Lozère)  est  réduit  de  16  à  1 5. 
Le  nombre  des  nuissiers  du  tribunal  de  première  instimce 
de  Pcronne  (Somme)  est  réduit  de  i5  à  14. 
•    mai.     Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Caen  (Calvados)  est  réduit  de  3o  à  ug. 
9  oui.     Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Cahors  (Lot)  est  réduit  de  18  à  17. 
.6  boaL    Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  ac  première  inslance 

de  Tulle  (Corrèze)  est  réduit  de  33  à  28. 
.^1  juin.    Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Valence  (Drôme)  est  réduit  de  a8  à  27. 
27  juin.     Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées)  est  réduit  de  3o  a  27. 
Jjie  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Valence  (Drôme)  est  réduit  de  27  à  aô. 


r*-r 
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37  juin.     Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  premièi*e  inslaace 
{Suite,)         des  Andeiys  (Eure)  est  réduit  de  1^9  à  18. 

Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  premièi*e  instance 

de  Bourgoin  (Isère)  est  réduit  de  19  à  18. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Villeneuve  (Lot-et-Garonne)  est  réduit  de  17  à  16. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Clermont  (Oise)  est  réduit  de  16  à  10. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

d'Argentan  (Orne)  est  réduit  de  33  à  5i. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Villefranche  (Rhône)  e^t  réduit  de  33  à  a  1. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Lyon  (Rhône)  est  réduit  de  5o  à  48. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

du  Havre  f  Seine-Inférieure)  est  réduit  de  27  à  26. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Bellac  (Haute- Vienne)  est  réduit  de  i5  à  i3.    . 


TRANSLATIOJN   D'OFFICE  DE  NOTAIRE. 

3  juin.  M.  Defaure,  notaire  à  Ik>urlens,  hameau  de  la  commune 
de  Toumon,  canton  de  ce  nom,  arrondissement  de  Vil- 
leneuve (Lot-et-Garonne),  est  autorisé  à  transférer  son 
oflice  dans  ia  commune  de  Tournon, 
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DÉCISION. 

Huissiers.  —  Défense  de  représenter  les  parties  en  justice  de  paà- 

(i"juiUet  1876.) 

L'article  18  de  la  loi  du  a  5  mai  i838  est  conçu  dans  (b 
termes  généraux  et  s  applique  sans  distinction  à  toutes  les 


*A    i 


enl 


afiaires  soumises  au  juge  de  paix.  Les  huissiers  ne  peiiv 
pas  plus  représenter  les  parties  appelées  en  conciliation  quf 
celles  qui  comparaissent  dans  une  instance  débattue  au  fond- 
La  généralité  des  auteurs  et  la  pratique  sont  d  accord  sur  r»» 
point.  (Benech,  p.  470;  Bioche,  v"  Huissier»  n"  io5;  Chau- 
veau-Adolphe ,  1. 1,  p.  aSg;  Rodière,  p.  aSo.) 

(lettre  au  Juge  de  paix  d*Argueil  du  i3  mai  1876.  >*-  76^0  B  ?•  1 


DÉCISION. 
Présidents  d'assises.  —  Costume  dans  les  visites  ofRcielles, 


{1"  juillet  1876.) 

Il  a  été  décidé  d  un  commun  accord  par  le  Ministère  de  la 

I'ustice  et  le  Ministère  de  la  guerre  que  les  prescriptions  à^* 
a  circulaire  de  la  Chancellerie  du  1 5  juin  i864,  portant 


•(  125  y^ —  6juillet  1876. 

fue  les  présidents  d'assises  doivent  recevoir  les  visites  en 
robe  et  la  rendre  en  habit  noir  et  cravate  blanche ,  étaient 
encore  en  vigueur.  \ 

(Lettres  du  Ministre  de  la  guerre  du  3  juin  1S76 ,  et  du  Garde  des 
âa  Premier  Président  de  Lyon ,  en  oate  du  8  juin  1876.) 


fiEGlSION. 
Auistance  judiciaire.  —  Exécution  des  jugements. 

<i- juillet  1876.) 

Le  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  ne  s  étend  pas  aux 
actes  d'exécution  qui  suivent  la  signification  d  un  jugement 
definîtif.  (Décision  du  Ministre  des  finances  du  29  avril  i853. 
Instruction  du  directeur  général  de  Tenregistrement  du 
18 juillet  i853,  n*  1971.) 

En  conséquence ,  la  procédure  de  saisie-arrêt  destinée  à 
&ire  exécuter  un  jugement  qui  condamne  le  défendeur  à 
pajer  une  pension  alimentaire  doit  être  suivie  aux  frais  de 
l'assBté. 

(Lettres  au  Procureur  général  de  Dastiades  22  et  aS  juin  1876.  — 
447  B  76.  55o  B  76.) 


DÉGISIO.^. 
Commission  rogaioire.  —  Frais  d*exécution, 

(€  juiUet  1876.) 

Les  actes  nécessaires  à  l'exécution  des  commissions  roga- 
^oiffis  émanant  des  gouvernements  étrangers  doivent  être  ré- 
^igt^  sur  papier  libre  et  enregistrés  gratis,  conformément  à  la 
dérision  du  Ministre  des  finances,  en  date  du  27  mars  1829. 

Le  Trésor  prend  définitivement  ces  frais  à  sa  charge,  sauf 
à  obtenir  la  réciprocité  des  gouvernements  étrangers  ;  il  doit 
^'0  conséquence,  conformément  aux  articles  di  et  suivants 
du  décret  du  1 8  juin  181 1,  acquitter  les  droits  réclamés  par 
'les  officiers  de  1  état  civil  pour  les  expéditions  fournies  par 
^ux,  en  exécution  de  commissions  rogatoires. 

(Letti«  au  Procureur  de^la  République  de  Vienne  du  6  juillet  1S76. 
—  5aa  B  76.) 


24  juiiïet  1876.  — «•(  126  )-M— 

DÉCISION. 

Absents  militaires.  —  Insurgés, 

(8  juillet  1876.) 

La  procédure  spéciale  organisée  par  les  lois  des  i3  janvier 
1817  et  9  août  1071,  pour  simplifier  la  procédure  de  décla- 
ration d'àî)sence ,  s'applique  exclusivement  aux  militaires  dis- 
parus au  service  de  leur  pays. 

Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  de  militaires  qui  ont  aban- 
donné leur  régiment  pour  se  joindre  à  des  insurgés,  la 
déclaration  d'absence  doit  être  poursuivie  conformément  aui 
rè^es  du  di'oit  commun. 

(Lettre  au  Procureur  générai  de  Grenoble  du  8  juillet  1876.  —  &i  D  40 


DECISION. 

Tribunal  de  simple  police.  —  Ministère  public.  —  Compétence. 

.(24  juillet  1876.) 

La  difficidté  de  pourvoir  à  un  siège  vacant  du  ministère 

fublic,  près  un  trinunsd  de  simple  police,  n'autorise  point 
extension  à  ce  canton  de  la  juridiction  du  commissaire  de 
police  d'un  canton  voisin. 

La  loi  du  27  janvier  1873  exige  en  eftet  que  l'ofiicier  du 
ministère  public  soit  pris  dans  le  canton  où  siège  le  tribunal 
près  duquel  il  doit  exercer  ses  fonctions  (nouvel  art.  i44  du 
Code  d'inst.  crim.).  Les  mots  :  «résidant  ailleurs  qu'au  chef- 
lieu  ...»  n'ont  été  insérés  dans  l'article  que  pour  perineltiT 
la  désignation  d'un  commissaire  de  police  ci  une  des  com- 
munes du  canton,  à  défaut  de  commissaire  de  police  au 
chef-lieu. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Procureur  général  d'Ageo  du 
26  juillet  1876.  —  i4o5  A  76.) 


ARRETE 

qui  fixe  le  nombre  des  attachés  à  la  Chancellerie  et  aux  parquets. 

(3â  juillet  1876.) 
« 

Le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  de  la  justice  , 

Vu  les  articles  1 ,  2 ,  3 ,  A  et  5  du  décret  du  29  mai  1 876 , 


»(  127  )•« —  a4j|iiUeli876. 

relatif  à  l'institution  des  attachés  à  la  Chancellerie  et  aux 

parquets; 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d*Ëtat ,  secrétaire  général , 
Anrête  : 

Article  i".  Le  nombre  des  attachés  à  la  Chancellerie  et  aux 

différents  parquets  est  fixé  conformément  au  tableau  ci-joint  : 

• 

Chancellerie,  attachés  de  i"  classe la 

Cour  de  cassation,  idem a 

Cour  d  appel  de  Paris,  idem 6 

Tribunal  de  la  Seine,  idem la 


■ 

l-*  CLASSE. 

2*  CLASSE. 

M 

COUBS. 

1 

— 

m 
m 

î 

COURS. 

TBIBUHAirS. 

COOAS. 

TRIBDIIAÛX. 

o 

ilWu 

2 

1  Agcn. 

8 

i  Ail 

1  ManeOlc 

1 

1  Marseille.  1  Toulon.  1  Nice. 

A 

il«er 

2 

^Al^. 

S 

imea^ 

2 

1  Saint-Qoentin. 

3 

*«fwi 

1 

1  Angers,  1  Le  Mans. 

3 

1  a»(n 

1 

IBastia. 

2 

/  ^'^' .. 

2 

1  Besançon. 

S 

(  ewdewH.... 

a 

1  BoNln«i. 

2 

2  Bordeanx. 

7 

1  Bo»»?» 

2 

1  Ncvers. 

3 

U» 

2 

1  Lisieox. 

4 

Oiêmbky,., 

« 

2 

1  Cbambëry. 

3 

Di/OQ, 

2 

1  Dijon. 
1  Lille. 

3 

ûo«i.. 

1  une. 

S 

6 

GfŒoHe.... 

1 

1  Grenoble ,  1  Valence. 

3 

''Wfn.  «... 

2 

1  Limoges. 

3 

ij». 

iloirtpdlJer.. 

]  Ljoo. 

1 

4  Lyon ,  1  Saint-ÉUennc. 
1  Montpellier,  1  Bëziers. 

8 

2 

5 

^nojr 

2 

2  Nancy. 

5 

>»n»e». 

2 

1  Ntmes ,  1  Avignon. 

4 

Orlêanf 

2 

1  Orléans. 

3 

Pffl. 

2 

« 

2 

l'oHier». 

1 

1  Poitiers,  1  Saintes. 

4 

it«aoK 

1  Hantes. 

2 

1  Nantes ,  1  Brest. 

6 

JUmi, 

2 

1  Le  Puy. 

3 

Boœn. 

1  Rouen. 

1 

1  Rouen ,  1  Le  Havre. 

5 

Toolooie. . . . 

a 

1  Touloote. 

2 

2  Toulouse. 

7 

Art.  a.  Le  conseiller  d'État,  secrétaire  général,  est  chargé 
^Ic  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  VersaiUes,  le  a4  juillet  1876. 


J.  DUFAURE. 


25  juillet  1876.  — M.(  128  )•♦*— 

CIRCULAIRE. 

Attachés.  —  Envoi  de  F  arrêté  du  2  à  juillet.  —  Durée  maximum 

du  stage;  disposition  transitoire, 

(»5  juillet  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général. 

Je  vous  adresse  une  ampliation  d'un  arrêté  en  date  du  ai 
de  ce  mois,  par  lequel  j  ai  fixé,  conformément  aux  prescrip- 
tions du  décret  du  29  mai  dernier,  le  nombre  des  attachés 
aux  différents  parquets  de  France. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  rappeler  quaux 
termes  des  articles  5  et  20  de  ce  même  décret  les  attachés 
ne  peuvent  rester  plus  de  trois  ans  dans  la  classe  où  ik  ont 
été  admis.  Ceux  dtonc  qui,  au  moment  de  la  promulgation 
du  décret,  ^comptaient  plus  de  trois  années  de  service,  de- 
vraient cesser  leurs  fonctions.  Toutefois ,  afin  de  ne  pas  fairo 
perdre  à  ces  jeunes  gens  le  bénéfice  d*une  situation  acquise, 
j*ai  décidé  que  leur  titre  leur  serait  provisoirement  maintenu 
jusqu'au  prochain  concours ,  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  cou* 
rant  du  mois  de  décembre.  Je  ne  saurais  trop  les  engager  i 
prendre  part  à  ce  concours,  auquel,  vous  le  savez,  ils  peuvent 
se  présenter,  alors  même  qu^ife  ne  seraient  pas  pourvus  du 
diplôme  de  docteur  en  droit.  Il  me  parait  juste,  en  effet,  de 
leur  tenir  compte  de  leurs  travaux  au  parquet  et  du  stage 
qu'ils  ont  déjà  accompli;  aussi  suis-je  disposé  à  faciliter  lac- 
ces  de  la  magisti^ature ,  non-seulement  à  ceux  qui  seront  reçus 
attachés  de  i"  classe,  mais  encore  à  ceux  qui  me  seront  si- 
gnalés par  les  iQembres  du  jury  comme  ayant  subi  les 
épreuves  d  une  manière  satisfaisante. 

J'ai  fintention  d'ouvrir,  conformément  â  l  article  10  du 
décret,  des  concours  dans  les  villes  qui  sont  le  siège  dune 
cour  d'appel  et  dune  faculté  de  droit.  Ainsi  un  premier 
concours  aura  lieu  à  Toulouse,  au  mois  d'avril  1877. 

Vous  voudrez  bien ,  Monsieur  le  Procureur  généi^al,  appe- 
ler de  nouveau  l'attention  des  attachés  et  des  jeunes  gens  d^^ 
votre  ressort  qui  se  destinent  aux  fonctions  judiciaires,  sur 
les  avantages  que  leur  ofirent  ces  concours  pour  leur  admis- 
sion dans  la  magistrature. 
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Je  vous  prie  de  m  accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 

Aecevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très-distinguée* 

Le  Garde  des' sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  def  cultes.  Président  du  Conseil, 

J.  DUrÂURE. 


DECISION. 

Mariage.  —  Parenté,  —  Degré  prohibé. 

(25  juillet  1876.) 

La  prohibition  du  mariage  entre  1  oncle  et  la  nièce,  la 
tante  et  le  neveu,  édictée  par  l'article  i63  du  Code  civil, 
s'étend  au  mariage  du  grand-oncle  et  de  la  petite-nièce  et  de 
la  grand^tante  et  du  petit-neveu. 

(Ijellre  <iu  Garde  des  sceanx  au  Procureur  général  de  Caen,  n*  3î6  X  g* 
—  Arrêt  conforme ,  cour  d*appel  de  Caen ,  16  août  1 876. } 


DECISION. 

Prestations  de  serment  —  Agents  forestiers.  —  Enregistrement 
au  greffe  des  commissions  et  des  actes  de  prestation  de  serment. 

(aSjuaiet  1876.) 

lorsqu'un  agent  ou  préposé  forestier  est  appelé  à  exercer 
^  fonctions  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  que  celui  de- 
vant lequel  il  a  frété  serment,  le  greffier  du  tribunal  de  sa 
nouvelle  résidence  doit  enregistrer  sans  frais  la  commission 
^Taete  de  prestation  de  serment.  On  doit  appliquer  ici  la 
règle  générale  prescrite  par  la  circulaire  du  1 6  juin  1 855 , 

r'  refuse  toute  allocation  aux  greffiei^  pour  la  constatation 
la  prestation  de  serment  des  employés  des  finances. 
D'ailleurs»  d'après  la  décision  du  Ministre  des  finances,  du 
3o  mai  1809,  une  transcription  in  extenso  est  inutile;  les 
^Tpfliers  doivent  se  borner  à  inscrire  sur  leurs  registres  le 
nom  du  préposé,  la  nature  de  ses  fonctions,  la  date  de  la 
prestation  de  serment,  l'indication  du  tribunal  devant  lequel 
"^lle  a  eu  lieu  et  à  mentionner  sur  la  commission  l'accomplis* 
s^mi^t  de  cette  formalité. 
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Lé  paragraphe  2  de  l'article  8  du  décret  du  2  4  mai  iSâi, 

3ui  dispense  de  tout  émolument  les  mentions  sommaires,  est 
onc  applicable. 

(Lettre  au  Procureur  général  de  Ghambéry  du  99  juillet  1876. 
—  9155  B  9.) 


CIRCULAIRE. 


Greffiers  des  cours  éCappei  —  Division  des  greffiers  en  trois  classes, 
—  Suppression  d'un  commis'greffier  dans  les  cours  de  3*  classe. 

(3i  juillet  1876.} 

Monsieur  le  Procureur  général, 

La  Commission  du  budget  des  dépenses  pour  l'exercice 
1874  avait  proposé,  dans  son  rapport,  de  diviser  en  trois 
classes  les  greffiers  des  cours  d'appel,  comme  les  cours  elles- 
mêmes  auxquelles  ils  appartiennent,  et  d'augmenter  leur 
traitement. 

La  dépense  résultant  de  cette  augmentation  était  de 
23,6oo  francs  et  devait  être  répartie  en  trois  annuités. 

Pour  compenser  cette  nouvelle  charge  que  devait  suppor- 
ter le  Trésor,  la  Commission  avait,  en  outre,  proposé  de 
supprimer,  par  voie  d'extinction,  une  place  de  commis-gref- 
fier dans  chacune  des  cours  de  3*  classe. 

Ces  propositions  ont  été  adoptées  par  la  loi  de  finances  du 
29  décembre  iSyS. 

C'est  ainsi  qu'une  première  annuité  de  7,866  francs  figure 
au  budget  de  187/1;  lînscription  d'une  semblable  dlocatinn 
aux  budgets  de  1876  et  de  1876  a  complété  l'augmentation 
de  traitement  accordée  aux  greffiers  des  cours. 

De  même,  et  par  voie  de  conséquence,  une  place  de  commis- 
greffier  eût  dû  être  supprimée,  à  la  premi«*e  vacance,  dans 
les  cours  de  3*  classe. 

Cette  disposition  à ,  en  effet ,  été  observée  dans  plusieurs 
cours  ;  mais  je  suis  informé  que*  dans  d'autres  cours ,  on  a 
procédé  indistinctement,  comme  par  le  passé,  au  remplace- 
ment de  tous  les  commis-greffiers  qui  ont  cessé  leurs  fonc- 
tions. 

Je  vous  prie  de  vous  concerter  avec  M.  le  Premitt*  Prési- 
dent pour  qu'à  l'avenir  la  loi  de  1873  soit  ponctuellement 
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exécutée  et  qu'il  ne  soit  pouiTu  aux  emplois  de  commis-gref- 
fier derenas  vacants  que  dans  la  limite  qii^elle  a  fixée. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  f assurance  de 
ma  considération  très^distinguée. 

1a  Garde  des  sceaux. 
Minisire  de  la  justice  et  des  coites.  Président  da  Conseil, 

J.    DUFADRC. 


CIRCULAIRE. 


Greffiers  de  justice  de  paix,  —  Produits  des  offices,  —  Billets 

d'avertissement, 

(3i  juiUet  1876.] 

Monsieur  le  Procureur  générai , 

L'artide  a  de  la  loi  du  a  mai  1 855  accorde  aux  greffiers 
de  justice  de  paix,  par  chaque  avertissement  qu'ils  délivrent 
conformément  à  cette  loi ,  une  rétribution  de  1 5  centimes , 
non  compris  les  droits  de  timbre  et  de  poste. 

Cetfe  ^location  a  été  maintenue  par  la  loi  du  21 3  août  1871 
^tie  décret  du  îi4  novembre  de  la  même  année. 

On  sest  demandé  si  elle  constituait  un  véritable  produit 
H  si  elk  devait,  à  ce  titre,  concourir  à  la  formation  de  la 
moyenne  destinée  à  servir  de  base  à  levaluation  de  loflice, 
f-n  cas  de  cession. 

Il  ma  paru  équitable  de  comprendre  cet  émolument  parmi 
l^s  produits  normaux  du  greffe ,  car  il  n*est  que  la  rémuné- 
ration d'un  travail  imposé  au  greffier  par  la  loi;  c'est  en  ce 
^ns,  du  reste,  que  la  question  est  résolue  depuis  plusieurs 
années  par  la  Chancellerie. 

Cependant,  en  examinant  les  dossiers  de  cessions  d'office, 
jai  constaté  que  dans  plusieurs  ressorts  cette  rède  né  tait  pas 
ubsorvée  et  qu*on  ne  tenait  aucun  compte  des  billets  d'aver- 
tissement pour  la  formation  de  la  moyenne. 

Je  vous  prie  d'adresser  des  instructions  à  tous  vos  sul^ti- 
tuts  pour  qu'à  l'avenir  le  produit  de  ces  billets  figure  toujours 
^ur  les  états  que  vous  me  transmettez  à  l'appui  de  chaque 
cpsîiion  d'office.  Ce  produit,  du  reste,  ne  devra  être  capitalisé 
quan  tarax  de  18  p.  o/[>,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  ventes 
nioinii^res  et  les  prisées  d'inventaire. 
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Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  jasiice  et  -des  ealtes.  Président  du  Conseil , 

J.  DDFÂURE. 


DECISION. 

Étrangers.  -*-  Ecoles  du  Gouvernement. 
(i"aoûl  1876.) 

L'individu  né  en  France  d  un  étranger  né  à  Tétranger  ne 
peut  réclamer  la  qualité  de  Français  que  dans  Tannée  qui 
suit  répoque  de  sa  majorité  (art.  9,  C.  civ.).  Hue  peut  dès  lors 
être  admis  comme  candidat  aux  concom^  pour  ÏÉcole  poly- 
technique, qui  ne  sont  ouverts  qu'aux  Français  âgés  de  plus 
de  seize  et  de  moins  de  vingt  ans  au  1"  janvier  de  Tannée  du 
concours.  Il  ne  peut  bénéficier  des  dispositions  de  Tarticle  2 
de  la  loi  du  16  décembre  iSy^t  qui  s'applique  seulement 
aux  jeunes  gens  nés  en  France  d  un  étranger  né  lui-même  en 
France. 

'  (Lettre  du  Garde  des  sceaux  du  1*' juillet  1876.  —  1809  X  76.) 


DECISION. 


Conscription  des  chevaux  et  mulets. — Animaux  reconnus  impropres 
au  service  militaire.  —  Procès-verbaux.  —  Publicité. 

(4  août  1876.) 

I.  Désormais  les  animaux  reconnus  impropres  au  service 
militaire  seront  divisés  en  refusés  et  ajournés.  Ces  mentions 
seront  inscrites  en  regard  de  la  désignation  des  animaux 
qu  elles  concernent  sur  le  registre  de  recensement  établi  dans 
cbiîque  commune;  la  première  dispensera  définitivement  l<' 
propriétaire  de  Tanimal  de  le  présenter  de  nouveau  aux 
commissions, 

II.  La  gendarmerie  ne  doit  pas  constater  seulement  le  (ait 
matériel  de  la  non-présentation  ou  de  la  non-représcntatiou 
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des  animaux  recensés  devant  la  commission  de  classement; 
elle  a,  en  outre,  à  rechercher  les  causes  du  manquement  à 
la  loi. 

Après  les  constatations  de  la  gendarmerie  ou  même  après  y 
avoir  suppléé,  les  magistrats  ont  encore  leur  pouvoir  ordi- 
naire d*appréeiatîon. 

En  prescrivant  de  n\idmettre ,  sous  aucun  prétexte ,  Texcuse 
tirée  ae  labsence  d'avertissement  individuel ,  la  circulaire  du 
2  j  mars  1876  n*a  modifié  en  aucune  manière  les  instructions 
précédentes,  et  elle  ne  fait  nullement  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
tenu  compte  de  ce  que  lavertissement  général  n a  pu  parve- 
nir, par  suite  de  force  majeure,  à  la  connaissance  de  telle  ou 
telle  personne. 

m.  Dans  les  contrées  où  beaucoup  de  conmiunes  très- 
importantes  se  composent  d'habitations  éparses  ou  réunies 
par  groupes  distants  les  uns  des  autres  de  plusieurs  kilomè- 
tres, et  reliés  par  des  chemins  difficilement  praticables,  la 
publicité  donnée  à  la  convocation  aura  lieu  par  voie  d  affi- 
chage, non-seulement  à  la  porte  de  la  mairie,  mais  dans  cha- 
cun des  groupes  d'habitations  les  plus  importants. 

(lacune  écrite  le  i  août  1876  à  M.  le  Procureur  général  de  Nancy, 
à  la  suite  d'une  communication  de  M.  le  Ministre  de  la  gœne, 
—  N"a86oA74.) 


CIRCULAIRE. 


Magiitratt.  —  Réserve  de  l'armée  active,  —  Magistrats  munis 
de  grades  d'officier.  —  Stage  sous  les  drapeaux. 

(5  août  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Les  magistrats  appartenant  par  leur  ase  à  la  réserve  de 
1  armée  active ,  lorsqu'ils  sont  nommés  officiers ,  sont  invités 
'i  faire  un  stage  sous  les  drapeaux,  et,  par  suite,  le  service 
iiidiciaire  se  trouve  quelquefois  désorganisé. 

Plusieurs  plaintes  me  sont  parvenues  à  cet  égard.  Tant  que 
l'i  durée  de  ce  stage  n'a  pas  dépassé  un  mois,  j'ai  autorisé 
1^-^  mag^sb-ats  à  quitter  leur  poste  pour  se  rendre,  â  leur  régi- 
on nt.  parcoquil  m'a  paru  utile  de  leur  laisser  le  temps 
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d  acquérir  i'ihstrucitiôn  nécessaire  pour  bien  remplir  leurs 
devoirs  militaires. 

Mais,  dans  ces  derniers  temps,  plusieurs  congés  de  deux 
et  même  trois  mois  m  ayant  été  demandés  par  des  magistrats 
pourvus  dun  brevet  doiBcier  dans  .l'arme  de  Tardllerie^yai 
dû  me  préoccuper  des  entraves  mû  pourraient  en  résulter 
pour  les  affaires  judiciaires ,  et  j  ai  signalé  la  situation  à 
M,  le  Ministre  de  la  guerre; 

Mon  collègue  veut  bien  me  faire  connaître  que,  jusqu'à 
présent,  le  stage  est  tout  à  fait  volontaire  pour  les  officiers; 
ceux  d  entre  eux  qui  appartiennent  à  des  corps  appelés  à 
prendre  part  aux  manœuvres  d'automne  sont  seuls  obligés  à 
suivre  leur  régiment  pendant  ces  manœuvres ,  dont  la  ourée 
est  d  environ  vingt-huit  jours. 

Pour  les  armes  spéciales  comme  pour  la  ligne,  il  suffit 
donc ,  quant  à  présent ,  que  les  magistrats  fassent  mx  stage 
d'un  mois. 

En  aucun  cas  je  ne  poun'ai  admettre*  que  cette  limite 
soit  dépassée.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  informer  les 
magistrats  de  votre  ressort  qui  y  sont  intéressés. 

S'il  m'était  démontré  par  l'expérience  que  l'obligation  du 
stage  est  incompatible  avec  les  fonctions  judiciaires ,  il  ne  lue 
resterait  plus  qu'à  interdire  aux  magistrats  de  solliciter  des 
grades  dans  la  réserve  de  l'armée  active. 

Je  désire  que  vous  m'accusiez  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes^  Président  da  Conseil, 

J.  DUFAURE. 


DECISION. 


Recrutement.  -Examen  des  questions  préjudicielles  par  les  tribunaux 

civils,  —  Procédure.  —  Compétence. 

(7  août  1876.) 

.   h  En  matière  de  recrutement,  l'État  est  représenté  de- 
vant les  tribunaux  par  le  préfet,  qui  procède  par  simple  mé- 
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moire  et  sans  mimstère  d  avoué.  Lé  ministère  public  doit  re- 
cevoir  les  mémoires  qui  lui  sont  adressés ,  en  donner  lecture 
â  raadience  et  conclure  pourTÉtat  comme  le  ferait' un  avoué. 
(Art.  i"  de  la  loi  du  19  nivôse  an  iv. —  An'êté  du  Directoire 
du  1 0  thermidor  an  tv.  —  Arrêts  de  cassation  des  16  messi- 
dcMT  €t  39  thermidor  an  x,  ay  août  18117.  — -  Circulaire  du 
7  juillet  1819.) 

II.  Lorsqu  un  étranger  a  été  indûment  porté  sur  les  listes 
de  recensement,  le  tribunal  est  seul  compétent  pour  juger 
la  ffuestion  préjudicielle  de  nationalité  ;  cest  devant  lui  que 
le  demandeur  doit  être  renvoyé  à  cet  efiet  par  le  conseil  de 
revision. 

Mais  le  tribunal  ne  peut  être  appelé  à  statuer  par  voie  prin- 
cipale et  sans  avoir  été  saisi  par  im  renvoi  du  conseil  de  révi- 
sion. Il  ne  peut  dans  aucun  cas  prononcer  la  radiation  des 
contrôles. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  de  la  guerre  du  7  août  1876. 
~  371  B75.) 

CIRCULAIRE. 
Actes  notariés.  —  Détenus,  —  Liea  du  contrat, 

(8  août  1876.) 

« 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Il  arrive  souvent  que  les  notaires ,  lorsqu'ils  ont  à  dresser 
'les actes  où  des  détenus  sont  parties,  se  croient  obligés  de 
'l^-^igner  la  prison  ou  la  maison  de  détention  dans  laquelle 
lisinstrumenten t.  De  cette  mention  résulte,  pour  la  fiamille 
<l''i  détenus ,  une  sorte  de  flétrissure  d  autant  plus  regrettable 
^uc  les  actes  qui  la  contiennent  sont  fréquemment  annexés 
•«'u  registres  oe  l'état  civil,  et  reçoivent  ainsi  une  publicité 
^ui  perpétue  le  souvenir  de  la  pénalité  encourue. 

L  administration  pénitentiaire  a  tenté  de  remédier  à  cet 
>nc  >nvénient  «n  autorisant  le  transfèrement  des  détenus  dans 
1"5  éludes  des  notaires.  Mais  cette  dérogation  au  régime  des 
prisi)ns  soulève  d'assez  graves  objections  et  rend  plus  difficile 
în  surveillance.  Aussi  M.  le  Ministre  de  Tintéricur  désire-t-il  y 
•'Mettre  un  terme  le  plus  tôt  possible.  Dans  ce  but,  il  m'a  prié 
<ie  iâire  observer  aux  notaires ,  appelés  dans  les  prisons  pour 
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dresser  des  actes  de  iéur  ministère ,  qu  ils  ne  sont  point  tenus 
de  désigner  le  lieu  précis  où  leurs  actes  sont  reçus. 

Enettét,  si  lordonnance  de  1679  (art  1 67 )  les  obligeait 
à  mentionner  «la  maison  où  le  contrat  était  passé,»  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  (art.  12)  na  pas  reproduit  cette  disposition; 
elle  exige  seulement  renonciation  du  Ueu  oà  les  actes  sont 
passés.  Cette  expression  ne  doit  pas  être  entendue  dans  le 
sens  étroit  qu'impliquait  nécessairement  la  prescription  an- 
cienne. Il  parait  naturel  d  en  limiter  la  signification  à  la  sec- 
tion de  territoire  qui  forme  la  base  de  notre  organisation 
administrative,  c*est-â-dirè  à  la  commune.  La  doctrine  et  la 
jurisprudence  ont  admis,  d'un  commun  accord,  que  la  dési- 
gnation de  la  ville  où  Tacte  était  dressé  suffisait  pour  en  assu- 
rer la  validité.  (Voir  Larombière,  art.  i3i7,  n**  21,  arrêt  do 
cassation  du  33  novembre  iSaS.) 

Cependant,  si  le  notaire  tient  à  inscrire  dans  les  actes  des 
indications  plus  précises ,  il  lui  est  loisible  de  spécifier  la  ruo 
ou  tout  auâ*e  renseignement  complémentaire;  mais  il  doit 
faire  en  sorte  de  ne  pas  désigner  le  lieu  du  contrat  par  les 
mentions,  expresses  de  prison,  maison  de  détention  oa  de  r^Iu- 
sion,  ou  maison  centrale. 

En  cas  de  décès  dans  les  prisons,  le  législateur  a  pris  soin 
(art.  85  du  Code  civil)  d'interdire  expressément  la  mention 
du  lieu  où  le  décès  est  survenu.  Cette  disposition  indique 
nettement  l'esprit  de  notre  législation  et  fixe  implicitement  la 
règle  à  laquelle  les  officiers  ministériels  doivent  se  conformer. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procureur  général,  de  commu- 
niquer aux  chambres  de  discipline  de  votre  ressort  les  consi- 
dérations qui  préc(?dent.  J'ai  lieu  d'espérer  que  les  notaires 
s'appliqueront  désormais  à  concilier,  dune  part,  l'intérêt  des 
détenus  et  de  leurs  familles,  et,  d'autre  part,  l'exacte  obsor 
vation  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  a5  ventôse  an  \i 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  i^eption  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  je  vous  envoie  un  exemplaire  pour  chacun  de 
vos  substituts. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assuranoe  de  ma 
considération  très^istinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

J.    DUFAURE. 
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CIRCULAIRE. 

Huissiers.  —  Timbre  de  répertoire. 

(  10  août  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

On  me  &it  connaitre  que  quelques  huissiers  ont  Thabitude 

de  comprendre  dans  le  coût  de  leurs  actes  une  somme  de 

joceotiines,  à  tiûre  de  remboursement  du  timbre  employé 

pcm  la  tenue  du  répertoire  prescrit  par  Tarticte  ^9  de  la  loi 

au  n  frimaire  an  .vu. 

Je  vous  prie  de  vérifier  si  cet  abus  existe  dans  votre  res- 
sort et,  dans  le  cas  de  l'affirmative ,  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  le  £iire  cesser. 

Vous  voudrez  bien  me  tenir  informé  du  résultat  de  vos  in- 
vestigations à  ce  sujet. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de 
ma  considération  très^listinguée. 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisiré  de  la  justice  et  des  cultes, 

J.  DUFACRE. 


CIRCULAIRE. 

Frais  de  justice.  —  Etais  de  Uqaidation.  —  Contrôle  des  magistrats. 

(Uaoût  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général,- 

Le  contrôle  de  la  liquidation  des  frais  de  justice  impose 
^"v  magistrats  un  travail  peu  attrayant,  il  est  vrai,  mais  si 
fmmd  en  résultats  utiles,  quon  ne  saurait  trop  le  recom- 
mander à  leur  attention. 

Des  erreurs  fâcheuses  et  des  irrégularités  fréquentes  sont 
imputables  à  Tindifférence  que  Ion  témoigne  pour  cette  par- 
tie du  service.  Ces  erreurs  et  ces  irrégularités  seraient  facile- 
ment évitées,  si  chacun  suivait' la  marche  tracée  par  les  dis- 
positions de  l'article  i63  du  décret  du  18  juin  1811  et  des 
n^CXXXIII,  CXXXIV,  CXXXV  de  l'ordonnance  du  3o  sep- 
tembre 18a  6. 

H  est  regrettable  que  1  on  n  observe  pas  d  une  manière 
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uniforme ,  dans  la  rédaction  des  états  de  liquidation ,  les  pres- 
criptions des  règlements.  Il  convient  de  rappeler  c[uc  ces  états 
doivent  être  tous  dressés,  conformément  au  modèle  joint, 
sous  le  n**  37,  au  décret  de  181 1,  en  deux  expéditions,  l'une 
sur  papier  timbré ,  lorsque  la  somme  réclamée  est  supérieure 
à  10  francs,  l'autre  sur  papier  libre.  Les  énonciations doivent 
en  être  claires  et  précises ,  afin  d en  rendre  lexamen  prompt 
et  facile.  Le  montant  des  frais  doit  enfin  y  être  fixé  avec  exac- 
titude. Il  appartient,  dailleura,  aux  magistrats  du  ministère 
public  de  veiller  à  lobservation  des  règles  et  de  donner  aax 
greffiers  les  instructions  nécessaires. 

L 

Double  aspect  de  la  vérification  des  états  de  frais  de  justice. 

La  vérification  des  états  de  frais  de  justice  criminelle  olVre 
un  double  aspect.  L  un  se  réfère  au  contrôle  des  mémoiivs 
de  frais  avancés  par  le  Trésor;  l'autre  concerne  les  liquida- 
tions de  frais  à  recouvrer  sur  les  condamnés. 

4  *  

vérification  des  mémoires  de  frais  avancés  par  le  Trésor. 

1.  Pour  s'assurer  de  la  régularité  des  avances  faites  parle 
Trésor,  la  Chancellerie  recherche  si  les  droits  ont  été  alioui^ 
conformément  aux  tarifs  et,  en  même  temps,  si  les  actes 
dont  on  a  réclamé  le  payement  n'ont  pas  été  faits  contraire- 
ment aux  prescriptions  des  lois  et  règlements.  La  vérification 
serait  singulièrement  simplifiée,  si  les  parquets  contrôlaient 
avec  plus  d'attention  la  régularité  des  mémoires.  Il  arrivj' 
souvent,  par  exemple,  que  les  magistrats  du  ministère  pu- 
blic, cédant  aux  sollicitations  de  la  partie  prenante,  signent, 
sans  examen ,  un  réquisitoire  de  taxe.  Cette  négligence  est  re- 
grettable ;  quels  que  soient  les  motifs  invoqués  en  faveur  lif* 
f urgence,  quand  bien  même  la  prescription  serait  immi- 
nente, il  est  du  devoir  des  magistrats  de  ne  signer  leurs  n;- 
quisitoires  qu'après  un  examen  attentif,  c'est-à-dire  en  pleine 
connaissance  de  cause.  On  éviterait  aisément  ainsi  fenvoi 
d'observations  si  souvent  répétées,  l'échange  de  correspon- 
dances inutiles  et  la  nécessité  de  restitutions  qui  compliquent 
et  augmentent  le  travail  des  comptables.  Il  convient  de  faire 
remarquer,  à  cette  occasion ,  que  les  juges  taxateurs  doivmt 
tracer  leurs  signatures  d'une  manière  très-distincte,  afin  qu'on 
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puisse  savoff  sans  retard  à  qui  incombe  la  responsabilité 
d'une  eirenr,  d'un  abus  ou  d  une  exagération.  La  signature 
des  mistrals  devrait  toujours  être  très-lisible.  —  Des  fraudes 
ci^nstatées  à  plusieurs  reprises  feraient  même  souhaiter  que 
les  magistrats  fussent  mis  en  mesure ,  avec  le  concours  des 
receveurs  de  l'enregistrement,  de  s'assurer  quelquefois,  avant 
payement,  de  la  sincérité  des  signatures  apposées  au  bas  des 
mémœres.         % 

Jlè^  à  suivre  au  cas  de  restitiition ,  piif»crites  par  la  ChanceHem*. 

2.  Malgré  le  soin  de  la  vérification ,  une  eiTeur  peut  être 
cependant  commise  dans  la  liquidation  des  dépens.  J'ai  dû , 
(les  lors,  me  préoccuper  des  moyens  d'empêcher  que  le  con- 
damné ne  fut  lésé;  je  me  suis  concerté,  dans  ce  but,  avec 
if.  le  Ministre  des  finances.  Voici  ce  qui  a  été  convenu,  d'un 
commun  accord ,  au  cas  de  restitution. 

En  même  temps  cfue  vous  inviterez  la  partie  prenante  â 

rendre  la  somme  en  trop  perçue,  vous  adresserez  désormais 

au  receveur  des  finiances  un  ordre  de  versement  qui  indi- 

«fuera  le  nom  de  la  partie  débitrice ,  la  somme  qu  elle  doit 

nwettrc,  le  nom  dii  condamné  auquel  cette  somme  doit 

profiter,  ainsi  q[iie  la  date  çt  le  numéro  de  l'extrait  de  jugc- 

nipnt  de  condamnation  auquel  elle  se  rapportera.  Dès  que 

vnus aurez  reçu  le  récépissé  ae  versement,  vous  ferez  parvenir 

3w  condanuié  un  a\*is  énonçant,  s'il  n'a  pas  encore  payé  les 

frais  dus  au  Trésor,  que  la  somme  reversée  sera  déduite  d<3 

f'f^Ue  dont  il  est  redevable ,  ou ,  s'il  est  entièrement  libéré , 

ïpi  ii  peut  se  présenter  à  la  recette  des  finances  pour  toucher 

'a  somme. 

Si  la  condamnation  n'a  {ias  été  acquittée  ou  si  le  condamné , 
•»  étant  partiellement  libéré,  est  encore  redevable  d'une  somme 
Mipcrieure  au  versement,  le  receveur  des  finances  fera  recette 
•"»  compte  du  Trésor  [Produit  des  amendes  et  condamnations 
Kcaniaîre*)  du  montant  de  la  somme  versée,  et  il  l'émargera 
•>  rartide  du  sommier  consacré  au  condamné,  de  telle  sorte 
que  cette  somme  sera  déduite  du  montant  de  sa  dette. 

Si  le  condamné  a  payé  l'intégralité  des  condamnations  ins- 
'^rites  sur  l'extrait  de  jugement,  le  Trésor  étant  désintéressé, 
1<>  montant  du  versement  sera  porté  en  recette  à  un  coniptc 
«le  trésorerie  întitidé  :  Reversement  de  frais  de  justice  à  resti- 

ï.  10 

é 
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tuer  aux  condamnés ,  et  le  reinboursenient  en  sera  fait  aux 
ayants  droit  par  le  receveur  des  financés. 

Il  ma  paru  que  ces  mesures,  fondées  sui'  la  justice»  don- 
neraient pleine  satisfaction  à  tous  les  intérêts,  qu'elles  se- 
raient utiles  au  service  et  obtiendraient  une  adhésion  una- 
nime. 

Vérification  des  étaU  de  frais  à  recouvrer  sur  les  condamnés. 

3.  Quant  à  la  vérification  des  états  de  frais  à  recouvrer 
sur  les  condamnés,  la  Chancellerie  ne  peut  y  procéder,  ni 
dans  l'intérêt  de  ceux-ci ,  ni  dans  celui  du  Trésor,  les  rem- 
veurs  opérant  le  recouvrement  sur  Ja  liquidation  qui  fornv 
leur  titre.  Aux  magistrats  seuls  il  appartient  d'assurer,  en  fai- 
sant dresser  ces  états,  l'exacte  observation  de  la  loi.  J'ai  cons- 
taté avec  regret  qu'ils  n'y  apportent  pas  toujours  une  atten- 
tion suffisante.  Les  tribunaux  délibèrent  consciehcieusemcnl 
sur  la  fixation  d'une  amende,  mais  ils  croient  pouvoir  tnjp 
souvent  négliger  la  liquidation  des  dépens.  L'indifférence,  à 
cet  égard,  est  d'autant  plus  fâcheuse,  que  s'il  est  possible  tl<' 
réduire ,  même  de  supprimer  par  voie  de  grâce  une  aniende 
exagérée ,  il  est  impossible  de  rectifier  légalement  un  état  (l«* 
firais  inexact,  lorsque  la  décision  qui  le  consacre  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  C'est  assez  dire  combien  cette  \èn- 
fication  se  recommande  à  la  sollicitude  des  magistrats. 

Les  parquets  doivent  donc  examiner  sérieusement  les  étal> 
de  frais.  S  ils  sont  peu  chargés  de  travail,  il  est  de  leur  de- 
voir de  se  livrer  à  uiie  vérincatign  minutieuse  ;  s'ils  le  sont 
beaucoup ,  ils  peuvent  néanmoins  contrôler  un  certain  nombre 
de  liquidations,  de  manière  à  prévenir  les  irrégularités  par 
leur  surveillance. 

« 

Principales  recommandations  au  sujet  de  la  rédaction  des  états  de  frais- 

4.  Le  rôle  des  magistrats  du  parquet  ne  doit  pas,  du  re^te. 
se  borner  à  empêcher  le  préjudice  que  peut  occasionner  aux 
parties  ou  au  Trésor  public  un  règlement  inexact  ou  incom- 
plet; il  doit  tendre  aussi  à  diminuer  les  frais. 

Ce  double  résultat  peut  être  obtenu  en  se  concertant  avec 
les  juges  d'instruction  et  les  présidents  des  cours  d'assises  ou 
des  tiûbunaux  correctionnels  et  en  veillant  à  ce  que  les  chef> 
de  parquet  observent  les  recommandations  que  vous  pour- 
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rez,  Monsieur  le  Procureur  général,  faire  porter  notamment 
sur  les  points  suivants  : 

1*  Ne  requérir  Tintervention  des  juges  d'instruction  que 
dans  les  cas  d'absolue  nécessité. 

2°  S'assurer,  d avance,  par  des  informations  officieuses, 
(les  dépositions  indispensables ,  afin  de  ne  pas  multiplier  inu- 
tilement les  citations  de  témoins. 

3*  Inviter  les  juges  d'instruction  à  faire  assigner,  toutes  les 
fois  qu'il  est  possible,  les  témoins  dans  un  même  transport 
d'huissier;  à  les  entendre  assez  tôt,  le  matin,  pour  quils  ne 
puissent  exiger  de  frais  de  séjour;  et,  lorsque  les  circons- 
tances le  permettent,  à  envoyer  aux  officiers  de  police  judi- 
ciaire des  conunissions  rogatoires  dans  le  but  d'éviter  des  dé- 
placements onéreux. 

Des  magistrats  se  transportent  sur  le  lieu  du  crime,  quand 
leur  présence  n  est  pas  absolument  nécessaire  et  pour  finfor- 
mation  d'affaires.d'une  médiocre  importance.  Ils  doivent  user 
de  cette  faculté  avec  beaucoup  de  aiscernement  ^^^  et  s  appli- 
quer, dans  ce  cas,  à  interroger  les  témoins  sur  Jes  lieux,  sans 
n'/ation  préalable,  en  les  appelant  au  moyen  dune  simple 
lettre  d  avis.  Cette  manière  de  procéder  ne  s'oppose  pas  à  la 
taxsnion,  contrairement  à  l'opinion  erronée  qui  tendrait  à 
Élire  croire  qu'un  témoin  ne  peut  recevoir  taxe  sans  avoir,  été 
préalablement  assigné. 

4*  Autoriser  les  prévenus  qui  le  demandent  à  compa- 
j'aitre  volontairement  devant  le  tribunal,  notamment  dans  les 
aflàires  qui  ont*  un  caractère  plutôt  contraventionnel  que  dé- 
lictueux. 

ô**  Confier  le  service  des  extractions  aux  gendarmes ,  qui 
n'ont  droit  à  aucune  rétribution  pour  l'exécution  des  mesures 
ojercitives ,  et  n  accorder  ce  droit  aux  huissiers  que  lorsqu'ils 
rouiplissent  effectivement  et  personnellement  leur  office;  je 
rr-commande  ce  point  à  votre  attention. 

6**  S'abstenir  de  faire  signifier  les  jugements  par  défaut , 
l^'rsque  les  parties  manifestent  formellement  l'intention  d'a- 
quiescer  à  la  décision  (pii  les  condannne;  en  cas  de  jugement 

*'  il  est  opportun  de  rappeler,  en  même  temps,  les  instructions  trop  oubliées 
•ù'  U  circolaire  du  2&  novembr.i  i85i,  qui  présent  de  joindre  aux  mémoires  nii 
'lirait  détaillé  du  procès- verbal  dresse  à  la  suite  de  cha(]|ue  transport,  pour 
'cusUber  son  objet  et  les  opérations  auxquelles  il  a  donné  lieu. 

10. 
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contradictoire ,   inviter  le  condamné  à  se  constituer  volon- 
tairement pour  éviter  les  frais  de  capture. 

7"  Veiller  à  ce  que  toutes  les  procédures  soient  pourvues 
d'un  état  de  frais  dressé  avec  détail,  énonçant  séparément 
les  différents  droits  et  distinguant  ce  qui  est  dû  à  la  même 
partie  prenante,  pour  chaque  acte  de  procédure,  sans  omettre 
d'exiger  d'elle  le  double  de  son  mémoire,  que  vous  devez, 
aux  termes  de  l'article  6  de  l'ordonhance  du  28  novembre  \  838, 
joindre  au  bordereau  qui  m'est  adressé  dans  la  première 

Juinzaine  de  chaque  mois  ;  —  recx)mmander  aux  rédacteurs 
es  mémoires  de  mentionner  les  divers  actes  <ians  le  même 
ordre,  sur  l'original  et  sur  le  double;  de  les  numéroter  exac- 
tement; de  maintenir,  en  un  mot,  une  concordance  parfaite 
entre  ces  deux  documents,  afin  de  faciliter  l'examen  auquel 
il  est  procédé  à  la  Chancellerie. 

8**  Vérifier  soigneusement  chacun  de  ces  états ,  avant  que 
le  total  en  soit  porté  dans  le  jugement  qui  liquide  les  dé- 
pens; examiner  notamment  le  transport  des  huissiers,  la 
taxe  des  témoins ,  le  visa  des  droits  de  timbre  et  la  mention 
de  l'enregistrement  (visa  et  mention  qui  font  quelquefois  dé- 
faut et  qui,  cependant,  ne  doivent  èive  jamais  omis) ,  la  coui- 
position  des  expéditions  et  des  copies  de  pièces,  la  régula- 
rité des  transferements  de  prisonniers,  l'exacte  insertion 
dans  les  états  des  droits  d'extraction,  de  capture  et  de  com- 
parution de  gendarmes  comme  témoins,  spécialement  en  ce 
qui  concerne  les  frais  de  voyage ,  qui  sont  maintenant  avan- 
cés par  le  ministère  de  la  guerre. 

9**  Soumettre  à  une  révision  minutieuse  toas  les  ratémoireb 
de  frais  de  justice  déposés ,  en  double  exemplaire ,  aux  pai- 
quets,  et  ne  requérir  l'exécutoire  qu'après  un  contrôle  pa- 
tient. 

1  o**  En  matière  de  simple  police ,  impartir  au  condamné . 
par  une  lettre  d'avertissement,  un  délai  pour  l'exécution  du 
jugement,  et  ne  signifier  le  jugement  que  si  le  condamné  ne 
se  présente  pas  dans  le  délai  fixé  ^^\ 

("  Aux  termes  de  la  circulaire  du  18  janvier  i855,  il  ne  peut  être  passe  en 
taxe  que  deux  rôles ,  au  plus,  pour  rexpc^dition  des  jugements  de  simple  police, 
sauf  lorsque  le  juge  de  paix  a  lait  connaîlro ,  par  avis  motivé,  qu'il  y  a  eu  i\/:C'>- 
sité  de  dépasser  ce  nombre.  Cette  rè^c  a  cte  étendue  aux  expéditions  de  inp^- 
mcnts  correctionnels  rendus  en  matière  de  chasse,  de  pèche,  de  vag-aboadagc. 
de  mendicité.  La  simplicité  des  laits,  dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas  •  ne  peul. 
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Il*  Calculer  exactement  les  distances  parcourues  et  véri- 
fier avec  soin  les  droits  concédés  aux  huissiers,  greffiers, 
témoins,  médecins,  experts,  etc. 

la*  Rappeler  enfin  aux  magistrats  qu'il  importe  de  ne  pas 
abuser  des  expertises  et  que,  sous  ce  rapport,  comme  sous 
tous  les  autres,  ils  ne  doivent  jamais  pérore  de  vue  les  sages 
prescriptions  de  la  Chancellerie  qui  leur  ont  été  rappelées 
notannnent  par  la  circulaire  du  6  févi'ier  1867.  Je  constate 
asseE  souvent  qu*en  matière  de  faux  ou  de  vérification  d  ecri- 
tures  on  a  généralement  recours  à  trois  experts.  Dans  la  plu- 
part des  cas,  ce  nomhrc  est  évidemment  abusif. 

Enfin,  les  mémoires  des  médecins  ne  doivent  être  admis 
**n  taxe  que  s  ils  sont  appuyés ,  ainsi  que  l'exige  l'instruction 
du  ministère  des  finances  du  a3  janvier  1 889 ,  des  réquisi- 
tions en  vertu  desquelles  les  hommes  de  l'art  ont  opéré. 

Contrôle  à  exercer  dans  les  parquets  de  cours. 

5.  Je  compte.  Monsieur  le  Procureur  çénéral,  que  vous 
ne  laisserez  passer  aucune  occasion  de  veiller  à  l'observation 
do  ces  instructions.  Votre  contrôle  personnel  peut  s'exercer 
directement,  en  ce  qui  concerne  les  procédures  coi'rection- 
DpUes  ou  criminelles  qui  doivent  être  soumises  à  la  cour  ^^K 
Après  quelles  ont  été  l'objet,  dans  votre  parquet,  d'une  vé- 
rification minutieuse ,  vous  pouvez  relever  utilement  toutes 
les  irrégularités,  quelles  qu'elles  soient.  Si  les  états  de  frais 
peuvent  donner  lieu  à  une  rectification ,  il  doit  y  être  procédé 
avant  que  fafTaire  soit  déférée  à  la  cour;  s'il  n'est  plus  pos- 
siUlo  d  effectuer  la  rectification ,  favocat  général  de  service  à 

•(I  cfiet.  motiver  qu*iinc  n'daction  siiccincte.  Si  une  exceplion  était  justifiée, 
itrmme,  par  exemple,  en  matière  de  rupture  de  ban,  où  il  est  indispensable 
'i'tav^rer  dans  le  jugement  le  texte  entier  des  articles  44  et  45  du  Code  pénal,  le 
{-rocnrenr  de  h  République  devrait  en  faire  mention  dans  son  réquisitoire. 

ti  liest  peiit-cfre  pas  inutile  de  rappeler  aue  les  greffiers  n'ont  droit  ji  aucun 
'-moinn>ent  snr  1rs  fonds  da  ministhe  de  lajasiice  pour  les  expéditions  qu'ils  dé- 
lirent en  matière  dÏM-ipIinaire,  notariale,  de  rectîGcations  d'actes  de  Tétat  ci\il 
t  crinterdictions  poursuivies  d'ofïlce.  (Art.  131,  122,  118,  119  et  120  du  décret 
•f<>  18  juin  1811  et  n'  CXI  de  Toi'donnance  du  3o  septembre  1826.) 

Qoand  les  procédures  sont  transmises  à  un  tribunal,  à  une  (our  ou  à  la 
Oianceilerie ,  toutes  les  pièces  indi:itinctement  mises  en  ordre,  inventoriées 
U'  i  frais  par  le  grciTier  (art.  60  du  décret  du  18  juin  181 1),  cotées  et  parafées 
\  r  i;n  magislrat  du  parquet  (art.  i32  du  Code  d'instruction  criminelle  et  52  de 
t':rtMrucfion  générale  du  3o  septembre  1826),  doivent  être  envoyées  en  minutes 
irî.  59  dn  décYi'i  précilé),  sauf  celles  qu'énuroère  l'article  5i  de  i'instniclion 
1    1S26. 
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l'audience  con^ectionnelle  a  mission  spéciale  d'en  demander 
le  redressement  à  la  cour,  que  l'appel  ait  été  interjeté  parlo 
prévenu  ou  par  le  ministère  public;  si  c'est  le  ministère  pu- 
blic qui  a  relevé  lappel ,  il  peut  faire  redresser  l'état  par  l ar- 
rêt, dans  l'intérêt  du  Trésor,  comme  dans  celui  au  con- 
damné; si  l'appel  émane  du  condamné,  la  rectification  peut 
avoir  lieu,  sans  appel  du  parquet,  au  profit  de  l'appelant; 
olle  peut  aussi  être  ordonnée  au  profit  du  Trésor,  sur  f  pppel 
que  relève  alors  le  ministère  public.  La  vérification  de  la 
(Miancellerie  n'ayant  jamais  pour  objet,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
indiqué ,  les  états  de  frais  dressés  à  la  suite  des  jugements  et 
arrêts ,  il  est  essentiel  de  faire  remarquer  à  la  cour  qu'à  ello 
seule  il  peut  appartenir  de  réparer  les  erreurs  commises. 

Délimitation  entre  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 
Frais  des  pourvois  en  cassation. 

6.  Dans  qruelques  sièges  on  a  l'habitude  de  comprendra 
sur  l'état  de  frais  du  tribunal  de  première  instance  les  dé- 
pens exposés  depuis  le  jugement  et  avant  l'envoi  du  dossier 
au  procureur  général,  tels  que  f expédition  du  jugement, 
facte  d'appel,  l'expédition  de  cet  acte,  etc.  ^').  Dans  d'autivs 
sièges ,  on  les  comprend  dans  l'état  des  frais  faits  devant  la  cour. 
Parfois,  et  à  raison  de  l'incertitude  qui  règne  à  cet  égard,  il*^ 
sont  omis  des  deux  côtés. 

Vous  veillerez  à  ce  qu'cm  ne  porte,  suivant  la  règle,  à  la 
liquidation  de  première  instance  q^ue  les  dépens  exposes 
jusques  et  y  compris  le  jugement.  Quanta  ceux  faits  depuis, 
ils  doivent  être  compris  dans  les  états  de  la  cour.  En  insistant 
pour  que  cette,  règle  soit  partout  strictement  appliquée,  ou 
préviendra  les  doubles  emplois  et  les  omissions. 

Il  convient  aussi  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  le 
recouvrement  d(»s  frais  occasionnés  par  les  pourvois  en  cassa- 

'•'  Lorsque  tous  les  Irais  ne  peuvent  être  liquidés  dans  le  jug'cment  et  qu'ils  s«' 
rapportent  notamment  à  son  exécution,  le  greffier  doit,  après  respiration  d*^ 
délais,  consigner  tous  ces  dépens  dans  un  second  'état  de  liquidation  qui  o 
joint  h  la  procédure  et  (art.  5i ,  i63  du  décret  du  18  juin  181 1)  en  vertu  duqwti 
un  exécutoire  supplémentaire  est  délivré  par  le  président  sur  les  réquisitions  «lu 
parquet,  puis  remis  à  radminislration  charg.'e  du  recouvrement.  Toutefois.  ]• 
greffier  devra  comprendre  dans  l'état  de  liquidation  joint  cM'extrait  du  jugem  'n» 
Ions  Im  frais  exposés  jusqu'à  la  délivrance  de  l'exécutoire,  en  ayant  soin  fl ■ 
grouper  séparément  i*  les  frais  liqnidés  dans  le  jugement ,  2*  ceux  exposés  r|..*ptii> 
la  condamnation. 
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tioD.  A  cet  effet ,  le  greffier  qui  aura  reçu  la  déclaration  de 
pourvoi  adressera  au  trésorier  général  un  exécutoire  supplé- 
mentaire comprenant  toas  les  fixais  occasionnés  par  le  pour- 
voi, jusqu'au  moment  de  son  envoi  àr  la  Cour  suprême,  y 
compris  même  les  frais  d'enregistrement  qui  sont  actuelle- 
ment portés  sur  l'extrait  de  la  Cour  de  cassation ,  tandis  que 
te  greffier  de  cette  cour  n  inscrira  sur  son  extrait  que.  les  frais 
faits  à  Paris.  Les  obligations  de  chaque  greffier  seront  ainsi 
parfaitement  définies,  et  aucune conmsion  ne  sera  possible. 

Pour  atteindre,  aux  différents  points  de  vue  que  je  viens 
(l'judiquer,  le  résultat  général  que  nous  devons  tous  souhaiter, 
vous  exciterez  le  zèle  des  magistrats  placés  sous  vos  ordres , 
»"n  adre^ant  des  observations  à  ceux  d'entre  eux  qui  n'auraient 
pas  tenu  compte  des  instructions,  et,  au  besoin,  en  me  les 
signalant. 

n. 

Principales  lacuDe5  remarquées  dans  ies  états  de  frais. 

7.  J'ai  remarqué  quelquefois  des  lacunes  dans  les  états  de 
frais.  Elles  se  rapportent  le  plus  souvent  à  l'omission  des  droits 
fie  j5  centimes  alloués  aux  greffiers,  tant  pour  la  confection 
(lu  casier  administratif  électoral ,  destiné  à  donner  avis  à  l'Ad- 
ministration des  condamnations  entraînant  la  privaticm  du 
droit  de  vote,  que  pour  les  duplicata  des  bulletins  n**  i  à 
Iransmettre  aux  commandants  des  dépôts  du  recrutement  de 
chacpie  département. 

Condamnations  prononcées  contre  les  gens  de  mer. 

8.  Conformément  au  paragraphe  i3  de  la  circulaire  du 
<^  décembre  i84o,  les  chefs  de  parquets  doivent  m'adresser, 
peur  être  transmis  au  ministère  de  la  mariné ,  l'extrait  de 
t  ^utes  les  décisions  judiciaires  portant  condamnation  contre 
'les  gens  de  mer  employés  ou  appelés  au  service  de  l'État. 

J'ai  décidé  qu'à  l'avenir  ces  extraits  seraient  remplacés  par 
•Ips  duplicata  des  buHetîns  h**  i  destinés  au  casier  judiciaire. 
<ies  duplicata  devront  m'être  adressés  chaque  fois  qu'un  juge- 
Oi'^nt  ou  lui  arrêt  aura  été  prononcé ,  soit  contre  un  marin^  ou 
militaire  de  la  marine  en  activité  de  service,  soit  même  contre 
^'f'it  individu  faisant  partie  de  la^  réserve  de  l'armée  de  mer  ou 
'oamis  à  l'inscription  maritime.  Ces  documents  devront  conte- 


là  août  1876.  — •«•(  146  )<4r— 

nir,  autant  que  possible,  l'inscription  du  grade  et  du  quartier 
d'inscription  du  marin,  ainsi  que  son  numéro  matricule. 

De  même  que  les  duplicata  qui  sont  rédigés  pour  le  casier 
électoral,  ces  copies  de  bulletins  donneront  lieu,  pour  les 
greffiers,  à  une  rétribution  de  i5  centimes. 

Veiller  à  ce  que  les  <^taL^  de  frais  ne  manquent  d*aucun  des  éléments 

qui  doivent  les  composer. 

9.  Une  observation  s'applique  aussi  aux  frais  de  translation 
des  prévenus  ou  accusés  ^*^  et  aux  honoraires  alloués  aux  ex- 
perts. Cette  ^lernière  mention  est  généralement  omise ,  lorsque 
les  mémoires  des  parties  prônantes  n'ont  pas  été  taxés  avanl 
le  jugement  de  l'affaire.  La  même  remarque  s'applique  parti- 
cuiitTement  à  l'indemnité  de  transport  accordée  aux  ^f'w- 
d  armes  d'escorte  ^K 

Indemnité  accordée  aux  gendarmes  d*cscorte. 

10.  Dans  ce  dernier  cas,  si  les  gendarmes  d'escorte  sant 
relevés,  au  cours  du  transport,  par  d'autres  gendarmes,  l(* 
procureur  de  la  République  qui  aura  requis ,  dans  la  ville  où 
ils  se  seront  arrêtés,  la  taxe  des  premiers  gendarmes,  devra 
donner  immédiatement  avis  du  montant  de  l'allocation  au 
parquet  de  la  juridiction  devant  laquelle  le»  prévenus  sont 
conduits.  On  préviendra  ainsi  des  omissions  devenues  malheu- 
reusement habituelles  au  détriment  du  Trésor. 

Quant  aux  avances  que  quelques  magistrats  s'obstinent  à 
faire  accorder  à  ces  gendarmes,  en  se  fondant  sur  le  deuxit'in'' 
alinéa  de  l'article  12  du  décret  du.  18  juin  1811,  elle^  soitî 
interdites  par  le  décret  du  18  février  i863,  rappelé  par  la 
circulaire  du  i""  juin  i865,  qui  a  virtuellement  abrogé,  sur 
ce  point,  le  décret  de  181 1. 

III. 

nédartion  d.\s  m.'moiivs  par  les  greflÎTs,  luiisxi.i|*s  et  aiitren  partie; 

pr<'nantes. 

11.  Par  une  circulaire,  en  date  du  3o  septembnî  i8(!i. 

c'  Les  bulletins  d-.i  translation  des  incidpé?  doivent  être  anne\/'S  au  dis-sier: 
]v!u>9  indications  permettent  de  supputer  exactement  le  montant  d«»  frais  ii; 
route  ou  d'escorte. 

(*)  En  ce  qui  conrome  les  indemnités  de  rouit)  à  payer  aux  militaires  de  la  fr-Mi- 
darmerie  appelés  en  témoignante  devant  les  tribunaux ,  vous  devei  vous  report >^r 
aux  circulaires  des  6  octobre  1874  et  35  janvier  1 875. 
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Tan  de  me$  prédécesseurs  avait  attiré  votre  attention  sur  la 
tendance  qu'ont  les  greffiers  à  s  aflranchir  de  la  formalité  du 
timbre,  en  présentant  à  des  dates  très-rapprochées  des  mé- 
moires ne  comprenant  mi*une  seule  catégorie  d  actes  et  ne 
dépassant  pas  la  somme  de  10  francs. 

J'ai  constaté ,  à  difiérentes  reprises ,  que  les  prescriptions 
de  cette  circulaire  n  étaient  plus  observées  par  un  grand 
nombre  de  greffiers,  notamment  par  ceux  des  tribunaux  de 
simple  police.  Comme  il  importe  dp  mettre  fin  à  un  abus  pré- 
judiciable aux.  intérêts  do  fÉtat,  je  vous  prie  d'inviter  tous 
les  greffiers  et  huissiers  de  votre  ressort  à  ne  présenter  que 
des  mémoires  comprenant  une  période  d'au  moins  trois  mois 
et  à  ne  plus  scinder  leurs  créances  en  produisant  autant  de 
mémoires  partieb  qu'il  y  a  de  catégories  d'actes.  Vous  vou- 
drez bien  donner  des  ordres  à  vos  substituts  pour  qu'ils  s'abs- 
tiennent, à  f  avenir,  de  requérir  l'exécutoire  pou  rl(3s  mémoires 
qui  n'auraient  pas  été  dressés  conformément  à  ces  instruc- 
tions. 

Recommindation^  r;*lative3  à  la  délivrance  des  bulletins  n*  2  du  casier 

judîcîatrr. 

12.  Puisque  je  touche  à  fun  des  devoirs  imposés  aux  gref- 
fiers, je  saisis  cette  occasion  pour  vous  prier  de  leur  laire 
•«voir  qu'il  leur  est  formellement  interdit  de  délivrer  à  des 
tiers  des  bulletins  n"  a  du  casier  judiciaire.  L'institution  du 
rasier  a  pour  but  de  renseigner  la  justice  criminelle  sur  les 
.intécédents  des  inculpés.  Ce  serait  en  altérer  le  caractère  que 
•I»»  la  faîri?  servir  à  donner  satisfaction  à  des  vues  intéressées. 

S'il  y  a  lieu  à  exception,  vous  l'apprécierez;  le  greffier  ne 
.|p|ivrerera  le  bulletin  que  sur  votre  autorisation  expresse. 

Le  casier  central  ne  délivrera  aussi  des  extraits  aux  tiers 
que  sur  mon  ordre. 

Il  demeure  bien  entendu  que  le  condamné  lui-même  peut 
tf>ujours  demander  et  obtenir  le  bulletin  n**  2  le  concernant. 
Il  conviendra  toutefois,  pour  éviter  toute  fraude,  de  s'assu- 
rer de  son  identité. 

IV.  • 

Fartettrs  cL;  radminiatraiion  des  post^'s  assignés  comm.^  li^moins. 

13.  L'article  82  du  décret  du  18  juin  1811  dispose  que 
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tous  les  témoins  qui  reçoivent  un  traitement  quelconque,  à 
raison  dun  service  public,  n auront  droit  quau  rembourse- 
ment des  frais  de  voyage.  Jusqu'à  ce  jour,  la  Chancellerie  a 
considéré  comme  rentrant  dans  cette  catégorie  les  facteurs  de 
la  poste  aux  lettres  et  leur  a  refusé  la  taxe  de  comparution. 
Cette  règle  est  aujourd'hui  trop  rigoureuse.  La  taxe  de  com- 
parution est,  en  effet,  destinée  à  dédommager  le  témoin  qui 
vient  prêter  son  concours  à  la  justice  de  la  perte  de  salaire 
qu'il  éprouve,  par  suite  de  sa  comparution.  En  général,  le  té- 
moin rétribué  à  raison  d'un  service  public  n'éprouve  aucun 
préjudice,  puisqu'on  ne  lui  fait  subir  aucune  retenue  sur  soti 
traitement,  lorsque  son  absence  est  justifiée  par  le  mande- 
ment qui  lui  est  adressé.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  quant  aux 
facteurs  de  la  poste  aux  lettres.  Les  règlements  de  leur  ad- 
ministration les  obligent  à  se  faire  remplacer,  à  leurs  frais, 
lorsqu'ils  sont  appelés  en  témoignage;  ils  éprouvent  donc  un 
préjudice  dont  il  est  juste  de  les  dédommager.  Les  magistrats 
auront  donc  soin  d'accorder,  à  l'avenir,  la  taxe  de  compani- 
tion  à  ces  agents ,  s'ils  la  réclament ,  toutes  les  fois  qu'ils  dépen- 
seront en  justice. 

V. 

Observations  concernant  le.s  cédules  à  témoins. 

Hi.  On  me  signale  l'habitude  qu'ont  certains  juses  d'ins- 
truction de  décerner  autant  de  cedules  qu'il  y  a,  dans  un»' 
même  affaire ,  de  témoins  habitant  la  même  commune. 

Il  y  a  lieu  de  faire  cesser  ou  de  prévenir  cet  abus  en  rap- 
pelant les  dispositions  finales  de  la  circulaire  du  3o  décembn» 
1812,  en  vertu  desquelles  les  magistrats  ne  doivent  pas  hési- 
ter à  réduire  le  nombre  des  originaux  de  citation,  lorsquil 
leur  parait  excessif,  ou  à  ne  les  passer  exceptionnellement  en 
taxe  qu'à  la  condition  d'en  indiquer  les  motifs. 

VI. 

Calcul  de  Tindemnité  de  transport  pour  les  huissiers. 

15.  .Lorscpi'im  huissier  réside  en  dehors  du  chef-lieu  cl 
canton,  il  est  d'usage,  dans  quelques  tribunaux,  de  régler sp^ 
frais  de  transport  à  partir  de  ce  chef-lieu  et  non  de  sa  rési- 
dence. Par  voie  de   conséquence,    on  autorise  l'huissier  à 
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compter  des  frais  de  voyage  pour  des  actes  remis  dans  la 
commune  même  où  il  réside  et  qui  n'ont  exigé  aucun  dépla- 
cement de  sa  part;  mais  on  lui  interdit  de  réclamer  aucune 
indemnité  pour  les  actes  signifiés  au  chef-lieu  de  canton ,  bien 
qu'il  se  soit  réellement  déplacé. 

Ce  système  permet,  sans  doute,  de  régler  facilement  les 
indemnités  de  transport,  à  laide  du  tableau  dressé  en  exé- 
cwtion  de  l'article  gS  du  décret  du  1 8  juin  1811,  qui  se  borne 
âindimier  les  distances  des  différentes  communes  aux  chefs- 
iif »x  de  canton,  d'arrondissement  et  de  département;  mais 
il  me  parait  contraire  aux  dispositions  de  l'article  90  du  dé- 
cret précité,  qui  fixe  comme  point  de  départ  de  la  distance 
;i  supputer  le  lieu  de  la  demeure  de  l'huissier. 

Je  vous  serai  obligé  de  vous  entendre  avec  les  préfets  de 
votre  ressort  pom*  faire  compléter  dans  ce  but  les  indications 
(lu  tableau  des  distances;  ce  travail  pourra  être  fait  au  moyen 
<i<^  cartes  routières  dressées  dans  la  plupart  des  départements. 
Wsqoe  vous  aurez  obtenu  ce  résultat,  vous  voudrez  bien 
le  porter  à  ma  connaissance,  en  me  transmettant  deux  exem- 
plaires du  nouveau  tableau. 

Les  droits  de  transport  des  huissiers  devront  alors  être  cal- 
aillés  à  partir  de  leur  résidence,  quel  que  scîit  le  lieu  où  elle 
«Jî  Hé  fixée  par  délibération  du  tribunal.  Il  est  à  peine  néces- 
Niire  de  préciser  qu'il  ne  s'agira  jamais  d'une  résidence  qui 
URumt  pas  été  prescrite  par  une  délibération  régulière,  mais 
<|ui  serait  seulement  tolérée. 

yii. 

Indemnité  de  transport  duc  aux  huissiers,  au  cas  d'actes  si^'nifîës, 
le  Diemc  jour,  au  même  lieu,  à  difTérente^  requêtes. 

16.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  un  huissier  peut 
'  ?rjainer  autant  de  droits  distincts  de  transport  qu'il  a  notifié 
<i"\ploits,  ou  ne  doit  percevoir  qu'une  seule  et  unique  indem- 
Miff»  de  voyage,  lorsque,  le  même  jour,  il  a  signifié,  dans  une 
iii^'tne  commune  et  dans  une  même  course,  trois  exploits  de 
Jitturp  diflerente,  t\  la  requête,  l'un,  du  ministère  public, 
^  Hitro  ^  d'une  partie  civile ,  et  le  troisième ,  d'une  administra- 
fi  n  publique. 

lia  été  reconnu  que,  la  taxe  n'ayant  d'autre  objet  que  d'in- 


i4  aoiU  1876.  -— «•(  150  )«t^ — 

demniser  Thuissier  de  ses  dépenses  de  voyage ,  et  ses  dépenses 
n  étant  pas  plus  élevées  lorsau'il  signifie  plusieurs  exploits  le 
même  jour  et  dans  le  même  lieu  que  s'il  n'en  signifiait  qu'un 
seul,  le  nombre  et  fe  nature  des  actes  devait  être  sans  in- 
fluence sur  la  fixation  du  droit  de  transport. 

Cette  décision  s  appuie  sur  larticle  35,  S  1",  du  décret  du 
\li  juin  181 3,  ainsi  conçu  :  «Dans  tous  les  cas  où  les  règle- 
«  ments  accordent  aux  huissiers  une  indemnité  pour  frais  de 
«  voyage ,  il  ne  sera  alloué  qu'un  seul  droit  de  transport  pour  la 
u  totalité  des  actes  que  Inuissier  aura  faits  dans  une  même 
«  course  et  dans  le  même  lieu.  » 

Quant  à  la  répartition,  elle  doit  se  faire,  par  égales  paris. 
entre  tous  les  actes ,  conformément  aux  dispositions  du  second 
alinéa  du  même  article,  qui  dit  :  uCe  droit  sera  partagé  en 
«autant  de  portions  égales  entre  elles  quil  y  aura  a  originaux 
«  d  actes ,  et  à  chacun  de  ces  actes  f  huissier  appliquera  Tune 
u  desdites  portions.  » 

Toutefois ,  aucun  acte  ne  pourra  être  surchargé  d'une  por- 
tion supérieure  au  montant  de  l'indemnité  qui  lui  est  propre, 
et  l'acte  qui  aurait  été  affranchi  de  toute  indemnité  ne  poumi 
pas  y  être  soumis. 

VIII. 

Transport,  au  irlonr,  des  diHentis  appelés  en  témoi^na^. 

17.  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  souvent  eu  l'occasiond'» 
m'adresser  des  réclamations  au  sujet  de  l'inexécution  de  I.1 
circulaire  du  3o  juin  1870,  relative  au  transport  des  détenus 
appelés  en  témoignage.  Les  parquets  requièrent  fréquemnjent 
encore  le  transport,  au  retour,  de  ces  détenus,  au  lieu  do  les 
mettre,  après  leur  comparution,  à  la  disposition  de  l'autorité 
administrative ,  qui  doit  pourvoir  à  leur  réintégration  en  pri- 
son ,  au  moyen  de  ses  voitures  cellulaires. 

Ces  infractions  à  la  règle  présentent  l'incom^nient  fort 
grave  d'un  surcroît  de  dépense  relativement  considérable;  car 
le  retour  des  détenus ,  qui  s'opère  dans  des  conditions  excc])- 
tionnellement  économiques  par  l'intermédiaire  de  l'Adminis- 
tration, devient,  au  contraire,  très-onéreux,  quand  il  s'efler- 
tue  par  voie  de  réquisition. 

Un  pareil  état  cfe  choses  ne  saurait  être  toléré  plus  long- 
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tciops,  et  je  vous  prie  de  veiller  à  la  stricte  observation  de  mes 
instructions  réitérées  à  ce  sujet. 

Je  nai  pas  besoin  de  vous  rappeler  cpie,  si  les  frais  de 
voy^e  des  condamnés  dont  il  s  agit  incombent  pour  l'aller 
au  budget  des  frais  de  justice  criminelle,  il  n en  est  pas  de 
même  oes  fi^  de  retour^  qui,  dans  tous  les  cas,  restent  à  la 
charge  du  ministère  de  Tintérieur.  La  question  a  été  ainsi 
résolue  par  mon  collègue  lui-même,  dans  une  lettre  du 
à  juillet  1867,  dont  les  termes  ont  été  reproduits  dans  sa 
ciirulaire  du  6  janvier  suivant. 

IX. 

Formalité  de  Tappel  en  matiàre  de  contributions  indirocles. 

18.  Aux  termes  de  1  article  3q  du  décret  du  i"  germinal 
an  \iii,  Tappel  en  matière  de  contributions  indirectes  doit  être 
notifié  à  1  Administration ,  par  acte  d'huissier  contenant  assi- 
gnation à  trois  jours. 

Celle  obligation  supprime ,  en  fait ,  pour  les  détenus  indi- 
gents, le  droit  de  relever  appel,  car  ils  ne  peuvent  payer  les 
trais  nécessaires. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  il  a  été  arrêté ,  d'accord 
avec  M.  le  Ministre  des  finances ,  qu  à  l'avenir  les  détenus  se- 
raient admis  à  interjeter  appel  par  une  simple  déclaration  à 
la  maison  d'arrêt,  à  la  condition  de  justifier  de  leur  insolva- 
bilité, et  sous  la  réserve  que  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  serait  informée  des  appels  introduits. 

Vous  aurez  soin  de  donner  dos  instructions  à  vos  substituts 
<lans  ce  sens  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  avisent  exactement  cette 
administration  dés  appels  qui  seraient  formés  en  dehors  de 
i  application  de  l'article  3  a  du  décret  précité, 

X. 

Liquidation  des  droits  de  ttm)>i*e  et  d'eniti^istrenient 

19.  J'ai  remarqué  que  la  rédaction  des  états  de  frais  dans 
i^s  procédures  criminelles,  correctionnelles  et  de  simple  po- 
Hce  présentait  fréquemment  des  omissions  ou  de  graves  er- 
reurs, en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  droits  de  timbre 
*t  d'enregistrement.  Souvent  même  les  receveurs  inscrivent 
des  mentions  qui  ne  sont  pas  régulières. 
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H  me  parait  nécessaire  de  rappeler  les  magistrats  cl  les 
grclFiers  à  la  stricte  observation  de  la  circulaire  du  1 4  janvic  r 
i863  et  de  placer  sous  leurs  yeux,  dans  le  tableau  suivant. 
qu'à  bien  voulu  contrôler  M.  le  directeur  général  de  l'enrc 
gistrement ,  un  résumé  exact  des  règles  en  cette  matière  ^'l 

XI. 

Actions  sommaires^ dont  Fenvoi  est  prescrit  aux  gretfiers  des  tribunaux 

de  simple  police. 

20.  La  circulaire  du  i5  décembre  i833  prescrit  aux  grel- 
llers  dé  transmettre  à  l'administration  des  finances  le  reiew 
des  jugements  de  simple  police  condamnant  à  J'amende  (I 
susceptibles  d'opposition  ou  d'appel ,  à  l'exception  de  ceux  qui 
prononçant  une  amende  de  5  francs  au  plus  et  ayant  été  ren 
dus  contradictoirement,  ne  peuvent  être  attaques.  (Art.  172 
du  Code  d'instruction  criminelle.) 

Cette  règle  n'est  pas  applicable  aux  jugements  rendus  m 
matière  d'ivresse,  qui  doivent  toujoiu's  être  signifiés  poui'  per 
mettre  la  constatation  de  la  récidive  ^^^  (circulaire  du  2 3  fr 
vrier  187/i),  et  donnent  lieu  par  conséquent  à  la  rédactiim 
des  extraits  nécessaires  à  la  poursuite  dii  recouvrement  d^> 
condamnations  pécuniaires. 

XII. 

Règles  relatives  au  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires. 

21.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  2g  dcceuibr 
1873,  qui  a  substitué  les  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes aux  receveurs  de  l'enregistrement,  pour  le  recouvre- 
ment des  amendes  et  des  condamnations  pécuniaires,  j'ai  dû 
vous  adresser  diverses  circulaires  qui,  répondant  à  des  exi- 
gences de  détail ,  ne  vous  ont  pas  fait  connaître  la  réglemoo- 
tation  d'ensemble  du  nouveau  service.  (Circulaires  des  1 7  nîar> 
et  21  décembre  1874,  2  janvier,  k  février  et  ff  septembre 
1875.) 

Une  instruction  de  M.  le  Ministre  des  finances,  en  date  du 
20  septembre  1876,  a  coordonné  toutes  les  dispositions  con- 

<•'  Voir  Tannexe  A,  page  i54. 

'■>  Il  est  donc  très-impnrlant  d'indiquer  sur  le  relevé  la  nature  de  iha^'». 
jugement. 
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cernant  ce  seirice  spécial.  Sur  ma  demande ,  mon  collègue  a 
iait  préparer,  par  les  soins  de  son  administration,  un  extrait 
(les  di^ositioDs  de  ce  document  qui  intéressent  les  parquets 
et  les  greffes.  Je  porte  ces  dispositions  à  votre  connaissance  (^). 
\om  trouverez  en  note  les  diverses  modifications  dont  la 
mise  en  pratique  de  Tinstruction  du  ao  septembre  a  tout 
Jabord  révélé  la  nécessité. 

Les  uiaristrats  des  parquets  et  les  greffiers  devront  se  bien 
pénétrer  des  prescriptions  contenues  dans  ce  document,  afin 
d  en  assurer  lexécution. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Procureur  général ,  les  instructions 
(|ue  iai  réunies  sur  les  points  les  plus  importants  du  service 
ans  frais  de  justice  criminelle.  Jai  dû,  en  même  temps,  vous 
Inmsmettre  des  indications  nouvelles  concertées  avec  plusieurs 
(1p  mes  collègues  et  qui  auraient  fait,  depuis  quelque  temps 
d»îjà,  fobjet  de  circulaires  distinctes,  si  je  n  avais  jugé  préte- 
rable  de  vous  adresser  une  instruction  d  ensemble. 

Jenai  pas  touché  à  tout,  il  s  en  faut,  et  telle  ne  pouvait 

t'ir^  ma  pensée;  j'ai  tenu  à  signaler  les  objets  principaux  de  la 

sf^llicitude  des  magistrats  en  cette  matière.  Il  vous  appartient 

àt"  compléter  ces  instructions  par  les  recommandations  spé- 

riaies  <pie  vous  adresserez  à  vos  substituts  et  de  montrer,  en 

t'>u(e  occasion,  parla  continuité  de  vos  efforts,  par  votre  vigi- 

lîmce,  que  l'exacte  liquidation  des  frais  de  justice  criminelle 

n^'stpas  seulement  commandée  par  les  règles  d'une  bonne 

.i(lministration ,  mais  est  surtout ,  au  plus  naut  degré ,  une 

œu\Te  de  justice;  la  conscience  interdit  au  magistrat  de  s'en 

feintéresser. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
>^nle  circulaire ,  dont  je  vous  envoie  des  exemplaires  en  nonobrc 
Miflisant  pour  tous  les  parquets ,  ainsi  que  pour  les  greffes  de 
la  cour  et  des  tribunaux  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
i'"nsidération  très-distinguée. 


Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  delà  justice.  Président  du  Conseil 

J.  DUFAURE. 
^oir  TaBiiexc  B,  fiage  159. 
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AxxEXE  A.  —  Timbre  et  enregistrement  des  actes  jadiciaircs  en. malièm 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police. 


PHASES 

DIVBMIft 

des 
procc^ 
dara. 


r 


2. 
3. 
4. 


G. 


ACTES 

À  TIMBRER  BT  k  BRIUtGISTRBR. 


Proci's-verbanx  det  gardes  champêtres 
des  commanes.  (Art.  13  de  la  loi  du 
t5  brumaire  an  vu;  art.  A3,  n*  16,  de  la 
loi  du  38  avril  1816  et  74  de  la  loi  du 
36  mars  1817  ;  art.  a  de  la  loi  du  19  Té- 
vrier  1874.) 

Procè»-verbaai  des  gfanles  forestiers.  (Art. 
170,  188  et  189  de  la  loi  du  si  mai  1837.} 

Procès-verbaux  des  gardes-péchc.  (  Art .  47 
de  la  loi  du  i5  avril  1836.  ) 

Proccs-verbaui  des'*'agcnts  voytTS  et  des 
employcs  des  ponts ,et  chaussées.  (Ddci- 
sion  du  16  frimaire  an  xi.  ) 

Procès-verbaux  des  vérificateurs  des  poids 
et  mesures.  (Art.  43  de  Turdonnance  du 
17  avril  1 839.  ) 

ProcC's-verbaux  de  tous  les  agents  de  Tau- 
iorilc  constatant  des  infractions  aux  rè- 
glements généranx  d'imposition.  (Art.  74 
de  la  loi  au  aS  mars  1817. } 


ca 

s 

M 
I 

.S 

s 


MODE 
de 

TIVRAE  KT  0*ENnBGlSTSeXUT 


1.  En  dcbeL 


3.  Endcb.:l. 

5.  En  débet. 

4.  En  débet. 

6.  En  débet. 


6.  En  débet ,  lonqolU 
sont  dressés  à  la  iv- 
quête  du  ministèit 
public  •  au  SDJcl  dln* 
fractions  jmnîji  cor- 
nt:tionnellettiènl  (art. 

•  74dclaloida!iSman 
1817);  en  matière  d« 
garantie  des  objet» 
d'or  et  d'argent  [  dcc. 
minisl.  des  flnsncra. 
Instruction  gènérak 
n*  5 16},  de  timbre»* 
poste  ayant  d^çjà  wn^'i 
(déc^minist.  [Justice 
et  flnances]  des  3  et 
7  fcfrier  18Ô1;  ios- 
truct.  gén.  n*  ip^i). 
d'aflkbes  peintes  (ins- 
truction n*  1^7  ) .  de 
timbres  mobiles  a\anl 
.   déjà  servi    (  inslroc- 

tion  n*  3176}. 
Au  comptant  et  nr 
timbre,  lorsqu'iksniit 
dresses  à  la  n*qufte 
d'une  administration 
nn;indère  agiMsnl 
dans  son  intt^t  j^ro- 
pîrc  ou  dans  celui  de 
ses  agents  (  art.  74  àc 
la  loi  du  aS  mars  1^17!' 
(  Voir  la  note  I .  page 
suivante.) 
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PHASES 

||DIYtttt« 
Jl      ^ 

I  dores. 


ACTES 

A  TIMBRER  BT  X  B9IIIGISTRBIL. 


e 

£ 

•M 
O 
0 


/ 


7.  Piocès-vcrbauzdelageocbrmerie(Boo*- 
oflBdcTft,  brigadiers  et  gcndaimes ,  non 
dtt  offieien  ),  toolM  les  fois  «raïb  sont 
de  nitare  à  donner  lieu  i  des  poDr" 
snitn  judiciaires  (art.  4<)i  du  décret 
du  1"  mars  iSSS);  qojils  constatent 
des  faits  intéressant  TEtat,  les  oom- 
rniincs ,  des  établissements  publics  ou 
des  délits  et  contraventions  anninis 
dans  les  bois  non  soumb  au  régime  fo- 
restier (art.  188  du  Code  forestier); 
iocsqa'ils  sont  rédiges  pour  mort  tîo- 
Içnte  et  c|a11s  contiennent  linventalre 
des  objets  troaTCs  snr  le  décédé  00 
près  de  lai  ;  en  matière  de  contraven- 
tions fiscales.  (  Voir  art.  Aga  du  décret 
do  i"  mars  i854;  art.  3o8  da  même 
décret.) 

8.  Procès-verbaiix  des  gardes  champêtres , 
gardcs-pècbe  et  gatdes  forestiers  des 
particoliers.  (Art.  12  de  la  loi  du  i3  bru- 
maire an  VII  ;  art.  188  modifié  du  Gode 
forestier;  Instruction  générale  de  Fad- 
nrfnistrulion  des  finances,  n*'  03  et  aA6.) 

9.  Tons  les  p^pcés-vcrbaax  constatant  des 
délits  et  contraventions  à  la  police  des 
chemins  de  fer  (art.  aA  de  la  loi  du 
i5  juillet  i8A5),  et  ceux  rdatUs  aux 
règlements  sur  les  appareils  et  bateaux 
à  vapeur.  (Loi  du  a  1  juillet  i856,  arLaa.) 

10.  Tons  les  procès-verbaux  constatant  des 
délits  et  contraventions  A  la  police  des 
lignes  téi^^phiqucs.  (Art,  11  du  dé- 
cret du  ay  décemore  i85i.) 

tl.  Tons  les  procès-verbaux  constatant  des 
délîts  ejL  contraventions  A  la  police  du 
roulage  (art.  10  de  la  loi  du  3o  mai 
i85i;  rartide  Aoo  du  décret  dn  i*'mars 
186A  est  abrogé)  t  et  ceux  relatib  à  la 
grande  voirie.  (  Décision  des  1 1  frimaise 
et  A  germinal  an  si  ;  décision  du  ao  dé- 
cembre 1808  ;  instructions  de  Tadminis- 
tTutionn**ago,  S6i,et  AiS.SS  1"  et  a.) 

12.  Tous  les  procès-verbaux  constatant  des 
oontiuventioos  de  simple  police,  de 
quelque  agent  quMls  émanent  (art.  7A 


MODE 
de 

TIHBaB  BT  D*BRRBGISTaBMIMTJ 


7.  En  débet  (Voir  n*  6 
ci-dessos  et  la  note  I 


8.  Au  comptant. 


0.  Eu  débet. 


10.  En  débet. 


11.  En  débet. 


13.  En  débet. 


K  Let  ilxmu  à»  timlire  cl  dVaregittrenieiit  «les  procès- vrrbanx  rt  ««très  acte*  d«  procedvra 
*^^(  P*jé*  eomplamt  el  ur*»c(%  par  la  partie  poartui vante ,  saafaon  reeoan  contre  lo  con 
'(>««4,  lorsott*  les  proeiS'Terbaas  «ont  droaaés  et  le*  nonnuiles  dUrigérs  à  la  requête  d*«o< 


«00 


P«rt2-  cÎTÎk  tm  d*«a«  adataisiration  financiiro ,  agiaaant  dana  aoa  intérérll  propre  on  dana 
ténàê  Ms  ageats.  (  Loi  'la  ss  frimaire  an  vu ,  art.  68 ,  S  1*',  n*  48  ;  ordoaaaBco  dn  sa  mai 
181$,  att,  i**  et  A;  loi  da  a5  jaars  i8i7t  «rt.  7&.  ) 


I. 


Il 


F?^ 
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PHASES 

DIVERSES 

des 
procé- 
duros. 


as 
o 

H 

9 
es 
H 
M 


te 

H 

U 
K 

es 
O 

ij 

•< 

b 

S 

s 

H 
»4 


!»• 

un 

Q 

fù 
OS 
£:) 
O 

o 


I 


ACTES 

A  TIMBREE  ET  À  ENREGISTRER. 


de  la  loi  da  aS  mars  1817  ) ,  el  les  rap- 
ports adressés ,  soas  forme  de  lettres, 
aai  ooQunissaires  de  police  par  les  agents 
subalternes  relativement  aax  contra- 
veu tiens  <pe  ceux-ci  ont  constatées. 
(Délibération  du  conseil  d'administra- 
tion de  renregislrement  du  6  novembre 
1822;  Journal  de  Tcnreffistrement , 
n»7344.} 

13.  Tons  les  actes  cxtërîean  d'iostruclion 
destinés  à  frapper  soit  les  prévenus,  soit 
les  tiers ,  c*est-à-dire  toutes  les  signifl- 
'  cations  îailcs  par  les  huissiers  et  les 
gendarmes  :  assignations  aax  témoins , 
notifications  aux  incalpés  des  divers 
mandats  [décimés  par  les  juges  d*ins- 
trncUon. 

U.  Tons  it's  actes  de  poursuite  devant  les 
juridictions  ooirectionnelles,  à  partir 
de  l'ordonnance  du  juge  d'instruction 
inclusivement  (lorsqu'il  y  a  eu  infor- 
mation régulière),  citations  de  toutes 
sortes ,  etc.  (  Voir  art.  h  de  l'ordonnance 
du  33  mai  1816  et  circulaire  du  Garde 
des  sceaux  du  2h  septembre  1833,  et 
loi  du  35  mars  1817,  art.  74.  ) 


UODE 
de 

TIMBRE  ET  D'BKBEGISTMMQIT 


13. 


Gratis.  (Art.  70,  S  2, 
n*  3 ,  de  la  loi  da  21 
ft-imaireanvii.  (Voir 
la  note  II  d^eMoos.) 


14, 


En  débet  (art.  4  de  for^ 
donoance  du  ai  mai 
1816} ,  le»  actes  si- 
gniPics  à  la  rwioéle  j 
du  prévenu  cl  pour 
les  besoins  de  sa  dé- 
fense doivent  être  \i- 
sés  pour  timbre  cl  en- 
registres à  ses  frais, 
au  comptant  Toute- 
fois, aux   termes  de 

•  l'article  3o  de  la  loi  da 
23  janvier  i85i,  Uj 
présidents  des  tribu- 
naux correctloiiiK'li 
peuvent ,  lorsque  les 
prévenus  leur  eu  fout 
la  demande  et  justi- 
fient de  leur  iniii- 
gcnce ,  ordonner  l'afr- 
sijgoaliou  d'office  des 
témoins  dont  la  dépo- 
sition leurparait  vtdo 
à  la  manifestation  de 
la  vérité  ;  dans  oc  ra<. 
ces  UUnoins  sont  assi- 
gnés à  la  requête  du 
minislèrc  public;  de»  I 
lors,  les  exploits  sont 
en  débet.  (  Voir  la 
note  III  ci-dessous.} 


II.  Lorsqu'il  «liste  pondant  rinformation  une  partie  civile,  tons  les  actes  gpi^alemni 
fait»  à  la  rcqaéte  de  celte  partie  doivent  être  tnr  timbre  et  enrogiUrés ,  s*>l  j  a  lieu,  m 
comptant. 

HI.  Lorsqu'il  y  a  une  partie  civile  en  eanse  ou  que  l'alTaire  est  poantntvio  ^  la  rcq««lr 
d'ano  administration  agissant  dans  son  intérêt  propre  on  celai  de  set  agents ,  toos  les  actn 
signifia  à  la  reqnête  de  celte  partie  el  le  jagemrni.doivool  être  sor  limbro  et  nuregistr'^ 
aa  comptait. 


i 
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PHASES 

tDIVftISU 

des 

dvd. 


ACTES 


A  TUnaZK  BT  A  B1IBB6I8TRIB. 


Ib.  1*  Les  jugenenU,  leurs  expéditions  et 
significttions.  (  Loi  dn  aa  rrimaire 
an  Tti,  art.  70,  S  1*',  n*  6;  ordoo- 
najice  da  sa  mai  1816 ,  art.  A.  ) 

a*  Les  actes  d*appel,  les  nnxwrs  en  ca»- 
satioo ,  ainsi  que  leurs  extraits. 

16.  Tons  les  expkdts  siguiflës  par  les  huis- 
siers et  gendannes,  savoir,  DOteBmeott 
la  signiBcatioD  à  i*accttsé  de  l'arrêt  et 
de  facte  d'acoosatîon  ;  des  ordonnances 
de  Jonction ,  8*8  y  a  lieu  ;  de  la  liste  des 
témoins  ;  de  cdle  da  jarr,  et ,  dans  cer- 
tains cas ,  des  airêls  de  la  Coar  de  cas- 
sation. (  Art.  68 ,  n*  8 ,  de  iMnstmction 
générale  da  3o  septembre  i8s6.  ) 


]>•  actes  &its  à  la*  requête  da  ministère 
poldic  et  ayant  poar  objet  Petécution 
de  commissions  rogatofrcs  émanées  de 
trilMiMBx  étrangers  et  transmises  par 
les  voies  diplomatiques. 


MODE 
de 

TIMBRE  BT  D*BllBB«ISTBBMBirr. 


15.  L*EndébcL 


a*  En  débcL  (Voir  la 
note  IV  d-dessoos.) 

10.  Gratis.  (Art.  16  de  la  loi 
du  i3  brumaire  an  tu; 
art.  70,  S  a»  n*  3,  de 
la  loi  du  as  frimaire 
an  Tii  ;  ordonnance 
du  aa  mai  1816;  cir- 
culaires du  Garde  des 
^  sceaux  du  a  A  septem- 
bre 18a 3  et  du  lA  Jan- 
'  vier  i863.  (  Voir  la 
note  V  ci-dessous. } 

17.  Gratis.  (DécUion  minis- 
térielle des  finances 
du  a  7  mars  iSag;  ins- 
truction n*  ia74>) 


IV.  ToaUfoîst  c«s  deux  foraulitca  oal  lien  aa  «ompfajtf .  lorMv'il  j  •  aoe  partie  civile, 
'muë  temps  le  condano^  est  en  liWrté  et  qne  le  minUtere  public  ne  ronel  pas  an 
■ne  régaisitioa  exprette  pour  que  lea  formelilcs  loient  rempliea  en  iihtl»  (I)eei»ion 
Mtérïdin  [jnelica  et  finance*]  des  11  et  1 5  février  1861  (  tnstrnclion  n*  3189.) 


1 


1 


î- 


V.  Ce<tn  rcg1«  reçoit  exception  lorsqu'il  y  a  nue  partie  civile.  Les  actes  spéciau  noti- 
ftcB  A  »«  Tcqaéte  al  les  arrdts  criminels  prononçant  les  condamnations  rivilea  sont  assniettis 
■«  lâsnWn  et  I  l'enregistremea t  au  ceaiplaRf.  (Loi  dn  aa  frimaire  an  tu,  art.  68,  S  1", 
•'  A8|  •rd4MBaiice  dn  a  mai  1816 ,  art.  1  (  loi  du  a5  mars  18171  art.  74  •  iostruction  de 
r«JflBaistration  dn  la  novemBre  i8a3,  n*  110a.) 

m.  B.  Il  importe  de  veiller  i  ce  qae  les  formules  imprimées  no  renferment  point  dps  nen- 
iioaa  im%mlicm  on  inutiles  de  timbre  on  d'enregistrement.  Celles  qui  on  présenteront  dc- 
lat  être  sîgoaléas  an  procureor  jrvnéral  1  en  mïmo  temps  qn*an  directeur  de  l'enrcgistrc- 
1  dn  dcpartemenl. 


*»o 


II. 
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DORES. 
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o 

es 


O 
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g    & 

*^  g 

u 


S' 


H 

P 
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a. 


ACTES  DISPENSÉS  DE  TIMBRE  ET  D'ENREGISTREMENT. 
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I.  Prooès-verbaaz  des  procareurs  de  la  Répobliqiic,  de  leurs  subitilals, 
des  juges  dUnstruction ,  des  juges  de  paix ,  des  officiers  de  gendarmerie, 
des  maires ,  des  adjoints ,  des  cominissaircs  de  police ,  lorsqu'ils  n'y  soot 
pas  assujettis  par  la  nature  même  des  infractions  constatées  et  par  des 
lois  spéciales  portant  timbre  et  enregistrénent  en  débet.  (Voir  notam- 
ment le  décret  du  38  mars  i85a ,  art.  i4  ;  la  loi  du  18  juillet  1860 ,  art  u.) 

II.  Procès-verbaux  de  la  gendarmerie  (soos-offidcrs,  brigadiers el  gen 
darmes),  lorsqu'ils  contiennent  de  simples  renseignements.  (Art  491 
du  décret  du  i*'  mars  i85A.  )  '        ^ 

N.  B.  En  matière  de  police  de  la  chasse ,  les  procès-verbaux  ne  sont 
soumis  à  la  double  formalité  que  lorsque  la  quidité  de  l'agent  rédacteur 
rexige ,  car  la  loi  du  3  mai  iSàk  n'édicte  à  cet  égard  aucune  prescription. 

III.  'Tous  les  actes  intérieurs  d'instruction,  savoir,  notamment:  les  ré- 
quisitions du  ministère  public,  les  ordonnances  des  jugea  d'instructioD , 
les  procès-verbaux  d'intbrmatiou ,  les  cédules,  les  dépositions  des  ié- 
moins,  les  Ititerrogatoires ,  les  confrontations,  les  mandats  de  compa- 
rution ,  d'amener,  de  dépôt  et  d*arr6l ,  les  rapports  d*experts ,  les  plios, 
documents  de  toute  nature  annexés  aux  procédures;  en  cas  de  fbnt,  les 
copies  coUationnées  et  le  procès-verbal  de  vérification  de  ces  copies  dres- 
sées en  exécution  de  farticle  455  du  Code  d'instruction  criminelle.  (Voir 
r instruction  de  l'enregistrement  du  3o décembre  1 844,  n*  1733,  Si*'.) 

rV.  Les  arrêts  des  chambres  d'accusation.  (Art  16 de  la  loi  du  i3  bru- 
maire an  vu  et  70 ,  3*,  n*  g»  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit.  ) 

V.  Les -notes  d'audience.  (Décision  du  39  décembre  1803;  iostmctioD 
du  13  février  i853,  n*  igSS.) 

VI.  Les  certificats  d'excuse  des  témoins  empêchés.  (Décision  du  7111- 
vAse  an  viii  et  du  4  juillet  1830.) 

VTI.  Les  décharges  de  pièces  à  conviction  émanées  dos  partieulicrs. 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie  dvilc  en  cause.  (Décbion  du  ii/oàt  iSao.} 

VIII.  En  principe ,  tous  les  actes  destinés  à  rcprimcr  les  crimes  sont 
dispensés  de  timbre  et  d'enregistrement.  Ainsi  :  les  réquisitions  du  mi- 1 
nistère  public,  lorsqu'il  y  a  lieu  (art.  377  du  Code  d'insiruction  crimi-  > 
nelle);  les  procès- verbaux  d'audition  des  témoins,  en  cas  de  supplé- 
ment d'information  ordonnée  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  tn 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  (art.  168  et  3o3  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  )  ;  les  interrogatoires  de  l'accusé  ;  les  recours  en  cassalioo  [ 
du  ministère  public  ou  de  l'accusé  contre  les  crrèls  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  (circulaire  du  9  frimaire  an  vtii  et  arrêté  du  Goa-  ' 
vernemcnt  du  31  pluviôse  an  xi;  instruction  n*  i94);  les  mandats  dé-  ] 
cernés  par  le  président,  soit  contre  les  témoins  défaillants  (art.  369 ]> 
soit  contre  des  témoins  dont  la  déposition  parait  fausse  (art.  33o};  les 
copies  des  pièces  de  la  procédure  (art.  16  de  la  loi  du  i3  braroairr 
an  VII  )  ;  les  procès- ver  baux  de  tirage  au  sort  des  jurés,  soit  pour  la  com- 
position de  ta  liste  générale  de  la  session ,  soit  pour  la  formation  du 
jury  spécial  dans  chaque  alTaicc;  la  simplification  oc  la  première  de  ces 
listes  aux  inrés ;  les  ordonnances  du  président;  les  verdicts  du  jury;  ic  1 
procès-verbal  d'audience;  les  arrêts  préparatoires,  interiocutoires  ou  in- 
cidents; les  arrêts  des  cours  d'assises  rendus  sans  partie  civile  en  cause, 
alors  même  qu'ils  ne  prononcent  que  des  peines  correctionnelles  (dcd* 
sion  ministérielle  [justice  et  finances]  des  7  mai  et  7  juillet  1869;  ins- 
truction de  radministration ,  n*  34oo,  S  4);  les  recours  en  cassation 
contre  ces  arrêts.  (Voir  circulaire  du  9  frimaire  an  vu.} 
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Annexe  B. 

Instruction,  approuvée  par  M.  le  Ministre  des  finances, 

le  20  septembre  1875. 

EXTRAIT. 

DISPOSITIONS  GI^NiIrALES. 

SoitsIiCution  des  percepteurs  aux  receveurs  de  renregistrement,  pour 
le  zecouvrement  dea  amendes  et  condamnations  pécuniaires. 

/V"  1.  (Art.  1  "  de  f  instruction  des  finances.)  —  Le  recou- 
vrement des  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  qui, 
jusqu'à  la  fin  de  1878  inclusivement,  a  été  confié  à  ladmi- 
oistration  de  l'enregistrement,  est  aujourd'hui  opéré  par  les 
percepteurs  des  contributions  directes ,  sous  le  contrôle  et  la 
responsabilité  des  receveurs  des  finances,  conformément  à 
f  article  25  de  la  loi  du  29  décembre  1873,  lequel  est  ainsi 

Ci)Dca  : 

» 

•A  partir  du  1"  janvier  1874,  les  percepteurs  des  contri- 
«  botioDs  directes  seront  substitués  aux  receveurs  de  Tenre- 
«gistrement  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  des  con- 
«  damnations  pécuniaires  autres  que  celles  concernant  les 
«droits  d'enregistrement ,  de  timbre ,  de  greffe ,  d'hypothèque , 
c  le  notariat  et  la  procédure  civile. 

*iSoDt  maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois  qui  ne 
<'Sont  pas  contraires  au  paragraphe  précédent;  toutefois,  les 
«porteurs  de  contraintes  pourront  remplacer  les  huissiers 
«  pour  l'exercice  des  poursuites. 

«Un  règlement  d administration  publique  déterminera, 
«s'il y  a  lieu,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
»  du  présent  article.» 

Attribotions  conservées  par  radministration  de  Tenregistrement. 

S*  2.  (Art.  2.)  —  L'adiriinistration  de  l'enregistrement  a. 
d'ailleurs  conservé,  comme  toutes  les  autres  régies  finan- 
rières,  le  recouvrement  des  amendes  aflFérenles  aux  contrji- 
v«^ntions  relevées  dans  son  propre  service.  Telles  sont,  no- 
tamment, les  amendes  concernant  les  droits  d'enregistrement, 
d'?  timbre ,  de  greffe ,  d'hypothèque.  Elle  encaisse  également 
1<^  am^OMies  reuitives  au  notariat  et  à  la  procédure  civile,  les 


,--'  00^  ae  voinires  et  connais- 
■J'^es  personnes  à  représenter  à 
«1  vertu  de  la  loi  du  aa  janvier 
re,  les  amendes  de  non-compa- 
condamnations  prononcées  par 
la  loi  du  7  août  i85o,  sur  le 
is  actes  concerDant  les  conseib 
les  sommes  comprises  dans  les 
juges-commissaires  aux  faillites 
is  avancés  par  le  Trésor,  Enfin, 
les  frais  de  justice. 


et  en  date  du  17  octobre  187! 
service  des  amendes  en  Algérie 
■eceveurs  de  l'enregistrement  et 
ributions  diverses,  et -qu'il  sérail 
lyeurs  d'Algérie,  conformément 
les  trésoriers  généraux  à  l'égani 
les  percepteurs.  L'époque  ne  i.i 
lie  1"  janvier  1876  (arrC'lé  mi- 
it  les  conditions  en  seront  ullé- 
e  Ministre  des  finances  W. 


CONDAMNATION. 


lendes  à  recouvrer  par  les  per- 
le titre  générique  aamendes  àt 
n  aux  autres  amendes,  qui. 
restent  dans  les  attributions  des 
t.  Le  détail  par  nature  en  est 

éralc  de  la  comptabilil^  publique,  en  àiAf 
i  la  marche  i  sjiiro  pour  appliquer  an 
onnemcntA  de  personnel  .i  repnUrJilcr  < 

le  iiiitniclian  en  dale  da  3i  oclobre  tSyJ. 
?o  aui  ppëft-ta  et  sous-préfi^s ,  Ir.'soriiT' 
i  diverspa  en  Aigrie.  ' 
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donné  ci-aprè^,  avec  indication  des  services  auxquels  elles 
sont  attribuées  en  tout  ou  en  partie. 


AMEXDES  DE  GOHDAlIXATIOïl. 

i'  Amendes  de  police  rurale  et  mu- 
mcipale.  (Art  353  et  35A.) 

1*  Amendes  de  police  correctionndle , 
sans  attribution  spéciale.  (Art  d5o  à 

y  Amtvtà^  concernant  certaines 
frmidesdâmU.  vente  des  marchandises. 
l'Art  358  à  360.) 

j*  Ameodei  pour  exercice  illégal  de 
la  médecine  et  de  la  pharmacie. 

5*  Amendes  relatives  à  la  profession 
d'agent  de  ehange  on  de  courtier. 

6^  Amendes  en  matière  de  contre- 

lâÇOD. 

7*  Amendes  concernant  les  logements 
iQsainbfes.  (Art  36 1  à  36A.) 
^  Amendes  de  chasse.  (Art.  565  i 

s*  hmaétt  de  roulage.  (Art  38a  i 

10*  .émendes  de  grande  voirie.  (  Art. 

II*  Amendes  concernant  les  afliches 
P'inla.  (Art  Aoi  à  Ao5.) 

12*  Amendes  relatives  au  service  des 
*tutssier».  (Art  AoA.) 

i3*  Amendes  et  confiscations  pour 
'^«itravmtioos  aux  lois  et  règlements 
Dtthtimrs.  (Art  Ao5  à  AoS.) 

li'  Amendes  relatives  à  la  pèche  du 


>3*  Amendes  ccmcemant  la  pêche  flu- 

TÎA'.f.ArtAogà^ia.) 


>^  Amendes  relatives  h  la  consen-a- 
uoo  d'animaux  affectés  de  maladies  coii- 
t^enscs.  (Art.  Ai3.) 

1/*  Amendes  prononcées  en  vertu  du 
'i<^€retda  10  août  i853  sur  le  classement 
i*^  pbces  de  guerre  et  sur  les  servitudes 
imposées  k  ia  propriété  autour  des  forti- 
fi<^atioiis,  et  eu  vertu  de  la  loi  du  3  a  juin 
iSj&  sor  les  servitudes  autour  des  ma- 
«"sim  à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
niw,  (Art  Ai4.) 


ATTRIBDTIOIIS. 

Exclusivement  4ux  communes  où 
les  délits  ont  été  constatés. 
Au  fonds  commun. 


Un  tiers  au  fonds  commun ,  deux 
tiers  aux  communes  intéressées. 


Au  département,  pour  le  payement 
des  dépenses  extérieures  des  enfanU 
assistés  (mois  de  nouirice  et  de  pen- 
sion.) 


Gratifications  aux  gendarmes;  le 
reste  à  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  le  délit  a  été  constaté. 

Un  tiers  à  fagent;  les  deux  tiers 
soità  rÉtat,  soit  au  département,  soit 
aux  communes. 

Un  tiers  à  Tagent,  un'  tiers  à  ia 
commune  et  un  tiers  à  TEtat. 

Un  quart  à  Tagent ,  trois  quarts  aux 
communes  et  hospices.  (Fonds  com- 
mun.) 

Un  quart  à  la  bQ,urse  commune  des 
huissiers ,  trois  quaiis  À  l'État 

A  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, qui  se  charge  4^1  payement  de 
la  part  réservée  aux  agents. 

'  Les  unes,  k  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine;  les  autres  :  un  tiers  aux 
agents,  un  tiers  à  cette  caisse,  un 
tiers  à  l'État. 

Gratification  fixée  au  tiers  de  l'a- 
mende, sans  pouvoir  excéder  5o  francs 
pour  chaque  contravention  ;  le  reste  à 

rÉut. 

A  l'État ,  qui  peut  accorder  un  tiers 
au  dénonciateur. 


A  rÉut 
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18*  Amendes  pour  contraventions  aux 
règlements  sur  les  lignes  télégraphiques. 
(Art  4i4.) 

19*  Amendes  en  matière  criminelle.  I      '  i-^^. 
idem,)  , 

no*  Amendes  forestières.  (Idem,) 

31*  Amendes  pour  délits  de  presse. 
(Art.4i4et4i5.) 


.  .         ,  ,  1      _^'    f      Au  fonds  de  subvention  afiecté  à 

22*  iUnendes  prononcées  par  les  arti-     Renseignement  primaire  dans  le  bud- 
cles  a5  à  s8  de  la  loi  du  lo  mai  1874  sur  |      ^  ^^  l'instruction  publique.  (Cirr. 

^®  ^^'i  j^*  ^if?"!?  tL**^'^*""^  ^*^'  )  du  département  des  finance,  i-*  mai 
employés  dans  Imdustne.  (  ^g^g 'J  ,.  ^^  ^^  ^^  ,^  j^j  j 

Autorités  qui  prononcent  les  amendes. 

N*  5.  (Art.  i3.)  —  Les  autorités  qui  ont  qualité  pour  pro- 
noncer les  condamnations  pécuniaires  sont  les  suivantes  : 

Les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  police ,  pour  les  con- 
traventions de  simple  police  ; 

Les  tribunaux  correctionnels ,  pour  les  délits  ; 

Les  cours  d'assises,  pour  les  cnmes; 

Les  cours  d appel  et  la  Cour  de  cassation,  lorsque  les  dé- 
cisions antérieures  sont  revisées  par  ces  juridictions  ; 

Les  conseils  de  préfecture,  pour  les  contraventions  aux 
règlements  sur  la  grande  voirie  et  pour  certaines  infractions 
i  la  loi  sur  le  roulage  ; 

Les  conseils  de  guerre  des  armées  de  terre  et  de  mer,  pour 
les  crimes  ou  délits  militaires  ou  maritimes,  et  les  tribunaux 
commerciaux  maritimes,  pour  les  délits  de  navigation t^^. 

N*  6.  (Art.  i4.)  —  Le  recouvrement  des  condamnations 
pécuniaires  ne  peut  être  poursuivi  qu  autant  qu'elles  sont  de- 
venues définitives  et  que  les  jugements  ont  acquis  fautoritc 
de  la  chose  jugée  par  l'expiration  des  délais  d'opposition  ou 
d'appel.  Les  jugements  par  défaut,  bien  que  sienifiés  aux 
arquets,  sont  susceptibles  d'opposition  jusqu'à  f  expiration 
u  aélai  de  prescription  de  la  peine,  mais  on  peut  néanmoins 
en  suivre  le  recouvrement,  sauf  à  interrompre  les  poursuites 
si  le  débiteur  fait  opposition. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  pour  les  jugements  de 
simple  police,  ainsi  qu'il  est  oit  aux  articles  16  et  suivants. 
(N«  8.) 

<"  La  circulaire  de  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique  du  si  di^ 
cembre  1875,  S  3 ,  a  complété  celte  énumération  par  findication  des  juges  d'ins- 
truction pour  les  amendes  infligées  aux  témoins  défaillants. 
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Titres  en  verta  desquels  les  amendes  sont  recouvrées. 

N*  7.  (Art.  i5.)  —  Les  titres  en  vertu  desquels  les  amendes 
sont  recouvrées  consistent  : 

j*  Dans  les  relevés  sommaires  et  extraits  de  jugements 
délivrés  par  les  greffiers  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux 
de  police; 

a'  Dans  les  extraits  de  jugements  et  d'arrêts  délivrés  par 
lej^ffiewdes  tribunaux  et  cours  et  par  les  secrétaires  des 
conseils  de  guerre ,  tribunaux  maritimes  et  conseils  de  pré- 
fecture. 

Relevés  Lommaires. 

N"  S.  (Art.  16.)  —  Dans  la  huitaine  à  partir  deja  date  du 
jugement,  les  greffiers  des  tribunaux  de  ^mple  police 
adressent  au  trésorier  général  du  département  un  relevé 
sommaire  f^î  des  jugements  susceptibles  d'opposition  ou  dap- 
p^'l,  lequel  indique  la  nature  de  la  contravention,  la  date 
des  jugements,  les  noms  et  prénoms  des  condamnés,  leur 
demeure,  le  montant  de  l'amende  et  des  frais,  le  lieu  où  la 
contravention  a  été  commise,  et,  dans  certains  cas,  le  nom 
ftja  gualité  de  l'agent  qui  Ta  constatée  (cire.  min.  justice, 
1 5  décembre  i833j. 

Les  relevés  sommaires  doivent  être  établis  par  circonscrip- 
tion de  perception  (ûfcwi,  17  mars  1874)  ^^^ 

^'  Confiinnémeot  à  la  circulaire  du  i5  décembre  i853,  un  seul  relevé  som- 
in»i%  doit  être  établi  par  audience. 

^  les  greffiers  qui  transmettent  aux  trésoriers  payeurs  généraux ,  conformé- 

En<>nf  i  la  circulaire  du  17  mars  1874  f  les  relevés  sommaires  ^es  jugements  sus- 

f'^tiUe»  d'oppoftitifMi  ou  d^appcl ,  les  extraits  de  jugements  ou  d'arrêts  définitifs , 

'  ^  ^éralement  tous  documents  formant  titre  de  perception ,  ne  reçoivent ,  dans 

r^'Utactud  des  chcses,  aucun  accusé  de  réception  à  la  suite  de  leurs  envois.  Ils 

i«tî  se  trouvent  donc  pas  en  mesure  de  justifier,  s*il  y  a  lieu ,  de  Taccomplissement 

^  foUigation  qui  leur  est  imposée  d  établir  les  relevés  et  extraits,  et  aen  opérer 

U  tran»aus:on  dans  les  délais  réglementaires.  Il  a  été  décidé  en  conséquence, 

'^  concert  entre  ie  département  des  finances  et  le  département  de  la  justice ,  que 

^^'^cnnaîs  toute  transmission  de  titres  de  perception  du  service  des  amendes  aux 

(•^Vriers  sénéraos  serait  accompagnée  d'un  bordereau  d'envoi  présentant  : 

y^T  In  releva  sommaires,  la  date  des  relevés,  le  nombre  et  le  montant  total 

'^  articles;  ponr  les  extraits  de  jugements,  la  date  du  jugement,  le  nom  du 

(oodamné  et  le  montant  de  la  condamnation.  Les  trésoriers  payeurs  généraux 

2<"ciisaront  réception  desdits  bordereaux.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux 

if^f^,  tant  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  correctionnels  qu'aux  greffes  des 

iouîces  de  paix.  Toutefois ,  les  envois  faits  par  les  fireffiers  de  ta  cour  et  du  tri- 

b*uial  de  la  Seine  continueront,  comme  par  le  passé,  à  être  constatés  seulement 

t^  iosoiptÎQO  sur  un  registre  spécial,  dont  copie  sera  remise  trimestriellement 

«a  receveur  oeutral  de  ce  département. 
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xj  Amendes  pour  contnjvcntions  aux  V^stention  du  COndamné,  r\ 
règlemenU  sur  les  kgnes  télégraphie**      ^ '^T    1       ,       ,.       j  1     »    1 

(Art  4a.)  /^^i*  de  la  réception  du  relevé,  le 

jj9^* ^Amendes  en  matière     .-■^/.'■^cle  paix  OU  au  commissaire  de  po- 

(ArtAiAetAi-^  .;  ;K?5>l^fî^tremi8e  de  ia  récette  des  financrs. 


^•^Amendes  fon>        /v?^^^»  afin  que  le  magistrat  apprécie 


21-  Amendes  r        '^>^;>Ctotion  (^). 

.-'r^^/'^^ap^  1  entremise  «^  xa  ic^^tv^  «^^  «t*«.vv3. 
cl^^islr^  ^r"^'^^^  %^  distinct  pour  les  retardataires  compris 
le  trav         '^'^/v^''  ^/efevé  sommaire. 

™^'       /;^f^/'^^^^3.j  —  Si  la  simification  a  été  jugée  utile ,  lo 

^^^^'  ^^Iresse  au  trésorier  général  les  pièces  nécessaires  au 

jrr^^^tjent  de  la  condamnation.  Elles  consistent  dans  la 

r^^!!i^on^^^  et  la  grosse  ou  expédition  du  jugement,  ac- 

^^^tignées,  s'il  y  a  lieu,  dun  état  de  liquidation.  Le  prr- 

^^  en  prendl  alors  charge  sur  le  carnet  des  extraits  do 

jugements. 

Extraits  de  jugements. 

N*  11.  (Art.  3(5.)  —  Les  extraits  de  jugements  définitifs  o\ 
d'arrêts  sont  délivrés  par  les  greffiers  des  tribunaux  et  cours, 
et  les  extraits  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  par  les 
secrétaires  de  ces  conseils;  les  extraits  ou  copies  de  jug«'< 

(')  Les  jugements  pour  ivresse  (loi  du  23  janvier  1873)  qui  ont  été  rendus  {vir 
défaut  ou  qui  sont  susceptibles  d'appel  doivent  toujours  être  signifiés,  pour  <<i 
constatation  de  la  i^cidive.  Il  résulte  de  là  qu*il  n  y  a  pas  lieu  de  laire  figun-r  t'-^ 
condamnations  de  cette  nature  sur  les  relevée  sommaires.  (Voyez  circulaire  Ju 
a3  février  1871! ,  qui  a  modifié  à  cet  égard  celle  du  i5  décemnre  i833.) 

^'  I^  mise  en  pratique  de  cette  disposition  a  soulevé  nne  difficulté.  Outrt*  d-^^ 
condamnations  pécuniain^s,  les  jugements  des  tribunaux  de  simple  police  con- 
tiennent souvent  des  condamnations  corporelles,  dont  il  appartient  au  ministrr*' 
public  de  poursuivre Texécution.  Dans  éette  éventualité,  le  ministère  public,  >  ) 
se  dessaisit  de  Toriginal  de  la  signification  entre  les  mains  des  agents  du  Tn-v'  -, 
conformément  à  Tinstruction ,  n  est  plus  en  mesure  de  faire  incarcérer  le  con- 
damné, cet  acte  faisant  seul  courir  le  délai  d'opposition  ou  d  appel  çl  permetiao; 
seul  de  vérifier  avec  certitude  si  le  jugement  a  acquis  ou  non  force  de  chov* 

i'ugée.  En  conséquence,  il  a  été  décidé,  de  concert  entre  le  départetnent  di^ 
inances  et  celui  de  la  justice,  que,  dans  le  cas  où  le  jugement  a  prononcé  un 
peine  coi'porelie  en  même  temps  qu'une  peine  pécuniaire,  il  suffira  que  le  si'it- 
fier  adresse  au  trésorier  vénérai  une  expédition  du  ju^ment^  au  bas  de  laqu>  lu 
Tofficier  du  ministère  public  aura  certiné  que  la  signification  a  été  faite  et  qu(\ 
faute  d'appel  ou  d'opposition  dans  les  délais  léc^aux ,  le  Jugement  a  acquis  for<-« 
de  chose  jugée.  L'instruction  continuera  d^aiileurs  à  être  obsenéc  lorsque  !• 
jugement  ne  prononcera  qu  une  peine  pécuniaire;  dans  ce  cas,  l'acte  naémt:  dt 
signification  sera  remis  aux  agents  du  Trésor.  De  plus,  lorsque  la  significatoi-i 
du  jugement  aura  lieu  sur  minute,  il  suffira  que  le  greffier  remette  au  comptib!* 
un  simple  extrait  de  ce  jugement,  mais  en  ayant  soin  d'indiquer,  au  has  de  I  ex- 
trait, la  date  de  la  signification  faite  au  condamné.  (Circulaire  du  départe nuMii 
des  finances  du  23  mai  1876.) 
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'nts  ou  arrêts  des  conseils  de  guerre  et  tribunaux  mari- 
"»,  signés  par  les  greffiers ,  sont  remis  par  les  commissaires 
onvemement.  Us  doivent  être  adresses  au  trésorier  gé- 
^^  dans  un  délai  de  quatre  jours  à  partir  de  celui  où  la 
.damnation  est  derenue   définitive  (cire,   min^  justice, 
0  septembre  iSyS).  Le  trésorier  générm  veille  à  ce  que  les 
extraits  lia  parviennent  régulièrement.  Au  cas  où  les  démar- 
ches qu'il  est  tenu  de  faire  à  cet  égard  auprès  des  autorités 
compétentes  resteraient  sans  résultat,  il  devrait  en  référer  à 
(a  direction  générale  de  la  comptabilité  publique. 

En  ce  qui  concerne  la  cour  d*appel  de  Paris  et  les  tribu- 
naux correctionnels  ou  de  simple  police  du  département  de 
la  Seine,  le  délai  ci-dessus  est  élevé  à  vingt*cinq  jours  à  dater 
du  jugement  (lettre  du  Garde  des  sceaux  du  1 3  septembre 

Soins  qa*exige  b  rédaction  des  extraits  de  jugements. 

N*  12.  (Art.  87.)  —  Lorsque  les  agents  de  l'administration 
de  fenregistrement  étaient  chargés  du  recouvrement  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires ,  ils  avaient  le  droit 
de  demander  communication  des  divers  documents  déposés 
aux  greffes  et  d'y  faire  toutes  les  investigations  commandées 
pari  intérêt  du  Trésor.  En  outre,  les  droits  constatés  et  les 
iT'couvrements  effectués  par  les  receveurs  de  cette  adminis- 
tration étaient  presque  journellement  contrôlés  par  les  ins- 
p^xjteurs  et  vérificateurs ,  et  ce  contrôle  permanent  permet- 
tait  au    directeur  de   l'enregistrement  de   dresser  en  fin 
'iVxercîce  un  état  général  et  détaillé  des  produits  recouvrés, 
f'^quel  étaitproduit  à  la  Cour  des*comptes  et  formait  l'unique 
pU'ce  justifiant  la  réalité  et  la  régularité  des  droits  recouvrés. 
li  suit  de  là  que,  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  l'extrait  de 
n^pment  délivré  par  le  greffier  constituait  une  pièce  d'ordre 
Il  teneur,  une  sorte  de  mise  en  demeure  pour  le  receveur  de 
•nregirtrement  d'avoir  à  constater  le  droit  revenant  au 
fn^ir  et  à  le  recouvrer. 

Au  cantraire ,  les  receveurs  des  finances  et  les  percepteurs 
••  sont  que  de  simples  agents  de  recouvrement.  La  consta- 
ition  du.  droit  à  recouvrer  leur  échappe  complètement,  et, 

VnTez  n*  8  (art.  1 6),  note  3,  relative  aux  bordereanx  d*envoi. . 
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une  fois  ce  droit  établi  par  l'autorité  compétente,  ils  reçoivent 
un  titre  de  perception  dont  ib  prennent  charge  et  qu'ils 
doivent  recouvrer,  sauf  ladmission  des  non-valeurs  dûment 
justifiées. 

En  d'autres  termes ,  les  agents  de  l'enregistrement  consta- 
taient le  droit  et  en  effectuaient  le  recouvrement,  tandis  que 
les  receveurs  des  finances  et  les  percepteurs  se  bornent  k 
recouvrer,  sous  leur  responsabilité,  un  titre  établi  par  une 
administration  distincte,  et  qu'il  leur  est  interdit  de  mo- 
difier. 

N*  13.  (Art.  38.)  —  Dans  le  service  des  amendes,  le  titn; 
de  perception  pour  les  comptables  du  Trésor  est  naturelle- 
ment  l'extrait  de  jugement  ou  d'arrêt  délivré  par  le  greffier; 
c'est  la  pièce  fondamentale  sur  laquelle,  au  point  de  vue  du 
recouvrement,  reposent  le  contrôle  de  l'administration  des 
finances  et  celui  de  la  Cour  des  comptes.  Il  est  donc  indis- 
pensable que  cet  extrait  soit  régulier  en  la  forme  et  complet 
Suant  au  fond,  c'est-à-dire  qu'on  doit  non-seulement  insérer, 
ans  le  cprps  de  l'extrait,  outre  les  indications  très-exactes  du 
nom,  du  domicile,  des  motifs  de  la  condamnation,  tous  les 
éléments  financiers  qui  s'y  rattachent,  tels  que  le  montant 
de  l'amende,  avec  distinction  du  principal  et  des  décimes 
ajoutés  par  les  lois  fiscales,  ainsi  que  le  détail  des  lirais  ac- 
cessoires, mais  encore  totaliser  ces  divers  éléments  «  de  ma- 
nière à  constituer  l'ensemble  du  droit  à  recouvrer  par  les 
agents  du  Trésor.  Les  extraits  doivent  aussi  énoncer  les 
ayants  droit  à  une  part  d'attribution  dans  le  produit  de 
l'amende  ^^\ 

Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  également  aux  ex- 
traits d'arrêts  délivrés  par  le  greffier  de  la  Cour  de  cassation. 
Ils  doivent,  comme  ceux  émanant  des  autres  tribunaux,  ctn* 
soumis  au  visa  d'un  membre  du  parquet  de  la  Cour. 

N*  14.  (Art.  39.)  —  Les  receveurs  des  finances  doivent 
tenir  la  main  à  ce  que  les  extraits  de  jugements  contiennent 
tous  les  éléments  qui  leur  sont  nécessaires.  Les  extraits  im^ 
guiiers  ou  incomplets  devraient  être  communiqués  aux  chrf> 
des  parquets  pour  être  redressés.  En  ca3  de  dissentiment 

(*>  Voyez  cire,  ministérielle  de  la  justice  du  31  décembre  187^.  Les  ma|ristnt.< 
du  parquet  ne  doivent  donner  leur  visa,  conformément  à  la  circulaire  dn  7  roa^j 
1861,  que  lorsque  les  extraits  sont  conformes  aux  instructions  ci-dessus. 
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avec  ces  magistrats,  les  receveurs  des  finances  auraient  à  en 
référer  à  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique. 

Frais  de  justice. 

N*  15,  (Art.  44.)  —  Les  frais  de  justice  sont  payés  par  les 
receveurs  de  l'enregistrement ,  et  la  dépense  en  est  imputée 
sur  les  crédits  du  budget  du  ministère  de  la  justice.  Une 
partie  de  ces  frais  e^t  supportée  par  TÉtat.  Les  autres  frais 
soMi  à  la  chai^  de  la  partie  qui  succombe  ou  qui  a  été  con- 
damnée dune  manière  quelconque. 

.  N*  16.  (Art.  45.J  —  Le  recouvrement  de  ces  derniers  frais 
incombe  aujourd  nui  aux  percepteurs  et  constitue  un  des 
produits  du  budget,  au  même  titre  que  les  amendes  de  con- 
damnation. Le  montant  des  frais  de  justice  à  recouvrer  est 
d'ailleurs  indiqué  sur  les  extraits  de  jugements  définitifs 
(art.  38 ,  n*  1 3  j ,  et  est  conséquemment  porté  sur  le  carnet 
de  prise  en  charge  à  tenir  par  les  percepteurs  et  sur  le  som- 
mier dke  l'arrondissement. 

N"*  17.  (Art.  46.)  —  La  restitution  des  firais  de  justice  re- 
couvrés sur  les  condamnés  peut,  dans  des  cas  extrêmement 
rares,  être  ordonnée  par  le  ministère  de  la  justice. ou  par  la 
Cour  des  comptes.  Les  trésoriers  généraux  devraient  alors 
prendre  les  instructions  de  la  direction  générale  de  la  comp- 
tabilité publique  pour  la  constatation  de  cette  restitution  dans 
Ipurs  écritures. 

N*  18.  (Art.  49.)  —  En  ce  qui  concerne  les  confiscations, 
I  article  16  de  la  loi  du  3  mai  i844  sur  la  police  de  la 
'^ha^e,  porte  que  tout  jugement  de  condamnation  pronon- 
rcra  la  confiscation  des  armes  lorsque  le  délit  aura  été  com- 
tnis  dans  des  conditions  déterminées ,  et  que ,  si  elles  n  ont 
|Kis  été  saisies,  le  condamné  sera  tenu  de  les  représenter  ou 
dm  payer  la  valeur,  sans  que  cette  valeur  puisse  être  infé- 
ri  ure  à  5o  firancs.  Les  percepteurs  en  inscrivent  le  montant 
•iu  titre  des  produits  budgétaires,  dans  la  colonne  10  de  leur 
'^rnet.  Mais  comme  les  condamnés  ont  la  faculté  de  se  libé- 
ra r  par  le  dépôt  de  leur  fusil  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
prononcé  le  jugement,  l'article  pris  en  charge  par  le  pcrcep- 
Ufur  est,  dans  ce  cas,  admis  en  "non-valeur  à  la  fin  de  l'exer- 
f/ce. 
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Prix  des  ports  de  lettrés  et  paquets  compris  dans  les  frais  de  justice. 

N**  19.  (Art.  5o.)  —  Aux  termes  de  larticle  18  de  la  loi  du 
5  mai  i8S5,  portant  fixation  du  budget  de  lexercice  i856, 
le  port  des  lettres  et  paquets  compris,  par  le  paragraphe  u 
de  J  article  2  du  décret  du  18  juin  181 1,  dans  les  frais  de  jus- 
tice ,  est  perçu  après  chaque  jugement  défiiytif  suivant  le  taril 
ci-après  : 


NATURE  DES  AFFAIRES. 


Affaire 
de. 
police 


Affaire 
correctionneile 


Affaire 
crimiadle 


portée  directement  à  Taudience 

jugée  en  appel 

portée  en  audience  après  instruction. . . 

jugée  sur  appel *. 

jugée  en  cassation 

portée  directement  à  Taudience.. ...... 

jugée  en  appel 

portée  à  Taudience  après  instruction. . . 

jugée  sur  appel 

jugée  en  cassation 

devant  la  haute  cour.. 

devant  la  cour  d*assises 

en  cassation 


TARIF 

des 

PUIS  Di  posn 

à  pcfoeroir. 


Le  recouvrement  de  ces  frais  est  effectué  pour  le  compte 
de  ladministration  des  postes ,  à  titre  d opérations  de  tréso- 
rerie, sous  le  titre  de  Droits  de  poste  recouvrés  pour  le  compit 
du  receveur  principal,  et'  conformément  aux  règles  suivantes. 

N°  20.  (Art.  54.)  —  Les  trésoriers  généraux  veillent  à  ce 
que  les  frais  de  poste  soient  compris  distinctement  dans  les 
états  de  liquidation  ou  extraits  fournis  par  lès  greffiers 
(art.  38),  et  soient  calculés  conformément  au  tarif  insère 
dans  larticle  18  de  la  loi  du  5  mai  i855.  S'ils  remarquenl 
des  omissions,  ils  font  les  diligences  nécessaires  pour  quelles 
soient  rectifiées,  dans  le  cas  où  la  rectification  est  possible, 
et  s'ils  ne  peuvent  y  parvenir,  ils  en  informent  la  direction 
généralç  de  la  comptabilité  publique ,  afin  que  l'attention  du 
Ministre  de  la  justice  puisse  être  appelée  sur  cet  objet  (art.  Sg, 
n»  là). 
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Jl*21.  (Art.  57.)  —  Les  greffiers  des  tribunaux  et  les  se- 
crétaires des  conseils  de  préfecture  indiquent ,  dans  les  ex- 
traits de  condamnations,  les  nom,  qualité  et  domicile  de 
l'agent  rédacteur  du  procès-verbal,  la  route  ou  le  chemin  sur 
lequel  le  délit  ou  la  contravention  a  été  commis,  la  nature 
du  dâit  ou  de  la  contravention  et  Tarticle  de  la  loi  du  3o  mai 
i85i  en  vertu  duquel  les  frais  de  réparation  ont  été  pro- 
noncés. Ces  renseignements  sont  indispensables;  les  compta- 
bles doirent  veiller  à  ce  qu'ils  leur  soient  donnés  exactement 
(art.  38  et  39,  n-  i3et  i4). 

CoQtrôiedes  prodiiits  consUlés  et  établissement  des  titres  de  perception. 

V  22.  (Art.  yS.)  —  Dans  la  première  quinzaine  de  chaque 
trimestre,  les  receveur^  des  iinances  forment,  d après  le 
s^mimier  de  leur  arrondissement,  des.  relevés,  distincts  par 
tribunal,  des  extraits  de  jugenients  qui  leur  sont  parvenus 
pendant  le  trimestre  précédent,  et,  après  avoir  pns  charge 
ttt'  C2S  relevés  par  une  mention  au  livre  journal ,  ils  les  adres- 
sant à  k  trésorerie  générale ,  pour  lui  permettre  d'en  prendre 
(*;îalement  charge  et  de  suivre  la  rentrée  des  produits  pour 
I  ensemble  du  département. 

.V*"  23.  (Art.  74.)  —  Les  relevés  trimestriels  des  sommiers 
Sont  ensuite  communiqués  par  le  trésorier  général  au  direc- 
teur de  l'enregistrement,  qui  les  fait  rapprocher,  au  greffe  de 
chaque  tribunal ,  des  actes  et  pièces  étsîblissant  l'exigibilité  et 
la  liquidation  des  produits,  et  les  revêt  dun  certificat  cons- 
tatant qu'ils  ne  contiennent  aucune  omission  et  qu'ib  sont 
i^-^liers.  Ce  rapprochement  ne  pouvant  être  fait  par  les 
itç<*nts de  lenregistrement  qu'à  des  époques  indéterminées  et 
suivant  les  convenances  de  leur  propre  service ,  aucune  date 
n«i  leur  est  fixée  pour  le  renvoi  à  la  trésorerie  générale  des 
'^'Ifves  vérifiés.  Toutefois,  le  relevé  du  quatrième  trimestre 
(l 'vra  naturellement  être  remis  au  trésorier  général  au  plus 
iani  Je  3o  juin ,  date  de  la  clôture  de  l'exercice. 

N'  24.  (Art.  75.) —  En  cas  d'erreur  reconnue ,  le  directeur 
J^'  lenr^istrement  se  concerte  avec  le  trésorier  général  pour 
^n  faire  opérer  la  régularisation. 

Loisque  Terreur  provient  des  extraits  de  jugements ,  il  n'est 
p5  fait  de  changement  à  la  consignation  effectuée.  S'il  s'agit 
'i  uij  supplément  à  recouvrer,  il  convient  d'ouvrir  à  la  date' 
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courante  un  nouvel  article,  avec  référence  à  Tarticle  erroné. 
Dans  le  cas  contraire ,  il  suffit  d  une  mention  explicative  en 
marge  de  Tarticle  primitif,  et  ladmission  en  non-valeur  est 

!)rononcée  en  fin  d  exercice  suivant  la  marche  prescrite  à 
'article  443  ci-après.  A  Tégard  des  erreurs  qui  seraient  re- 
connues après  le  recouvrement  de  Tamende,  la  restitution 
ne  peut  avoir  lieu  par  voie  d'annulation  de  recette  que  si  la 
somme  à  rembourser  a  été  versée  pendant  Tannée  courante; 
quand  elle  appartient  à  une  gestion  close ,  il  est  délivré  une 
ordonnance  directe  sur  le  crédit  budgétaire  des  rembouree- 
ments  et  restitutions.  L'autorisation  de  la  direction  générale 
de  la  comptabilité  publique  est  nécessaire  dans  ces  deux  cas. 

AMEfïDES  FORESTIÈRES. 
Ameodes  et  condamnattons  relatives  au  service  des  foréb. 

N°  25.  (Art.  78.)  —  Les  amendes  et  condamnations  pccii 
niaires  en  matière  forestière ,  ainsi  que  les  transactions  sur 
délits  forestiers,  sont  également  recouvrées  pçir  les  percep- 
teurs. Les  principes  qui  régissent  ce  service  sont  indiqués  ci- 
après.  • 

Droit  conféré  à  radministration  forestière  en  ce  qui  colicerue  la  poursuite 

des  délits  et  contraventions. 

N**  26.  f  Art.  79.)  —  L'administration  des  forêts  est  char- 
gée ,  dant  l'intérêt  tant  de  l'État  que  des  autres  propriétaires 
de  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  des  poursuilos 
en  réparation  des  délits  et  contraventions  conunis  dans  ces 
bois  et  forêts  (C.  f.  art.  i5q).  Elle  est  également  chargée  de 
la  poursuite  en  réparation  des  délits  et  contraventions  spéci- 
fiés à  l'article  1219  du  Code  forestier  (défrichement  des  bois 
des  particuliers);  à  l'article  1 1  de  la  loi  du  a 8  juillet  1860 
(reboisement  des  montagnes);  à  l'article  2  de  la  loi  du  8  juin 
1864  fgazonnement)  et  à  la  loi  du  3  mai  i844  (police  delà 
chasse) ,  si  les  délits  ont  été  commis  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier  (arr.  du  28  vendémiaire  an  v). 

Les  actions  et  poursuites  sont  exercées  par  les  agents  fores- 
tiers au  nom  de  1  administration  forestière,  sans  préjudice  du 
droit  qui  appartient  au  ministère  public  (C.  f.  arL  159). 

N**  27.  (Art.  80.)  —  Toutes  les  actions  et  poursuites  exer- 
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cées  au  nom  de  f administration  àes  forets  et  à  la  requête  de       •  1 

ses  agents,  en  réparation  de  délits  ou  contraventions  en  ma-  ' 

lière  forestière,  sont  portées  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, lesquels  sont  seuls  compétents  pour  en  connaître  (C.  I'. 
art.  i7i).  Les  délits  et  contraventions  sont  poursuivis  par  la- 
gent  forestier  chef  du  service  de  1  arrondissement.  * 

N*  28,  (Art.  81.)  —  Les  actions  en  réparation  de  délits  et 
contraventions  en  matière  forestière  se  prescrivent  par  trois 
mois,  â  compter  du  jour  où  les  délits  et  contraventions  ont 
été  constatés,  lorsque  les  prévenus  ont  été  désignés  dans  les 
procès-verbaux.  Dans  le  cas  contraire ,  le  délai  de  prescription 
ostde  six  mois  à  compter  du  même  jour  (C.  f.  art.  i85). 

Toute  action  relative  aux  délits  de  chasse  prévus  par  la  loi 
<lu  3  mai  18&&  est  prescrite  par  le  laps  de  trois  mois  à  comp* 
1er  du  jour  du  délit  (art.  29  de  la  loi). 

Pour  les  défrichements ,  les  actions  se  prescrivent  par  deux 
!ins  à  dater  de  Tëpoque  où  le  défrichement  aura  été  con- 
5<mimc  (C.  f.  art.  220). 

.V29.  (Art.  84.  )  —  Tout  jugement  de  condamnation  rendu 
contre  le  prévenu  et  contre  les  personnes  civilement  respon- 
sahlesdu  délit,  ou  contre  la  partie  civile,  doit  les  conaam- 
ner  aux  frais,  même  envers  la  partie  publique  ^^K  Les  frais 
^^ont  liquidés  par  le  même  jugement  (C.  instr.  crim.  art.  194.) 
V  30.  (Art.  85.]  —  Aux  termes  de  farticle  55  du  Code 
pénal,  tous  les  inaividus  condamnés  pour  un  même  délit 
sont  tenus  solidairement  des  amendes,  des  restitutions,  des 
'/"mmages-intérêts  et  des  frais  fart.  286). 

V31.  (Art.  86.)  — Les  pemcs  (prison,  amende,  confis- 
''iithm)  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort 
r  ndus  en  matière  correctionnelle  se  prescrivent  par  cinq  an- 
ti*'^  révolues ,  à  compter  de  la  date  de  l'arrêt  ou  du  jugc- 
fif«'*nt,ct,  à  regard  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux 
V  première  instance,  à  compter  du  jour  où  les  jugements 
^  peuvent  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  lappel  (C.  instr. 
im.  art.  606;  loi  du  i3  juin  i856).  Les  peines  portées  par 
^  jugements  rendus  pour  contraventions  de  police  sont  pres- 
tiges après  deux  années  révolues,  savoir  :  pour  les  peines 

r  I  es  honoraires  des  avoues  et  dt* s  conseils  des  parlies  ne  |)cuvciit  jamais  rv- 
w'i'fT  à  k  charge  de  radinraislralion  et  ne  doivctitjpas  ^Irc  compris  dans  la  li- 
^«lûoades  dépenses  (Cassation,  12  avril  1821;  agoctoirrc  èSiH;  2  a\ril  i836). 
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prononcées  par  arrêt  ou  jugement  eli  dernier  ressort,  à  comp- 
ter du  joiu*  de  l'arrêt  ou  du  jugement ,  et ,  à  l'égard  des  peines 
prononcées  par  les  tribunaux- de  première  instance,  à  comp- 
ter du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie 
de  Tappel  (C.  instr.  crim.  art.  639). 

N"*  32.  (Art.  87.)  —  Les  condamnations  civiles  (dommages- 
intérêts,  restitutions)  portées  par  les  arrêts  ou  par  les  juge- 
ments en  matière  correctionnelle  et  devenues,  irrévocables  se 
prescrivent  par  trente  ans  (C.  civ.  art.  2261  \  C.  instr.  crim. 
art.  642). 

N**  33.  (Art.  88.)  —  Les  frais  de  justice  correctionnelle 
sont  assimilés  pour  la  prescription  aux  réparations  civiles 
(Cass.  23  janvier  1828). 

Signification  et  exécution  des  jugements. 

N*  34.  (Art.  8q.)  — *  Les  jugements  rendus  à  la  requête  de 
Tadministration  forestière  ou  sur  la  poursuite  du  ministère 

Sublic  sont  signifiés  par  un  simple  extrait,  contenant  le  nom 
es  parties  et  le  dispositif  du  jugement.  Cette  signification 
fait  courir  les  délais  de  lopposition  et  de  lappel  des  juge- 
ments par  défaut  (C.  f.  art.  209). 

Jugements  par  défaut. 

N®  35.  (Art.  90.)  —  Les  jugements  par  défaut  sont  ceax 
qiiî  ont  été  rendus  contre  une  partie  qui  n  a  pas  comparu  à 
1  audience,  ou  qui  na  pas  été  valablement  représentée,  ou 
qui  a  refusé  de  se  défendre  au  fond  (C.  instr.  crim.  art.  186; 
Cass.  i3  mars  1824).  La  condamnation  par  défaut  est  consi- 
dérée comme  non  avenue,  si  dans  les  cinq  joui's  de  la  signi- 
fication qui  en  aura  été  faite  au  prévenu  ou  à  son  domicile, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètres,  celui-ci  forme  opposi- 
tion à  l'exécution  du  jugement  et  notifie  son  opposition 
tant  au  ministère  public  qua  la  partie  civile  (G.  inst.  crim. 
art.  187). 

N*  36.  (Art.  91.)  —  Les  extraits  de  jugements  par  défaut 
sont  remis  par  les  greffiers  des  cours  et  tribunaux  aux  agents 
forestiers  dans  les  dix  jours  (ord.  du  19  octobre  i84i)  après 
celui  où  les  jugements  ont  été  prononcés.  L*agent  forestier 
supérieur,  chef  du  service  de  l'arrondissement,  les  fait  immé- 
diatement signifiei^aux  condanmés. 
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Jugements  contradictoires. 

N"  37.  (Art  93.)  —  Les  jugements  contradictoires  sont 
ceux  qui  ont  été  rendus  sur  ia  défense  des  parties. 

Lorsqu'après  un  jugement  contradictoire  il  n*a  été  fait  par 
lescowlaninés  aucune  déclaration  d appel,  les  greffiers  en  re- 
mettent directement  l'extrait  au  trésorier  général,  qui,  à  son 
tour,  Fadresse  aux  percepteurs  poiu*  en  opérer  le  recouvre- 
meDt 

X*  38.  (Art.  94.)  —  L  extrait  des  arrêts  rendus  sur  appel 
est  remis,  dans  les  mêmes  conditions,  au  trésorier  général, 
par  ies  greffiers  des  cours  d appel,  quatre  joiu*s  après  celui 
où  farret  a  été  prononcé,  si  le  condamné  ne  s'est  pas  pourvu 
en  cassation  (ord.  du  i*août  1827,  art.  189). 

Remboursement  des  frais  faitsjpar  Fadminiitratioa  forestière. 

N*  39.  (Art.  95.)  —  L'administration  forestière  paye  aux 
greffiers  les  extraits  de  jugements.  Elle  rembourse  également  : 
toutes  les  avances  faites  par  les  trésoriers  généraux  pour  le  re- 
couvrement des  condamnations  et  qui  tombent  en  non-valeur 
par  suite  de  l'insolvabilité  des  condamnés  (art.  08  et  SSg); 
les  frais  faits  pour  parvenir  à  l'incarcération  des  ociinquants; 
le^  frais  de  séquestre  des  bois  de  délit;  les  frais  de  nourriture 
Çt  de  vente  des  animaux  mis  en  fourrière ,  de  telle  sorte  que , 
en  aucun  cas  et  pour  aucun  objet,  les  frais  ou  dépenses  ne 
peuvent  être  acquittés  par  prélèvement  sur  les  recettes  ou 
pniduits  réadisés.  En  d'autres  termes,  le  recouvrement  de  ces 
frais  par  les  agents  des  finances  doit  être  appliqué  aux  recettes 
du  budget  Produit  des  amendes  et  condammtiom  pécaniaireSf 
*-t  être  porté ,  suivant  le  cas ,  dans  la  colonne  des  frais  de  justice 
ou  dans  celle  des  frais  de  poursuites. 

N'  40.  (Art.  97.)  ^ —  Les  états  de  frais  de  justice,  en  ma- 
tière de  délits  forestiers,  sont  rédigés  par  les  greffiers  et  huis- 
siers sur  des  imprimés  fournis  par  l'administration  des  forêts. 
Us  sont  vérifiés  par  l'agent  forestier  chargé  des  poursuites , 
taxés  par  le  président  du  tribunal  et  joints  à  lappui  des  man- 
dats de  payement  délivrés  par  le  conservateur  des  forets  sm' 
le  crédit  spécial  mis  à  sa.  disposition  (règl.  fin.  26  décembre 
•866,S3o6). 
-V  41.  (Art.  99.)  — '  Les  indemnités  allouées  aux  témoins 
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en  matière  de  délits  forestiers ,  rentrant  dans  la  dépense  des 
frais  de  justice  (n*  i5),  sont  payées  par  les  receveurs  de  Ten- 
registrement,  à  titre  d'avances  et  comme  dépenses  d'urgence. 
Les  pièces  justificatives  de  ces  payements  sont  comprises  dans 
les  versements  des  receveurs  de  l'enregistrement  à  la  recette 
des  finances,  et  la  trésorerie  générale  en  fait  dépense  au 
compte  Divers,  l/c  de  payements  à  régulariser.  En  fin  de 
mois,  le  conservateur  délivre  au  trésorier  général,  sur  les  cré- 
dits de  l'administration  des  forêts,  un  mandat  de  régularisa- 
tion (déc.  min.  26  juillet  i83»i6). 

Dispositions  relatives  aux  insolvables. 

N**  42.  (Art.  100.)  — 11  est  dressé,  de  concert  entre  le  per- 
cepteur et  l'agent  forestier  désigné  par  l'inspecteur,  des  étals, 
par  commune,  de  tous  les  condamnés  pour  délits  forestiers 
qui  sont  reconnus  insolvables.  En  cas  de  dissentinoient  entre 
le  percepteur  et  l'agent  forestier  sur  l'insolvabilité ,  ils  forment 
un  état  distinct  des  condamnés  dont  la  solvabilité  aura  été 
contestée,  et  ik  le  transmettent  chacun  à  leur  chef  inimé^ 
diat,  pour  en  être  référé  au  préfet,  chargé  de  statuer.  l.a 
formule  imprimée  nécessaire  au  percepteur  lui  est  fournie 
par  l'agent  forestier.  En  attendant  qu'il  ait  été  prononcé  à  cet 
égard  par  le  préfet,  sur  les  observations  du  trésorier  général 
et  du  conservateur,  les  individus  portés  sur  ces  états  sont 
considérés  comme  insolvables  (dec.  min.  ix  avril  1 834, 
art.  2).  Les  états  sont  dressés  en  deux  expéditions,  destinées, 
Tune  au  percepteur,  l'autre  à  l'agent  forestier.  Ils  sont  révisés 
et  complétés  pendant  les  mois  de  janvier  et  de  juillet  de 
chaque  année  [idem,  art.  3  et  4). 

N**  43.  (Art.  102.)  —  L'aeent  forestier  chargé  delà  pour- 
suite des  délits  dresse,  tous  les  trois  mois,  un  état  des  indivi- 
dus insolvables  contre  lesquels  il  existe  des  condamnations 
susceptibles  d'exécution.  Il  communique  cet  état  au  procu- 
reur de  la  République,  et,  après  avoir  recueilli  son  avis  (con- 
signé dans  la  colonne  d'observations)  sur  le  nombre  d'indivi- 
dus dont  l'incarcération  est  possible ,  il  signale  les  condamnés 
les  plus  audacieux  et  les  plus  incorrigibles.  Il  ti*ansmet  une 
expédition  de  cet  état  au  conservateur,  qui  envoie  au  tréso- 
rier général  l'état  des  insolvables  dont  le  procureur  de  la  Ré- 
publique  a  reconnu  l'incarcération   possible;   le    trésorier 
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général  adresse  immédiatement  aux  percepteurs ,  soit  directe- 
ment, soit  par  Tentremise  de  la  recette  particulière ,  un  extr^dt 
de  l'état  des  délinquants  forestiers  insolvables,  et  leur  donne 
les  ordres  nécessaires  pour  provoquer  les  incarcérations. 

N*44.  (Art.  io3.)  —  Tous  les  trois  mois,  les  percepteurs 
adressent  à  la  trésorerie  générale ,  par  Tintermédiaire  de  la  re- 
cette des  finances,  1  état  (modèle  n*  18)  des  poursuites  contre 
les  condamnés  insolvables  désignés  pour  être  incarcérés.  Si 
/'incarcération  n'a  pas  eu  lieu ,  ils  en  font  connaître  les  motifs 
pn  énonçant  les  diligences  faites.  Ces  états  sont  communi- 
qués par  le  trésorier  général  au  conservateur. 


AMENDES  DE  PRESSE. 
Amendes  pour  contraventions  ou  délits  de  presse. 

.V  45.  (Art.  1 35.)  —  L'article  5  de  la  loi  du  6  juillet  1 87 1 , 
qui  a  rétabli  le  cautionnement  pour  les  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques, dispose  que  «toift  journal  ou  écrit  périodique  qui 
«auraencoiuti,  dans  la  personne  de  son  gérant  ou  de  celle 
<frfe /auteur  de  l'article  incriminé,  une  condamnation  à  l'a- 
•raende  et  à  des  réparations  civiles  affectant  son  cautionne- 
»mpMt,  sera  tenu  de  satisfaire  à  ces  condamnations  dans  un 
^  délai  de  quinzaine  à  partir  du  jour  où  elles  seront  définitives , 
^ou  de  cesser  sa  publication.  » 

A'  46.  (Art.  i36.)  —  Le  recouvrement  des  amendes  et 
condamnations  pécuniaires  étant  poursuivi  par  les  agents  des 
finances  sous  leur  responsabilité  personnelle,  une  certaine 
latitude  leur  est  laissée  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
amener  la  libération  des  condamnés  qui,  sans  être  insolvables 
'•î  sans  être  animés  de  mauvaise  volonté ,  ne  peuvent  immé- 
diatement acquitter  leur  dette.  Mais  si  des  délais  peuvent  être 
•iccordés  lorsqu'il  s'agit  de  condamnations  pour  aes  délits  de 
•lrf»it  commun ,  il  ne  saurait  en  être  de  même  en  matière  de 
condamnations  prononcées  contre  un  journal  ou  écrit  pério- 
dique, pour   crimes,   délits  ou  contraventions   de  presse, 
puisque  le  non-versement  entraîne  la  suppression  du  journal. 
N*  47.  (Art.  iSy.)  —  Les  trésoriers  généraux  doivent  veil- 
ler à  lexécution  rigoureuse  des  dispositions  ci-dessus.  Dans 
le  cas  où  le  journal  condamné  à  l'amende  ne  se  serait  pas  li- 
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en  matière  de  délits  forestiers ,  rentrant  dans  '  ^^^^^  j 

frais  de  justice  (n«  i5),  sont  payées  par  \^ j 
registrement ,  à  titre  d  avances  et  oxyvamrf  ^ 
Les  pièces  justificatives  de  ces  payemf  %/ / 
les  versements  des  receveurs  de  IV  yy    ^  e  dit,  la  loi  du 

des  finances,  et  la  trésorerie  ^^/^J  ^^  jours  pour  le 

compte  Divers,  h\c  ie  voyem/ /f:  i ^  mendes  pour  con- 

mois ,  le  conservateur  délivre  -;  //  /  ^^  ^^  Ministre  de  la 

dits  de  ladministration  devy- '///  ^^ ^  ^^^^  Vempu* e  h 

tion  (déc.  min.  26  juiUe^  >^y^  ^^  \^  disposition  ex- 

Dispop"  //    '  *  cçtôs^tion  esX  suspensif,  par 

*ii ,  et  que  ,  dès  lors ,  on  ne  saurait 
N"  42.  (Art.  10  -^  j^  recouvrement  de  condamnations 

cepteur  et  iager       ^  ^  ç^^^^  ^^  cassation, 
par  commun*-       ^^  j  _  Qr,  comme  les  amendes  payées  sont 
mil  sont  re-    ,'^qj.  et  ne  peuvent  faire  1  objet  d'une  remis»^ 
iepercep'^^^^^^    ^Sa),  et  que,  en  exigeant,  dans  les  quinz*^ 
un  ^^^^^f^igements  ou  arrêts  devenus  définitifs,  le  montant 
^?J^^^  V'^  yaimiations  prononcées  en  matière  de  presse,  on 
^'     ^*/^t  '^^  gérants  ou  auteurs  d  articles  incrimines  hors  d^ 
#'^^tenir,  à  titre  de  grâce ,  aucune  atténuation  des  peino> 
'^'•/5  ont  encourues ,  il  a  été  obvié  à  cet  inconvénient  par  un 
^^t  du  5  janvier  i853,  ainsi  conçu  : 
«Art.  1*.  Les  amendes  à  acquitter  en  exécution  du  paru- 
^^graf)he  i*'  de  larticle  6  de  la  loi  du  16  juillet  i85o  et  d; 
((farticle  29  du  décret  du  17  février  i852  seront  versées,  «^ 
«l'avenir,  à  la  Caisse  des  consignations  à  Paris,  et  à  celle  n»' 
v<%^  préposés  dans  les  départements;  elles  y  resteront  dépo- 
«sées  pendant  trois  mois  avec  leur  affectation  spéciale  au  pi*^- 
«fit  du  Trésor. 

«Les  sommes  consignées,  en  cas  de  pourvoi  en  cassation. 
«conformément  au  paragraphe  2  des  articles  ci-dessus  men- 
«  tionnés ,  resteront  également  déposées  pendant  le  même  d( - 
«lai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  date  soit  du  désistenienl . 
«soit  de  Tarrêt  de  rejet,  soit  du  jugement  ou  de  farrêt  deli- 
«  nitif  à  intervenir. 

«Art.  2.  A  lexpiration  du  délai  de  trois  mois  dans  !«> 

«deux  cas  prévus  en  larticle  précédent,  si  le  droit  de  grà(v 

.  «na  pas  été  exercé,  les  sommes  consignées  seront  irrévocj*- 

«blement  acquises  à  TEtat,  et  elles  seront  versées  parla  Caiss»^ 
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^  au  bureau  du  receveur  de  Tenregistreinent , 
^tte  des  amendes  et  frais  de  justice  dans  la 
"*  le  journal.  » 

^  -—  D'un  autre  côté,  et  pour  assurer 
.  un  arrêté  ministériel  du  1 9  juillet 
'->  de  consignation  et  de  retrait  des 
'élits  de  presse.  Cet  arrêté  porte  : 
',  en  exécution  des  articles  29 
\  presse ,  du  1 7  février  1  SSa , 
eMmées  entre  les  mains  du  re- 
.lont  déposées,  à  Tavenir,  par  ce 
aes  dépôts  et  consignations  à  Paris ,  et  à 
% --  *^posés  dans  les  départements,  conformément 
''  ^.^  janvier  i853. 
jj^^^  .  ^pôt  à  la  Caisse  des  consignations  sera  constaté 
jar  ^  ^  ^issé  délivré  dans  la  forme  ordinaire. 
i^KîX.  ^»  *^ors(ni*il  ne  sera  pas  intervenu  de  décision  gra- 
jà^^  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  consigna- 
itioii.s^  ny  a  pas  eu  de  pCiuroi  en  cassation,  et,  s*il  y  a  eu 
if0ittVOi^  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  date  soit  du  dé- 
^jîstflnent,  soit  de  farrêt  de  rejet,  soit  du  jugement  ou  de 
*irret  définitif  intervenu,  le  retrait  des  sommes  déposées  à 
Caisse  des  consignations  sera  efiFectué  par  le  receveur  des 
iiiBines,  qui  en  constatera  la  recette,  à  titre  définitif,  dans 
icritnres. 
'••irt.  3.  En  cas  de  remise  partielle  de  l'amende,  le  recè- 
des domaines  retirera  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
\tions  la  portion  d  amende  acquise  au  Trésor.  Il  en  fera 
*tte  de  la  manière  prescrite  en  l'article  précédent. 
«Art.  à'  Si  l'amende  a  été  remise  en  totalité,  le  retrait  en 
Eut  directement  par  la  partie  condamnée,  qui  devra 
'er  également  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  la 
îon  3'amende  remise  dans  le  cas  de  l'article  précédent. 
m  Art.  5.  Le  remboursement  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
^^ations  au  receveur  des  domaines  sera  effectué  sur  la 
lande  du  directeur  de  l'enregistrement  du  département , 

Dans  le  cas  de  l'article  2,  sur  la  production  :  1^  dun  ex- 

ît  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation ,  contenant , 

9  êbïïMformément  à  Tarrêté  du  Gouvernement  du  16  nivôse 
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béré  dans  le  délai  légal ,  les  receveurs  des  finances  auraient  & 
en  informer  les  parquets, 

tlonsignation  des  amendes  et  des  frais. 

N^  48.  (Art.  i38.)  —  Ainsi  qu'il  vient  detre  dit,  la  loi  du 
6  juillet  1871  a  accordé  un  délai  de  quinze  jours  pour  le 
payement  des  frais ,  dommages-intérêts  et  amendes  pour  con- 
traventions ou  délits  de  presse.  Cependant  le  Ministre  de  la 
justice  admet  (lettre  du  29  mai  1876)  que,  sous  l'empire  de 
cette  loi  et  bien  qu'elle  ne  contienne  pas  de  disposition  ex- 
plicite à  cet  égard,  le  pourvoi  en  cassation  est  suspensif,  par 
application  du  droit  commun,  et  que,  dès  lors,  on  ne  saurait 
valablement  poursuivre  le  recouvrement  de  condamnations 
de  presse  déférées  à  la  Cour  de  cassation. 

N*  49.  (Art.  iSg.)  —  Or,  comme  les  amendes  payées  sont 
acquises  au  Trésor  et  ne  peuvent  faire  l'objet  dune  remise 
gracieuse  (art.  262),  et  que,  en  exigeant,  dans  les  quinie 
jours  des  jugements  ou  arrêts  devenus  définitifs,  le  montant 
des  condamnations  prononcées  en  matière  de  presse,  on 
mettrait  les  gérants  ou  autem^s  d'articles  incrimines  hors  d  e- 
tat  d'obtenir,  à  titre  de  grâce ,  aucune  atténuation  des  peines 

Îu'ils  ont  encourues ,  il  a  été  obvié  à  cet  inconvénient  par  un 
écret  du  5  janvier  i853,  ainsi  conçu  : 

«Art.  i**.  Les  amendes  à  acquitter  en  exécution  du  para- 
u  graphe  i*'  de  l'article  6  de  la  loi  du  16  juillet  i85o  et  d»' 
«larticle  29  du  décret  du  17  février  i852  seront  versées,  a 
«  l'avenir,  à  la  Caisse  des  consignations  à  Paris ,  et  à  celle  de 
uses  préposés  dans  les  départements;  elles  y  resteront  déph- 
asées pendant  trois  mois  avec  leur  affectation  spéciale  au  pro- 
«fit  du  Trésor. 

«Les  sommes  consignées,  en  cas  de  pourvoi  eh  cassation, 
«conformément  au  paragraphe  2  des  articles  ci-dessus  m<ni- 
«tionnés,  resteront  également  déposées  pendant  le  même  d^- 
«  lai  de  trois  mois ,  à  partir  de  la  date  soit  du  désistement . 
«soit  de  l'arrêt  de  rejet,  soit  du  jugement  ou  de  l'arrêt  dèfi- 
«nitif  à  intervenir. 

«Art.  2.  A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  dans  Ks 
«deux  cas  prévus  en  l'article  précédent,  si  le  droit  de  gràr«' 
((  n'a  pas  été  exercé ,  les  sommes  consignées  seront  îrrévorih 
«blement  acquises  à  l'État,  et  elles  seront  versées  par  la  Cais.v^ 
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«  des  coDsignations  au  bureau  du  receveur  de  lenregistrement , 
«chargé  de  la  recette  des  amendes  et  frais  de  justice  dans  la 
u  ville  oîi  se  publiait  le  journal.  » 

N*  50.  (Art   ilio.)  —  D'un  autre  côté,  et  pour  assurer 

Texécotion  de  ce  décret,  un  arrêté  ministériel  du  ig  juillet 

i853  a  déterminé  le  mode  de  consignation  et  de  retrait  des 

amendes  prononcées  pour  délits  de  presse.  Cet  arrêté  porte  : 

«Art  1".  Les  amendes  qui,  en  exécution  des  articles  a 9 

«et  io  du  décret  organique  sur  la  presse ,  du  1 7  février  1 852 , 

«doivent  être  acquittées  ou  consignées  entre  les  mains  du  re- 

«ceveur  deis  domaines,  seront  déposées,  à  lavenir,  par  ce 

0 préposé,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignatjlons  à  Paris,  et  à 

«celle  de  ses  préposés  dans  les  départements,  conformément 

<^au  décret  du  5  janvier  i853. 

«Chaque  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations  sera  constaté 
•par  un  récépissé  délivré  dans  la  forme  ordinaire. 

<iArt.  2.  Lorsqu'il  ne  sera  pas  intervenu  de  décision  gra- 

tt  rieuse  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  consigna- 

«tion,  s'fl  n'y  a  pas  eu  de  pourvoi  en  cassation,  et,  s'il  y  a  eu 

«pourvoi,  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  date  soit  du  dé- 

«sûtement,  soit  de  1  arrêt  de  rejet,  soit  du  jugement  ou  de 

al'airét  définitif  intervenu ,  le  retrait  des  sommes  déposées  à 

«la  Caisse  des  consignations  sera  effectué  par  le  receveur  des 

«donlïaines,  qui  en  constatera  la  recette,  à  titre  définitif,  dans 

t' ses  écritures. 

«Art.  3.  En  cas  de  remise  partielle  de  lamende,  le  rece- 
«Feur  des  domaines  retirera  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
«gnations  la  portion  d'amende  acquise  au  Trésor.  Il  en  fera 
8  recette  de  la  manière  prescrite  en  l'article  précédent. 

«Art  4.  Si  l'amende  a  été  remise  en  totalité,  le  retrait  en 
«sera  fait  directement  par  la  partie  condamnée,  qui  devra 
«retirer  également  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  la 
'^portion  d'amende  remise  dans  le  cas  de  l'article  précédent. 
«Art.  5.  Le  remboursement  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
<<  consignations  au  receveur  des  domaines  sera  effectué  sur  la 
«demande  du  directeur  de  l'enregistrement  du  département, 
«savoir  : 

«Dans  le  cas  de  Tarticle  2,  sur  la  production  :  1*  dun  ex- 
e  trait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation ,  contenant , 
'Conformément  à  l'arrêté  du  Gouvernement  du  16  nivôse 
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((  an  V,  Tattestation  par  le  greffier  que  ce  jugement  ou  cet  ar- 
urêt  est  devenu  définitif,  soit  à  défaut  d'appel  ou  de  pourvoi 
«  dans  le  délai ,  soit  par  le  désistement  ou  le  rejet  du  pourvoi; 
u2**  dun  certificat  du  procureur  impérial  ou  du  procureur 
«général  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  aura  prononcé  la 
M  condamnation  définitive ,  Constatant  que  le  droit  de  grâce 
«na  pas  été  exercé  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
((Consignation,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  poun'oi  en  cassation,  et, 
((  s'il  y  a  eu  pourvoi ,  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  date 
«soit  du  désistement,  soit  de  l'arrot  de  rejet,  soit  du  jugement 
((OU  de  l'arrêt  définitif  intervenu; 

«Et,  dans  le  cas  de  l'article  3,  sur  la  production,  indépeu- 
«damment  de  l'extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  définitif, 
«  d'une  copie  certifiée  de  la  décision  impériale  portant  remise 
«partielle  de  l'amende. 

«Art.  6.  La  partie  qui  voudra  obtenir  le  rembourseroenl 
«  prévu  dans  l'article  k  devra  produire  au  préposé  de  la  Caisse 
«des  dépôts  et  consignations  un  extrait  du  jugement  ou  de 
«  l'arrêt  définitif,  dans  la  forme  indiqiiée  dans  larticle  5  ci- 
«  dessus ,  et  une  copie  certifiée  de  la  décision  portant  remise 
«  totale  ou  partielle  de  l'amende  de  condamnation.  » 

N**  51.  (Art.  i4i.)  —  D'après  ces  dispositions,  qui  sonl 
encore  en  vigueur  et  qui  doivent  dès  lors  être  appliquées  par 
les  receveurs  des  finances  et  les  percepteurs,  excepté  quand 
il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  (art.  i38),  le  gérant  d'un  jour- 
nal condamné  pour  délit  de  presse  doit,  dans  les  quinze  jours 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  définitif  de  condrimnation ,  verser 
entre  les  mains  du  percepteur  de  la  ville  où  le  journal  est 
publié  le  montant  des  condamnations  prononcées  conire  lui 
ou  dont  il  est  responsable.  Ce  versement  est  admis  sur  la 
simple  déclaration  du  gérant  énonçant  la  date  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  de  condamnation,  le  nom  du  tribunal  ou  de  la 
cour  qui  l'a  prononcé,  le  montant  de  lamende  et  celui  des 
frais  de  justice.  « 

N*  52.  (Art.  ilii.)  —  Le  percepteur  délivre  deux  quit- 
tances distmctes,  l'une  pour  1  amende  ^  l'-autre  pour  les  frais 
de  justice,  et  il  inscrit  le  versement  dans  la  colonne  17  du 
carnet  intitulée*:  Consignations  en  matière  de  délits  de  presse.  Il 
doit  s'assurer  de  l'exactitude  de  la  déclaration  du  gérant  au- 
près du  greffier.  S'il  est  alors  reconnu  que  la  somme  versée 
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est  inférieure  aux  condamnations ,  le  percepteur  invite  le  gé- 
rant à  compléter  son  versement  sans  retard,  et  il  informe  du 
résultat  de  sa  vërification  le  receveur  des  finances  pour  que 
celui-ci  mette  le  procureur  de  la  République  ou  le  procureur 
général  à  même  de  prendre  les  n\(ssures  qui  pourront  leur 
paraître  utiles, 

N*  53.  (Art.  i44.)  —  Aux  termes  du  décret  précité  du 

3  janvier  i853,  les  amendés  acquittées  en  vertu  d'un  juge- 

ment  ou  dun  arrêt  définitif  restent  déposées  pendant  trois 

mois  it  la  Caisse  deis  dépôts  avec  leur  aftectation  spéciale.  Si , 

ppndant  ces  trois  mois,  il  na  pas  été  rendu  de  décision  gra- 

ï^ieuse,  ou  s'il  na  été  fait  remise  au  contrevenant  que  d'une 

partie  de  1  amende ,  le  receveur  des  finances  qui  a  constaté  la 

consignation  en  efl'ectue  le  retrait  et  en  applique  le  montant 

au  Trésor  à  titre  définitif,  c'est-à-dire  au  crédit  du  compte 

Proàttitia  amendes  et  condojnnations  pécaniaires.  Les  articles  2  , 

'^  et  5  ci-dessus  relatés  de  l'arrêté  mînistériçl  du  19  juillet 

i853  indiquent  d'ailleurs  les  règles  à  suivre  et  les  pièces  à 

produire  pour  le  retrait  des  amendes  consignées. 

S*  54.  (Art.  i45.)  —  Quant  aux  frais  de  justice,  auxquels 
no  sapphqaenl  pas  les  dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du 
19  juillet  i853,  et  qui  ne  peuvent  pas  être  remis  à  titre  de 
!^cp  /art.  a 56),  le  receveur  des  finances,  après  en  avoir  con- 
signé le  montant  au  sommier,  le  porte  immédiatement  en 
recette  au  compte  Produit  des  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires. 

POURSUITES. 
Poursuites  pour  le  recouvrement  des  amendes. 

N*  55.  (Art.  lig.)  —  Lorsque  les  débiteurs  d'amendes 
I ont  pas  obtempéré  aux  avertissements  qui  leur  ont  été  en- 
"Nf^s  par  les  comptables  {art.  ao),  les  poursuites  ont  lieu  par 
<>ie  de  commandement,  puis  de  saisie  et  de  vente,  et  enfin 
»*  contrainte  par  corps. 

N'  56.  (Art,  1 5o.)  —  Les  poursuites  relatives  au  comman- 
^nient  et  h  la  saisie  sont  exercées ,  soit  par  les  huissiers ,  sui- 
in[\^  formes  ordinaires,  soit  par  les  porteurs  de  contraintes, 
après  le  mode  de  procéder  usité  en  matière  de  contribu- 
ais directes,  et  en  vertu  du  règlement  spécial  arrêté  par  le 
efet  dans  chaque  département  et  promxugué  dans  la  lorme 
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des  actes  administrati6.  La  voie  de  contraînte  par  corps,  sup- 
primée en  matière  commerciale  et  civile  et  contre  les  étran- 
gers, a  été  maintenue  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  simple  police. 

N**  57.  f  Art.  i5i.)  —  Une  disposition  de  l'article  ^5  delà 
loi  du  buaget  de  1074  a,  en  effet,  autorisé  les  porteurs  de 
contraintes  à  remplacer  les  huissiers  pour  l'exercice  des  pour- 
suites (art.  i").  Il  convient  de  suivre  ce  mode  toutes  les  fois 
Sue  ce  sera  possible,  en  vue  de  diminuer  les  frais  à  la  charge 
es  redevables.  Cette  substitution ,  toutefois ,  n'est  que  facul- 
tative ,  et  on  doit  employer  le  ministère  de  l'huissier  quand 
il  s'agit  d'actes  importants  ou  qui  présentent  des  difficultés 
spéciales. 

N*"  58.  (Art.  164.)  —  Les  huissiers  sont  rémimérés  da^ivs 
leur  tarif  réglementaire.  Les  porteurs  de  contraintes  nout 
droit  qu'au  tarif  des  frais  alloués  pour  les  poursuites  sur  con- 
tributions directes. 

Contrainte  par  corps. 

N**  59.  (Art,  178.)  —  Le  mode  de  poursuites  par  voie  de 
contrainte  par  corps,  ou  emprisonnement  pour  dettes,  est 
actuellement  régi.:  1"  par  la  loi  du  Q2  juillet  1867,  quia 
maintenu  le  titre  XIII  du  Code  forestier  et  le  titre  VH  ae  lu 
loi  du  i5  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale;  2**  par  la  loi  dn 
19  décembre  1871. 

N°  60.  (Art.  179.)  —  La  loi  du  aa  juillet  1867,  ^^  *  ?"f 
primé  la  contrainte  par  corps  en  matière  commerciale,  civil* 
et  contre  les  étrangers ,  l'a  conservée  seulement  pour  le  n 
couvrement  des  amendes,  restitutions  et  doDMnages-intérèt 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police 
Celle  du  19  décembre  1871  a  rétabli  l'exercice  de  la  cou 
trainte  par  corps  pour  le  recouvrement  des  frais  de  justic» 

N*  61.  (Art.  181.)  —  Les  arrêts ,  jugements  et  exécutoi^ 
portant  condamnation,  au  profit  de  l'État,  Si  des  amender 
restitutions ,  dommages-intérêts  et  frais  de  justice  en  mati^i 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police,' ne  peuvent  être  et 
cutés  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  que  cinq  i«>u 
après  le  commandement  qui  est  fait  aux  condamnés ,  à  la  r 
quête  du  percepteur.  (Loi  du  22  juillet  1867,  art.  3,  et  loi  ti 
19  décemnre  1871.) 
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N*  62.  (Art.  iSa.)  —  Dans  le  cas  où  le  jugement  de  con- 
damnation n  a  pas  ëté  précédemment  signifié  au  débiteur,  le 
commandement  porte  en  tête  un  extrait  de  ce  jugement,  le- 
quel contient  le  nom  des  parties  et  le  dispositif 

Sur  le  vu  du  commanotement  et  sur  la  demande  du  per-, 
cepteur,  visée  par  le  receveur  des  finances  de  larrondisse- 
raent,  ie  prociu^eur  de  la  République  adresse  les  réquisitions 
nécessaires  aux  agents  de  la  force  publique  et  aux  autres 
lonctionnéces  chaînés  de  lexécution  des  mandements  de  jus- 
tice. (Loi  du  22  juillet  1867,  art.  3.) 

V*63.  (Art.  199.)  —  La  contrainte  par  corps  a  pour  ob- 
j»i,  soit  de  forcer  un  condamné  solvabfe  à  payer  le  montant 
des  condamnations  prononcées  contre  lui ,  soit  d  exercer,  dans 
I intérêt  de  la  vindicte  publique,  une  sorte  de  répression 
^'mfre  ie  condamné  que  son  insolvabilité  met  hors  alétat  de 
payer  la  condamnation. 

l ne  distinction  essentielle  doit  donc  être  faite,  pour  Texer-* 
cice  de  la  contrainte  par  corps ,  entre  les  condamnes  solvables 
H  les  condamnés  insolvables. 

^*6i  (Art.  200.)  —  En  ce  qui  concerne  les  condamnés 
'ï"/v:aWes,  finitiative  de  la  contrainte  par  corps  appartient 
•m\  comptables  du  Trésor,  attendu  que  l'emprisonnement  a 
(>'wr  objet  le  recouvrement  des  amendes,  et  qu*ils  sont  char- 
?ps  dVflectuer  ce  recouvrement. 

N'65.  (^Art,  201.]  —  Quant  aux  délinquants  dont  Tinsol- 
^^hilité  est  établie ,  la  contrainte  par  corps  est  une  sorte  de 
^pif^ion  plutôt  qu  un  moyen  de  recouvrement.  Par  suite , 
'!  appartient  au  ministère  public  de  désigner  ceux  des  con- 
ff^mnés  insolvables  contre  lesquels  elle  doit  être  employée. 

Condamnés  solvables. 

N*  66.  (Art.  ao2.J  —  Les  percepteurs  ne  doivent  prendre 
aucune  mesure  tenaant  à  l'incarcération  des  débiteurs,  ni 
'n«*MiMî  faire  signifier  aucun  acte  dans  ce  but,  sans  avoir  ob- 
^vju  du  receveur  des  finances  une  autorisation  spéciale.  Les 
uinptables  font  par  eux-mêmes  toutes  les  recherches  conve- 
iàbies  pour  s'assurer  si  les  condamnés  sont  solvables ,  et  s'ils 
>*^«vpnt  être  poursuivis  avec  espoir  de  recouvrement.  Lors 
n^mn  que  l'indigence  personnelle  du  condamné  est  attestée 
MI-  \o  maire ,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  renoncer  à  toutes 
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diligences.  S'il  résulte  des  preuves  acquises  ou  des  renseigne- 
ments recueillis  Une  présomption  suffisante  que  le  redevable 
écroué  trouvera  par  lui-même  ou  par  sa  famille  des  moyens 

{)our  acquitter  sa  dette  et  faire  cesser  son  emprisonnement, 
,  es  percepteurs  doivent  en  rendre  compte  au  recevem*  de> 
finances.  D'un  autre  côté,  la  contrainte  par  corps  est  \in 
moyen  de  poursuite  rigoureux,  dont  Temploi  exige  Deaumip 
de  prudence  et  ne  doit  ctre  provoqué  qu  avec  la  plus  grande 
circonspection.  Conséquemment ,  toute  demande  à  l'eflct  d' 
requérir  l'emprisonnement  d'un  condamné  doit  contenir 
l'exposé  des  raisons  pour  lesquelles  ce  condamné  peut  tMre 
considéré  comme  solvable ,  et  des  motifs  qui  existent  dVni- 
ployef  la  contrainte  par  corps  de  préférence  à  tout  anlri* 
mode  de  poursuite.  La  réquisition  d'incarcération  est  ap- 
puyée, s'il  y  a  lieu,  de  pièces  justiUcatives. 

'  Condamnés  insolvables. 

N°  67.  (Art.  2o5.)  —  L'emprisonnement  des  condamner 
insolvables  donne  lieu  à  des  opérations  préliminaires  difl»- 
rentcs,  suivant  que  les  condamnations  ont  été  prononce*  > 
pour  délits  commis  en  matière  de  forêts  ou  pour  d'autre^ 
causes. 

N**  68.  (Art.  ao6.)  —  A  l'égard  des  délinquants  forestier^ 
insolvables,  les  mesures  préliminaires  à  leur  incarcérali'n 
sont  prises  par  les  agents  forestiers,  conformément  aux  n*  u 
à  44.  Lorsque  le  parquet  a  reconnu  l'incarcération  possible 
(n"  /13),  le  percepteur,  suivant  la  marche  indiquée  au  n*fi(i. 
prépare  la  réquisition  d'incarcération  et  l'adresse  à  la  rocett: 
des  finances  pour  être  rendue  exécutoire  par  le  procureur  d 
la  République. 

N**  69.  (Art.  207.)  — Quant  aux  individus  insolvables  co^^- 
damnés  pour  délit  de  poche  ou  pour  d'autres  causes,  et  don-; 
l'emprisonnement  doit  être  requis  pour  assurer  la  répressiiHï 
des  délits  et  contraventions,  la  désignation  en  est  faite  par  Ki 
ministère  public,  d'après  les  relevés  trimestriels  dressés  p'^ 
les  percepteurs  et  transmis  au  ministère  public  par  les  n'C'j 
veurs  des  finances. 

N**  70.  (Art.  2o8.| —  Ces  relevés  sont  établis  dans  les  m-  i| 
de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  de  chaque  année;  ilsron^j 
prennent  les  condamnés  dont  l'insolvabilité  a  été  constata 
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pendant  le  trimestre  précédent.  On  doit  s  abstenir  d'y  porter  : 
]'  la  femuie  en  même  temps  que  le  mari,  le  père  ou  fa  mère 
en  même  temps  que  les  enfants;  2°  les  condamnés  dont  le 
domcile  n  est  pas  connu ,  ni  les  condamnés  à  une  peine  cor- 
porelle pendant  qu'ils  la  subissent;  3°  les  mineurs  âgés  de 
moins  de  seize  ans  accomplis  à  f  époque  du  fait  qui  a  motivé 
la  poursuite;  4**  les  débiteurs  de  condamnations  ne  s  élevant 
pas  en  totalité  à  10  francs,  sauf^e  cas  de  récidive;  5°  les  con- 
(iamnésqui,  en  exécution  de  l'article  17  de  la  loi  du  2 a  juillet 
iSôj,  auront  ob^nu  un  sursis,  tant  qu'il  ne  sera  pas  expiré. 
Le  receveur  des  finances  transmet  les  relevés  au  procureur 
Je  la  Républiq[ue  de  son  arrondissement,  si  les  débiteurs  y 
>^»nt  domiciliés.  Le  ministère  public,  au  vu  des  relevés  ou 
•if-s  extraits,  désigne  les  condamnés  qu'il  juge  utile  de  faire 
incarcérer,  et  le  receveur  des  finances ,  d'après  cette  désigna- 
hon,  donne  des  ordres  aux  percepteurs  pour  fincarcération. 
N'  71.  (Art.  209.)  —  Au  surplus,  initiative  de  l'empri- 
sonnement des  condamnés  insolvables  appartient  aux  procu- 
reurs de  k  République  (n"  65).  L'administration  des  finances 
a  rempli  tous  ses  devoirs  lorsqu'elle  les  a  mis  à  portée  d'agir, 
m  leur  transmettant  les  relevés  trimestriels;  elle  n'a  pas  à  in- 
>:ister  s'ils  n'y  donnent  pas  suite.  De  même,  lorsqu'un  procu- 
n»ur  de  la  République  a  désigné  des  insolvables  pour  la  con- 
trainte par  corps,  les  comptables  doivent  les  faire  emprisonner, 
^ans  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  fincarcération  amè- 
inn-z  ou  non  le  payement. 

-V"  72.  {Art.  212.)  —  I>orsque ,  dans  le  cas  prévu  au  n"  62 , 
W  commandement  porte  en  tête  un  extrait  clu  jugement ,  il 
'/ïvient  d'y  indiquer  la  durée  de  fincarcération  fixée  par 
lit  jugement,  ainsi  que  le  détail  des  frais  qui  n'auraient  pas 
'l*f  liquidés  et  qui  seraient  cependant  compris  dans  la  con- 
damnation. Quand  le  jugement  a  été  signifié  antérieurement , 
•n  peut  se  borner  à  rappeler  la  date  de  celte  signification 
lans  1  eicploit  de  commandement. 

Réquisition  d'incarcération. 

V'  73.  (Art.  2  1 3.)  —  Lorsque  cet  exploit  a  été  remis  au 
^^cepteur,  et  qu'il  en  a  reconnu  la  régularité ,  il  demande  au 
^"cureur  de  la  République  de  donner  les  ordres  nécessaires 
^ir  (Axe  rincarcération  soit  opérécpar  les  gendarmes.  Cette 
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demande  est  formulée  au  moyen  de  la  réquisition  d  mcarcc- 
ration.  La  réquisition  doit  être  claire  et  précise,  énoncer  dis- 
tinctement les  nom  et  domicile  du  condamné,  la  date  des 
I'ugements  en  vertu  desquels  Tincarcération  est  demandée; 
a  date  et  le  montant  des  frais  du  commandement ,  les  à- 
compte  payés  et  la  somme  restant  due. 

N*  74.  (Art.  21/1.)  —  Les  commandements  doivent  être 
joints  aux  réquisitions  (loi  du  22  juillet  1867,  art.  3). 

Lorsque  le  commandement  a  été  collectif  et  qu*il  y  a  lieu 
d  exercer  la  contrainte  par  corps  à  legard  du  débiteur,  Tori- 
ginal  de  ce  commandement  est  remis  au  procureur  de  la 
République,  comme  il  vient  d'être  dit;  mais  le  receveur  des 
finances  doit  avoir  soin  d  en  conserver  une  copie  exacte  etdv 
indiquer  la  direction  donnée  à  loriginal. 


Arrestation. 


N°  75.  (Art.  2i5.J  —  L'arrestation  a  lieu  par  les  gen- 
darmes ,  à  qui  le  ministère  public  transmet  les  ordres  néces- 
saires ,  sur  le  vu  de  la  réquisition  du  commandement  (n*  63 
Les  gendarmes  ne  doivent  pas  suspendre ,  sans  y  être  autori- 
sés, lexécution  des  ordres  quils  reçoivent  à  cet  égard, ni 
{)ayer  de  leurs  propres  deniers ,  ou  au  moyen  de  colleclj's 
aites  dans  les  localités,  les  sommes  dues  par  les  indmdus 
insolvables.  Dans  le  cas  où  des  circonstances  imprévues  pa^^^ 
traient  devoir  s  opposer  à  lexécution  de  la  contrainte  par 
^orps,  les  gendarmes  sont  tenus  de  se  borner  à  surseoira 
larrestation  des  redevables ,  sauf  à  rendre  compte  à  qui  d»' 
droit  des  motifs  du  sursis. 

■ 

Frais  de  capture. 

N**  76.  (Art.  216.)  —  Lorsque  la  capture  est  eftectiieo. 
soit  avant  la  condamnation,  en  vertu  des  mandats  d'amener, 
de  dépôt  ou  d'arrêt ,  soit  après  la  condamnation ,  en  exécii 
tion  a  un  jugement  prononçant  lemprisonnement ,  ces  fraiî^ 
sont  à  la  charge  du  ministère  de  la  justice  et  payés  par  le-s 
receveurs  de  lenregistrement  (n°  i5). 

N**  77.  (Art.  217.)  —  Mais  les  frais  de  capture  faits  pom 
arriver  au  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires  s-n 
payés  par  les  receveurs  des  finances,  qu'il  s'agisse  do  cor. 
damnés  solvables  ou  de  condamnés  insolvables,  de  délits  1* 
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restiers  ou  d^autres  délits.  Ces  frais  consistent  d  ordinaire  dans 
le  coût  du  commandement  et  la  gratification  accordée  aux 
gendarme  pour  la  capture. 

N*  78.  (Art.  218.)  —  Les  émoluments  dus  à  Thuissier, 
pourJa  copie  de  l'extrait  et  poiur  le  commandement,  doivent 
être  réglés  daprès  les  articles  a8,  S  1",  et  39,  S  71,  du  tarif 
êtaUi  par  Ir  décret  du  16  février  1807,  ^*  ^^^  selon  lar- 
ticJe  1"  de  f arrêté  du  24  mars  iSig  dont  les  dispositions 
étaient  i])éciales  à  lemprisonnement  en  matière  civile  et 
commerciale. 

iV79.  (Art.  221.)  —  A  la  fin  de  diaque  trimestre,  les 
comniaiKlants  de  brigade  établissent  un  mémoire  des  frais  de 
capture  dus  aux  militaires  de  leur  résidence  qui  ont  agi  en 
vertu  (f ordres  émanés  des  autorités  compétentes.  Ces  mé- 
moires sont  certifiés  par  les  sous-officiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes intéressés,  et  revêtus  du  réquisitoire  et  de  lexécutoîre 
(les  magistrats  de  Tarrondissement.  Ils  sont,  en  outre,  ap- 
puyés des  procès-verbaux  de  capture  et  transmis  au  conseil 
d'administration  qui ,  après  les  avoir  acquittés ,  les  feit  toucher 
à  la  caisse  du  receveur  des  finances  (décret  du  18  février 
1^63,  art.  288).  Les  mémoires  des  gendarmes,  indiqués  dans 
c^"  décret  comme  soumis  à  la  formalité  du  timbre,  en  sont 
^^pts  d  après  les  dispositions  non  abrogées  de  Tarticle  1 6 
de  la  loi  du  i3  brumaire  an  vu  (décision  du  Ministre  des 
finances  du  i3  août  1875). 

Les  payements  doivent  être,  mentionnés  sur  le  livret  de 
solde. 

X'80.  (Art.  2Î12.)  —  Les  fi^  de  capture  dus  à  d'autres 
agents  de  la  force  publique  sont  payés  sur  des  mémoires 
taxes  par  le  président  du  tribunal  et  appuyés  des  procès-ver- 
baux d'arrestation.  Ils  sont  timbrés  conformément  aux  règles  • 
t'rdinaires,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  douaniers  et 
les  brigadiers  et  gardes  forestiers ,  qui  ont  été  assimilés  aux 
gçns  de  guerre  par  deux  décrets  en  date  du  2  avril  1875. 

Durée  de  la  détention. 

^^  81.  (Art.  226,)  —  En'  principe,  cest  le  jugement  ou 
lanvt  de  condamnation  qui  doit  fixer  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps ,  et  si  le  tribunal  ou  la  ccfur  s  est  abstenu  de 
statuera  cet  égard,  il  lui  appartient  dy  suppléer  ultérieure- 
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ment.  Dans  ce  dernier  cas,  les  comptables  doivent  signaler  la 
lacune  au  ministère  public  et  Tinviter  à  se  pourvoir  devant 
la  juridiction  compétente.  Cependant ,  le  Ministre  de  la  jus- 
tice (lettre  du  10  avril  1875)  est  davis  que,  si  cette  rectifica- 
tion entraînait  de  trop  grandes  difficultés ,  on  devrait  inter- 
préter le  silence  du  tribunal  dans  le  sens  le  plus  favorable  au 
condamné  et  lui  appliquer  le  minimum  fixé  par  i  article  9  df 
la  loi  du  22  juillet  1867. 

N**  82.  (Art.  327.)  —  La  durée  de  la  détention  d'un  con- 
damné insolvable  doit,  d ailleurs,  être  réglée  non  d après  !•• 
total  des  condamnations  prononcées  contre  lui ,  mais  d'après 
le  montant  de  celles  qui  se  trouvent  portées  dans  le  jugement 
en  vertu  duquel  la  contrainte  par  corps  a  été  provoquée 
Toutefois,  les  frais  de  signification,  de  commandement  et  èr 
capture  ne  sont  pas  réunis  au  montant  des  condamnations 

[)our  régler  la  durée  de  la  prison ,  attendu  que  larticle  9  i^' 
a  loi  du  22  juillet  1867  a  déterminé  la  durée  de  contrainte 
par  le  montant  de  l'amende  et  des  autres  condamnations,  et 
que  ces  frais,  postérieurs  aux  condamnations,  n'en  font  pas 
partie.  Mais  les  décimes  qui  s'ajoutent  aux  amendes  sont  vir- 
tuellement compris  dans  la  condamnation  prononcée;  ils 
donnent  lieu,  comme  le  principal  de  ces  amendes,  à  Fexer- 
cice  de  la  contrainte  par  corps,  et  doivent,  par  conséquent, 
être  comptés  pour  detenniner  la  durée  de  la  détention. 

N°  83.  (Art.  228.)  —  Il  arrive  fréquemment  que,  par  ap- 
plication de  certaines  lois,  comme  celle  relative  à  la  répres- 
sion de  l'ivresse,  ou  des  règlements  concernant  les  cochers, 
le  même  individu  subit,  dans  le  même  mois,  plusieurs  con- 
danmatiôns.  Dans  le  cas  où  plusieurs  jugements  portant  ctm- 
damnation  à  l'amende  contre  un  même  individu  ne  peuvent 
être  suivis  de  recouvrement,  les  jours  de  contrainte  par  corps 
prononcés  par  chaque  jugement  doivent  être  additionnés, 
ainsi  que  le  sont  les  amendes  et  les  frais.  Le  Ministre  de  la 
justice  a,  en  effet,  reconnu  (lettre  du  25  janvier  1875]  que, 
si  les  jours  de  contrainte  par  corps  n'étaient  pas  cumulés,  la 
détention  d'un  récidiviste  qui  a  encouru  plusieurs  condam- 
nations ne  durerait  pas  plus  que  celle  d'un  individu  qui  n'au- 
rait Siiibi  qu'un  juçement,  et  qu'on  ne  saurait  prêter  au  léj^s- 
lateur  l'intention  d  avoir  voulu  consacrer,.une  pareille  injustice, 
qui  favorise  l'impunité  et  entrave  le  recouvren^entdes  amende* 


-— «•(   187  y^i'  U  août  1876. 

et  condamnations  pécuniaires.  En  conséquence,  lorsque,  par 
suite  d'un  commandement  se  rapportant  à  plusieurs  juge- 
ments et  demeuré  sans  effet,  le  receveiu*  des  finances  est 
dans  l'obligation  d'adresser  au  procureur  de  la  République 
une  réquisition  d^incarcération ,  la  durée  de  la  détention  y 
iûdimiée  doit  être  égale  à  la  somme  des  jours  portés  dans 
les  divers  jugements  (jue  vise  le  commandement. 

.V  84.  (Art*  233.)  —  Le  trésorier  général  peut  faire  cesser, 
çuand  il  le  juge  convenable,  l'effet  de  la  contrainte  par  corps, 
mt  que  la  durée  de  cetfce  contrainte  ait  été  fixée  par  la  foi , 
soit  qu'elle  ait  été  déterminée  par  un  jugement.  Cette  mesure 
peut  être  prise  à  l'égard  des  condamnés  solvables,  s'ils  four- 
nissent à  l'Administration  des  garanties  suffisantes  de  paye- 
nicDt,  et,  en  ce  qui  concerne  les  condamnés  insolvables, 
(1  après  des  considérations  d'humanité  dont  l'appréciation  est 
laissée  au  trésorier  général.  Dans  ce  dernier  cas,  la  mise  en 
lil)erté doit  être  concertée  avec  le  conservateur  des  forêts,  si 
U  contrainte  par  corps  a  été  exercée  sur  la  demande  des 
agents  forestiers ,  ou  avec  le  procm^eur  de  la  République ,  si 
1  emprbonaement  a  eu  lieu  sur  sa  désignation. 

• 

Recommandatiou. 

*V85.  (Art.  24o.)  — Les  comptables.chargés  de  recouvrer 
l'-s  condamnations  pécuniaires  dues  par  un  individu  détenu 
[Kjur  une  autre  cause  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  élargi 
^mtqull  n'aura  pas  subi,  en  sus  ae  sa  détention  actuelle,  la 
•  ntrainte  par  corps  que  comportent  lesdites  condamnations 
pKuniaires.  Cet  acte  s'appelle  recommandation  (art.  279  du 
C.kIc  de  procédure  civile). 

Détenus  recommandes  dans  les  maisons  centrales. 

N"  86.  (Art.  243.)  —  Lorsqu'une  recommandation  a  été 
lito  uu  greffe  d'une  maison  centrale,  maison  de  détention  ou 
uiLltssement  assimilé,  contre  un  détenu  passible  de  la  con- 
trainte par  corps,  le  détenu  est,  à  l'expiration  de  sa  peine, 
lùoé  aans  une  cellule  d'isolement,  pour  y  être  maintenu 
l^ndant  quarante-hait  heures  au  plus.  Si ,  à  1  expiration  de  ce 
''a/,  /aoministration  intéressée  ne  se  l'est  pas  fait  remettre 
i  nv  le  conduire  dan^une  maison  d'arrêt,  il  est  rendu  à  la 
J^rié  (circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  du  17  juin  1874). 
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N**  87.  (Art.  244.)  —  Afin  que  les  agents  du  Trésor  puissent 
prendre  en  temps  utile  les  mesures  qu'ils  jugeront  conve- 
nables pour  sauvegarder  les  intérêts  de  TÉtat,  les  directeurs 
des  prisons  doivent  dresser  chaque  mois,  d'après  le  registre 
d  ecrou ,  la  liste  des  détenus  prochainement  libérable  conti'e 
lesquels  la  contrainte  par  corps  aurait  été  prononcée.  Ils 
adressent  cette  liste  au  trésorier  généi*al  du  département  un 
mois  au  moins  avant  l'époque  de  la  libération  des  individus 
qui  y  sont  portés ,  en  le  prévenant  que  cette  conununication 
a  pour  but  de  lui  permettre  de  reconunander  au  greffe  de 
l'établissement  les  aétenus  dont  il  s'agit. 

Les  directeurs  sont  tenus  de  compléter  cet  état  par  tous  les 
renseiguements  dont  le  trésorier  général  peut  avoir  besoin 
pour  s  assurer  de  l'identité  de  chaque  détenu  et  lui  signifier  un 
comjfnandement  de  payer,  savoir  :  1®  les  nom  et  prénoms  du 
condamné;  2*  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance;  3*  son  ancien 
domicile;  4*  la  date  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion ;  5"*  l'indication  du  tribunal  ou  de  la  cour  d'où  la  sen- 
tence est  émanée. 

N**  88.  (Art.  245.)  —  Les  trésoriers  généraux  transmettent 
ensuite  au  procureur  de  la  République ,  avec  les  renseigne- 
ments nécessaires ,  l'original  du  commandement  signifié  au 
débiteur,  et  ce  magistrat  prend,  avant  son  élargissement,  le> 
mesures  propres  à  assurer  sa  translation  .dajis  une  maisr^n 
d'arrêt. 

Prescription  des  amendes  et  des  frais  de  justice. 

N"  89.  (Art.  247.)  —  Il  y  a  deux  sortes  de  prescriptiom 
la  prescription  de  l'action  publique  (n*'  28) ,  ia  prescription 
de  la  peine  (n**  3i  à  33). 

L'action  publique  se  prescrit  :  pour  les  crimes ,  par  dix  aa> 
pour  les  délits,  par  trois  ans;  pour  les  contraventions  de  p 
lice ,  par  un  an.  Les  articles  du  sommier  atteints  par  ces  pr<^^ 
criptions  ne  sont  pas  portés  au  sommier  des  surséances.  IN 
doivent  être  annulés. 

A  l'égard  de  la  peine,  les  dommages-intérêts  se  prescrîvtnit 
par  trente  ans  à  partir  du  jour  où  les  jugements  ne  sont  plu^ 
susceptibles  d'appel  ou  sont  confirmés  en  dernier  ressort  • 

(*'  La  circulaire  de  la  direction  ^nërale  de  la  comptabilit<$  publique  du  33  H 
cembre  1875,  S  2,  fait  connaître  que  la  prescription  des  dommages-intcréb  r< 
de  trente  ans  et  non  de  cinq. 
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N"  90.  (Art,  248.)  —  Les  amendes  se  prescrivent,  savoir  : 
en  matière  criminelle ,  vingt  ans  à  partir  de  la  date  des  arrêts 
nu  jugements;  en  matière  correctionnelle,  cinq  ans;  en  ma- 
tière de  simple  police,  deux  ans;  en  matière  de  roulage,  un 
an  à  corapter  de  la  date  de  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture. 
Toutefois,  en  cas  de  fausse  indication  sur  la  plaque  du  con- 
trevenant, ou  de  fausse  déclaration  de  son  nom  ou  de  son  do- 
micile, la  prescription  n  est  acquise  qu  après  un  délai  de  cinq 
ans. 

Les  amendes  étant  des  peines,  la  prescription  ne  peut  être 
interrompue  que  par  une  saisie  ou  par  la  contrainte  par 
corps,  et  non  pas  seulement  par  une  contrainte  ou  un  com- 
mandement. 

"N*  91.  (Art.  aAg.)  —  Le  recouvrement  des  Irais  de  justice 
•iç  prescrit  par  trente  ans.  Néanmoins  les  percepteurs  sont 
fondés  à  recevoir  le  versement  des  frais  de  justice  prescrits, 
lorsque  le  débiteur  déclare  renoncer  à  la  prescription. 

Recours  en  erâce. 


N*  92.  (Art.  200.)  —  L'aînende  étant  une  peine,  le  droit 

il  en  ùdre  la  remise  totale  ou  partielle  appartient  exclusive- . 

ruent  au  Président  de  la  Répumique. 
:V  93.  (Art.  25 1.)  —  L instruction  des  recours  en  gi*àce 

-st  faite  :  1**  parle  Ministre  de  la  justice,  lorsqu'il  s  agit  de 
rondamnations  émanant  des  tribunaux  judiciaires;  2®  par  le 
Ministre  des  travaux  publics,  pour  les  condamnations  pro- 
ri^.ncees  par  les  conseils  de  préfecture  et  pour  celles  concer- 
'nnt  h  pêche  fluviale;  3**  par  le  Ministre  de  la  guerre ,  pour 
'  s  conaamnations  prononcées  par  les  conseils  de  guerre  ; 
î  par  le  Ministre  de  la  marine ,  ^pour  les  condamnations  pro- 
'.•.»ncées  par  les  tribunaux  maritimes  et  pour  les  contraven- 
î.  ms  aux  règlements  sur  la  pêche  maritime ^^^;  5"*  par  le  Mi- 
\Mrç  des  finances,  pour  les  contraventions  à  la  loi  sur  les 
Jiches  peintes ,  pour  les  condamnations  forestières  et  les  do- 
is de  coasse  en  forêt,  ainsi  que  pour  Temploi  de  timbres- 
*  îte  ou  de  tinxbres  mobiles  ayant  déjà  servi. 

N"*  94.  (Art.  262.)  —  La  grâce  n  ayant  pas  d  effet  rétroactif, 

r/articl^  7  du  décret  du  7  septembre  1870 ,  qui  conférait  cette  attnbution  au 
L  .i^ire  de  la  marine  est  abroge,  et  rinstruction  des  recours  est  faite  par  le 
iiùMie  de  la  justice. 

i3. 
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il  n'y  a  jamais  lieu-  de  restituer  une  amende  précédemment 
acquittée  (*). 

N**  95.  (Art.  253.)  —  Dès  qu'un  recours  en  grâce  concer- 
nant le  ministère  de  la  justice  est  mis  en  instruction,  le 
procureur  de  la  Républiçpie  en  donne  avis  au  receveur  parti- 
culier de  l'arrondissement,  et  celui-ci  transmet  l'avis  au  per- 
cepteur, qui  doit  inunédiatement  faire  connaître  si  l'amende 
est  payée  ou  non  ^^K  La  réponse  du  percepteur  est  ensuite 
communiquée  au  parquet.  Dans  le  cas  où  l'amende  n'e^t  pas 
recouvrée ,  le  percepteur  surseoît  au  recouvrement  et  prend 
note  du  sursis  en  regard  de  l'article  consigné  sur  son  camel 

N°  96.  (Art.  254.)  —  Les  décisions  intervenues  sur  les  re- 
cours en  gi'âce  sont  notifiées  directement  par  les  procurciin» 
de  la  République  aux  receveurs  des  finances ,  qui  en  informent 
les  percepteurs  pour  qu'ils  aient  à  poursuivre  le  recouvp'- 
ment,  si  le  recours  a  été  rejeté;  dans  le  cas  contraire,  rarticlo 
est  admis  en  non-valeur  en  fin  d'exercice. 

N^  97.  (Art.  256.)  —  Quant  aux  fixais  de  justice,  ils  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  remis  en  cas  de  grâce,  parce  que  la 
condamnation  est  prononcée,  non  à  titre  de  peine,  mai^ 
comme  remboursement  des  avances  faites  par  l'Etat.  L'aban- 
don ne  pourrait  en  être  autorisé  que  législativement.  Les  pet 
cepteurs  doivent  donc  poursuivre  le  recouvrement  des  irai^ 
de  justice,  malgré  l'existence  d'un  recours  en  grâce. 

N°  98.  (Art.  257.)  —  Toutefois,  si  une  erreur  judiciain' 
était  reconnue  par  le  ministère  de  la  justice,  les  frais  de  jus- 
tice seraient  mis  en  surséance ,  mais  seulement  sur  l'ordre  du 
Ministre  des  finances. 

Distributioa  du  prix  de  vente  des  iiomeables  appartenant  aux  condamner. 

N*  99.  (Art.  284.)  —  Dans  le  cas  où  les  percepteurs  ont 
dû  requérir,  aux  bureaux  d'hypothèques ,  des  inscriptions  au. 
profit  du  Trésor  sur  des  imlneubles  appartenant  à  de^  coih 
damnés,  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  comparaître  par-il^i 

<*'  Les  débiteurs  qui  obtiennent  ieur  mise  en  liberté  par  suite  de  radinis>^<" 
de  leur  poiu*voi  en  grâce  [doivent,  au  préalable,  acquitter  les  sommes  duc5<ii 
Trésor  (cire,  du  22  mai  1876 ,  $  2  ).    - 

<*)  Circulaire  du  département  de  la  justice,  du  22  mai  1876,  prescrivant  qn^v 
cune  décision  gracieuse  ne  recevra  son  exécution,  en  ce  qui  concerne  les  o>: 
damnés  solvables ,  qu'à  la  condition  du  {payement  préalable  de  toutes  les  somm* 
dues  au  Trésor. 
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vant  les  tribunaux,  pour  assister  au  règlement  amiable  dans 
la  distribution  du  prix  de  vente  desdits  immeubles,  les  assi- 
gnations ne  doivent  pas  être  envoyées  à  la  direction  générale 
de  la  comptabilité  publique  à  Paris.  Afin  de  prévenir  des  re- 
tards qui  pourraient  être  préjudiciables  aux  intérêts  du  Tré- 
sor, et  d'assurer  en  même  temps  la  régularité  dans  la  forme 
des  mesures  conservatoires,  les  percepteurs  doivent  se  con- 
formerà  larticle  21^8  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les 
comptables  sont  tenus  d'élire  domicile  dans  Tarrondissement 
du  bureau  des  hypothèques.  En  outre ,  les  trésoriers  payeurs 
«généraux  et  les  receveurs  particuliers  sont  autorisés ,  dès  à  pré- 
sent et  par  avance ,  à  se  présenter  au  lieu  et  place  du  directeur 
général  de  la  comptabilité  publique,  miuiis  des  titres  de 
(^reances,  par-devant  les  tribunaux. 

Les  lettres  de  convocation  doivent  d  ailleurs  être  adressées 
directement  au  receveur  des  finances  de  chaque  arrondisse- 
ment, et,  pour  Paris,  Sceaux  et  Saint-Denis,  au  receveur  cen- 
tral du  département  de  la  Seine  (cire.  min.  justice,  2  jan- 
vier 1875). 

N*  100.  (Art.  285.)  —  Les  receveurs  des  finances  peuvent 
f^mployer  le  ministère  des  avoués  pour  les  ordres  judiciaires 
'^ulement,  et  non  quand  il  s  agit  d  ordres  amiables. 

Exercice  des'  poursuites. 

S*  101.  (Art.  288.)  — -  Les  poursuites  sont  exercées  au  nom 
•lu  procureur  de  la  République  (C.instr.  crim.  art.  197); 
f\\ps  ont  lieu  à  la  requête  des  percepteurs  et  sous  la  direction 
'lu  receveur  des  finances ,  conformément  à  la  marche  suivie 
pmr  les  contributions  directes.  Les  fixais  dus  aux  porteurs  de 
'^•ntraintes  et  aux  huissiers  leur  sont  payés  par  le  receveur 
d'^s  finances ,  sur  la  production ,  soit  aes  états  et  pièces  en 
n^gp  pour  le  service  des  contributions,  soit  des  mémoires 
^h  huissiers,  timbrés  et  dûment  taxés,  s*il  y  a  lieu. 

UQimATION  ET  ORDONNANCEMENT  DES  DISPENSES  BUDGETAIRES. 

'nks  <f extraits  d^arréts  et  de  jugements  en  matières  criminelie ,  correctionnelle 

et  de  simple  police.  (Chap.  67,  art.  3,  S  2.) 

V*  102.  (Art.  329.)  —  Il  est  dû  aux  greffiers  des  tribunaux 
^'simple  police,  pour  les  relevés  sommaires,  une  indemnité 


frais  ne  se  trouvant  pas  dans  le  juçeracnt  ih 
,  un  exécutoire  spécial  a  dû  être  établi. 
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de  dix  centimes  par  article  (art.  49  du  décret  de  1811),  et  aux 
greffiers  des  divers  tribunaux  et  des  coiu*s ,  une  allocation  do 
vingt-cinq  centimes  par  extrait  délivré.  Aucune  indemnité  n  osl 
accordée  |aux  secrétaires  et  officiers  autres  que  les  grefliers. 

En  outre,  les  greffiers  sont  autorisés  (règlement  du  i8juiu 
1811,  art.  5i)  à  délivrer  des  copies  des  extraits  de  liquida- 
tion des  frais  de  procédure;  ils  ont  droit,  dans  ce  cas,  à  une 
indemnité  de  cinq  centimes  par  article. 

On  ne  peut  toutefois  délivrer  ces  copies  que  lorsque,  lali 
quidation  des 
condamnation 

N®  103.  (Art.  33o.)  —  Le  payement  des  indemnités  a  \m 
en  vertu  d*états  dressés  par  les  greffiers  et  taxés  par  Vaulorit»- 
judiciaire  (fègl.  min.  fin.  29  décembre  1866,  $  284).  H  ^>^ 
imputé  sur  les  crédits  de  Texercice  pendant  lequel  le  manda- 
tement a  lieu  [idem,  art.  i3,  S  8). 

N**  104.  (Art.  33.1 .)  —  La  dépense  de  Tindemnité  de  locon- 
times  rentre  dans  les  frais  de  justice  payés  par  les  recevouis 
de  Tenregistrement  pour  le  compte  du  ministère  de  la  jus- 
tice (n**  i5) ,  mais  le  payement  des  indemnités  de  26  centimf^> 
et  de  5  centimes  est  acquitté  par  les  trésoriers  généraux  et  <  st 
imputé  au  chapitre  5 7  du  budget  du  ministère  des  financer, 
art.  3,82:  Remboursement  d'extraits  d'arrêts  et  de  jugemenU^^^ 
matière  criminelle  et  de  police. 

Ces  derniers  payements  sont  effectués  au  moyen  de  man- 
dats délivrés  par  le  préfet  sur  les  crédits  qui  lui  sont  délég««'* 
par  le  Ministre  des  finances.  Ils  ne  doivent  jamais  avoir  li^'u 
à  titre  d  avances  à  régulariser,  sur  la  simple  production  d»'^ 
mémoires  ou  états  taxés. 

Par  suite,  les  indemnités  payées  aux  greffiers  et  dont  !• 
montant  est  indiqué  dans  les  relevés  sommaires  et  dans  l^'> 
extraits  de  jugements  sont  inscrites,  suivant  le  cas,  dansl^ 
colonne  1 2  du  sommier  [frais  de  justice)  ou  dans  la  colonne 
[frais  de  poursuites  et  d'instances) ,  et  le  recouvrement,  quan 
il  a  eu  lieu ,  est  applique  aux  recettes  du  budget. 

N°  105.  (Art.  002.)  —  Les  mémoires  des  greffiers  sur 
soumis  au  timbre  quand  ils  sont  au-dessus  de  10  francs.  1/- 
greffiers  qui,  pour  sô  dispenser  de  payer  le  timbre,  fracti'n 
neraient  leurs  mémoires ,  devraient  être  signalés  au  parqu- 
(cire,  du  Garde  des  sceaux  du  3o  septembre  1861). 


1.1 
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N**  106.  (Art  333.J  —  Lorsque  les  jugements  des  tribu- 
DaiLx  de  police,  signifiés  aux  condamnés  retardataires  (art.  23) , 
sont  devenus  dénnitifs  à  l'expiration  des  délais  d'opposition 
ou  d'appel,  le  greffier  na  droit  à  aucune  indemnité  pour  l'é- 
tablissement de  l'extrait  de  jugement,  attendu  qu'il  a  été  ré- 
munéré pour  l'expédition  dudit  jugement  ^^^  et  qu  il  a  d'ailleurs 
reçu  l'iiùlemnité  de  1  o  centimes  spécifiée  ci-dessus  pour  la 
iiirmatioD  du  relevé  sommaire.  En  cas  d'opposition  ou  d'ap- 
pel, le  greffier  a  droit  à  l'indemnité  de  2  5  centimes  pour  la 
Jéiivrance  de  l'extrait  du  nouveau  jugement. 

N°  107.  (Art.  334.)  —  Les  mémoires  des  greffiers  ne  doivent 
pas  comprendre  les  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit  pour 
rliacun  des  bulletins  ou  extraits  qu'ils  peuvent  avoir  à  re- 
mettre au  parquet.  Cette  dépense  reste  à  la  charge  du  Minis- 
tère de  la  justice  et  est  dès  lors  acquittée  par  les  receveurs  de 
IV'nregistrement  (n®  i5). 

N''  108.  (Art  SgS.)  —  Les  fixais  de  procédure  mis  à  la 
rharge  de  l'État  par  l'acquittement  des  prévenus  sont  imposés 
sur  les  crédits  du  Ministère  de  la  justice ,  sauf  recouvrement 
sur  les  condamnés  devenus  solvables. 


FRANCHISES    POSTALES. 
Franchises  postales  relatives  au  service  des  amendes. 

■V"  109.  (Art.  417.)  —  La  substitution  des  percepteurs 
aux  receveurs  de  l'enregistrement  dans  le  recouvrement  des 
aiiiendes  et  condamnations  pécuniaires  a  pour  conséquence 
naturelle  d'étendre  aux  comptables  des  contributions  directes 
'^^  franchises  postaies  dont  les  receveurs  de  l'enregistrement 
j 'uissaient  précédemment,  pour  affaires  de  service,  avec  les  • 
^Teffiers  des  cours  et  tribunaux,  les  agents  forestiers,  les 
commissaires  de  police,  les  conservateurs  des  hypothèques, 
1^*5  juges  de  paix  et  les  procureurs  de  la  République.  Les  con- 
ditions de  ces  firanchîses  sont  indiquées  ci-après. 


'  Ces  termes  sont  trop  généraux;  ie  greffier  n*est  pas  rémunéré  pour  Texpé- 
'iition  da  jugement  lorsque  le  condamne  est  domicilié  dans  ie  canton,  attendu 
■|a« ,  dans  ce  cas,  Thuissier  est  tenu  de  signifier  ledit  jugement  au  moyen  d'une 
copie  prise  sur  la  minute  fart.  70  du  décret  du  18  juin  181 1  et  circulaires  du 
Garde  des  sceaux  des  16  août  1 84 3  et  20  décembre  i8â5). 


iH  aoiît  1876. 


^(  19&  ) 


Franchises  avec  les  greffiers. 

N*»  110.  (Art.  4 18.)  —  Aux  termes  de  rarrèté  ministériel 

du  1"  avril  1874,  «est  admise  à  circuler  en  franchise,  sous 

«bandes,  dans  Tétendue  du  département,  la  correspondancr 

*  «de  service  échangée  entre  les  greffiers  des  cours  et  tribu- 

«naux  et  les  trésoriers  payeurs  généraux»  ^^K 

« 

Franchises  avec  les  commissaires  de  police,  conservateur  des  hypothèques, 
juges  de  paix  et  procureurs  de  la  Rëpubh'que. 

N"  111.  (Art.  420.)  —  Une  décision  ministérielle  du  a  1  dé- 
cembre 187/i  porte  que  les  fonctionnaires  désignés  à  Tétat  ci- 
après  «sont  autorisés  à  correspondre  entre  eux  en  franchise, 
«aux  conditions  et  dans  les  limites  indiquées  dans  cet  état.»> 


DESIGNATION  DES  FONCTIONNAIRES 
e0tn  lesquels 

hX  C(»IIBSI>01C0AICS    riLÀBLSMHXT    OORTBB-fllOlliB 

peut  circuler  en  rrsnehiseC). 


CommiBsaiTet 
de  police. 

Conservateurs 

des 
hypothèques. 

Juges  de  paix. 

Procureurs 

de 

la  République. 

Receveurs 

particuliers 

des  finances. 

Trésoriers 

payeurs 

généraux 

des  finances. 


Receveurs  particuliers  des  finances. . . . 

Trésoriers  payeurs  généraux  des  fi- 
nances  

Receveurs  particuliers  des  finances. .  • . 

Trésoriers  payeurs  généraux  des  fi. 
nances • 

Receveurs  particuliers  des  finances 

Trésoriers  payeurs  généraux  des  fi- 
nances  

Receveurs  particuliers  des  finances 

Trésoriers  payeurs  généraux  des  fi- 
nances  

Commissaires  de  police 

Conservateurs  des  hypothèques. ....... 

Juges  de  paix. 

Procureurs  de  la  République 

Commissaires  de  police 

Conservateurs  des  hypothèques 

Juges  de  paix.  » 

Procureurs  de  la  République 


FORME 
laquelle 
LA   COBBBSPOV' 
DAVCa 

doit  être 
pnUsatée. 


CIHCONS. 
CBIPTIOÎi 
du»  iMjsdie 

LA  CORiBSKNT- 
1>AICS 

nourrs 
etreoler. 


S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
>  S.  B* 

S.  B. 
S.B.* 

S.B.* 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B.* 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B.* 


Arr.  s.-()r. 

Idm. 
Dép'. 

IdaiL 
Arr.  s.-pr. 

Idtm. 

Idem. 

Idtn* 

DèpS 
Arr.  s.-f  r. 

Idm. 

Idm. 

Dép». 
Arr.  s.-pr. 

Idem. 


— \ 


(')  S.  B.  signiSe  sons  handes. 

S.  B.*  signifie  sons  bandes  avec  faenlté  de  fermcrt  c'est-i-dire  ds  meltrs  sons  «nvelopp*' 
OQ  sons  pli  t  mais  sonloment  en  cas  de  nécessité. 


Enfin ,  une  décision  ministérielle  du  1 5  septembre  1  SyS 

*''  Circulaire  du  17  mars  1874. 


»(  195  )•« —  i5  août  1876. 

admis  à  circuler  en  franchise,  dans  V étendue  du  département, 
la  correspondance  de  service  entre  les  procureurs  de  la  Ré- 
publique et  les  trésoriers  généraux,  correspondance  qui, 
d'après  le  tableau  ci-dessus ,  était  limitée  à  larrondissement. 
N'  112.  (Art.  421.) — La  responsabilité  du  recouvrement  in- 
combant tout  entière  aux  receveurs  des  finances ,  en  leur  ([ua- 
lité  de  cbefe  de  service,  c'est  par  leur  intermédiaire  que  les 
communications  qu  entraîne  le  service  des  amendes  doivent 
aroir  iieu  avec  lerf  fonctionnaires  ci-dessus  désignés. 


CIRCULAIRE. 

Pnhlicaiions  et  travaux  des  magistrats.  —  Formation  d'un  comité 
chargé  de  rendre  compte  de  ces  travaux  au  Garde  de^  sceaux. 

(i5  août  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Les  mesures  que  j'ai  prises  pour  assurer  un  bon  recrute- 
ment de  k  magistrature ,  en  exigeant  des  candidats  la  preuve 
de  solides  études  et  d'habitudes  laborieuses ,  seraient  à  mes 
V^ux  insuffisantes,  si  je  ne  me  préoccupais  d'entretenir  parmi 
I<*s  jeunes  magistrats  le  goût  du  travail  et  l'esprit  d'émùiation. 
La  plupart  d entre  eux,  avant  d'arriver  à  un  siège  plus  im- 
portant, sont  condamnés  à  passer  plusieurs  années  dans  un 
^'bonal  ou  un  parquet  trop  peu  chargés  d'affaires.  Ils  se 
plaignent  de  leurs  loisirs  forces,  et  dépensent  quelquefois 
beaucoup  d'ardeur  à  solliciter  un  avancement  qui  leur  per- 
'iiette  de  se  distinguer.  Ne  dépend-il  pas  d'eux  d'atténuer 
i^rs  grie&  contre  le  présent ,  et ,  en  même  temps ,  d'assurer 
Itiir  avenir,  en  se  livrant  à  des  travaux  sur  la  jurisprudence, 
'liistoîre  du  droit  ou  les  législations  étrangères?  Ces  travaux, 
{^ui)iiés  dans  les  revues  ou  en  volumes ,  appelleraient  sur  leurs 
mteurs  l'attention   des  magistrats,  des  jurisconsultes,  du 
liarde  des  sceaux ,  et  deviendraient  pour  eux  la  plus  efficace 
'les  recomnciandations. 

I^  mi^listrature  française  a  toujours  tenu  à  honneur  de 
'  ontribuer  par  ses  écrits  aux  progrès  de  la  science  du  droit 
*  t  de  la  législation.  Les  ouvrages  dus  à  la  plume  de  savants 
magistrats  sont   aussi  nombreux  aujourd'nui  qu'à  aucune 
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époque,  et  attestent  que  ni  lamour  des  études  sérieuses,  ni 
la  vocation  pour  les  recherches  d'érudition ,  ni  le  talent  d  é- 
crire,  ne  font  défaut  aux  magistrats  de  notre  temps.  Plus. 
d  une  fois ,  ces  travaux  ont  été  couronnés  par  rAcadémic  des 
sciences  morales  et  politiques,  qui  compte  elle-même  dans 
son  sein  des  représentants  éminents  de  la  magistrature.  Mai> 
il  me  semble  qu  on  pourrait  exiger  et  obtenir  un  eflort  plu5 
général  et  plus  soutenu  des  jeunes  magistrats  de  nos  tribu- 
naux et  de  nos  parquets  ;  tous  ne  savent  pas  mettre  à  prolit 
le  temps  que  leur  laisse  l'accomplissement  des  devoirs  judi- 
ciaires ,  pendant  les  premières  années  de  leur  carrière. 

Dans  le  but  d*excitcr  leur  zèle ,  je  viens  d'instituer  au  Minis- 
tère de  la  justice  un  comité  composé  de  magistrats,  membre 
de  l'Institut,  dont  la  mission  sera  de  me  signaler  les  travaux 
émanant  des  magistrats,  fonctionnaires  du  Ministère  de  la 
justice,  ou  attachés  aux  parquets,  qui  lui  paraîtront  les  plus 
remarquables.  L'examen  du  Comité  portera  sur  les  livres, 
monographies  ou  articles,  publiés  dans  les  revues,  soit  a 
Paris ,  soit  dans  les  départements.  Je  serai  heureux  de  pou- 
voir adresser,  sur  la  proposition  du  Comité ,  des  félicitations 
et  des  encouragements  aux  jeunes  rnagistrats  qui  se  seront  i'' 
plus  distingués.  Vous  voudrez  bien  me  faire  parvenir  un 
exemplaire  ou  tout  au  moins  l'indication  exacte  de  toul<*s 
les  publications  qui  seront  faites  à  l'avenir  par  les  magistnt:^ 
de  votre  ressort. 

Le  Comité  recevra  également  les  travaux  manuscrits  sur 
Iss  diverses  branches  du  droit  et  de  la  législation  qui  lui  s«^ 
ront  envoyés  par  les  magistrats;  sur  le  compte  qui  m'en  sora 
rendu,  je  prescrirai,  s'^il  y  a  lieu,  les  mesures  nécessaires 
pour  en  facilitei'  la  publication. 

Je  voudrais  que  tous  les  jeunes  gens  qui  forment  la  mi- 
lice de  nos  parquets ,  ou  qui  sont  l'espérance  de  ïa  magistra- 
ture assise ,  comprissent  que  le  travail  doit  être ,  de  plus  'i' 
plus,  la  règle  de  la  vie  des  magistrats;  que,  dans  une  socit^t* 
qui  se  renouvelle  comme  la  nôtre,  la  considération  publiq"* 
ne  s'attache  qu'au  mérite  et  aux  services  rendus.  C  est  en  ^• 
montrant  chaque  jour  plus  sévère  pour  elle-même,  et  ii' 
exigeant  davantage  de  ceux  qui  sont  admis  dans  son  sein. 
que  notre  magistrature  saura  triompher  de  toutes  les  attaques. 


•(   197  j-c-i —  22  aoiit  1876. 

pt  se  maintenir  à  la  hauteur  de  sa  vieille  réputation  de  tra- 
vail, de  science  et  de  talent. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Procureur  général,  de  vouloir 
bien  m  accuser  réception  de  la  présente  circulaire ,  et  la  por- 
ter à  ia  connaissance  de  tous  les  magistrats  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

/>  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

J.  DLFAURE. 


DÉCISION. 

iiiixtance  judiciaire.  —  Etrangers.  —  Réciprocité  diplomatique, 

(18  août  1876.) 

La  loi  du  22  janvier  i85i  sur  l'assistance  judiciaire  n  est 
applicable  aux  étrangers  résidant  en  France  que  dans  le  cas 
où  une  convention  diplomatique,  intervenue  entre  leur  pays 
d origine  et  la  France,  a  stipulé  la  réciprocité  en  matière 
d'assistance  judiciaire. 

Aucune  convention  de  cette  nature  n'est  intervenue  entre 
IWnpine  d'Allemagne  et  la  France. 

(Lettre  au  Procureur  de  ia  République  de  Limoux  du  18  août  1876. 
—  8i4  B76.) 

.       DÉCISION. 

Commissions  rogatoires.  —  Publication  de  documents  étrangers, 

(aa  août  1876.) 

Le  Gouvernement  finançais  ne  peut  se  charger  de  l'exéculiou 
'I  une  commission  rogatoire  provenant  de  l'étranger,  lorsque 
i''>  parties  intéressées  peuvent  sans  difficulté  procéder  elles- 
«nèmes,  à  leurs  frais,  et  sans  l'intervention  de  la  justice  fran- 
•'«iise,  aux  foroialités  requises  par  les  tribunaux  étrangers,  par 
exemple  lorsqiie  la  commission  rogatoire  a  pour  objet  la  pu- 
l»iiVation  de  documents  judiciaires  dans  un  journal  français. 

(Lettre  au  Ministre  des  afihircs  étrangères  du  32  août  1876.  —  832  B  76.  ) 
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DÉCISION. 

Faillites.  —  Avances  des  premiers  frais  par  le  Trésor.  —  Garée 

des  scellés. 

(23  août  1875.) 

L'article  46 1  du  Code  de  commerce,  qui  met  à  la  charge 
du  Trésor,  sauf  remboursement ,  les  premiers  frais  en  matière 
de  faillite ,  ne  s  applique  pas  aux  frais  de  garde  des  scellés. 

Ces  frais ,  distraits  des  frais  d'apposition  des  scellés ,  cons- 
tituent des  dépenses  variables  liquidées  à  la  clôture  des  opé- 
rations et  dont  le  recouvrement  ne  pourrait  être  opéré  par 
le  Trésor;  ils  ne  peuvent  donc  être  assimilés  à  ceux  dont 
lavance  a  été  mise  à  la  charge  de  l'État  poiu*  faciliter  les  pre- 
mières opérations  des  faillites. 

La  même  solution  a  été  déjà  adoptée  les  8  septembre  i84o, 
29  décembre  i845,  i5  avril  iBSa,  11  octobre  i853,  5  oc- 
tobre 1860  et  11  novembre  1866. 

(Lettre  au  |Procureur  général  de  Limoges  du  25  août  1876.  —  7855  B9.) 


DECISION. 

Frais  de  justice.  —  Commissaires  de  police.  —  Indemnités  de  voyage- 

(29  août  1876.) 

L  article  88  du  décret  du  18  min  1811  accorde  aux  jug(*s 
et  aux  officiers  du  ministère  public ,  lorsqu'ils  se  transportent 
à  plus  de  5  kilomètres  de  leur  résidence ,  une  indemnité  de 
9  francs  pour  leurs  frais  de  voyage,  de  nourriture  et  de  sé- 
jour. A  la  vérité,  cet  article  énumère  les  cas  dans  lesquels 
l'indemnité  est  acquise ,  mais  cette  énumération  n'est  pas  \i- 
mitative ,  et  il  est  équitable  d'appliquer  l'article  précite  à  un 
commissaire  de  police  qui  a  été  désigné ,  en  vertu  de  l'article  i  ii 
du  Code  d'instruction  criminelle,  pour  remplir  les  fonction^ 
de  ministère  public  auprès  d'un  tribunal  de  police  siégeant 
à  plus  de  5  kflomètres  de  sa  résidence  légale. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Procureur  général  de  Nimes 
du  29  août  1876.  —  N'  298  L  76J. 
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DIÊGISION. 

Presioiion  de  serment.  —  Agents  militaires.  —  Droits  de  timbre 
et  d'enregistrement,  —  i£molumenis  du  greffier.  —  Commissions 
et  lettres  de  service. 

(  6  septembre  1876.) 

Les  commissions  ou  lettres  de  service  délivrées  aux  agents 
militaires  sont  exemptes  des  droits  de  timbre  et  tfenregistre- 
meDtjfart.  16,  S  i*  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  vn;  art.  70, 
Î3, 10',  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn). 

Pour  la  prestation  de  serment,  les  droits  d'enregistrement 
i  percevoir  s  établissent  comme  il  suit  : 

Lorsque  le  traitement  de  l'agent  est  inférieur  à  1 ,5oo  francs  ; 

!•  Principal  (art.  4  de  la  loi  du  28  février  1872).      3'  00° 

2**  Demi-droit  en  sus  (même  article) 1   5o 

3*  Double  décime  et  demi  fart.  1*  de  la  loi  du 
6- prairial  an  vii,  art.  1"  de  la  loi  du  28  août  1871, 
et  art.'î  de  la  loi  du  3o  décembre  1878) 1    i3 

Total 5  63 

Lorsque  le  traitement  excède  i,5oo  francs  : 

1'  Principal  (art.  68,  S  3,  3**,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu  j 1 5^  00* 

î'  Demi-droit  en  sus  (art.  4  de  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872) 7  5o 

3'  Double  décime  et  demi  (articles  cités  plus 
Wt) 5  63 

Total 28  i3 

Les  allocations  dues  au  greffier,  conformément  à  mes  ins- 
tructions des  23  janvier  i855,  23  novembre  1864  et  17  sep- 
hiibre  i8i5^  ne  doivent  comprendre  que  :  1°  les  deux  in- 
demnités allouées  pour  le  timbre  employé,  soit  60  centimes 
P'^iir  ia  minute  de  la  prestation  de  serment  et  26  centimes 
p  »ur  la  mention  au  répertoire ,  en  tout  85  centimes  ;  2  ®  2  5  cen- 
times  pour  chacune  des  légalisations  demandées  au  président 
Ju  tribunal  poiu*  renregistremerit  à  la  mairie  de  la  commis- 
ém  et  de  la  prestation  de  serment  (art.  1 4  de  la  loi  du  2 1  ven- 
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tose  an  vu,  art.   1"  du  décret  du  2  4  mai  i854);  en  tout, 
5o  centimes. 

Une  expédition  du  procès-verbal  ne  doit  pas  être  délivrée; 
il  suffit  que  la  prestation  de  seniient  soit  constatée  en  marge 
ou  à  la  suite  de  la  commission  par  une  mention  signée  du 
greffier.  Cette  mention  ne  donne  lieu  à  aucune  aliocalion 
art.  8  du  décret  du  24  mai  i854). 


ç 


(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  de  la  guerre  du  6  septembre  1876. 
—  N'9i55B9). 


DECISION. 

Frais  de  justice,  —  Témoins,  — -  Employés  des  octrois  affermés,  — 

Taxe  de  comparution. 

<  6  septembre  1876.) 

Que  la  perception  des  droits  d  octroi  soit  ou  non  affermée, 
cest  toujours,  en  définitive,  sur  les  produits  de  cette  percep- 
tion, qui  constitue  une  propriété  essentiellement  commu- 
nale, que  les  employés  sont  rétribués.  Dans  Tun  comme  dans 
lautre  cas ,  ils  sont  chargés  d  un  service  public  et  rémunérés 
à  ce  titre.  Il  y  a  donc  toujoure  lieu  de  leur  appliquer  Tar- 
ticle  32  du  décret  du  18  juin  1811,  aux  termes  auquel  la 
taxe  de  comparution  est  refusée  à  tous  les  témoins  qui  reçoi- 
vent un  traitement  quelconque  à  raison  d'un  service  public. 
D'ailleurs,  la  taxe  dont  il  s  agit  étant  destinée  à  indemniser 
les  témoins  du  préjudice  que  peut  leur  causer  leur  compa- 
rution en  justice  en  leur  faisant  perdre  tout  ou  partie  du  sa- 
laire de  leur  journée,  il  serait  abusif  de  Taccorder  à  des  em- 
ployés qui  ne  subissent  aucune  retenue  sur  leur  traitement 
en  cas  d'absence  justifiée  par  im  mandement  de  justice. 

(  Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Procureur  gênerai  d'Ail 
du  6  septembre  1876.  —  N"  i56i  et  i565  L8). 


DECISION. 

Frais  de  justice  et  amendes.  —  Délivrance  des  extraits  de  jugement f 

et  d'arrêts  aux  comptables, 

(9  septembre  1876.) 

En  vertu  de  la  circulaire  du  6  septembre  1875,  les  extrait 
de  jugements  ou  d'arrêts  doivent  être  remis  aux  comptables 
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chaînés  de  poursuivre  le  recouvrement  des  amendes  et  des 
condamnations  pécuniaires,  an  plus  tard  le  quatrième  jour  j\ 
(ompter  de  celui  où  la  décision  judiciaire  est  devenue  défi- 
nitive. 

Les  parquets  doivent  veiller  à  ce  que  la  délivrance  des 
ntmis  soit  faite  par  les  greffiers  dans  le  délai  précité.  — 
M.  \e  Ministre  des  finances  signale  de  nombreux  retards  dans 

ce  sem'ce. 

{Lettre  du  Ministre  des  finances  du  i3  septembre  1876.  —  N°  428  A  74.) 


DECISION. 


fo'caf/ort  de  la  peine  d'emprisonnement  —  Maison  de  santé.  — 
Hospices.  —  Exécution  de  la  peine  dans  une  autre  prison  que  la 
maison  d'arrêt  du  lieu  de  la  condamnation.  —  Autorité  compé- 
tente, 

(11  septembre  1876.) 

H  résulte  d  une  correspondance  échangée  entre  le  départe- 
«inn!  (le  l'intérieur  et  celui  de  la  justice,  qu'aucune  autori- 
>nlion  ne  peut  être  accordée  de  subir  lés  peines  cfcmprison- 
ii*ment  dans  un  établissement  privé,  dit  maison  de  santé. 
i '-s  infinneries  dans  les  prisons  ont  été  récemment  Tobjet 
^1  améliorations  importantes,  particulièrement  dans  la  prison 
'l''  !a  rue  de  la  Santé ,  à  Paris.  Si  l'entrée  du  condamné  dans 
lin  hôpital  était  nécessaire ,  il  n'y  poiurait  rester  que  le  temps 
-Irirtfinent  réclamé  par  le  traitement  de  la  maladie ,  la  con- 
•«^J'scence  devant  se  faire  à  l'infirmerie  de  la  prison. 

Cest  au  Ministre  de  la  justice  à  accorder  l'autorisation  de 
>'jl)ir  la  peine  d'emprisonnement  de  moins  d'un  an  et  jour 
^"^ns  un  autre  lieu  que  la  maison  d'arrêt  du  lieu  de  la  con- 
'iamnation.  Le  procureur  général  est  consulté  et ,  si  ce  ma- 
n'i'^îrat  n'y  voit  pas  d'inconvénient,  il  est  prié  de  transmettre 
extrait  du  jugement  au  parquet  du  tribunal  de  l'an^ondisse- 
lient  où  la  peine  doit  se  subir. 

(Lettres  du  Ministre  de  Tintérieur  du  ai  août  et  du  Garde  d:s  sceaux 
da  1 1  septembre  1876.  —  N'  1733  A  76.) 
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GIRGULAIRE. 

Vacations.  — Audiences  réglementaires. 

(i5  septembre  1876.) 

Monsieur  le  Premier  Président , 

Je  suis  informé  que  les  dispositions  du  décret  du  3o  mars 
1808,  qui  concernent  le  service  des  vacations,  ne  sont  pas 
exactement  observées  dans  un  certain  nombre  de  ressorts. 
Aux.  termes  de  l'article  44  de  ce  décret,  les  chambres  de  vaca- 
tions, soit  dans  les  cours,  soit  dans  les  tribunaux,  Paris  ex- 
cepté, doivent  tenir  au  moins  deux  audiences  parsemaino; 
or,  il  résulte  des  renseignements  qui  me  sont  parvenus  que 
plusieurs  de  ces  chambres  ne  tiennent,  durant  chacun  des 
mois  de  septembre  et  d  octobre ,  qu'une  ou  deux  audiences. 
Le  cours  de  la  justice  est  ainsi  suspendu  pendant  deux,  trob 
ou  même  quatre  semaines.  Je  ne  saurais  trop  insister  auprès 
de  vous  pour  que  vous  mettiez  un  terme  à  ces  abus,  qui  dé- 
notent un  certain  relâchement  de  la  discipline  judiciaire  et 
peuvent  compromettre  de  graves  intérêts.  En  efiet,  si  le-^ 
causes  ordinaires  peuvent,  sans  inconvénient,  subir  un  retard 
d  un  ou  deux  mois ,  il  n'en  est  pas  de  même  d'autres  aflaires 
pour  lesquelles  tout  ajournement  équivaut  presque  à  un  dêiii 
de  justice. 

Je  vous  prie  donc  d'inviter  les  présidents  des  chambres  d- 
vacations  de  votre  ressort  à  se  conformer  fidèlement  aux  dis- 
positions du  décret  de  1 808. 

Je  vous  serai  oblieé  de  vouloir  bien  m  accuser  réception 
de  la  présente  circulaire  et  me  faire  connaître  la  manière 
dont  vos  instructions  auront  été  suivies.        ' 

Recevez,  Monsieur  le  Premier  Président,  l'assurance  de  m.» 
considération  la  plus  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  culUi . 

J.  DDFÂGIIE. 
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ADMINISTRATION   CENTRALE. 

Ont  été  nommés  : 

m'a.    V^érificateûr  à  la  direction  des  alTuires  criminelles  et  des 

grâces,  M.  Causeret. 
ptemli.  Rédacteur  à  la  division  du  sceau,  M.  Hubert,  rédacteur  au 
bureau  des  grâces. 
Rédacteur  au  bureau  des  grâces ,  M.  Michau  ,  expéditionnaire. 
Rédacteur  à  la  division  du  personnel,  M.  Chassaing,  licencié 

en  droit. 
Employé    surnuméraire   au  bureau  de   renregistrement, 
M.  Leydet,  licencié  en  droit. 

COUR  DE  CASSATION. 

'•jwJlet  M.  BÉCOT,  premier  président  à  Rennes,  a  été  nommé  con- 
seiller à  la  Cour  de  cassation ,  en  remplacement  de  M.  Ca- 
s^havê,  admis  à  la  retraite  et  nommé  conseiller  hono- 
raire. 

II.  8 
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COURS  D'APPEL. 

-Ont  été  nommés  : 

6  juillet.  Premier  président  à  Rennes,  M.  Gaillard  de  KERBERm. 
procureur  général  près  la  même  cour,  en  remplaccnieni 
de  M.  Bécot,  nommé  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 

Procureur  général  à  Rennes,  M.  Duchastknier,  procureur 
général  à  Angers.  ,  , 

Procureur  général  à  Angers,  M-  Serre,  procureur  géneml 

à  Bastia. 
•  Procureur  général  à  Bastia,  M.  Ballot-Beatjpr*,  procureui 
de  la  République  à  Toulon.  ,     , 

Premier  président  à  Angers,  M.  Jac ,  procureur  général  j 
Poitiers,  en  remplacement  de  M.  Métivier,  admis  à  b  re- 
traite et  nommé  premier  président  honoraire. 

Procureur  général  à  Angers,  M.  Fortier-Maire,  avocat g^ 
néral  à  Bordeaux. 

Conseiller  à  Paris,  M.  Ramé,  ancien  magistrat,  en  rempla- 
cement de  M.  Baux,  admis  à  la  retraite  el  nommé  cou 
seiller  honoraire. 

Conseiller  à  Paris ,  M.  Hamin  ,  vice-président  au  tribunal  u 
la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Du  Bois,  admis  à  lart: 
'  traite  et  nommé  conseiller  honoraire. 

Conseillera  Toulouse,  M.  Jourdain,  conseiller  à  Amicm. 
en  remplacement  de  M.  Prévost,  admis  à  la  retraite  ti 
nommé  conseiller  honoraire. 

Conseiller  à  Nîmes,  M.  Sérot  ALiiÉRAS-LATonR,  procureui 
de  la  République  à  Annecy,  en  remplacement  de  }à.^' 
guier,  décédé. 

Avocat  général  à  Bordeaux,  M.  Peyrecavb,   substitut  «i 
procureur  général  près  la  même  cour,  en  remplacement 
de  M.  Fortier-Maire,  nommé  procureur  général. 

Substitut  du  procureur  général  a  Bordeaux,  M.  Calmon 
substitut  du  procureur  de  la  Répubhque  a  Bordeaax. 
L 5  juillet.  Conseiller  à  Amiens,  M.  Simonet,  président  à  Montaub?*. 
en  remplacement  de  M.  Jourdain,  nommé  conseille'' 
Toulouse. 
1 5  juillet.  Procureur  général  à  Rennes,  M.  Delise,  procureur  gc»< 
rai  à  Besançon,  en  remplacement  de  M.  Duchasleniu 
qui  conserve  sur  sa  demande  ses  fonctions  de  procure*; 
général  à  Angers. 

Procureur  général  à  Besançon,  M.  Serre,  procureur  géiu 
rai  nommé  à  Angers. 
i8  juillet    Conseiller  à  Orléans,  M.  Giraud,  vice-président  à  Blois,  ti 
remplacement  de  M.  Souque ,  décédé. 

Avocat  général  à  Bastia,  M.  Labroquère,  substitut  du  pi' 
cureur  de  la  République  à  Nantes,  en  rempiacenient  d 
M.  Pompei ,  nommé  procureur  de  la  République  à  Touloi 
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i8  juiUet.    Substitut  du  procureur  général  à  Bnstia,  M.  Mattei,  procu- 
(Suite.)        reur  de   la.  République  à  Corte,  en  remplacement  de 
M.  Catta,  nommé  substitut  du  prociu'eur  de  la  République 
à  Nantes. 
7  juiikt.    Des  dispenses  sont  accordées  à  M.  Mattei  ,  substitut  du  pro- 
cureur général ,  nommé  à  Basiia,  à  raison  de  son  alliance 
au  degré  prohibé  avec  M.  de  Casablanca ,  président  de 
chambre  à  la  même  cour. 
5  août   Conseiller  à  Paris,  M.  Rossard  de  Mian ville,  substitut  du 
procureur  général  près  la  même  cour,  en  remplacement 
de  M.  Labour,  admis  à  la  retraite  et  nonuné  conseiller 
honoraire. 

Substitut  du  procureur  général  à  Paris ,  M.  Harel  ,  procu- 
reur de  la  République  à  Versailles. 

Conseiller  à  Rennes,  M.  de  Lesqubn,  substitut  du  procu- 
reur général  près  la  même  cour,  en  remplacement  de 
m  Jumelais,  admis  à  la  retraite  et  nommé  conseiller  ho- 
noraire. 

Substitut  du  procureur  général  à  Rennes,  M.  Bdffe,  pro- 
cureur de  la  République  à  Saint-Nazaire. 
tk  ^epiemb.  Conseiller  à  Bastia,  M.  de  Gappori,  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  de  la  même  ville,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Fîgarelli ,  admis  à  la  retraite  et  nommé 
conseiller  honoraire. 

Avocat  général  près  la  cour  de  Rouen,  M.  Blignt,  substitut 
du  procureur  général  à  la  même  cour,  en  remplacement 
de  M.  Pouyer,  nommé  président  à  Rouen. 

Substitut  du  procureur  général  à  Rouen,  M.  Gaultier  de 
la  Perrière,  substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  la  même  ville. 
j«  septemb.  Conseiller  à  Pau ,  M.  Bouvet,  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  même  ville , 
en  remplacement  dô  M.  Prat,  décédé. 

Conseiller  à  Poitiers,  M.  Gaillard  de  la  Dionxerie,  con- 
seiller 4  Angers,  en  remplacement  de  M.  Maindron,  admis 
à  la  retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 

Conseiller  à  Angers,  M.  Baraudon,  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Niort.  ' 

ALGÉRIE. 

n  joIUet.  Assesseur  kabyle  à  Alger,  Ahmçd  ben  Omar,  interprète  ju- 
diciaire près  le  tribunal  de  première  instance  de  Tizi- 
Ouzou,  en  remplacement  de  Mohamed-Ettalar  ben  el- 
Hadj ,  appelé  à  d*autres  fonctions. 


8, 


i  100  )^ 


TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE. 

Ont  été  nommés  : 

6  juillet.    Vice-Président  à  Paris,  M.  Grattery,  substitut  près  ie  même 
siège,  en  remplacement  de  M.  lianin,  nommé  conseiller. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Paris,  M.  Po- 
tier ,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Versailles. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Versailles,  M.  Ru- 
DELLE,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Me\un. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Melun,  M.  Di- 
BARLE,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Joign\, 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Joigny,  M.  Pl- 
vis  DE  Chavannes,  avocat,  docteur  en  droit. 

Procureur  de  la  République  à  Annecy,  M.  Lalth,  subslilul 
du  procureur  de  la  République  à  Marseille,  en  rempla- 
cement de  M.  Sérot  Alméras-Latour,  nommé  conseiller. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Marseille,  M.  Tnoi 
REL,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Nimes. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bordeaux,  M.  Vo 
CHiER,  anicien  magistrat,  en  remplacement  de  M.  Cal- 
mon ,  nommé  substitut  du  procureur  général. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Perpignan 
M.  Vernet,  substitut  du  procureur  de  la  République  ^ 
Constantine ,  en  remplacement  de  M.  Veziès. 

Juge  suppléant  à  Besançon,  M.  Robinet,  juge  suppléant  •! 
Gray,  en  remplacement  de  M.  Maillé,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Nancy,  M.  Hertz,  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Rolin ,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Béziers,  M.  de  Rou ville,  avocat,  en  rcw- 
placement  de  M.  Roc»,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Vienne,  M.  Ghabaud,  avocat,  en  renipli- 
cement  de  M.  Faugier,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Ma  rennes,  M.  Barbier,  avocat,  en  rem 
placement  de  M.  Gabiou,  nommé  président. 
i3  juillet.     Procureur  de  la  République  à  Toulon,  M.  Pompki,  avucjî 
général  à  Bastia,  en  remplacement  de  M.  Bailot-Beaiipro. 
nommé  procureur  général. 

Président  à  Niort,  M.  Boulineau,  procureur  de  la  Réjm 
blique  à  la  Roche-sur  Yon,  en  remplacement  de  M.  Gi- 
raud,  élu  député. 

Procureur  de  la  République  à  la  Roche-sur- Yen ,  M.  V\i- 
(:hard,  procureur  de  la  République  à  Marennes. 

Procureur  de  la  République  à  Marennes,  M.  Andral'lt,  sub- 
titut  du  procureur  de  la  Républifpie  à  RocheforL 

Substitut  au  procureur    de  la  République  à   Rochofor 
M.  Geoffrion,  substitut  du  procureur  de  la  Républiq''< 
à  Jonzac.  ' 
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i3  juflipt    Substitut  du  procureur  de  la  République^à  Jonzac,  M.  Tes- 
[Suiie.]        TARD,  avocat,  docteur  en  droit. 
i5  jiiillft.   Président  à  Montauban,  M.  Foissac-Julua  ,  vice -président 

du  même  siège,  en  remplacement  de  M.  Sîmonel,  nommé 

conseiller. 
Vice-président  à  Montauban,  M.  Darbas,  juge  d*instruction 

au  même  siège. 
Juge  à  Montauban,  M.  Montet-Noganets,  juge  suppléant 

au  même  siège. 
Jage  à  Nice,  M.  Veraki,  juge  d'instruction  à  Grasse,  en 

remplacement  de  M.  Duplessls  de  Pouziiiac,  admis  à  ia 

retraite. 
Juge  à  Grasse,  M.  de  Bottini,  ancien  magistrat. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  au  Puy,  M.  Bollk  , 

substitut  à  Nantua,   en   remplacement  de  M.  Lenoël , 

nommé  procureur. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Nantua,  M.  Ber- 

THACD,  avocat,  docteur  en  droit. 
M.  BcjSGON,  juge  à  Montauban,  y  est  chargé  de  Tinstruc- 

tion,  en  remplacement  de  M.  Darbas. 
M.  Maghemin ,  juge  a  Grasse,  y  est  chargé  de  Tinstruction , 

en  remplacement  de  M.  Verani. 
'fi  ittilkt    Vice-président  à  Blois,  M.  Refoulé,  juge  au  même  siège, 

en  remplacement  de  M.  Giraud,  nommé  conseiller. 
Juge  à  Bioîs,  M.  Bergier,  juge  à  Chàteaulin. 
Juge  à  Chàteaulin ,  M.  Chassaigne,  avocat,  docteur  en  droit. 
Siibstitut  du  procureur  de  la  Rèpubli^e  à  Nantes ,  M.  Catta  , 

substitut  du  procureur  général  à  Bastia,  en  remplacement 

de  M.  Labroquère,  nommé  avocat  général. 
Procureur  de  la  République  à  Corte,  M.  Pompei,  substitut 

du  procureur  de  la  République  près  le  même  siège,  en 

remplacement  de  M.  Mattei,  nommé  substitut  du  procu- 
reur général. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Corte,  M.  Gheer- 

BRANT,  juge  suppléant  à  Bastia. 
Président  à  Nontron,  M.  Lacroix- Dufrbsne,  juge  à  Li- 

boume,  en  remplacement  de  M.  Javerzac,  admis  à  la  re- 
traite et  nommé  président  honoraire. 
Juge  à  Libourne,  M.  de  Meslon,  juge  de  paix  à  Libournc, 

licencié  en  droit. 
Juge  suppléant  à  Saint-Quentin,  M.  Lemaire,  avocat,  en 

remplacement  de  M.  Violette  (décret  du  i*' mars  i85a). 
Juge  suppléant  à  Auxerre,  M.  Martin,  ancien  avoué,  en 

remplacement  de  M.  Faure ,  démissionnaire, 
îo  jiiiUct,    Procureur  de  la  république  à  Bonneville,  M.  Guisol,  pro- 
cureur de  la  République  à  Barcelon nette. 
Procureur  de  la  Rtîpublique  à  Barcelonnette,  M.  Chaîne, 

procureur  de  la  République  à  Bonneville. 
Substitut  du  procureur  de  la  RépuJjlique  à  Nimcs,  M.  Groijs- 

SET,  substitut  du  procureur  de  la  République  ù  Carpen- 
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20  juillet.        tras,  en  remplacement  dé  M.  Thourel,  nommé  substitut 
(Suite.  du  procureur  de  la  République  à  Marseille. 

Substitut  du  procureur  de  la  Répubjique  à  Carpenlras, 
M.  Vernet,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Marvejols. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Marvejols, 
M.  Ghamand  ,  juge  suppléant  à  Uzès. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Belfort,  M.  Ghi- 
PON ,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Gray,  en 
remplacement  de  M.  Kolb,  nommé  substitut  du  procu- 
reur de  la  République  à  Tlemcen. 

Substitut  du  prociu*eur  de  la  République  à  Gray,  M.  LoiSEAr, 
substitut  du  procureur  de  ia  Répuolique  à  Montbéiiard. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Montbéiiard, 
M.  MoNNiEH,  juge  suppléant  à  Draguignan. 
27  juillet.    Juge  à  Auxerre,  M.  Nicolas,  juge  suppléant  à  Versailles,  en 
remplacement  dé  M.  Vallon,  démissionnaire  et  nomme 
juge  honoraire. 

Juge  suppléant  à  Versailles,  M.  Adam,  avocat,  docteur  en 
droit. 

Juge  à  Pergignan ,  M.  de  Pbyerimhoff,  juge  à  Moulins. 

Juge  à  Moulins,  M.  Duméril ,  juge  à  Perpignan. 

Juge  à  Saint-Dié.  M.  Stoffel,  juge  à  J^antua,.  en  rempiace 
ment  de  M.  Mathieu,  décédé. 

Juge  à  Ghàteau-Ghinon,  M.  Baugheron  de  Boissoudt,  subs- 
titut à  la  Châtre,  en  remplacement  de  M.  GauUierin, 
admis  à  k  retraite  et  nommé  juge  honoraire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  la  Châtre,  M.  De 
SAGES ,  juge  suppléant  chargé  de  Tinstruction  à  Chàteau- 
Chinon. 

Juge  à  Dreux,  M.  Nigot,  juge  suppléant  chargé  de  Tins- 
truction  à  Épernay,  en  remplacement  de  M.  Jsambert. 
décédé. 

M.  MuRAY,  juge  spécialement  chargé  du  règlement  (le^ 
ordres  à  Saintes,  y  est  chargé  de  Tinstruction,  en  rem- 
placement de  M.  Tendron,  qui  reprend  sur  sa  demande 
les  fonctions  de  simple  juge. 

M.  Baugheron  de  Boissoudy,  nommé  juge  à  Château-Chi- 
non,  y  est  cliargé  de  l'instruction,  en  remplacement  de 
M.  Desages. 

M.  Mangin,  juge  à  Saintes,  y  est  spécialement  chargé  du 
règlement  des  ordres  pendant  Tannée  judiciaire  1875-187'^ 
3  «ont.  Procureur  de  la  République  à  Versailles,  M.  de  FROiOEFONr 
des  Farges,  procureur  de  la  République  à  Pontoise,  en 
remplacement  de  M.  Harel,  nommé  substitut  du  procu- 
reur général. 

Procureur  de  la  République  â  Pontoise,  M.  Martinet,  pro- 
cureur de  la  République  â  Tonnerre. 

Procureur  de  la  République  a  Tonnerre,  M.  Pato  db  Rosf- 
MONTi  substitut  du  procureur  de  la  République  a  Sens. 
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3  aoàL     Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Sens,  M.  Real, 
[Svùe.)      I  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Nogent-le-Ro- 
trou.     ^ 
Sobstitut  du  procureur  de  la  RépubUque  à  Nogent-le-Ro- 
trou,  M.  ViGKEAU,  juge  suppléant  chargé  de  rinstruction 
fl  Ghâteaudun. 
Juge  à  Millau,  M.  Michelet,  juge  de  paix  de  cette  ville, 
licencié  endroit,  en  remplacement  de  M.Fraysse,  décédé. 
Juge  à  Nantua ,  M.  Guisse  ,  juge  à  Tîzi-Ouzou ,  en  remplace- 
ment de  M.  Stoffel,  nommé  juge  à  Saint-Dié. 
Juge  suppléant  à  Lille,  M.  Delangre,  avocat,  docteur  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Ghantreuil,  nommé  subs- 
titut du  procureur  de  la  République. 
M.  Colle,  juge  à  Saint-Dié,  rentplira  au  même  siège  les 
fonctions  de  juge  d'instruction,   en  remplacement  de 
M.  Mathieu,  décédé. 
»  5  août    Procureur  de  la  République  à  Saint-Nazaire,  M.  Marion  de 
Procé  ,  procureur  de  la  République  â  Quimperlé ,  en  rem- 
placement de  M.  Buffe,  nommé  substitut  du  procureur 
général. 
Procureur  de  la  République  à  Quimperlé ,  M.  Benoît,  subs- 
titut du  procureur  de  la  République  à  Vannes. 
Substitut  dc»procureur  de  la  République  à  Vannes ,  M.  Bois- 
ViEL ,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Loudéac. 
Vice-président  à  Carcassonne,  M.  Jeanjean,  juge  d'instruc- 
tion à  Perpignan,  en  remplacement  de  M.  Jaubert,  admis 
à  la  retraite  et  nommé  vice-président  honoraire. 
Juge  à  Perpignan,  M.  Alaux,  substitut  du  procureur  de  la 

République  à  Lodève. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Lodève ,  M.  de 
Tatrag,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saint- 
Pons. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saint-Pons,  M.  Fer- 

UAUD,  avocat,  docteur  en  droit. 
Juge  à  Rocroi,  M.  Brutillot,  ancien  avoué,  en  remplace- 
ment de  M.  Poinsot,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bonneville, 
M.  TORREL ,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Saint-Jean-de-Maurienne. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saint-Jeau-de- 
Uaurienne,  M.  Bouvier,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Bonneville. 
Juge  supptéant  à  Grenoble,  M.  Laurans,  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Fauché-Prunelle,  décédé. 
Juge  suppléant  à  Draguignan,  M.  Olivier,  avocat ^en  rem- 
placement de  M;  Fabry,  nommé  juge. 
Juge  suppléant  à  Épemay,  M.  Barbier,  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Nicot,  nommé  juge. 
Juge  suppléant  à  Die,  M.  Carraz-Billiat,  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Chaboud ,  nommé  juge. 
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U  septemb.  Juge  suppléant  à  Saint-Marcellin,  M.  Vallbntin,  avocat. 
•  (iocteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Cbaravel, 

nommé  juge. 
M.  Barbier,  nommé  par  le  présent  décret  juge  suppléant  ît 

Épernay,  y  est  temporairement  chargé  de  rinstniction, 

concurremment  avec  le  juge  d'instruction  lilulaire. 
Procureur  de  la  République  à  Bastia,  M.  Stbpasini,  procu 

reur  de  la  République  a  Calvi ,  en  remplacei&entde  M.  de 

Gapfori  ,  nommé  conseiller. 
Procureur  de  la  République  à  Calvt,  M.  Murati,  subslitni 

du  procureur  de  la  République  à  Bastia. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bastia,  M.  Dt 

FiGARBLLi ,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  S,ir 

tène.  • 

Président  à  Rouen,  M.  Pouyer,  avocat  général  près  la  roui 

de  Rouen ,  en  remplacement  de  M.  Vanier,  admis  à  la  re- 
traite et  nommé  président  honoraire. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 

Rouen,  M.  Cha^oi^b-Davranches,  procureur  de  la  Repu 

biique  à  Pont-Âudemer,  en  remplacement  de  M.  G»ullioi 

de  la  Perrière,  nommé  substitut  du  procureur  général  « 

Rouen. 
Procureur  de  la  République  à  Pont-Aïudèmer,  M.  Lbpot,  subv 

titut  du  procureur  de  la  République  au  Havre. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  au  Havre,  M.  R^»- 

bert,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Evreux. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Evreux,  M.  Bagoi. 

substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bernay. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bernay,  M.  Maw.. 

juge  suppléant  à  Rouen. 
Juge  suppléant  à  Rouen ,  M.  Méret,  avocat,  docteur  en  droii 
Juge  à  Saintes,  M.  Bernard,  substitut  du  procureur  de  l> 

République  à  Fontenay,  en  remplacement  de  M.  Toriw. 

démissionnaire.  I 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Fontenay,  M.  M^i 

RIGE ,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Montnio- 

rillon. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Montrouiilion. 

M.  Petit,  juge  suppléant  à  Saintes. 
Juge  suppléant  à  Saintes,  M.  Gélineau,  avocat. 
Substitut    du    procureur    de    la    République    à    Mino> 

M.  Teulon,   substitut  du  procureur  de  la  Républiqu»! 

à  Alais,  en  remplacement  de  M.  du  Puy-Montbrun  >!' 

Rozière,  démissionnaire. 
•     Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Vienne,  M.  R(»>- 

DET,  juge  suppléant  à  Vienne,    en   remplacement  dt 

M.  Ternisien  ,  appelé  a  d  autres  fonctions. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Loudéac,  M-  ^* 

NAifY,  juge  suppléant  à  Rennes,  en  reniplacenient   !■ 

M.  Bois-Vief,  nommé  à  Vannes. 


— «•(  105  )- 

i4  septemb.  Juge  suppléant  à  Rennes,  M.  Pbrrussbl,  avocat. 
[Suite.)     jiigrg  suppléant  à  Cherbourg,  M.  Lefrançois,  avocat,  doc- 
leur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Rossignol,  décédé. 
Juge  suppléant  à  Bourg,  M.  Rive,  avocat,  en  remplacement 
de  M.  Guiflon,  admis  à  la  i^traite. 

Jjjge  suppléant  à  Cholet,  M.  Richard,  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Hervé ,  démissionnaire. 
^*  Juge  suppléant  à  la  Rochelle,  M.  Tortat,  avocat,  docteur 
en  droit,  en  remplacement  de  M.  Deforge,  démission- 
naire. 

Juge  suppléant  à  Libourne,  M.  Pelissier  de  Labatut,  avo- 
cat, en  remplacement  de  M.  Salles,  nommé  juge  de  paix. 

Juge  suppléant  à  Lunévilie,  M.  Maillbfer,  avocat,  docteur 
en  droit,  en  remplacement  de  M.  Saladin,  démission- 
naire. 

Juge  suppléant  à  Thiers,  M.  Meynard  de  Franc,  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Goyon,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Sisteron,  M.  Amiel,  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Lombard  de  Chàteau-Arnoux,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Tournon,  M.  Verdet,  avocat,  en  rempla-» 
copient  de  M.  Clavel-Véron ,  admis  à  la  retraite. 

M.  RoLiN,  juge  à  Rocroi,  y  remplira  les  fonctions  déjuge 
d^instruction ,  en  remplacement  de  M.  Poinsot,  appelé  à 
d*autres  fonctions. 
^^5ep(emb.  Procureur  de  la  République  à  Pau,  M.  Grellet-Dvmazeau, 
procureur  de  la  République  à  Saint-Sever,  en  remplace- 
ment de  M.  Bouvet ,  nommé  conseiller. 

Procureur  de  la  République  à  Saint-Sever,  M.  Pailhé  ,  sub- 
stitut du  procureur  de  Li  République  à  Dax. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Oax,  M.  Lagoin  , 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Lourdes. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Lourdes ,  M.  Ba- 
LENGiE,  juge  suppléant  à  Pau. 

Procureur  de  la  République  à  Niort,  M.  Manplastre,  pro- 
cureur de  la  Republique  à  Loudun ,  en  remplacement  de 
M.  Baraudon ,  nommé  conseiller. 

Procureur  de  la  République  à  Loudun ,  M.  Giraud,  substitut 
du  procureur  de  la  République  a  la  Roche-sur- Yon. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  la  Roche-sur- 
Yon,  M.  GossiN,  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Parthenay. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Parthenay, 
M.  Saintblancard,  juge  suppléant  à  Rochefort. 

Procureur  de  la  République  à  Pontivy,  M.  ëspinas,  procu- 
reur de  la  République  à  Lannion,  en  remplacement  de 
M.  Le  Bastard  de  Mesmeur,  décédé. 

Procureur  de  la  République  à  Lahnion,  M.  Ayrault,  sub- 
stitut du  procureur  de  la  République  à  Quinipcr. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Quimper,  M.  Cot- 
TiNEAU  (Léon-Marie-François-Rogatieii),  avocat,  docteur 
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28  septemb.  en  droit,  attaché  de  première  classe  ou  parquet  de  i» 
[Suite  Jj  Seine. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saint- Brieuc, 
M.  Letestu,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Lannion,  en  remplacement  de -M.  Lucas,  démissionnaire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Lannion, 
M.  HÉDAL,  juge  suppléant  à  Rennes. 

M.  Mariage  ,  juge  à  Pari«,  remplira  les  fonctions  d£  jugp 
d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Danloux  du  Mos- 
nils,  qui  reprend,  sur  sa  demande ,  celles  de  simple  juge. 

ALGÉRIE. 

Ont  été  nommés  : 

20  juillet.    Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Constantine, 
M.  DE  Castelbajag  ,  substitut  du  prociu'eur  de  la  Repu- 
blique à  Bône,  en  remplacement  de  M.  Vemet,  nomme 
substitut  à  Perpignan. 
•  Substitut  du  procureur  *de  la  République  à  Bônc,  M.  Dr- 

LONG  DC  RosNAY,  substitut  à  Tlemcen. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Tlemcen ,  M.  Kolb  , 
substitut  à  Belfort. 
3  août.    Juge  à  Tizi-Ouzou,  M.  Fenet,  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Guisse,  nommé  juge  à  Nantua. 

Assesseur  musulman  à  Gonstantine ,  Si-el-Mbekii-ben- 
MonAMMED-BEN-MoiiAMMED-KEHOUL-BEN-BADis ,  60  rem- 
placement de  Si-abd-el-Halim-ben-Lefgovn ,  décédé. 
I  h  septemb.  Juge  à  Alger,  M.  Chauvin  ,  juge  d'instruction  à  Gonstantine. 
en  remplacement  de  M.  Quinquin  (décret  du  i*'mars  1803. 
art.  1"). 

Juge  à  Gonstantine,  M.  Rby,  juge  d'instruction  à  Bougie. 

Juge  à  Bougie, M.  Larréba  de  Mobel  ,  juge  de  paix  de  Balnâ. 

MM.  Ret  et  Labrbra  de  Morel  ,  nommés  par  le  présent  de 
cret  juges  à  Gonstantine  et  *à  Bougie,  y  sont  chargés  des 
fonctions  de  Tinstruction. 
28  septeml).  Président  du  tribunal  de  Philippeville,  M.  Poucheret,  pré- 
sident à  Tizi-Ouzou,  en  remplacement  de  M.  Pérez,  ad- 
mis, sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite, 
et  nommé  président  honoraire. 

Président  du  tribunal  de  Tizi-Ouzou,  M.  Pabisot,  vice-pré- 
sident à  Gonstantine.  . 

Vice-président  du  tribunal  de  Gonstantine ,  M.  Lefebcre.  j 
juge  d'instruction  à  Mostaganem.  l 

Juge  au  tribunal  de  Mostaganem,  M.  Fenet,  juge  à  Tizi-  J 
Ouzou. 

Juge  au  tribunal  de  Tizi-Ouzou,  M.  Moreau,  juge  suppléant 
rétribué  à  Gonstantine. 

Juge  suppléant  rétribué  au  tribunal  de  Gonstantine,  M.  Jan- 
vier DB  La  Motte,  juge  de  paix  de  Deliys. 
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JUSTICES  DE  PAIX. 

Ont  été  nommés  : 

àjuiM.  Juge  de  paix  du  canton  de  Courçon  (Charente-Inférieure), 
M.  Cornu AULT  (Francois-Pi erre-Félix),  en  remplacement 
de  M.  Seiler,  appelé  4  d  autres  fonctions. 
Juge  de  paix  du  canton  dVKguzon  (Indre),  M.  Morin,  juge 
de  paix  de  Noirétable,  en  remplacement  de  M.  Pierre, 
décédé. 
Jage  de  paix  du  canton  de  Pavilly  (Seine -Inférieure), 
M.  Jacques,  juge  de  paix  d*Ourville,  en  remplacement 
de  M.  Thomas,  décédé. 

Jage  de  paix  du  canton  d*Ourville  (Seine-Inférieure),  M.  Dk> 
NATYiLLE ,  juge  de  paix  d*Acheux. 

Juge  de  paix  du  canton  d*Acheux  (Somme),  M.  Guibout 
(Emile-Louis),  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Messei. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  Javie  (Basses- 
Alpes),  M.  RiCHAUD  ^athieu),  maire,  en  remplacement 
de  M-  Convers,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Ryes  (Calvados), 
M.  GossET  f Gustave),  maire," licencié  en  droit,  en  rem- 
placement GJeM.  Laurent,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Juiilac  (Corrèze), 
M.  Grand  (Gabriel),  notaire,  en  remplacement  ae 
M.  Gfouyon,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Selongey  (Côtc- 
d'Or),  M.  RÉQuiCHET  (Joseph-François),  ancien  maire, 
en  remplacement  de  M.  Japiot,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  DieuleGt  (Drômc), 
M.  Soubetran  (Jules-Antoine),  ancien  greffier,  en  rem- 
placement de  M.  Roman,  démissionnaire. 

Suppléant* du  juge  de  paix  du  canton  d*Aniane  (Hérault^, 
M.  SÉGUi  (Eugène-Marie),  notaire,  en  remplacement  ae 
M.  Garrigues,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Giromagny  (terri- 
toire de  Belfort),  M.  Lardier  (Hippolyte-Émilc),  notaire, 
conseiller  d'arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Boi- 
GEOL,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  du  Lude  (Sarthe), 
M.  Lagrange  (Marie-Théophile-Anatole),  notaire,  en  rem 
placement  de  M.  Baudrv,  nommé  juge  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bessines  (Haute- 
Vienne),  M.  Petit  (François-Marie-Joseph-Arsène),  no- 
taire, licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Barny, 
déni  i  ssionnaire. 
inUïsL  Juge  de  paix  du  canton  d'AUos  (Basses- Alpes),  M.  Reynaud, 
suppléant  du  juge  de  paix  de  Colniars,  en  remplacement  . 
de  M.  Plaisant,  décédé. 
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i3  juillet.    Jugé  de  paix  du  canton  de  Lury  (Cher),  M.  Soret,  jugede 
{Suite,)         paix  de  Nouvion,  en  remplacement  de  M.  Plassat,  do- 
cédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Jarnagps  (Creuse) ,  M.  Picaud. 
juge  de  paix  d*Evaux,  en  remplacement  de  M.  Solton, 
décédé.  , 

Juge  de  paix  du  canton  de  Blamont  (Doubs),  M.  Nicou^ 
(Gustave),  docteur  en  droit,  en  remplacement  de 
M.  Schwalm,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  se<- 
droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art.  5,  S  i"). 

Juge  de  paix  du  canton  du  Fousseret  (Haute-Garonne;. 
M.  Gi^RAUD,  ancien  juge  de  paix,  en  remplacemenl  d*" 
M.  Ladevèze,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Chàteauneuf-sur-Sarthe  (Maine- 
et-Loire),  M.  PouPBT  (Ëugène-François-René),  en  rem 
placement  de  M.  Guigou ,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Montrevauit  (Maine-et-Loire). 
M.  JouBERT,  suppléant  du  juge  de  paix  de  Gorron,  en 
remplacement  de  M.  Baudry,  admis  sur  sa  demande  j 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853. 
art.  5,  S  1"). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne' 
M.  Hesm£,  juge  de  paix  de  Nemours,  en  remplacemen' 
de  M.  Beaufait,  admis  sur  sa  demande  à  faire  valoir  se^ 
droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art.  11,  S  3). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Nemours  ( Seine -et-Manie 
M.  Dary  (Frédéric-Louis). 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bagé-le-Cbâtel  (Ain,. 
M.  Lespinâsse  (Jacques-Mathieu- Victor-Octave),  notain\ 
en  remplacement  de  M.  Martin,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Rocroi  fÀrdcnnes 
M.  Rauj.bt  (Jean- Baptiste),  notaire,  en  remplacement tW 
M.  Àubriot,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Camarès  (AveyrtAi  • 
M.  Mazars'de  Mazarin  (Léon-Samuel),  en  remplacenxMji 
de  M.  Saisset,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint- Pauliiii 
(Haute-Loire),  M.  Armand  (François-Alexandre),  main, 
•en  remplacement  de  M.  Arnaud ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Fauqueiuben;m* 
(Pas-de-Calais),  M.  Cache  (Pierre- Isidore),  adjoint  a" 
maire,  en  remplacement  de  M.  Pnivost,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Marcigny  (Saône  et 
Loire),  M.  Lamy  (Marie-Gaspard-Laurent-Thomas-Jacque> 
docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Buchel.  dc 
cédé.  -Y 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Marly  (Seine-e 
Oise),  M.  Maziau,  ancien  juge  de  paix,  en  i>einplaccnien' 
de  M.  Teliier,  démissionnaire. 
20  juillet.    Juge  de  paix  du  canton  de  Bourg-Saint-Andéol  (Ardèchr 
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20  juillet.       M.  Imberton  ,  juge  de  paix  de  Poiit-i>aint-Ësprit,  en  retii- 
(Soitr.)        placement  de  M.  Servier,  admis  sur  sa  demande  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i8ô3,  art.  5, 
S  i"). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bléré  (Indre-et-Loire),  M.  Vin- 
cent, juge  de  paix  du  Louroux-Béconnais,  en  remplace- 
ment de  M.  Dumée,  démissionnaire. 
.  Juge  de  paix  du  canton  de  Chàtddon  (Puy-de-Dome), 
M.  Lazinier  (Jacques-Gustave),  maire,  en  remplacement 
de  M.  Joubert,  admis  sur  sa  demande  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  (loi  du  g  juin  i853,  art.  11,  S  3). 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Recey-sur-Ourcc 
(Côle-d'Or).  M.  Bordet  (Louis-Félix),  maire,  en  rempla- 
cement de  M.  Rouhier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montagrier  (Dor- 
dogne),  M.  PiNASSEAU  (François),  adjoint  au  maire,  en 
remplacement  de  M.  Pelit. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Marvejols  (Lozère), 
M.  Sa-NGUInède  (Charles-Urbain),  licencié  en  droit,  avoué, 
en  remplacement  de  M.  Bès  de  Berc,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Doulaincourt 
(Haute-Marne),  M.  Demsot  (Nicolas-Henry),  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Laurent,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Briey  (Meurthe-et- 
Moselle),  M.  CoLLiGNON  (Jean-François),  en  remplace- 
ment de  M.  Mauvais ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Couruière  (Puy-de- 
Dôme),  M.  Planât  (Antoihe-Jean-Maurice),  en  rempla- 
cement de  M.  Bourdier. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  Roche  (Ilaule- 
Savoie),  M.  Morel  (Claude),  en  remplacement  de  M.  Ares- 
tan,  démissionnaire. 
>  juillet.  Juge  de  paix  du  canton  de  Mansle  ( Charente) ,  M.  Brochai \ , 
suppléant  du  juge  de  paix  d'AirvauU,  en  remplacement 
de  M.  Giron,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Dun-le-Roi  (Cher),  M.  Adam, 
juge  de  paix  de  Tannay,  en  remplacement  de  M.  Huard , 
admis  sur  sa  demande  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite (loi  du.  9  juin  i853,  art.  11,  S  3). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Tannay  (Nièvre),  M.  Toutre, 
ancien  juge  de  paix. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mussidan  (Dordogne),  M.  Rolin  , 
juge  de  paixdeMontignac,  en  remplacement  de  M.  Che- 
val ier-Larey  que,  démissionnaire. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Pont-Château  (Loire-Inférieure), 
M»  Aurrbe  (Edouard-Adrien),  licencié  en  droit,  ancien 
avoué,  en  remplacement  de  M.  Freund. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Mauléon-Barousse  (Hauies-P^- 
rénées),M.  Plamajou  (Antoine-Joseph-Jean-Louis-Achille), 


— «•(  110  ). 

25  juillet.        conseiller  municipal,  en  remplacement  de  M.  Plamajou, 
{ Suite,  )  nommé  juge  de  paix  à  Sainl-Denî»-du-Sig. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Claude  (Jura) 
M.  MoussiER  (Pierre-Louis),  notaire,  en  rempia(;emenl 
de  M.  Baston,  nommé  juge  suppléant  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Claude. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  est  de  Perpignan  (Py- 
rénées-Orientales), M.  Garau  (Henry-Augustç),  avoui. 
en  remplacement  de  M.  Rivais ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vitlel  (Vospes). 
M.  Marc  (Marie-Augustin),  en  remplacement  de  M.  Bou- 
loumié. 
39  juillet  Juge  de  paix  du  canton  de  Liboume  (Gironde),  M.  SiLLE^. 
juge  suppléant  au  tribunal  dé  première  instance  de  ia 
même  ville,  en  remplacement  de  M.  de  Meslon,  nomiiu' 

Juge  de  paix  du  canton  de  Richelieu  (Indre-et-Loire. . 
M,  Triaire  ,  juge  de  paix  de  la  Fresnaye ,  en  reniplace- 
mentde  M.  Dumée,  nommé  juge  de  paix  à  Blérc. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Thonon  (Haute-Savoie),  M.  Bin- 
NET,  juge  de  paix  de  Cluses,  en  remplacement  de  M.  Naz. 
décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pont-à-Mousson  (Meurlhc-ei- 
Moselle),  M.  Didier,  juge  de  paix  de  Rambervillers,  en 
l'emplacement  de  M.  Villeroy,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Rambervillers  (Vosges),  M.  Ver- 
mer,  juge  de  paix  de  Vittel.    -J — 

Juge  de  paix  du  canton  de  Vittel  (Vosges),  M.  Masso>. 
juge  de  paix  de    Provenchères. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  nord-ouest  de  Sain?- 
Etienne  (Loire),  M.  Peté  (Claude-Emile- Adolphe),  avoue 
en  remplacement  de  M.  Dubouchet,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Malesherbes  iL^i 
ret),  M.  Leglerg  (Isidore-Louis-Edmond),  en  remplie»'- 
ment  de  M*  Gibier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Clef  mont  (Haute- 
Marne),  M.  NiGOLAY  (François-Adolphe-Nicolas), notaire 

en  remplacement  de  M.  Ësnard,  décédé. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montsurs  (Mayenne . 

M.  RouESSÉ  (Julien-Jean),  maire,  en  remplacement  <lt^ 

M.  Maudet,  décédé. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Haubourdin  (Non! 

M.  Platel  (Amédée-Henri),  maire,  en  remplacement  ut" 

M.  Rose,  démissionnaire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Chevreuse  (Seine- 

et-Oise),  M.  Ddprilot  (  Jean -Baptiste -Léon -Henri -\  i- 

rcnne),  en  remplacement  de  M.  Morize,  démissionnai^^ 
M.  MiTAL,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  U 
•  Courtine  (Creuse),  est  révoqué. 

3  août.    Juge  de  paix  du  canton  de  Saint -Firmin  (Hautes- Alpes, 


3  août         M.  Bkraud,  aocien  juge  de  paix,  en  remplacement  de 
(Sk»<0        m.  Gauthier,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Corrèze  (Corrèze),  M.  Billot» 
juge  de  paix  de  Miéian,  en  remplacement  de  M^  Gorse, 
décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Évaux  (Creuse) ,  M.  YsYniea ,  an- 
cien juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Picaud, 
nommé  juge  de  paix  à  Jamages. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Jarnages  (Creuse),  M.  Meunier- 
QtiNSAG  (Henri-Élie),  licencié  en  droit,  ancien  avoué  à 
la  cour  de  Limoges,  en  remplacement  de  M.  Picaud, 
non  acceptant. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bourdeaux  (Drôme) ,  M.  Richard, 
juge  de  paix  de  la  Chapelle- en -Vercors,  en  remplace- 
ment de  M.  Borel  de  Lestang,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  delà  Chapelle -en- Vercors  (Drôme), 
M.  Tang  (Jacques- Augustin),  maire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pioudahnezeau  (Finistère), 
M.  CLOABEG,juge  de  paix  de  Gourin,  en  remplacement 
de  M.  Vincent,  nommé  juge  de  paix  au  Louroux-Béconnais. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Monségur  (Gironde) ,  M.  Bazot, 
suppléant  du  juge  de  paix  de  Gémozac,  en  remplace- 
ment de  M.  Fowrgeaud,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Fumel  (Lot-et-Garonne) ,  M.  Ber- 
tal,  juge  de  paix  de  Mareuil ,  en  remplacement  de  M.  Du 
Chaylard,  nommé  juge  de  paix  à  Nérac. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Faverges  (Haute-Savoie),  M-  Bu- 
rin DE  Cervins,  ancien  juge  de  paix,  en  remplacement 
de  M.  Rosset,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  la  Motte-Achard  (Vendée) ,  M.  Bru- 
TiACLD  DE  VILLENEUVE  (Pierre-Henri),  licencié  en  droit, 
en  remplacement  de  M.  Lequyer,  admis  sur  sa  demande 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i8ô3 , 
art  5,  S  dernier). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Suipice-les-Feuilles( Haute- 
Vienne),  M.  Grave LAT,  juge  de  paix  de  Beynat,  en  rem- 
placement de  M.  Delafond,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Beynat  (Corrèze),  M.  Rocdier  , 
ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Graveiat, 
nommé  juge  de  paix  à  Saint-Sulpice-les-Feuilies. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pléneuf  (Côtes- 
du-Nord).  M.  de  la  Godblaye  de  Nantois  (Arthur-Fran- 
cois-Marie),  maire,  en  remplacement  de  M.  Viel- Ville- 
neuve, décédé. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Charenton( Seine), 
M.  Laneyrie  (Baptiste- Aimé-Gustave),  docteur  en  droit, 
en  remplacement  de  M.  Blondel ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Sens  (Yonne) , 
M.  Tonnelljer  (Jérôme-Louis-Alfred),  licencié  en  droU, 
ancien  avoué,  en  remplacement  de  M.  Levrat,  décédé. 
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3  août.      Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Toucy-( Yonne. . 
{SuUc)  M.  Carreau  (Jean-Bap liste-Pierre),  ancien  notaire,  en 

remplacement  de  M.  Ansauii,  décédé. 
12  août.    Juge  de  paix  du  canton  de  Millau  (Aveyron),  M.  MiivE- 

POIX,  juge  de  paix  de  Saint-Affrique,  en  reniplaceiuent 

de  M.  Michelet,  nommé  juge  au  tribunal  de  première 

instance  de  celte  ville. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Affrique  (Àvcyron) ,  M.La!.o. 

juge  de  paix  d'Aniane. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Najac  (Aveyron),M.  Axglf.viel, 
•     ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Ser,  dénii»- 

sionnaire.  ' 

Juge   de  paix  du  canton  sud  d'Aix  (Bouches-du-Rhône!. 

M.  GiRAUD,  juge  de  paix  de  Marligues,  en  rempbceineni 

de  M.  Eyssautier,  nommé  juge  de  paix  du  a*  canton  de 

Marseille. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Martigues  ( Bouches-du-Rhône  i. 

M.  BÉRENGER ,  suppléant  du  juge  de  paix  d'Antibes. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Sornac  (Corrèzc),  M.  Pradeui 

(Sebastien-Jules),  en  remplacement  de  M.  Giron-Bache 

lier,  décédé. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Pont-Saint-Esprit  (Gard),  M.  ^^ 

ZL'N,  juge  de  paix  de  Saint- Félicien,  en  remplacement  df 

M.  Imberton ,  nommé  juge  de  paix  à  Bourg-Saint -Ande^l. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Peyrehorade  (Landes),  M.  Bordl'» 

(Jacques),  en  reip placement  de  M.  Mays,  décédé. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Nazaire  (I^ire-lnférienn' 

M.  Lucas,  juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  même  ville,  en  remplacement  de  M.  PjLque- 

leau,  décédé. 
Juge  de  paix  du  canton  du  Bois-d'Oingt  (Rhône),  M.  Veibk. 

juge  de  paix  de  Saint-Bonnet-le-Chàteau,  en  remplaif- 

ment  de  M.  Lebrun,  démissionnaire. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Bonnet-le-Châleau  (Loire 

M,  Dlgiiamp  (Jean-Robert- Henri),  ancien  grefBer. 
Juge  de  paix  du  canton  de  la  Fresnaye  (Sarthe),M.  Fient î 

( Jacques- Valentin),  ancien  notaire,  en  remplacemenldc 

Àl.  Triaire,  nommé  juge  de  paix  à  Richelieu. 
Juge  de  paix  du   X*   arrondissement  de   Paris   (Seine 

M.  Hemerdinger  ,  ancien  juge  de  paix ,  en  remplacement 

de  M.  Bidault  de  l'Isle,  décédé. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Sallanches  (  Haute-Savoie  ) ,  M.  Di 

MONT  (Alexis-Marie),  licencié  en  droit,  en  remplacemen! 

de  M.  Terrier. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Provenchères  (Vosges),  M.  Bru 

(Maurice,- Eugène),   en  remplacement   de  M.  Masso" 

nommé  juge  de  paix  à  Viltel. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Fère-en-Tani» 

nois  (Aisne),  M.  Lacoiîr  (Louis),  notaire,  en  remplat*^ 

ment  de  M.  Blin,  démissionnaire. 
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11  aoàh     Sappléaiil  du  juge  de  paix  du  canton  de  Oolmars  (BaMes- 
(Siûe.)        Alpes).,  M.  Arnaud  (Casimir),  notaire,  en  remplacement 
de  M.  Reynaud .  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Laragne  (Hautes- 
Alpes),  M.  VoLLAiRE  (Étienne-Victor),  conseiller  muni- 
cipal, en  remplacement  de  M.  Bertrand,  nommé  juge  de 
paix  de  ce  canton. 

St4)pléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Renwez  (Ardennes), 
M.  CocHARD  (Jules-Adolphe),  maire,  ancien  greffier,  en 
remplacement  de  M.  Joseph,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Dreux  (Eure-et- 
Loir),  M.  Poirier  (Pierre-Françots-Léopold),  docteur  en 
droit,  maire,  en  remplacement  de  M.  Bodeau,  nommé 
juge  suppléant. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Ghâtelaudren 
(Côtes-du-Nord),  M.  Eo»  (Marie-Ange-Pierre-François), 
notaire,  en  reiti^lacement  deM.  Gorbel,  décédé.    ' 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Chàteaubourg 
(Ille-et-Vilaine),  M.  Cazaux  (Bernard),  en  remplacement 
de  M.  Savouré,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Puymirol  (Lot-et- 
Garonne),  M.  SouRiRAN  fJean),  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Tourrette,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Gorron  (Mayenne), 
M.  Barre  (Alphonse- Jules),  licencié  en  droit,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Joubert,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Benin-d'Azy 
(Nièvre),  M.  Guttron  (Jacques-Antoine-Paul-Émile),  an- 
cien notaire,  en  remplacement  de  M.  Dumont,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Gunlhat  (Puy-fte- 
D6me),  M.  Vialis  (Antoine),  en  remplacement  de 
M.  Porrat,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lugny  (Sa6ne-et- 
Loire),  M.  Pbuillet  (Claude-Louis),  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Meunier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pampelonne  (Tarn) , 
M.  A?{GLADE  (Pierre- Adrien),  notaire,  maire,  en  rempla- 
cement de  M.  Mader,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  des  Trois-Moutiers 
(Vienne),  M.  Chevalier  (Armand),  en  remplacement 
de  M.  Fouqûet,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  du  Thillot  (Vosges), 
M.  Gaillot  (Joseph-Alphonse),  notaire,  en  remplacement 
de  11  Antoine ,  décédé. 

]IL  Roques  ,  juge  de  paix  du  canton  de  la  Fère-en-Tardenois 

(Aisne),  est  révoqué. 

t8  aoât.    Ju^e  de  paix  du  canton  ouest  de  Moulins  (Allier),  M.  Ma- 

THÉRON  (Hyacinthe),  greffier  du  tribunal  de  première 

instance  de  la  même  ville,  en  remplacement  de  M.  Ébert. 

Ju^e  de  paix  du  canton  de  Vico  (Corse),  M.  Pieri,  juge  d^. 


iSaoût,        paix  du  canton  d'Olnji-et-Capella,  en  remplacement  de 
Suùe,)         M.  I^ossi,  npnmié  juge  de  paix  à  San-Nicolao. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Olmi-et-CapeUa  (Corse),  M.G11- 
DiGELLi,  conseiller  générai. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Noirétabie  (Loire),  M.  Bkccat, 
suppléant  du  juge  de  paix  de  Cremieu,  en  remplace- 
ment de  M.  Morin,  nommé  juge  de  paix  à  Éguzon. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Plouha  (Côtes- 
du-Nord),  M.  Jouvelin  (Pierre-Marie),  notaire,  maire 
et  conseiller  d'arrondissement ,  en  remplacement  de 
M.  Mordelet,  décédé.    -Jj^ 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  CourtiDe 
(Creuse),  M.  Truffy  (Cléri),  notaire,  en  remplacement 
de  M.  Brioulle. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Morée  (Loire-et- 
Cher),  M.  Cruchet  (Léon-Honoré) ,  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Foucher,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montforl  (Sarthe) . 
M.  GouDEAU  (Pierre- Armand) ,  notaire  honoraire  et  maire. 
en  remplacement  de  M.  Habert,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Ollioules  (Var), 
M.  Infernet  (Joseph-Marie),  en  remplacement  de  M.La- 
borde,  démissionnaire. 
16  septemb.  Juge  de  paix  du  canton  de  Nouvion  (Aisne),  M.  Hacseb 

(Casimir),  ancien  notaire,  en  remplacement  de  M.  Soret, 
nommé  juge  de  paix  à  Lury. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bar-sur-Aube  (Aube],  M.  Boi- 
ZARD,   suppléant  actuel,   en  remplacement  ae  M.  dp 
•  Étangs,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droiti 

à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art.  11,  S  3). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Zicavo  (Corse),  M.  Peraldi(Aû- 
toine-Félix),  en  remplacement  de  M.  Peretti,  démis- 
sionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mareuil  (Dordogne),  M.  Dès- 
maison,  suppléant  actuel,  en  remplacement  de  M  Ber- 
t«d,  nommé  juge  de  paix  à  Fumel. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saillans  (Drôme),  M.  Raspail, 
juge  de  paix  de  Luc-en-Diois,  en  remplacement  de  M.  Al- 
vier,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Luc-en-Diois  (Drôme),  M.  Di- 
GHALÉON  (Louis-Aibert-Balthazar). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Breteuil  (Eure),  M.  Bilhait- 
DuRouYET,  juge  de  paix  de  Pons,  en  remplacement  de 
M.  Genêts,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pons  (Charente-Inférieure). 
M.  Sarrazin  ,  juge  de  paix  de  Gemozac. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Gemozac  (Charente^Ioférieure;i 
M.  Dumas,  suppléant  du  juge  de  paix  de  Cozes. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Monségur  (Gironde) ,  M.  SotDOV- 
Lassera  (Léonard-Jules),  en  remplacement  de  M.  Bazot, 
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i6  «epteœb.     qui  conserve ,  sur  sa  demande ,  les  fonctions  de  suppléant 
[Saiit.)       Ju  Juge  de  paix  de  Gémozac. 

Joge  de  paix  du  canton  de  Tuilins  (Isère),  M.  Gi^rard, 
juge  de  paix  de  Valence,  en  remplacement  de  M.  Goirand, 
décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Valence  (Drôme),  M.  Rolbaud, 
juge  de  paix  de  Die. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Die  (Drôme),  M.  Gillet,  juge 
de  paix  de  Meyzieux. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Meyzieux  (Isère),  M.  Vacher, 
juge  de  paix  de  Rosans. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Rosans  (Hautes-Alpes) ,  M.  Ra- 
voux,  juge  de  paix  de  Monestier-de-Clermont 

Juge  de  paix  du  canton  est  de  Blois  (Loir-et-Cher), 
M.  Lavenir,  juge  de  paix  de  la  Clayette,  en  remplace- 
ment de  M.  SuUliot,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Louroux-Béconnais  (Maine-et- 
Loire),  M.  Bertin  (Louis-Jean-Nicoias),  en  remplace- 
ment de  M.  Vincent,  nommé  juge  de  paix  à  Bléré. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Gourin  (Morbihan),  M.  Buhot- 
Lalnay  ( y veS'Élie-Marie- Alexandre),  en  remplacement  de 
M.  Cloarec,  nommé  juge  de  paix  de  Ploudalmezeau. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Jumeaux  (Puy-de-Dôme), 
M.  PoRTAL ,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud  de 
Saint-Fiour,  en  remplacement  de  M.  Ântier,  non  accep- 
tant. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Rivesattes  (Pyrénées-Orientales), 
M.  SiGART,  juge  de  paix  de  Millas,  en  remplacement  de 
M.  Chevresson,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Millas  (Pyrénées-Orientales); 
M.  Peyrac,  juge  de  paix  d'Olette. 

Juge  de  paix  du  cinquième  canton  de  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure), M.  Tabolelle,  juge  de  paix  d'£lbeuf,  en  rem- 
placement de  M.  Licquet,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Elbeuf  (Seine-Inférieure),  M.  BÉ- 
genne-Lamotte,  iuge  de  paix  de  Buchy. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  du  canton  ouest  de  Moulins  (Al- 
lier), M.  Bernard  (Louis-Marie-Gustave),  en  remplace- 
ment de  M.  Deshommes,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Varilhes  (Ariége), 
M.  GouRSB  (Jean-Baptiste-Lucien),  en  remplacement  de 
M.  Cabanié. 

Suppléant  du  juge  de   paix   du    canton  d*Axat  (Aude), 
-  M.  BoNNAiE,  suppléant  démissionnaire  du  juge  de  paix 
de  Monthoumet,  en  remplacement  de  M.  Boudet. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Dozulé  (Calvados), 
M.  Glillon  (Adolphe-Louis),  notaire,  en  remplacement 
de  M.  Legouez,  décédé! 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  de  Calenzana 
(Corse),  MM.  Fabiaki  (Alexandre),  conseiller  municipal, 

9- 


]6  Miptemb.       et  Santelli  (Jean-Âiige),  ancien  luaii'e,  en  remplace- 
{Saitc)  ment  de  M.  Guidoni  et  de  M.  Renucoli,  nooimé  juge  de 

paix  à  Muro. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Villamblard 
(Dordogne),  M.  Le  Boeuf  (Romain),  notiire,  en  rem- 
placement de  M.  Dépérier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montagrier  (Dor- 
dogne) ,  M.  MoNCEYRON  (Paul),  notaire,  en  remplacement 
de  M.  Bellisle,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  cantonade  Rougemont 
(Doubsj,  M.  Revillard  (Jean-Pierre-Émile),  notaire, 
conseiller  municipal ,  en  remplacement  de  M.  Ligier,  dé- 
missionnai re. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Nyon»  fDrome). 
M.  Girard  (Joseph-Frédéric),  notaire,  en  remplacement 
de  M.  Rousset,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  deQuîUebeuf  (Eure), 
M.  Troide  (Isaac-Nicolas-Martial),  ancien  suppléant,  en 
remplacement  de  M.  Heuzé,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Clelles  (Isère]. 
M.  Ogier  (Jean-Antoine-Casimir),  conseiller  municipal, 
en  remplacement  de  M.  Chapuis ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Orgères  (Eure-et- 
Loir),  M.  Desprez  (Jules-CbaHes-Édouard),  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Forteau. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  Réole  (Gironde' , 
M.  Genêt  (Jacques-Anatole),  noiiire,  en  remplacement 
de  M.  Rivière,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Neuvy-le-Ro' 
(Indre-et-Loire),  M.  Boireau  (Léonard-Louis-Alfred), 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Hazon,  nommé  juge  de 
paix  à  Neuillé-Pont-Pierre. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vizilie  (Isère). 
M.  Naz  (Albert-Marie-Eugène), notaire,  en  remplacement 
de  M.  Barillon,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saînt-Etîenne  de- 
Saint-Geoirs  (Isère),  M.  Chexavas  (Etienne),  notaire, 
maire,  conseUler  d*arrondissement,  en  remplacement  de 
M.  Rolland,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Grenade  (Landes), 
M.  PoNTOx  (Georges-Marie-Louis),  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Minviellc,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Peyrehorade 
(I^andes),  M.  Lobit  de  Monval  (Christophe-Henri- 
Georges),  notaire,  en  remplacement  de  M.  VWeusang, 
décédé. 

Suppléant  du  jtige  de  paix  du  canton  de  Saint-Marttn-de-Sei- 
gnaux  (Landes),  M.  Devert  (Jean-Baptiste),  en  rempla- 
cement de  M.  Léglise ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vallet  (Loirc-Infe- 
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1$  septemb.     rieure),  M.  Dabin  (Maurice-Joseph-Charies),  notaire,  en 
(Sttife.)       remplacement  de  M.  Fougnot,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  Canourgue 
(Lozère],  M.  Blanquet  de  Rol ville  (Athanase-Xavier- 
Joseph-Marie),  en  remplacement  de  M.  Abinal,  nommé 
juge  de  paix  de  Meyrueis. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Juvigny  (Orne), 
M.  Clopied  (Cyprien -Théodore- Jean),  maire,  en  rempla- 
cement de  M.  Lemaréchal,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  dlssoire  (Puyde-. 
Dôme),  M.  Portier  (Jean),  licencié  en  droit,  avoue,  en 
remplacement  de  M.  Clavellipr,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montceau-les-Mines 
(Saône-et-Loire),  M.  Ray  (Jules-Claude),  licencié  en  droit, 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Rav,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Clères  (Seine-Infé- 
rieure), M.  Lainey  (Léon),  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Mauger,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Poissy  (Seine  et- 
Oise),  M.  Carré  (Louis),  en  remplacement  de  M.  Cou- 
rant, décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Cerisais  (Deux* 
Sèvres),  M.  Reverdy  (Céran-Ernest),  licencié  en  droit, 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Délisle,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Brouvelieures 
(Vosges),  M.Thomas  (Nicolas),  maire,  en  remplacement 
de  M.  Pierre,  démissionnaire. 

Suppléant  dti  juge  de  paix  du  canton  de  Coursegoules 
(Alpes-Maritimes),  M.  Martin  (Claude -Honoré),  maire, 
en  remplacement  de  M.  Dedoux,  démissionnaire, 
"^«piemb.  Juge  de  paix  du  canton  de  Montrejeau  (Haute-Garonne), 
M.  Ayral,  juge  de  paix  de  Saint-Nicolas-de-la-Grave,  en 
remplacement  de  M.  Seilhan. 
.  Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Nicolas-de-la-Grave  (Tarn- 
et-Garonne),  M.  Seilhan,  ju^e  de  paix  de  Montrejeau. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Miélan  (Gers),  M.  Celières 
(André-Léon),  ancien  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Billot,  nommé'juge  de  paix  de  Corrèzc. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Fougeray  (Ilie-et -Vilaine], 
M.  Orion  ,  juge  de  paix  de  Rougé ,  en  remplacement  de 
M.  Leray. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Rougé  (Loire-Inférieure),  M.  Le- 
ray, juge  de  paix  de  Fougeray. 

Juge  de  paix  du  canton  de  la  Rochette  (Savoie),  M.  Barran^ 
juge  de  paix  du  Cbâtelard,  en  remplacement  de  M.  Ri- 
chard. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Châtelard  (Savoie),  M.  Richard^ 
juge  de  paix  de  la  Rochette. 

Juge  de   paix  du  dix-huitième  arrondisï^ement  de  Paris 
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a8  septemb.  (Seine) ,  M.  Pdgeault,  ancien  juge  de  paix,  en  rempla- 
{Saiie.}  cément  de  M.  Deschamps,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  ChÂteau<Ponsac  (Haute-Vienne), 
M.  GounoNNET,  ancien  juge  de  paix,  en  remplacement 
de  M.  Gailhbaud,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vennand  (Aisne), 
M.  Laux  (Louis-Augustin),  en  remplacement  de  M.  Bon- 
naire,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Ântibes  (Alpes-Ma- 
ritimes), M.  Martellt  (Charles- Victor-André),  licencie 
en  droit,  conseiller  municipal,  en  remplacement  de 
M.  Bérenger,  nommé  juge  de  paix  de  Martigues. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Nant  (Aveyron, 
M.  Fadat  (Marie-Jacques- Jules),  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Figayrolles,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Aurignac  (Hante- 
Garonne),  M.  Lamoureux  (Jean-£ugène),  licencié  en 
droit,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Goutelon^ie. 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Avranches  (Manche, 
M.  Scelle  (Stanislas-Georges),  docteur  en  droit,  avocat. 
en  remplacement  de  M.  Fontaine,  décédé. 

ALGÉRIE. 

Ont  été  nommes  : 

i3  juillet    Suppléant  du  juge  de  paix  de  Djidjelly,  M.  Andrubcci,  an- 
cien greffier,  en  remplacement  de  M.  Fargue,  non  ac- 
ceptant. 
25  juillet.    Juge  de  paix  d^Inkermann,  M.  Dupont,  licencié  en  droit. 
en  remplacement  de  M.  Rey,  démissionnaire. 
Juge  de  paix  de  Khenchela  (place  créée),  M.  db  Seaih. 

suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Sidi-bel-Abbès. 
Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Sidi-bel-Abbè^, 

M.  BoYBR,  licencié  en  droit. 
Juge  de  paix  de  Tebessa  (place  créée),  M.  Kraft,  licence 

en  droit. 
Suppléant   du  juge  de  paix  de   Nemours    (place  créée . 
M.  Pastor. 
39  juillet.    Suppléant  du  juge  de  paix  de  Dellys,  M,  Cayrol,  en  rem- 
placement de  M.  Deshayes. 
13  août.    Juge  de  paix  de  Bou-Saada ,  place  créée,  M.  Miel,  suppléant 
rétribué  à  Milianah. 
Suppléant  rétribué  à  Milianab,  M.  Favre,  licencié  en  droit 
Juge  de  paix  de  Laghouat,  place  créée,  M.  Sougaze,  sup^ 

pléant  rétribué  à  Bordj-Menaîel. 
Suppléant  rétribué  à  Bordj-Menaïel,  M.  Patrimonio,  licen 
en  droit. 
16  septemb.  Juge  de  paix  de  Batna,  M.  Ébert,  ancien  juge  de  pai^^ 
remplacement  de  M.  Larréra  de  Morel ,  nommé  juge. 
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i6  s^teiDb.  Juge  de  paix  de  Dra-el-Mizan ,  M.  Tbllibr,  juge  de  paix  de 
(  Suiu,)        Marengo. 

Juge  de  paix  de  Mareugo ,  M.  Carbot,  juge  de  paix  de  Dra- 
el-Mizan. 
28  scptemb.  Juge  de  paix  de  Deilys,  M.  Tiennote,  licencié  en  droit,  an- 
cien notaire,  en  remplacement  de  M.  Janvier  de  La  Motte, 
nommé  juge  suppléant  rétribué  à  Constantine. 

AUDIENCES  FORAINES. 

« 
Arrête  Le  juge  de  paix  de  Jemmapes  tiendra  une  foia  par  mois 

datjjiâkL      une  audience  à  Gastu. 

A  la  charge  par  cette  commune  de  supporter  les  frais 
de  cette  audience  foraine ,  comme  il  est  dit  en  Farticie  1 5 
du  décret  du  10  août  1876. 


ATTACHÉS  AUX  PARQUETS  DES  COURS  ET  TRIBUNAUX. 

Ont  été  nommés  : 

39  jaiBet  Attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  de  la  cour  d'appel 
de  Grenoble,^  M.  de  Thierret  de  Luyton  (Charles-Xa- 
vier-Eugène-TÈmile),  avocat,  docteur  en  drqit. 

Attachés  de  deuxième  classe  au  parquet  de  la  cour  d'appel 
de  Nancy,  IVfM.  des  Godiks  de  Souhesmes  (Raymond), 
avocat,  attaché  au  parquet  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  même  ville,  et  Jeny  ( Pierre-Lucien-Auguste- 
Marie- Albert) ,  avocat,  attaché  au  parquet  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  même  ville. 

Attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nancy,  M.  Maillefer  (Jean-Baptiste- 
Marie-Albert) ,  avocat,  docteur  en  droit. 

Attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  de  la  cour  d*appel 
de  Rouen,  M.  PoI^tàl  (HerfryGeorges),  attaché  au  par- 
quet du  tribunal  de  première  insttfipe  de  la  même  ville. 

r 

il,. 

GREFFIERS.  '^^'^ 

Ont  été  nommés  : 

6  juOlei.  GrefBer  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Belvès,  arrondis- 
sement de  Sarlat  (Dordogne),  M.  Miquel  (Jean),  en  rem- 
placement de  M.  Miquel(  Jean),  son  père,  décédé. 
Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Blesle,  arrondis- 
sement de  Brioude  (Haute-Loire),  M.  Saratier  (Jean), 
en  remplacement  de  M.  Segret  (Pierre),  démissionnaire. 
Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Messei,  arron- 
dissement de  Domfront  (Orne),  M.  Macé  (Léopold-Al- 
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6  juillet.        cide),  en  remplacement  de  M.  Guibout  (Emiie-Loois). 
[Suite.)         démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  dlssoire,  arron- 
dissement de  ce  nom  (Huy-de-Dôme),  M.  Pignol  (An- 
toine), en  remplacement  de  M.  Tinayre  (Pierre),  démis- 
sionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  sud-est  d'Amiens, 
arrondissement  de  ce  nom  (Somme), M.  Amsart  (Joseph 
Georges) ,  en  remplacement  de  M.  Decaieu  (Joseph-Ho- 
race), démissionnaire. 

M.  Palyngk^  greffier  du  tribunal  de' simple  p<^ice  de  Dun- 
kerque  (Nord),  est  révoqué. 
i5  juillet.  Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Hihiel 
(Meuse),  M.  Martin  (Émile-Alfred),  en  remplacement 
de  M.  Raussin  (Alexandre- Hubert -Ariste),  démission- 
naire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Lisieux,  arron- 
dissement cie  ce  nom  (Calvados),  M.  Pitrou  (Victor-Al* 
fred-Honoré),  ancien  greffier  de  la  justice  de  paix  de 
Falaise ,  en  remplacement  de  M.  Baron  (Florentin-Henri), 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Cadillac ,  arron- 
dissement de  Bordeaux  (Gironde),  M.  Dèzarnaclds 
(Pierre -Louis -Frédéric),  en  remplacement  de  M.  Bar- 
revre  (Mathieu-Alphonse),  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Catus,  arrondis- 
sement de  Cahors  (Lot),  M,  Clart  (Géraud- Edouard], 
en  remplacement  de  M.  Labro  (Marie-François-Casimir), 
-     décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Limogne,  ar- 
rondissement de  Cahors  (Lot),  M.  Bach  (  Jean-Pierre  j. 
en  remplacement  de  M.  Durand  (Alexandre -Jacques- 
Alexis),  démissionnaire.  . 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  est  du  Quesnoy,  ar- 
rondissement d'Avesnes  (Nord) .  M.  Sagubt  (Victor-Louis 
Marie),  en  remplacement  de  M.  Carion  (Cyprien- Au- 
guste), démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Roquecourbe. 
arrondissement  de  Castres  (Tarn),  M.  Salan  (Jean-Rap- 
tiste-Paul-Antoine),  en  remplacement  de  M.  Chabberl 
(  Jean-Jacques  ) ,  démissionnaire. 
.  Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d*Auvillars,  arron- 
dissement de  Moissac  (Tarn- et -Garonne),  M.  Cistcx 
(Joseph),  en  remplacement  de  M.  Hautempène  (Joseph), 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d*£vian,  arrondisse-  . 

ment  de  Thonon  (Haute-Savoie),  M.  Chàtillox  (Léon),  s 

en  remplacement  de  M.  Derobert  (Irénée),  décédé.  j 

22  juillet.    Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Bourganeuf  j 

(  Creuse  )  »  M.  Sallon  (  Louis-Charles  ) ,  bachelier  en  droit . 


lajofflet.      en remptacement  de  M.  Canealon  (Charles),  démission* 
(5«^-)        naire. 

GrefBer  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  l*lie- Bouchard, 
arrondissement  de  Chinon  (Indre-et-Loire),  M.  Argham- 
BAULT  (Casimir-Félix),  en  remplacement  de  M.  Hubert 
(René-Pierre-Louis-Gatjen),  démissionnaire. 
Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Passais,  arron- 
dissement de  Domfront  (Orne),  M    de  Gallery  du  Ma- 
?(0iR  (Marcel -Alexis -Augustin),   en    remplacement    de 
M.  Gennoi^t  (Thomas-Urbain),  démissionnaire. 
Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Neuilly  (Seine), 
M.  DuFRESNE  (Ernest),  licencié  en  droit,  en  remplace- 
ment de   M.  Simonnot  (Auguste-Pierre-Joachim),   dé- 
cédé. 
^  «>ât   Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Gap  (Hautes- 
Alpes),  M.  Bosse  (François-Gustave),  en  remplacement 
de  M.  Bosse  (Marie-Camule),  démissionnaire. 

Greffier  du  tribunal  de  conmierce  de  Vannes  (Morbihan), 
M.  Le  Roux  (Jean-Marie-François-Jules)  ,^ en  remplace- 
ment de  M.  Lamy  (Joseph),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Benoist- 
du-Sault,  arrondissement  du  Blanc  (Indre),  M.  Chatelut 
(Jean),  en  remplacement  de^M.  Brissaud  (Joseph),  dé- 
cédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Beaurepaire, 
arrondissement  de  Vienne  (Isère),  M.  Doncieux  (Jean- 
PierreOimiile),  en  remplacement  de  M.  Coche  (Joseph- 
Ennemond),  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  sud-ouest  de  Saint- 
Étienne,  arrondissement  de  ce  nom  (Loire),  M.  Miellé 
(Aiphonse-Lucien-Lcon),  en  remplacement  de  M.  Du- 
cbamp  (Jean-Robert-Henri),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du. canton  de  Monistrol-sur- 
Loire,  arrondissement  d*Yssingeaux  (Haute -Loire), 
M.  Robert  (Jean-Marie-Vincent) ,  en  remplacement  de 
M.  Valicon  (Jean-François-Samuei),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  la  Ferté-Alais, 
arrondissement  d'Étampes  (Seine-et-Oise),  M.  Cor  val 
(Ernest -Léopoid),  en  remplacement  de  M.  Legendre 
(Michel-Adrien),  décédé. 
'0  aonf.  Greffier  en  chef  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  M.  PoixsoT 
{ François-Louis- Alexandre-Gusta ve  ) ,  juge  d'instruction 
démissionnaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Ro- 
croi,  en  remplacement  de  M.  Rollin  (René-Amédée), 
démissionnaire. 

Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Bar-le-Duc 
(Meuse),  M.  Chevalier  (Nicoias-Désiré),  avocat,  ancien 
avoué,  en  remplacement  de  M.  Brichart  (Jean-Charles- 
Eugène),  décédé. 

Greffier  de  b  justice  de  paix  du  5*  canton  de  Marseille,  ar- 
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1  o  août         rondissenient  de  ce  nom  (Boucties-du-^lhôhe] ,  M.  PiROiu 
(  Suite,  )  (Pierre-Charles) ,  en  remplacement  de  M.  Guittet  (Charles- 

Liouis-Marie-Justin-Eustache] ,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d'Orbec,  arron 
dissement  de  Lisieux  (Calvados],  M.  Aubbrt  (HenriDé- 
siré),  en  remplacement  de  M.  Bautier  (André),  démis 
sionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Royère,  arron 
dissement  de  Bourganeuf  (Creuse),  M.  Legrand  (Frao- 
çois),  en  remplacement  de  M.  Charrière  (Paiil),démif 
sionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  cantoif  de  Beaugency,  ar- 
rondissement d'Orléans  (Loiret),  M.  MoRW  (Pierre^^- 
broise),  en  remplacement  de  M.  Mégret  (Anatole),  d»*- 
missionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  sud  de  Chalon. 
arrondissement  de  ce  nom  (Saône-et-Loire),  M.  Pianr 
(Jean-Louis),  en  remplacement  de  M.  Lamy  (ClaiiJc- 
Isidore),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Poissy,  armn 
dissement  de  Versailles  (Seine-et-Oise),  M.  RossiG^oi 
(Ernest-Paul),  en  remplacement  de  M.  Hulot  (Viclor 
Adolphe),  démissionnaire. 
i5  août.  Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Figeac  llf»t 
M.  Ser  (Pierre-Louis- Hercule),  en  remplacement  «^ 
M.  Lacam  (Jean- Albert),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Morlaas,  am-r 
dissement  de  Pau  (Basses-Pyrénées),  M.  PagA  [JeanB^i 
tiste-Alexis  ) ,  en  remplacement  de  M.  Castels  (Marr 
décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  ouest  d'Au^fff' 
arrondissement  de  ce  nom  (Yonne),  M.  Sibilat  ^Knv..' 
François-Louis-Joseph  ) ,  en  remplacement  de  M.  R<>J  | 
(Edme-Hilaire),  décéclé.  , 

3o  août.  Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Libourne  <i 
ronde),  M.  Goujon  (Bertrand),  notaire  démissioniuin 
en  remplacement  de  M.  Chambarière  (Jean),  déui^^"^ 
naire. 

Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Sainl-Ow 
(Pas-de-Calais),  M.  Dewismes  (Paul-Henri),  en  rempLu 
ment  de  M.  Clément  (Victor-Louis),  démissionnaire. 

Greffier  du  tribimal  de  simple  police  de  Dunkerque  N*'^* 
M.  CoRTOis  (Amand- Désiré- Auguste),  en  remplacenu 
de  M.  Palynch(Louis-Cornil). 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Ponl-1  Al 
arrondissement  de  Quimper  (Finistère),  M.  Le  1 
(Charles),  en  remplacement  de  M.  Gaurequer  (Fn^'' 
Corentin),  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  deuxième  canton  de  Br< 
arrondissement    de  ce  nom  (  Finistère  ) ,    M,  Bu^ 


3o  toAt        (Théophile*Josepb-Marie),  en  rempiacement  de  M.  Rer- 
{Suite,)         n^nu  (Lous-Séverin),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Morez,  arron- 
dissement de  Saint-Claude  (Jura),  M.  Épailly  (Laurent- 
Elisée)  ,  en  rempiacement  de  M.  Ardiet  (François-Théo- 
dule] ,  démissionnaire'. 

Greffier  de  ia  justice  de  paix  du  canton  d*Outarviile,  arron- 
dissement de  Pithiviers  (Loiret) ,  M.  Ho€das  (Aristide- 
Amand- François),  en  remplacement  de  M.  Houdas 
(Amand-Pierre-Asselin),  son  père,  décédé. 

Greffier  de  ia  justice  de  paix  du  canton  d*Ardres  ^  arrondis- 
sement de  Saint-Omer  (Pas-de-CaJais) ,  M.  Duverger 
(Louis-Franççis-Victor-Hippolyle),  en  remplacement  de 
M.  Lamiot  (Edouard -Hubert),  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Gourbronde, 
arrondissement  de  Riom  (Puy-de-Dôme],  M.  Josselin 
(Jacques) ,  en  rempiacement  de  M.  Marlier  (stanislas-Amé- 
dée) ,  démissionnaire. 
4  sfi>teinb.  Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Vervins  (Aisne) , 
M.  CuEii  (Georges-Eugène),  licencié  en  droit,  en  rempla- 
cement de  M.  Graux  (Charlemagne-Henri),  démission- 
naire. • 

Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Moulins  (Allier) , 
M.  BécHET  (Jean-Gontran-Marie-Gabriel),  en  remplace- 
ment de  M.  Mathéron  (  Hyacinthe) ,  son  beau-père,  démis- 
sionnaire. ^ 

Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Clamecy 
(Nièvre),  M.  Torraginta-Moreau  (  Adolphe -Charles-Jo- 
seph-Frédéric),  en  remplacement  de  M.  Merlot  (Marie- 
Alphonse),  démissionnaire. 

Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Mirecourt 
(Vosges),  M.  QuixsON  (Henry-Marie-Francois),  en  rem- 
. placement  de  M.  Hébert  (Paul-Marie-Philippe),  démis- 
sionnaire.] 

Greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-É  tienne  (Loire), 
M.  Picard  (Jean-Claude),  ancien  greffier,  en  remplace- 
ment de  M.  Berthon  (Louis -Mathieu),    démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Vouziers,  arron- 
dissement de  ce  nom  (Ardennes),  M.  Gilles  (Jean-Pierre- 
Aymon),  en  remplacement  de  M.  Chaumont  (Jean-Bap- 
tiste) ,  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Tarascon,  arron- 
dissement ae  c^  nom  (Bouches-du-Rhône),  M.  Barnb, 
(Antoine -Léon),  en  remplacement  de  M.  Barne  (Jo- 
sephrJulien  ) ,  son  père ,  décédé.  ' 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d'Uzel,  arrondis- 
sement de  Loudéac  (Côtes -du -Nord),  M.  Le  Hellogo 
(Pierre-Marie),  en  remplacement  de  M.  Jammes  (Théo- 
dore-Charles-Auguste) ,  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  nord  de  Chartres, 
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li  septemb.      arrondissement  de  ce  nom  (Eure-et-Loir),  ÎL  Godfro) 
(  Saite.  ]  (Pierre-Alfred) ,  en  remplacement  de  M.  Rossignol  (Jean- 

Charles-François)  y  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Tajarc,  arron- 
dissement de  Figepc  j[Lot),   M.  Boudok  (Jean-Louis 
Emile ,  en  remplacement  de  M.  Boudon  (Louis) ,  son  père, 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Seiches,  arrun- 
dissement  de  Baugé  (Maine-et-Loire),M.HERVOYs(Ren(' 
Eugène),  en  remplacement  de  M.  Poirier  (René-Pierre 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Aawn<l 
(rive  gauche),  arrondissement  de  Valenciennes  (Nord  . 
M.  Lenxe  (Henry- Arsène),  en  remplacement  de  M,  iol) 
(Jean-Baptiste) ,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Bolbec,  arron 
dissement  du  Havre  (Seine-Inférieure),  M.  btuuKïn 
(Eugène-Alberl),  greffier  démissionnaire  de  la  justice  -V 
paix  d'Ourville,  en  remplacement  de  M.  Brosnec  (Cortii 
lin),  décédé. 

Greffier  de  la  iustice  de  paix  du  canton  d'OurviUe,  arroii 
dissement  d  Yvetol  (Seine-IYiférieure  )  ,M.Yallois  (Piem' 
Emile),  en  remplacement  de  M.  Delamare  (Eugène^'- 
bert) ,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  est  de  Nice,  arron 
disêement  de  ce  nom  (Alpes -Maritimes),  M.  SÊRW' 
( Honoré-Alexandre-Paulin-Marius-Phiiomen ) ,  ancien  n  > 
taire,  en  remplacement  de  M.  Nicolas  (Antonin),  denw 
sionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  ouest  de  Nic«-  ^' 
rondissement  de  ce  nom  (Alpes-Maritimes),  M.  N^<^^^^ 
(Antonin),  greffier  démissionnaire  de  la  justice  de  paiu'i 
canton  est  de  la  même  ville,  en  remplacement  de  M.  Piî 
ta  ri  ni  (Xavier),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Miche 
arrondissement  de  Saint -Jean-de-Maurienne  (Sav(He 
M.  Gros  (Charles-Franqois),  en  remplacement  deMCr.'! 
(François),  son  père,  décédé. 

M.  Hamon  (François-Pierre),  greffier  de  la  justice  de  }•=! 
du  canton  de  Landivy,  arrondissement  de  Mayrn 
(Mayenne),  est  révoqué. 
j5  sefiienib.  Greffier  delà  justice  de  p^ix  du  deuxième  canton  de  Lisi<*i- 
arrondissement  de  ce  nom  (Calvados) ,  M.  I)EL\MOBr^iK.i 
(Arsène- Charles-Léon),  en  remplacement  de  M.  Jeben; 
(Alexandre),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saulien,  arn» 
dissement  de  Semur  (Côte-d'Or),  M.  Naudin  (Claude  V 
rie-Auguste),  en  remplacement  de  M.  Naudin  (Cinuiitj 
son  père,  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Broons,  arnmi 
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!Dseptemb.  sèment  de  Dinan  (Côtes-du-Nord),  M.  Dkmay  (Mathurin- 
[Saiie,]  Joseph),  en  remplacement  de  M.  Chevalier  (Antoine), 
décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paiv  du  canton  de  Payrac,  arron- 
dissement de  Gourdon  (  Lot  ),  M.  Fontes  (  Firniin  ) ,  en  rem- 
placement de  M.  Deimas  (François),  démissionnaire. 

Gn^er  de  la  justice  de  paix  du  canton  nord  de  Cbalon ,  ar- 
rondissement de  ce  nom  (Saône-et-Loire) ,  M.  Jannin  (De- 
nis), en  remplacement  de  M.  Vieux  (Jean-Louis),  démis- 
sionnaire. 

ALGÉRIE. 
Ont  été  nommés  : 

i5  aoàt  Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Médéah,  M.  Casabianca, 
greffier  à  El-Arrouch,  en  remplacement  de  M.  Grandjean, 
nommé  notaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  d*El-Arrouch ,  M.  Hollisz,  gref- 
fier à  CoUo,  en  remplacement  de  M.  Casabianca,  nommé 
greffier  à  Médéah. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Tebessa,  M.  Susini  (place 
coéée). 

Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Khehchela,  M.  Cuttoli 
(place  créée). 

Grdffier  de  la  justice  de  paix  de  Laghouat,  M.  Baudouin  (  place 
créée). 

Greffier  de  la  justice  de  paix  de  6ou-Saada,'M.  Rogh  (place 
créée). 

Une  indemnité  annuelle  de  cinq  cents  francs  est  accordée 
à  M.  JoLY,  greffier  du  tribunal  de  première  instance  d'Al- 
ler, pour  connaissance  de  la  langue  arabe,  en  exécution 
des  décrets  des  a5  mars  1860  et  10  juin  1876. 

INTERPRÈTES. 

Ont  été  nommés  : 

jQiflet.  Interprète-traducteur  assermenté  pour  la  langue  espagnole 
à  Alger,  M.  Sanghez,  en  remplacement  de  M.  de  Hoben  , 
qui  continuera  à  interpréter  les  langues  anglaise,  alle- 
mande et  italienne. 
juilkL  Interprète  judiciaire  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Tîzi-Ôuzou,  Mohamed  Arbski  rkn  Zerrough,  inter- 
prète judiciaire  à  Takitount,  en  remplacement  de  Ahmed 
ben  Omar,  nommé  assesseur  kabyle. 

Interprète  judiciaire  à  Takitount,  Mohamed  ben  Mohamed 
BEX  EL  Hadj  Moussa,  interprète  judiciaire  à  Djidjelly. 

Interprète  judiciaire  à  Djidjelly,  M.  Marlibr. 

Interprète  judiciaire  près  la  justice  de  paix  d'Oran ,  M.  Feu- 
TRAY,  en  remplacement  de  M.  Rey. 


i 

\ 


i  126  ). 

ij  juillet.    laterpi  ète  judiciaire  à  Khenchela  (  place  créée) ,  Yosnbs  ben 
(Smte,)         Mohamed. 

Interprète  judiciaire  à  Tebessa  (place  créée),  Au  bbx  Omar, 

interprète  judiciaire  à  Colio. 
Interprète  judiciaire  à  Coilo,  M.  Daxikos.  interprète  judi- 
ciaire à  TArba. 
Interprète  judiciaire  à  TArba,  M.  Longobardi.  inlerprèie 
militaire. 

AVOCATS 

AU   CONSEIL   D'ÉTAT  ET   X  LA   COOR   DE   CASSATION. 

Ont  été  nommés  : 

20  juillet.    M.  CotLOMBEL ,  en  remplacement  de  M.  JeannoUe-Bozèmn. 
démissionnaire. 
8  août.    M.  Demasure,  en  remplacement  de  M.  Leroux,  démission- 
naire. 

NOTAIRES. 

Ont  été  nommes  : 

4  juillet.    M.  DÉCHENALX,  notaire  au  Grand-Lemps  (Isère),  en  rem- 
placement de  M.  Genevev,  décédé. 

M.  Gautier,  notaire  à  Yailerauguc  (Gard),  en  remplace- 
ment de  M.  Teulon,  démissionnaire. 

M.  IIerrou,  notaire  à  Pleyben  (Finistère) ,  en  remplacenicni 
de  M.  Corric,  démissionnaire. 

M.  Pingeot,  notaire  à  Villiers-le-Bel  (Seine-el-Oise),  en  reru- 
placement  de  M.  Diolé,  démissionnaire. 

M.  Delalakde,  notaire  à  Condc-sur-Noireau  (Calvados),  ^^ 
remplacement  de  M.  Manson,  démissionnaire. 

M.  OuTECY,  notaire  à  Romagne  (Vienne),  en  remplacemenl 
de  M.  Pautrot,  démissionnaire. 
11  juillet    M.  AuGEREAU,  notaire  à  SaintMacaire  (Maine-et-Loire;,  en 
remplacement  de  M.  Breheret,  démissionnaire. 

M.  Champavère,  notaire  à  Vorey  (Haute-Loire),  en  rem- 
placement de  M.  Filiol,  destitué. 

M.  DuPLAN,  notaire  à  Pergain  (Gers),  en  remplacement  dt 
M.  Duplan,  démissionnaire. 

M.  Garmès,  notaire  à  Guingamp  (Côtès-du->iord),  en  reu- 
placement  de  M.  Capitaine ,  décédé. 

M.  Laisné,  notaire  à  Routot  (Eure),  en  remplacement li^ 
M.  LerefTait,  démissionnaire. 

M.  Laveran,  notaire  à  Muret  (Haute-Garonne),  en  rcmpU 
-  cément  de  M.  Lacroix,  démissionnaire. 

M.  Le  JEUNE,  notaire  k  Quiry-le-Sec  (Somme),  en  rempli 
cernent  de  M.  Decaix,  démissionnaire. 
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11  jaiBfii.    M.  Mahiotti,  notaire  à  Gampile  (Corse),  en  remplacement 
(  S«ie,)         de  M.  Mariotti ,  décédé. 

IL  MicAELu,  notaire  à  Ghisoni  (Corse),  en  reu^lacement 
de  M.  Ottavi,  décédé.  « 

M.  PiLLOT,  notaire  à  Prez-sous-ia-Fauche  (Haute -Marne), 
en  remplacement  de  M.  Grandidier,  démissionnaire. 

M.  Robert,  notaire  à  Saint-Front  (Haute-Loire),  en  rem- 
placement de  M.  Chacornac,  décédé. 

M.  ÂNDUZE,  notaire  à  Lauris  (Vaucluse),  en  remplacement 
de  M.  Jabouin,  démissionnaire. 

M.  CosTES,  notaire  à  Venerque  (Haute-Garonne),  en  rem- 
placement de  M.  Laveran,  démissionnaire. 

M.  Jugeât,  notaire  à  Vénissieux  (Rhône),  en  remplacement 
de  M.  Bachelet,  décédé. 

M.  Labouret,  notaire  à  Paris  (Seine),  en  remplacement  de 
M.  Acloque,  dédédé. 

M.  Fermier,  notaire  à  Frangy  (Haute-Savoie),  en  rempla- 
cement de  M.  Mermier,, décédé. 

M.  Vaxoxy,  notaire  à  Brouvelieures  (Vosges),  en  remplace- 
ment de  M.  Démange,  décédé. 
iS  joiflet     M.  Gerin,  notaire  à  Montluel  (Ain),  en  remplacement  de 
M.  Laïuberet,  démissionnaire. 

M.  GiRAUDY,  notaire  à  Bouyon  (Alpes-Maritimes),  en  rem- 
placement de  M.  Giraudy,  démissionnaire. 

M.  Le  Yaouang,  notaire  à  Lanmeur  (Finistère),  en  rempla- 
cement de  M.  Tassel ,  démissionnaire. 

3L  Retnaud,  notaire  à  Die  (Drôme),  en  remplacement  de 
M.  Reynaud,  démissionnaire. 

M.  Campagne,  notaire  à  Calais  (Pas-de-Calais),  en  rempla- 
cement de  M.  Masse ,  décédé. 

M.  Daqvin,  notaire  à  Lestrem  (Pas-de-Calais),  en  remplace- 
ment de  M.  Daquin,  démissionnaire. 

M.  Goui!«,  notaire  aux  Essarts  (Vendée),  en  remplacement 
de  M.  Cacaud,  décédé. 
u  jaâieL    M.  BiÎKESSE,  notaire  à  Salies  (Basses-Pyrénées),  en  rempla- 
cement de  M.  Dupourqué,  démissionnaire. 

M.  CoGOREUX,  notaire  à  Villebrumier  (Tarn-et-Garonne), 
en  remplacement  de  M.  Benaïs,  démissionnaire. 

M.  Juillet,  notaire  à  Messimy  (Ain),  en  remplacement  de 
'  M.  Hanzo,  démissionnaire. 

li.  RoziER,  notaire  à  Paulhaguet  (Haute-Loire),  en  rempla- 
cement de  son  père,  décédé. 

H.  Fauque,  notaire  à  Cléder  (Finistère),  en  remplacement 
de  M.  Garmès,  démissionnaire. 

M.  BIercier,  notaire  à  Largentière  (Ardèche),  en  rempla- 
cement de  M.  Silhol,  décédé. 
1$  jui&t    M.  Ghampalbert,  notaire  au  Burzet  (Ardèche),  en  rempla- 
^  cernent  de  M.  Lacomhe,  démissionnaire. 

M.  Cbauvet,  notaire  à  Sisteron  (Basses-Alpes),  en  rempla* 
cernent  de  M.  Eyraud,  démissionnaire. 
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39  juillet.    M.  Lauobdb ,  notaire  à  Saînt-Geniez  (Basses-Alpes),  en  rem 
(Suùe.)  placement  de  son  père,  démissionnaire.  ' 

M.  LoNGLE,  notaire  à  Sainl-Quenlin  (Aisne),  en  remplace- 
ment de  M.  Bouly  de  Lesdain ,  décédé. 
M.  AvDRY,  notaire  à  la  Rochelle  (Charente-Inférieure),  en 

remplacement  de  M.  Foumier,  démissionnaire. 
M.  Chamomn,  notaire  à  Wâvrin  (Nord),  en  remplacement 

de  M.  Dhaine,  décédé. 
M.  Meschixe,  notaire  a  Cfaâteaudan  (Eure-et-Loir),  en 

remplacement  de  M.  Lucas,  démissionnaire.      «. 
M.  MiGMEN,  notaire  à  Nubécourt  (Meuse)  ^  en  remplace- 
ment de  M.  Monchot,  démissionnaire. 
M.  ViTRY,  notaire  au  Chesne  (Àrdennes),  en  remplaccmenl 

de  M.  Henry,  démissionnaire. 
8  août    M.  Becigneul,  notaire  à  Pont-Rousseau ,  commune  de  Riw 

(Loire -Inférieure),  en  remplacement  de  M.  Becigneul, 

démissionnaire. 
M.  Branquec,  notaire?  à  Gouézec  (Finistère),  en  remplace- 
ment de  M.  Briand ,  décédé. 
M.  Henry,  notaire  à  la  Chapelle- Vicomtesse  (  Loir-et-Cher ;. 

en  remplacement  de  M.  Vallet,  démissionnaire. 
"M.  JoDviN,  notaire  à  Thiberville  (Eure),  en  remplaccmenl 

de  M.  Hue,  démissionnaire. 
M.  Larmoyer,  notaire  à  Mouzon  ^Ardennes),  en  rcroplact- 

ment  de  son  père ,  démissionnaire. 
M.  Laurent,  notaire  a  Barbentane  (Boucbes-du-Rhônej.eii 

remplacement  de  M.  Roussel,  démissionnaire. 
M.  Vaillant,  notaire  à  Châteauneuf-du-Faou  (Finislew 

en  remplacement  de  M.  Leroux,  décédé. 
M.  ViLLARD,  notaire  à  Rennes  (Ille-et- Vilaine),  en  rewpU 

cément  de  M.  Gcnevoix,  démissionnaire. 
M.  DmiAND,  notaire  à  Villeneuve  (Ain),  en  rempltceinen 

de  M.  Métrillot,  démissionnaire. 
M.  DuTHiL,  notaire  à  Nérac  (Lot-et-Garonne),  en  remplace 

ment  de  M.  BouUe-Lacrosse,  démissionnaire. 
M.  HAlé,  notaire  à  Landes  (Loir-et-Cher),  en  reinpla<^< 

ment  de  M.  Benoist,  démissionnaire. 
13  août    M.  Bruguière,  notaire  à  Nimes  (Gard),  en  remplacemeii 

de  M.  C^assaret,  démissionnaire. 
M.  Debreyne,  notaire  à  Wormhoudt  (Nord),  en  rcmplaci 

ment  de  M.  Debreyne ,  démissionnaire. 
M.  Dbffarges,  notaire  à  Catus  (Lot),  en  remplacement  > 

M.  Astié-Caviole,  <lécédé. 
M.  Dblsol,'  notaire  à  Saint e-Enlalie  (Cantal),  en  remplac 

ment'de  M.  Gineste,  décédé. 
M.  DÉNécHAU,  notaire  à  Riaillé  f Loire-Inférieure],  en  ivfi 

placement  de  M.  Lefoulon,  démissionnaire. 
M.  Dbydier,  notaire  a  Cucuron  (Vaucluse),  en  rempla<^ 

ment  de  M.  Miffre,  démissionnaire. 
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12  aoùL    M.  DiMET,  notaire  à  TIsle-d'Abeau  (Is^re),  en  remplaceaient 
i^^')        de  M.  Crozet,  décédé. 

M.  Ernactèxe,  notaire  à  Saint-Étienne-de-Baigorry  (Basses- 
Pyrénées),  en  rempiacenient  de  M.  Etcbeverry,  décédé. 

M.  FouiLLisuL,  notaire  à  Bais  (Mayenne),  en  remplacement 
de  Si.  Lefrileax,' démissionnaire. 

M.  Gardet,  notaire  à  Marsanne  (Drônie),  en  remplacement 
de  son  père,  démissionnaire. 

M.  Le  ViLLAiN,  notaire  à  Paris  (Seine),  en  remplacement 
de  M.  Ducloux,  décédé. 

M.  Pajot,  notaire  à  Montaigu  (Vendée),  en  remplacement 
de  M.  Gaillard,  démissionnaire. 

M.  Plocqub,  notaire  à  Paris  (Seine),  en  remplacement  de 
M.  Desfoi^es,  décédé. 
3o  août    M.  Baille,  notaire  à  la  Bâtie-Neuve  ( Hautes- Alpes ) ,  eh  rem- 
placement de  M.  Guiramand,  démissionnaire. 

M.  BosG,  notaire  à  Cugnaux  (Haute-Garonne),  en  rempla- 
cement de  son  père,  démissionnaire. 

M.  CoLLONGTJES,  notaire  a  Auterive  (Haute-Garonne),  en 
remplacement  de  M.  Poudou ,  démissionnaire. 

liL  Lagapère,  notaire  à  la  Montjoie  (Lot-et-Garonne),  en 
remplacement  de  M.  Goulard,  démissionnaire. 

M.  Couturier,  notaire  à  Étaples  (Pas-de-Calais),  en  rem- 
placement de  M.  Billiet,  démissionnaire. 

M.  DoKON,  notaire  à  Paris  (Seine),  en  remplacement  de 
M.  Séberl,  décédé. 

M.  Geneyoix,  notaire  à  Rouen  (Seine-Inférieure),  en  rem- 
placement  de  M.  Thommeret,  démissionnaire. 

M.  JouRDAN,  notaire  à  Noyers  (Basses-Alpes),  en  remplace- 
ment de  son  père ,  démissionnaire. 

BL  Lamothe,  notaire  à  la  Bastide -(^ermont  (Haute -Ga- 
ronne), en  remplacement  de  M.  Calvet,  décédé. 

M.  Lbtoré,  notaire  à  Lassay  (Mayenne),  en  remplacement 
de  M.  Thiboust,  démissionnoire.  . 

M.  MiGHALD,  notaire  à  Tonnay-Charente  (Charente-Infé- 
rieure), en  remplacement  de  M.  Desjoncherets,  démis- 
sionnaire. 

H.  Moulinet,  notaire  à  Galgon  (Gironde),  en  remplacement 
de  M.  Goujon,  démissionnaire. 

M.  PiERRON,  notaire  à  Civray  (Vienne),  en  remplacement 
de  M.  Pierron ,  démissionnaire. 

M.  Roussel,  notaire  à  Pignan  (Hérault),  en  remplacement 
de  M.  Pages,  démissionnaire. 

IL  Thuillier,  notaire  à  Saint-Jean-de-Bonneval  (Aube), 
en  remplacement  de  Beausseaut,  démissionnaire. 

M.  Tissanoier,  notaire  à  Lignières  (Cher),  en  remplace- 
ment de  M.  Porcheron ,  démissionnaire. 

M.  IsoHi,  notaire  à  Bresles  (Oise),  en  remplacement  de 
M.  Legrand ,  démissionnaire. 

n.  lo 
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3o  aoûL     M.  Ravault,  notaire  à  Pezou  (Loir-et-Cher),  en  remplace 
[Suite.]         ment  de  M.  Foucher,  décédé. 

M.  SoLACROUP,  notaire  à  Montaigu  (Tarn-et^aronne),  en 
recppiacement  de  M.  Duchamp,  démissionnaire. 
4  seplemb.  M.  Bastier,  notaire  à  Édon  (Charente),  en  remplacement 
de  M.  Chauvet,  démissionnaire. 

M.  BiLLAUD,  notaire  à  la  Verrie  (Vendée),  en  remplacement 
de  M.  Gelot,  démissionnaire. 

M.  BuTEL,  notaire  à  Château-Thierry  (Aisne),  en  remplace 
ment  de  M.  Guériot ,  démissionnaire. 

M.  Chevrel,  notaire  à  Mézières  (Ille-et-Vilaine),  en  rem 
placement  de  M.  Sougis ,  démissionnaire. 

M.  CosTBS,  notaire  à  Verfeii  (Haute-Garonne),  en  rempla- 
cement de  M.  Cadéot,  démissionnaire. 

M.  Grandperret,  notaire  à  Frangy  (Haute-Savoie),  enrem- 
piacement  de  M.  Dupont,  démissionnaire. 

M.  MoNTEiL,  notaire  à  Ail v  (Cantal),  en  rcmplacemenlde 
M.  Excourhaniès,  décédé. 

M.  MoRET,  notaire  à  Essômes  (Aisne),  en  ren^)Iacement 
de  M.  Leclert,  démissionnaire. 

M.  PuYPBYROux,  notaire  à  Montagrier  (Dordogne),  en  rem 
placement  de  M.  Petit,  démissionnaire. 

M.  Sarton,  notaire  à  Pouilly-sur-Loire  (Nièvre),  en  rem- 
placement de  M.  Langellé,  démissionnaire. 

M.  CouRBis,  notaire  à  Vemoux  (Ardèche),  en  remplace- 
ment de  M.  Raoux,  démissionnaire. 

M.  Daran,  notaire  à  Montfaucon   (Hautes-Pyrénées),  en 
remplacement  de  M.  Saint-Laurens,  décédé. 

M.  Garapin,  notaire  à  Orléans  (Loiret),  en  remplacemeni 
de  M.  Nouveiion,  démissionnaire. 

M.  Hamelet,  notaire  à  Boos  (Seine-Inférieure),  en  rempla- 
cement de  M.  Leviliain ,  démissionnaire. 

M.  HiRBEG,  notaire  à  Corbigny  (Nièvre) ,  en  remplacement 
de  M.  Durand,  démissionnaire.   • 
-  M.  Lacassaigne,  notaire  a  Pompignan  (  Tam-et-Garonne  ; . 
en  remplacement  de  M.  Yigourel,  démissionnaire. 

M.  PoiNSOT,  notaire  a  Amance  (Haute-Saône),  enrempUl 
cément  de  M.  Parcheminey,  décédé. 
Uaeptemb.  M.  Blin,  notaire  à  Saint-Laurent-sur^Sèvre  (Vendée),  en| 
remplacement  de  M.  Deniau,  démissionnaire. 

M.  Blot,  notaire  à  la  Villedieu  (Vienne),  en  remplacement 
de  M.  Gobeil,  décédé. 

M.  Brigaud,  notaire  à  Saffré  (Loire-Inférieure),  en  rempl* 
cernent  de  M.  Pasgrimaud,  démissionnaire. 

M.  Gousse,  notaire  à  Port-de-Piles  (Vienne),  en  remplace 
ment  de  M.  Brochériou,  démissionnaire. 

M.  Jacob,  notaire  à  Longuyon  (Meurthe-et-Moselle), 
remplacement  de  M.  Deschange,  démissionnaire. 

M.  LEMAflsoN,  notaire  à  Saint*Maio  (Ole- et -Vilaine), 
remplacement  de  son  père,  démisaiomiaire. 


I 
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liscptonb.  M.  Lbvesque,  notaire  à  Mamen  (Sarthe),  en  remplacement 
(5aâ<.)         (]ç  ^  Lemeunier-Martinière,  démissionnaire. 

M.  Parbot,  notaire  à  Bazas  (Gironde),  en  remplacement  de 
son  père,  démissionnaire. 

IL  RouAiTD,  notaire  au  Sel  (lile et- Vilaine),  en  remplace- 
ment de  M.  Jagot,  démissionnaire. 

M.  SflxÉ,  notaire  à  Preuiiiy  (Indre-et-Loire),  en  remplace- 
ment de  M.  Nioche,  démissionnaire. 

M.  AsTANiRRB,  notaire  a  Bromont-Lamothe  (Puy-de-Dôme], 
éli  remplacement  de  M.  Charvilhat,  démissionnaire. 

M.  Grivot,  notaire  a  Orléans  (Loiret),  en  remplacement  de 
M.  Rdsert ,  démissionnaire. 

M.  Damât,  notaire  à  Poix  (Sonmie),  tn  remplacement  de 
M.  Jumel,  démissionoaire. 

H.  Lemaître,  notaire  à  Prez-en-Pail  (Mayenne),  en  rempla- 
cement de  M.  Peschard,  démissionnaire. 

M.  KrNGUET,  notaire  à  Chambéry  (Savoie) ,  en  remplacement 
de  M.  Mareschai,  démissionnaire. 

M.  GoLLOT,  notaire  à  Joinville  (Haute-Marne),  en  remplace- 
bient  de  M.Pincemaîile,  démissionnaire. 

M.  Lambrbmoii ,  notaire  à  Lunel  (Hérault),  en  remplace- 
ment de  M.  de  Bornier,  démissionnaire. 

M.  Martin,  notaire  à  Saint-Gien'(Gôtes-da*Nord),  en  rem- 
placement de  M.  Sagory,  décédé. 
21  xpiemk.  M.  Dubois,  notaire  à  Couhé  (Vienne),  en  remplacement  de 
M.  Rassinoux,  décédé. 

M.  MoNTAGNon,  notaire  à  G  elles  (Puy-de-Dôme),  en  rem- 
placement de  M.  Douvreleul,  démissionnaire. 

H.  Ameline,  notaire  à  Saint-Ouen-des-Toits  (Mayenne),  en 
remplacement  de  M.  David ,  démissionnaire. 

M.  Deroure,  notaire  à  Thiers  (Puy-de-Dôme),  en  remplace- 
ment de  M.  Gaubert,  démissionnaire. 

M.   Chantbelle,  notaire  à  Ghilly  (Somme),  en  rempla- 
cement de  M.  Mauroy,  démissionnaire. 

M-  Delaville,  notaire  à  Flcury-ia-Forêt  (Eure),  en  rem- 
placement de  M.  Parmiseux,  démissionnaire. 

H.  Robin  ,  notaire  à  Gharmont  (Aube),  en  remplacement  de 

M.  Saulin ,  démissionnaire. 
M.  HouDART,  notaire  à  Mochemont  (Oise),  en  remplace 

ment  de  M.  Couturier,  décédé. 
M.  Marchand,  notaire  à  Isle-Aumont  (Aube),  en  remplace 

-  nient  de  M.  Jouvenet,  démissionnaire. 
3).  TissET,  notaire  à  Biarritz  (Basses-Pyrénées),  en  reiTupla 
cernent  de  son  père,  démissionnaire, 
-^scptemb.  M.    Denjoi,    notaire    à   Rabastens   (Hautes-Pyrénées),  en 

^remplacement  de  M.  Descomps,  démissionnaire. 
M.  DvcHBSNB,  notaire  a  Oyonnax  (Ain),  en  remplacement 

de  M.  Dupuy,  démissionnaire. 
M.  Harel,  notaire  à  Roncey  (Manche),  en  remplacement 
de  M.  Desponts,  décédé. 

lO. 


•iS  scptemb.  M.  Le  Clkch  ,  notaire  à  Requîgny  (Morbihan),  en  remplace- 
{Siutc.)  ment  de  M.  Pegou,  déniissioiinaire. 

M.  LéRis,  notaire  à  Sumène  (Gard),  en  remplacement  de 
M.  Pibarot,  décédé. 

M.  Bazin,  notaire  à  Senones  (Vosges),  en  remplacement  de 
M.  Didion,  démissionnaire. 

M.  Lainey,  notaire  aux  Andelys  (Eure),  en  remplacement 
de  M.  Garin,  démissionnaire. 

M.  WuRUSER,  notaire  à  Pont-a-Mousson  (Meurthe^l-Mo- 
selle),  en  remplacement  de  M.  Chardard,  démission- 
naire. 

M.  Prévôt,  notaire  à  Ragheades,  canton  de  Ruinés  (Gan- 
tai), est  autorisé  à  transférer  sa  résidence  à  Soaia^. 
même  canton. 

NOTAIRES  UONORÂIRES. 

Ont  été  nommés  : 

à  juiileU    M.  Gallois,  ancien  notaire  à  Chàbons  (Isère). 

M.  Grignon,  ancien  notaire  à  Hédé  (liie-et- Vilaine). 
1 1  juillet.    M.  Blanc,  ancien  notaire  a  Bray -sur-Seine  (Seine-et-Marne;. 
M.  DADTHUiLLr,  ancien  notaire- à  Cauiincourt  (Aisne). 
M.  Dehau,  ancien  notaire  à  Baugé  (Maine-et-Loire). 
M.  Coursier,  ancien  notaire  à  Chàteauneuf-Vd-de-Bargis 
(Nièvre). 
16  juillet    M.  Carlier,  ancien  notair&À«Condé  (Nord). 

M.  Dgplain-Grozbt,  ancien  notaire  a  Saint-Rambert  (Loire;. 
M.  Lasnel,  ancien  notaire  à  Lillebonne  (Seine-inférieorej. 
M.  LÉGER,  ancien  notaire  à  Beaumont  (Seine-et-Oise). 
25  juillet    M.  Chadanet,  ancien  notaire  à  la  Tour  (Puy-de-Dôme). 
M.  GÉRARD,  ancien  notaire  à  Diarville  (Meurtbe-et-MoscIlci 
M.  Girard,  ancien  notaire  à  Rochefort  ( Charente -Inft^ 
Heure). 
2g  juillet.    M.  Charpentier,  ancien  notaire  à  Ton nay-Boutonne  (Cha- 
rente-Inférieure ) . 
M.  Gazeau  ,  ancien  notaire  à  Néré  (Charente-înférieure). 
8  août.    M.  HuMBERT,  ancien  notaire  à  la  Chapelle- Voiand  (Jura). 

'  M.  MoREiGNE,  ancien  notaire  à  Naillat  (Creuse). 
13  août    M.  HotiRS,  ancien  notaire  à  Anjou  (Isère). 

M.  MouTiLLARD,  ancien  notaire,  à  Sorcy  (Meuse). 
M.  Paulin,  ancien  notaire  à  TÉtang-Vergy  fCôte-d*Or). 
5o  août.    M.  RossBT,  ancien  notaire  à  Gironde  (Gironae)/ 
4  «cptemb.  M.  Corriis ,  ancien  notaire  à  Paris  (Seine). 

M.  Le  Bougre,  ancien  notaire  à  Isigny  (Manche). 
M.  Payen,  ancien  notaire  à  Pont-Sainte-Maxençe  (Oise). 
M.  SouRBÉ,  ancien  notaire  à  Cazaubon  (Gers). 
ik  seplemb.  M.  Degra?(Gb-Touzin  ,  ancien  notaire  à  Valence  (Gers). 

M.  Vaudrit,  ancien  notaire  à  Arlay  (Jura). 
21  septemb.  M.  âkselmb,  ancien  notaire  à  Roussillon  (Vauciuse). 
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28Kplemb.  IL  Ravasé,  ancien  notaire  a  Lavardin,  arrondissement  du 
Mans  (Sarthe). 

ALGÉRIE. 

A  été  nommé  : 

iS  Mût    Notaire  à  Médéah  (place  créée) ,  M.  Grandjean  ,  greffier  à  la 
même  résidence. 


AVOUÉS. 

Ont  été  nommés  : 

i  juillet  M.  DucROCX,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Màcon  (Saône-et-Loire),  en  remplacement  de  M.  Mar- 
tin, démissionnaire. 
1 1  jnillet.  M.  François,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Sedan  (Ardennes),  en  remplacement  de  M.  Hattoy, 
décédé. 

M.  ËCHABNARD,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Saint-Fiour  (Cantal),  en  remplacement  de  M.  Portai, 
démissionnaire. 

M.  Turin  ,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Montélimart  (Drôme).  en  remplacement  de  M.  Turin 
son  frère,  décédé. 

M.  Datix  ,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  des 
Andelys  (£ure)f««n  remplacement  de  M.  Hugonnet,  dé- 
missionnaire. 

M.  HBNNEQt'iN,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Romorantin  (Loir-et-Cher),  en  remplacement  de 
M.  Métîvier,  démissionnaire. 

M.  Ladureau  ,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Dunkerque'(Nord),  en  remplacement  de  M.  Desfon- 
taines, démissionnaire. 

M.  Baron,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
•  Mortagne  (Orne),  en  remplacement  de  M.  Dudouit,  dé- 
missionnaire. 

M.  PiNCHON ,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bé thune  (Pas-de-Calais) ,  en  remplacement*  de  M.  Ri- 
chebez  ,^  démissionnaire. 

M.  SAI^T-ËTfE^NE,  avoué  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Bûgnères  (  Hautes  -  Pyrénées  ) ,  en  remplacement 
de  M.  Reulet,  dénussionnaire. 
iH  joiUeL  M.  Tassbl,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Lannion  (Côtes-du-Nord),  en  remplacement  de  M.  Tous- 
saint, décédé. 

M.  Bacquerissb,  avoué  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Mont-de-Marsan  (Landes),  en  remplacement  de 
M.Jumel,  décédé. 


.(  134  ). 

i8  juiliet.    M.  Drocaux,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
[Suite.)         de  Louviers  (Eure),  en  remplacement  de  M.  Bricard, 

démissionnaire. 
M.  Marty,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 

Toulouse  (Haute-Garonoe),  en  remplacement  de  M.  De- 

loume ,  démissionnaire. 
M.  Mansbnxal,  avoué  près  la  cour  d'appel  de  Poitiers,  en 

remplacement  de  M.  Salomon,  démissionnaire. 
^5  juillet.    M.  Malens  ,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 

de  Valence  (Drème),  en  remplacement  de  M.  Robert,  de 

missionnaire. 
M.  RouGHUT,  avoué  près  le  tribunal  de  prélnière  instance 

de  Libourne  (Gironde),  en  remplacement  de  M.David. 

démissionnaire. 
8  août.    M.  Dauphin,  avoué  près  la  Cour  d'appel  d'Aix  (Bouches^u 

Rhône),  en  remplacement  de  M.  Roux,  démissionnaire. 
M.  Bousquet,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instant 

de  Cahors  (Lot),  en  remplacement  de  M.  Ducros,  démis 

sionnaire. 
M.  Louise,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 

Sedan  (Ârdennes),  en  remplacement  de  M.  Qainart,  di*- 

missionnaire. 
12  août    M.  Plantin,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instaiici' 

de  Lyon  (Rhône),  en  remplacement  de  M.  Suc,  décède. 
3o  août.    M.  GiFFARD ,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instano 

de  hennés  (Ille-et- Vilaine) ,  en  remplacement  de  M.  Rouv 

sel,  démissionnaire. 
4  septemb.  M.  Lavondès,  avoué  près  ift  cour  d'appel  de  Nimes,  en  ren) 

placement  de  M.  Teulon,  démissionnaire. 
M.  FoGKÉ ,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 

Périgueux  (Dordogne},  en  remf^cement  de  M.  Pouyaod 

décédé. 
M.  RouGHBR,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instanr' 

de  Corbeil  (Seine-et-Oise),  en  remplacement  de  M  l-^' 

comte,  démissionnaire. 
i4  septemb.  M.  Droubt,  avoué  près  la  cour  d'appel  de  Paris,  en  reni 

placement  de  M.  Têtard,  démissionnaire.» 
M.  Johel-Renoy,  avoué  près  le  tribunal  de  première  în^ 

tance  de  Libourne  (Gironde) ,  en  remplacement  de  M.  Th<^ 

mas,  démissionnaire. 
M.  Vallet,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  d-? 

Romorantin  (Loir-et-Cher),  en  remplacement  de  son 

père,  démissionnaire. 
M.  Bloquel,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 

d'Arras  (Pas-de-Calais),  en  remplacement  de  M.  M<.'^ 

voisin,  démissionnaire. 
21- septemb.  M.  Bogquim,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instant 

de  Gex  (Âin),  en  remplacement  de  M.  Viard,  démissi^i*- 

naire. 
M.  Balestier,  avoué  près  le  tribunal  de  première  insLinc< 
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aisepiemK      de  Lectonre  (Géra),  en  remplaceinent  de  M.  Dathuzo, 
(  Sbîu,  )         démissionnaire. 

M.  Hetrac,  avoué  près  le  tribnnai  de  première  instance  de 

Dax  (Landes)^  en  reni|rfacement  de  M.  Laussucq,  décédé. 
M.  SouDÉK,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 

d*Angers  (Maine^t-Loire),  en  remplacement  de  M.  Bru- 

neau,  démissionnaire. 
11.  ÂnssE,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 

Neufchâtel   ( Seine- Inférieure ) ,   en  remplacement   de 

M.  Poinsier,  démissionnaire. 
M.  Chesnard  de  Sorbay,  avoué  près  le  tribunal  de  première 

instance  de  Poitiers    (Vienne),    en  remplacement  de 

M.  Dupond,  démissionnaire. 
28sep(eaib.  M.  Chaovbau,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 

de  Mayenne  (Mayenne),  en  remplacement  de  M.  Bache- 

lery,  démissionnaire. 
M.  FoNTENiBR,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 

de  Versailles  (Seine-et-Oise) ,  en  remplacement  de  M.  Délie , 

décédé. 

AVOUÉS  HONORAIRES. 

Ont  été  nommés  : 

h  joilet  M.  Lbsage,  ancien  avoué  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine. 
35  jniBet.   M.  Carettb  ,  ancien  avoué  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Melun  (Seine-et-Marne). 
ii0piemb.  H.  PniCHEMEL,  anoéen  avoué  près  le  tribunal  de  première 

instance  d'Amiens  (Somme), 
ft  «lilemb.  M.  MoQUET,  ancien  avoué  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Versailles  (Seine-et-Oise). 

ALGÉRIE. 

DÉFENSEURS. 

Ont  été  nommés. 

33  jtultn.    Défenseur  près  la  Cour  d*appel  d'Alger,  M.  Carrière,  dé- 
fenseur près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  même 
ville,  en  remplacement  de  M.  Barberet,  décédé, 
j  août     Défenseur  à  Bône,  M.  Mo:<OD,  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Bonnai*d. 


COMMISSAIRES  PRISEURS. 

Ont  été  nommés  : 

â  jiifllpt.    M.  Le  Maire,  commissaire-priseur  à  Gray  (Haute-Saône), 
en  remplacement  de  M.  Bruant,  démissionnaire. 
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M  jnillet.    M.  GuizENNBC,  commissaire-priseur  k  Quimper  (Fimstère'u 
en  remplacement  de  M.  Alavoine,  démissionnaire. 
M.  Rocher,  commissaîre-priseur  à  Qermont-Ferrand  (Puy- 
de-Dôme),  en  remplacement  de  M.  Ganac,  démisûon- 
naire. 
18  juillet.    M.  Sbnag  ,  commissaire-priseur  à  Toulouse  (Haute-Garonne) , 
en  remplacement  de  M.  Dardenne,  démissionnaire. 
M!  Forestier  ,  commissaire-priseur  à  Ctamecv  (Nièvre),  en 
remplacement  de  M.  Lesieur,  démissiomdaire. 
99  juillet.    M.  PiKKAU,  commissaire-priseur  à  Libourne  (Gironde),  en 
remplacement  de  M.  Croizier,  démissionnaire. 
M.  Thuveny«  commissaire-priseur  À  Verdun  (Meuse),  en 
remplacement  de  M.  Gourtin ,  démissionnaire. 
13  août.    M.  BouRGOis,   commissaire-priseur  à  Abbeville  (Sonne,, 
en  remplacement  de  M.  Steinmetz,  démissionnaire. 
M.  GiRAUD,  commissaire-priseur  à  Aix(Boucfae9-du-Rhaoe\ 
en  remplacement  de  M.  Portâtes,  décédé. 
Aseptèmb.  M.  GoTJRTiN,  commissaire-priseur  à  Sedan  (Ardennes),  fn 
remplacement  de  M.  Berthe,  démissionnaire. 
M.  Cantheloo,  commissaire-priseur  à  Dieppe  (Seine-InA*- 
rieure),  en  remplacement  de  M.  Roussel,  démission- 
naire. 
SI  septemb.  M.   Sauvé,  commissaire-priseur  à  Lavai   ^Mayenne),  en 
remplacement  de  M.  Legangneur,  démissionnaire. 
M  Lbglerg,  commissaire-priseur  à  Mayenne  (Mayenne),  en 

remplacement  de  M.  Gosselin ,  démissionnaire. 
M.  Gaen,  commissaire-priseur  à  fioulogne-sur-Mer  (Pasnle 
Calais),  en  remplacement  de  M.  Le  Roy,  démissionnaire. 


HUISSIERS. 

Ont  été  nommés  : 

h  juillet.    M.  Sentbnac,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  (W 

Saint-Girons  (Ariége),  en  remplacement  de  son  père,  dé- 
missionnaire. 
M.  RouÈDE,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  d^ 

Saint-Gaudens   (Haute -Garonne),  en  remplacement  de 

M.  Robert,  démissionnaire. 
M.  FiTTE,  huissier  du  tribunal  de  première  insUnce  de  Nc- 

rac  (Lot-et-Garonne),  en  remplacement  de  M.  Laianne. 

démissionnaire. 
M.  François,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  Jt 

Sentis ^( Oise),  en  remplacement  de  M.  Noievalle.  denu> 

sionnaire. 
M.  CoLLOMB,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  vi^ 

Thonon  (Haute-Savoie),  en  remplacement  de  M.  Galbv 

démissionnaire. 
M.  GoRiN ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  ài 
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LoaduR  (  Vienne ),  en  rein{^cenient  de  M.  David,  dérois- 
sionnaîre. 
Il  juffleL   M.  Fleurt,  hiûsMer  du  tribunal  de  première  instance  de 
Vire  (Calvados),  en  remplacement  de  M.  Deiavarde,  dé- 
cédé. 
M.  fioLARD,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Lons-le-Saunier  (Jura),  en  remplacement  de  M.  Rottel, 
desititué. 
IL  NiNGVBT,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Bar-le-Duc  (Meuse),  en  remplacem^t  de  M.  Aubertin, 
démissionnaire. 

M.  BoNHOMXB,  huissier  du  tribunai^e  première  instance 
de  Mortagne  (Orne),  en  remplacement  de  M.  Lavis,  dé- 
missionnaire. ^ 
M.  FoUABTBS,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
'Bagnëres  (Hautes-Pyrénées),  eof' remplacement  de  M.  Jus- 
tal,  destitué. 

M.  Govrri,  huissier  du  tribunal  de  première  instance.de 
la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Rozé,  démissionnaire. 
iS  jaillpi.    M.  Ahnacd,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Villefranche  (Aveyron),  en  remplacement  de  son  père, 
démissionnaire. 

M.  DuBLANCHBT,  huissier  du  tribunal  de  première  instance 
de  Ghambon  (Creuse)»  en  remplacement  de  M.  Bourri- 
que!, décédé. 

M.  Colin,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Besan^n  (Doubs),  en  remplacement  de  M.  Bey,  démis- 
sioiioaire. 

M.  SicAAD,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Nîmes  (Gard),  en  remplacement  de  M.  Royer,  démission- 
naire. 

M.  Dbmortière  ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance 
de  Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire),  en  remplacement 
de  M.  Bas,  démissionnaire. 

M.  Vaudbl,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  d^ 
Saint-Dié  (Vosges),  en  remplacement  de  M.  Pierrel,  des- 
titué. 

M.  Calb,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Mor- 
tain  (Manche),  en  remplacement  de  M.  Hamel,  démis- 
sionnaire. 

M.  MoLXROK,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Boulogne  (Pas-de-Calais) ,  en  remplacement  de  M.  Thiéry, 
démissionnaire. 
3^  juafeL  IL  Jeax-Louis,  huissier  du  tribunal  de  première  instance 
de  Rodez  (Aveyron),  en  remplacement  de  M.  Gaiiberl, 
démissionnaire. 

M.  Madrs,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Villefranche  (Aveyron),  en  rem|)lacement  de  M.  Molénat, 
démissionnaire. 

M.  Jacqoot,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
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95  juillet.        Cholet  (  Maine-et-Loire  ) ,  en  rempiacement  de  M.  URoux 
(  Suite.  )  de  Kerbrun ,  démissionnai re. 

M.  GuiNOiSEAU ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance 

de  Chateau-Oontier  (Mayenne),   en  remplacement  de 

M.  Bretonnière,  démissionnaire. 
M.  PouLLiEN ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Chalon-sur-Saône  (Saôiie-et-Loire),  en  remplacement  de 

M.  Loye,  démissionnaire. 
M.  Delamarre,  huissier  du  tribunal  de  preaiière  instance 

d'Amiens  (Somme),  en  remplacement  de  M.  Flamant, 

démissionnaire. 
M.  ViEUGUÉ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Versailles  (Seine-et-Oise),  en  remplacement  de  M.  Be- 

noist,  démissionnaire. 
M.  Masgrb,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Péronne  (Somme),  en  remplacement  de  M.  Delamarre, 

démissionnaire. 
M.  Baille,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Toulon  (Var),  en  remplacement  de  M.  Bonavita,  démis- 
sionnaire. 
M.  Paute,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  dt 

Saint- YrieÎK  (Haute-Vienne) ,  en  remplacement  de  M.Gou 

rinchas ,  démissibnnaire. 
39  juillet.    M.  David,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Mayenne  (Mayenne) ,  en  remplacement  de  M.  Bezier, dé- 
missionnaire. 
M.  Deboeuf,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Parthenay  (Deux-Sèvres),  en  remplaceaient  de  M.  P"i- 

rauit,  décédé. 
8  août.    M.  PiCAUD,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Largentière   (Ârdèche),  en  remplacement  de  son  père. 

démissionnaire. 
M.  PiLLiEUX,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

la  Rochelle  (Charente-Inférieure),  en  remplacement  dr 

M.  Forgeot,  destitué. 
M.  Lefbbvbb,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Pont-Audemer  (Eure),  en  remplacement  de  M.  Pelcat, 

démissionnaire. 
M.  Hermand,  huissier 'du  tribunal  de  première  instance  do 

Valogne  (Manche),  en  remplacement  de  M.  Renouf,  dé- 
cédé. 
M.  Le  Gorju,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Guingamp  (Côtes-du-Nord),  en  rempiacement  M.  Toudic. 

démissionnaire, 
M.  Lbsgazb,  huissier  du  tribunal  de  preitnière  instance  de 

Marmande  (Lot-et-Garonne) ,  en  remf^cement  de  M.  Bao- 

dichon,  démissionnaire, 
l'i  août.    M.  Roux,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  di^ 

Gray  (Haute-Saône),  en  remplacement  de  M.  Arvisenet. 

démissionnaire. 
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is  êoAt     M.  Sqrik,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  d'An* 
(  Saiu,  )        gers  (  Maine-et-Loire  ) ,  en  remplacement  de  M.  Chauveau , 

démissionnaire. 
5o  août   M.  BuRMBT,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Sainte-Menehoukl  (Marne),  en  remplacement  de  M.  Mi- 
gnon, décédé. 

M.  PiDAULT,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Marchon,  démission- 
naire. 

M.  Ddjabdin,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Fontainebleau  (Seine-et-Marne),  en  remplacement  de 
BL  Connet,  démissionnaire. 

M.  Rempault,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Montmoriilon  (Vienne),  en  remplacement  de  M.  Berland. 

démissionnaire. 

4  $eplanb.  M,  BissoN ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Louviers  (£ure) ,  en  remplacement  de  M.  Thiéry,  décédé. 

M.  Perron  ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
-Segré  (Maine-et-Loice),  en  remplacement  de  M.  Goupil, 
démissionnaire. 

M.  Cousin,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  en  remplacement  de  M.  Marchand,  démission- 
naire. 

M.  Sailly,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  du 
Havre  (Seine-Inférieure),  en  remplacement  de  M.  Fon- 
taine ,  décédé. 

M.  LucHET,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Dieppe  (Seine-Inférieure),  en  remplacement  de  M.  Le- 
quin,  démissionnaire. 

M.  GuBRARD,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Rouen  (Seine-Inférieure),  en  remplacement  de  M.  Saiily, 
démissionnaire. 

M.  TouGHON ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Niort  (Deux-Sèvres),  en  remplacement  de  M.  Laurent, 
démissionnaire. 

M.  Lis,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Valen- 
ciennes  (Nord),  en  remplacement  de  M.  Lechelle,  dé- 
cédé. 

M.  Saint-Lanme  ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance 
de  Tarbes  (Hautes -Pyrénées),  en  remplacement  de 
M.  Danglade,  décédé. 
té  fieptemb.  M.  Fratigblli  ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bastia  (Corse),  en  remplacement  de  M.  Venturini, 
décédé. 

M.  MoiSfiONKiER,  huissier  du  tribunal  de  première  instance 
de  Wassy  (Haute>Mame) ,  en  remplacement  de  M.  Cohon , 
décédé^ 

M.  Manst,  huissier  du  tribunal  de  première  instance 
d^Avesne  (Nord),  en  remplacement  de  M.  Ringuet,  dé- 
missionnaire. 
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i4  septemb.  M.  Lourdaclt,  huissier  du  tribunal  de  première  instance 
(Saite.)         d'Arras  (Pas-de-Calais),  en  remplacement  de  H.  Dhiitn- 

lincourt,  démissionnaire. 
M.  Delaporte,  huissier  du  tribunal  de  première  instance 

de  Rouen    ( Seine- Inférieure ) ,    en    remplacement  àa 

M.  Grémont,  démissionnaire. 
M.  Grémont,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Rouen  (Seine-Inférieure),  en  remplacement  de  M.  Le 

Foulgoc,  démissionnais. 
M.  Caugnon,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Fontenay  (Vendée),  en  remplacement  de  M.  Bodjn,do 

missionnaire. 
M.  BoDiN ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Fonlenay  (Vendée) ,  en  remplacement  de  M.  Devely^dt- 

missionnaire. 
91  septemb.  M.  Pommert,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Vervins  (Aisne),  en  remplacement  de  M.  Dussarl,  de- 

missionnaire. 
M.  Sonnet,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Lisieux  (Calvados),  en  remplacement  de  M.  Peltier.  de- 
missionnaire. 
M.  Jarrt,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 

Jonzac  (Charente),  en  remplacement  de  son  père, d- 

missionnaire. 
M.  Lafon  ,  huissier  du  tribunal  de   première  instance  df 

Sarlat  (Dordogne),  en  remplacement  de  M.  Guette,  d" 

missionnaire. 
M.  GuiCHENEY,  huissier  du  tiibunal  de  première  instance 

de  Bazas  (Gironde),  en  remplacement  de  M.  Bertrand. 

démissionnaire. 
M.  Jacques  ,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  d'Ar 

bois  (Jura),  en  remplacement  de  M.  Guichard,  demiv 

sionnaire. 
M.  Philoche,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  df 

Châteaubriant  (Loire-Inférieure),  en  remplacement  dr 

M.  Chatellier,  démissionnaire. 
M.  Gasnault,  huissier  du  tribunal  de  première  instaTwrc  do 

Baugé  (Maine-et-Loire),  en  remplacement  de  M.  Sir  :• 
*    teau,  démissionnaire. 
M.  Le  Roux  de  Kerbrun,  huissier  du  tribunal  de  preniim 

instance  de  Cholet  (Maine-et-Loire),  en  remplacenicui 

de  M.  Piédevache ,  démissionnaire. 
M.  Daix,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Bf.^û 

vais  (Oise),  en  remplacement  de  M.    Pauquet,  tlenli^ 

sionnaire. 
M.  Savary,  huissier  du  tiîbunal  de  première  instance  Je  > 

Seine,  en  remplacement  de   M.  Grosmiller,  démission 

naire. 
M.  Bradant,  huissier  du  tribunal  de  première  instanctMK 

la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Vi^eill,  démissionnniiv 
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2>  scpfemb.  M.   Lbfetz^    huissier  du   tribunal  de  première  instance 
ISaiie,)         d*AmieDs  (Somme),  en  remplacement  de  M.  Péquery, 
démissionnaire. 

dfL  Ollivier,  huissier  du  tribunal  de  première  instance 
d'Apt  (Vaucluse)«  en  remplacement  de  M.  Paris,  dé- 
missionnaire. 

M.  Darmubb,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Marseille  (Bouches -du -Rhône),  en  remplacement  de 
M.  Benoit,  démissionnaire. 

M.  Merlin,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Valence  (Drôme),  en  remplacement  de  M.  Monteil,  dé- 
cédé. 

M.  PÉQUERY,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  du 
Havre  (Seine-Inférieure),  en  remplacement  de  M.  Gail- 
lard, démissionnaire. 
^isftewh.  M.  AÏN,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
deaux (Gironde),  en  remplacement  de  M.  Beau,  décédé. 

M.  Mercier,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
fiomigoin  (Isère),  en  remplacement  de  M.  Grivet,  démis- 
sionnaire. 

M.  Feyler,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Louhahs  (Saône-et-Loire),  en  remplacement  de  M.  Bian- 
chon,  destitué. 

M.  Bréamt,  huissier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Rouen  (Seine-Inférieure),  en  remplacement  de  M.  Le- 
boui^,  démissionnaire. 

ALGÉRIE. 

Ont  été  nommés  : 

iôjQâlet.    Huissier  à  Sa inte-Barbe-du-Tlébat,  M.  Quibvredx,  huissier 
à  Mascara,  en  remplacement  de  M.  Pagnot,  qui  conserve, 
sur  sa  demande,  ses  fonctions  d'huissier  à  Boghari. 
Huissier  a  Mascara,  M.  Gomiies,  huissier  nommé  à  Boghari. 
n  joiilet    Huissier  à  Milah  (place  créée),  M.  Sighé,  secrétaire  du  par- 
quet de  Bône. 
S  90&L    Huissier  à  Mondovi ,  M.  Prévost,  huissier  a  Guelma. 
Haisaier  à  Guelma,  M.  Boullon,  huissier  a  Mondovi. 
13  aoâL    Huissier  à  Aumale  (place  créée),  M.  Balagayrie,  huissier  à 
Akbou. 
Huissier  à  Akbou,  M.  LivY. 
ô  êoùL    Huissier  à  Inkermann ,  M.  James  ,  en   remplacement   de 
M.  Causse. 
Huissier  à  Médéah  (place  créée),  M.  Dblpbgh,  huissier  à  Go- 

léab. 
Huissier  à  Goléah,  M.  Vaschaldb. 
Huissier  à  Médéah,  M.  Pogkot,  huissier  à  Boghari. 
Huissier  à  Boghari.  M«  Hugon,  huissier  à  Médéah. 
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CREATIONS  D'OFFICES. 

ALGERIE. 

37  juillet.    Création  d'un  office  d'huissier  à  Milah. 
1  a  août.    Un  second  ofBce  d'huissier  est  créé  à  la  i^sideiice  d'Âuiuaic 
i5  août.    Un  second  office  de  notaire  est  créé  à  la  résidence  de  Me- 
déah. 
Un  second  office  d'huissier  .est  créé  à  la  résidence  de  Mi- 
déah. 

SUPPRESSIONS  D'OFFICES. 

NOTAIRES. 

8  août.        Suppression  de  l'office  de  M.  Chauvin,  notaire  a  Courlhi 

zon  (Vaucluse). 
Suppression   de  ioffice  de  M.  Gassknd,   notaire  à  Arle> 

(  Bouches  -  du  -  Rhône  ) . 
Suppression  de  lV)ffice  de  M,  Noblet,  notaire  à  RufTw 

(Morbihan). 
ai  stipleiiib.  Suppression  de  l'office  de  M.  BoxnaUD,  notaire  à  Eguiile^ 

(Bouches-du  Rhône). 
Suppression  de  l'office  de  M.  Dampeine  ,  Qotairc  à  Oran?c 

(Vaucluse). 
Suppression  de  l'office  de  M.  Oudard,  notaire  à  Moulina 

Engilbert  (Nièvre). 

Avouiis. 

h  juillet.    Le  nombre  des  avoués  près  te  tribunal  de  première  insiancf 

de  Montmédy  (Meuse)  est  réduit  de  5  à  4- 
39  juillet.    Le  nombre  des  avoués  près  le  ti*ibunal  de  première  insUuicc 
de  Chàtellerault  (Vienne)  est  réduit  de  6  à  5. 
8  août.    Le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  Instant v 
d'Orange  (Vaucluse)  est  réduit  de  6  a  5. 
21  i>eptemk.  Le  nombre  des  avoués  près  la  cour  d'appel  d*Agen  est  ré- 
duit de  lo  à  9. 
Le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instaiiu' 

de  Saint-Sever  (Landes)  est  réduit  de  6  à  5. 
Le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Saint -Palais  (Basses-Pyrénées)  est  réduit  de  «^ 

à  4- 

Le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  inslaiK^' 
d'Abbevillc  (Somme)  est  réduit  de  7  à  6. 

X>e  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  in> 
tance  de  Bellac  (Haute- Vienne)  est  réduit  de  7  à  6. 
28  septemb.  Le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  in^ 
tance  de  Nogent-sur-Seine  (Aube)  est  réduit  de  5  à  i 

Le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Pont-Audemer  (£ure)  est  réduit  de  7  à  6. 
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HUISSIERS. 

i  jaillei.     Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Saint-Dié  (Vosges)  est  réduit  de  i5  à  la. 
29  juilieL     Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Valence  (Orôme)  est  réduit  de  aô  à  a3. 
8  août.      Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bourg  (Ain)  est  réduit  de  18  à  17. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Lannion  (Côtes-du-Nord)  est  réduit  de  la  à  11. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
4e  la  Réole  (Gironde),  est  réduit  de  i3  à  la. 
'i  wptemb.  Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
d'Arcis-sur-Aube  (Aube)  est  réduit  de  7  à  6. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Quimperié  (Finistère)  est  réduit  de  8  à  5. 
Le  nombre  des  huissiers  au  tribunal  de  première  instance 

de  Mirande  (Gers)  est  réduit  de  ao  à  19. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tnbunal  de  première  instance 

de  LonS'ie-Saunier  (Jura)  est  réduit  de  18  à  17. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Gourdon  (Lot)  est  réduit  de  18  à  17. 
Le,  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Nérac  (Lot-et-Garonne)  est  réduit  de  14  à  i3. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Vitry-le-François  (Marne)  est  réduit  de  11  à  10. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  -instance 

de  Cosne  (Nièvre)  est  réduit  de  la  à  11. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Fontainebleau  (Seine-et-Mame)  est  réduit  de  i5  à  i4. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
d*Axniens  (Somme)  est  réduit  de  a6  à  a5. 
*.^  septemb.  Le  nombre  àes  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Saintes  (Charente-Inférieure)  est  réduit  de  aô  à  aa. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  permière  instance 

de  Grenoble  (Isère)  est  réduit  de  4a  à  09. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Vesoul  (Haute-Saône)  est  réduit  de  ao  à  19. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Biantes  (Seine-et-Oise)  est  réduit  de  10  à  9. 

ALGÉRIE. 

i  ittiitet.     L*offîce  de  défenseur  près  le  tribunal  de  première  instance 
d* Alger,  dont  M.  Carrière  était  pom*vu,  est  supprimé. 
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DÉCISION. 

Iranckises  poslales.  —  Procuneur  de  la  République  près  le  tribunal 

de  la  Seine. 

(23  septembre  1876.} 

Par  décision  en  date  du  aa  septembre  1876,  rendue  sur 
I»  demande  du  Garde  des  sceaux,  le  Ministre  des  finances  a 
autorisé,  par  mesure  exceptionnelle,  le  Procureur  dé  la  Ré- 
publique près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  à 
remplacer  son  contre-seing  sur  les  dépêches  de  service  par 
une  griffe  qui  lui  serait  fournie  par  l'Administration  et  por- 
terait les  mots  :  Le  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
fie  première  instance  de  la  Seine. 


DECRET. 


ihnnmrs  civils. — Gouverneurs  de  Paris  et  de  Lyon. — Commandants 
de  corps  d'armée  et  Préfets  niaritimes. 

•  * 

(ag  septembre.) 

Le  Pr&sident  de  hk  République  française, 

Sur  b  proposition  du  JVlinisti^e  de  la  guerre,  le  Conseil 
•i  Etat  entendu. 

Décrète  : 

Article  i*'.   Les  honneurs  civils  attribués  par  Tartiele  8  du 

•irrpt  du  38  décembre  iSyS  aux  généraux  de  divisiop  gou- 

:Tieurs  de  Paris  et  de  Lyoti,  aux  généraux  de  division  coiii- 

tiiidant  les  corps  d'armée  et  les  réeions  de  corps  d année, 

A  vice-amiraux  commandant  en  cnef,  préfets  maritimes, 

'nt  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Lonique  ces  officiers  généraux  entreront  pour  la  première 
i"»  dans  les  villes  comprises  dans  l'étendue  de  leur  coniman- 

nient,  les  maires  et  les  adjoints  se  trouvei^ont  à  leur  logis 
.  mt  leur  arrivée. 

Uh  seront  visités  par  les  personnes  nommées  après  eux 
•nâ  Tordre  des  préséances.  Les  corps  qui  ont  rang  et  séance 
^^as  les  cérémonies  publiques  se  rendront  chez  eux;  les  cours 
'  iopel  s\  rendront  par  une  députation  composée  d'un  pré- 

i4. 
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sident^du  procureur  général  ou  substitut,  du  quart  (l<^i> 
conseillers;  les  tribunaux,  par  une  députalion  composée  de 
la  moitié  du  tribunal. 

S'il  se  trouve  dans  la  ville  une  personne  nommée  avant  eui 
dans  Tordre  des  préséances,  ils  la  visiteront  dès  qu'ils  auront 
reçu  les  visites  qui  leiu*  sont  dues;  la  visite  leur  sera  rendue 
dans  les  vingt-quatre  heures.  S'ils  séjournent  plus  de  vingi- 

3uatre  Jieures,  ils  rendront,  en  la  personne  des  autorités  «m 
es  chefs  de  corps ,  les  visites  qu'ils  auront  reçues. 

Art.  2.  Les  Ministres  de  la  justice  et  des  cultes,  des  affain^ 
étrangères ,  de  l'intérieur,  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  d»'5 
colonies ,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  de  fagn- 
culturc  et  du  commerce  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  I'' 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sei*a insère  iiu 
Joarnal  officiel^  au  Journal  militaire  officiel,  au  Balktin  o^cic 
de  la  Marine  et  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  septembre  1876. 

M'*  DB  If  AC-UAUON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  de  la  Guerre, 

G**  A.  BERTHAUT. 


Avis  du  Conseil  d*Etai  sur  les  honneurs  civils  à  rendre  aux  goun- 

ncurs  de  Paris  et  de  Lyon,  commandants  de  corps  d^amm' 

préfets  maritimes, 

(7  septembre  1876.) 

Le  Conseil  d'Etat,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  le  ^ 
nistre  de  la  guerre,  a  délibéré  sur  l'interprétation  que  p< 
comporter  l'article  6,  titre  VIII,  du  décret  du  24  messi*' 
an  XII ,  article  auquel  se  réfère  l'article  8  du  décret  du  iS 
ccmbre  iSyS ,  pour  fixer  les  honneurs  civils  attribués  au\  i 
néraux  de  division  commandant  les  corps  d'armée  et 
régions  de  corps  d'armée ,  ainsi  qu'aux  vice-amiraux  connn- 
dant  en  chef,  préfets  maritimes ,  en  ce  qui  regarde  les  vi.M 
officielles  qui  doivent,  par  application  du  quatrième  p» 
graphe  dudit  article  du  décret  de  messidor,  être  faites 
autorités  susnommées  ; 
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Vu  h  dëpâche  du  Afinûtre  de  ia  guerre  en  date  du  1 1  août 

1876; 

Vu  ies  dépêches  du  Garde  des  sceaux  «  Ministre  de  la  justice 
pt  des  cultes,  en  date  du  29  mai  1876,  des  Ministres  de  Tin- 
t^rieur,  en  date  du  i*  septembre  1876,  de  la  marine  et  des 
coionies,  en  date  du  28  août  f876,  de  Taçriculture  et  du 
commerce,  en  date  du  a6  août  1876,  de  1  instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts,  en  date  du  10  mai  1876; 

Vu  le  décret  du  a  4  messidor  an  xii  et  celui  du  a  8  dé- 
cembre 1876; 

Considérant,  au  fond,  oue  les  propositions  du  Ministre  de 
la  guerre 'relatives  aux  règles  à  suivre  pour  les  honneurs  civils 
prévus  par  le  décret  du  28  décembre  1875  paraissent  con- 
formes à  Tesprit  du  décret  du  ^k  messidor  an  xii;  que  le 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  les 
autres  Ministres  compétents  ont  tous  donné  leur  adhésion 
aux  propositions  du  Ministre  de  la  guerre; 

Mais,  considérant  qu'il  ne  parait  pas  suffisant,  pour  régler 
définitivement  cette  question,  de  notifier  aux  autorités  inté- 
ressées un  avis  du  Conseil  d'Etat  approuvé  par  les  Ministres; 

Considérant  que  larticle  6 ,  titre  VIII ,  du  décret  du  q 4  mes- 
sidor an  xn  n  a  pas  suffisamment  indiqué  les  visites  qui  doivent 
être  faites  aux  fonctionnaires  désignes  dans  cet  article;  qu'en 
^rabsence  des  précédents  qui  n'ont  pu  être  retrouvés,  il  fau- 
[jfraît,  pour  oeterminer  la  portée  des  dispositions  qu'il  ren- 
ie, recourir  à  des  rapprochements  de  textes  et  a  des  dé- 
loctions  plus  ou  moins  contestables; 

Que  les  observations  susvisées  signalent  plusieurs  lacunes 
le  même  article; 

jï  Que  le  décret  de  messidor  n'ayant  pas  prévu  la  réunion 
^ns  ies  mêmes  mains  du  commanaement  d  un  corps  d'armée 
de  œhn  d'une  région  territoriale  militaire,  il  paraît  préfé- 
bfe  d'arrêter,  par  un  texte  spécial  et  précis ,  les  dispositions 
'  devront  être  observées; 

Est  <i*avis  que  les  propositions  du  Ministre  de  la  guerre 
fVent  faire  1  objet  d'un  décret. 
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Cet  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  Conseffl  tfÉtat,  dans 
sa  séance  du  7  septembre  1 876. 

.  Tj!  Président  de  section,  présidant  la  séance, 

hiON  ALCOC. 


,/^  ConseiXUr  d'État,  rappartcat, 
DE  GIRCOCRT. 


DÉCISION. 

Prestation  de  serinent  —  Agents  de  la  compagnie  du  canal  loièw 

de  la  Garonne, 

(a  octobre  1876.) 

L'article  71  du  cahier  des  charges  relatif  à  la  concess|on 
du  canal  de  la  Garonne,  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  1802. 
établit,  entre  les  agents  et  cardes  de  ladite  compagnie  p^^ 
sentes  à  Tassennentation  et  les  gardes  champêtres,  une  assi- 
milation de  laquelle  il  résulte  que  Ton  doit  exiger  àes  pn  • 
miers  la  justification  de  lage  de  vingt-cinq  ans,  conditi'" 
imposée  aux  gardes  champêtres  par  l'article  5 ,  section  VII,  nf 
la  loi  des  ^6  septembre-o  octobre  1791. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  des  travaux  publics,  du  ^  '^' 
tobre  1876.  —  N"  pSA  B  76.) 


CIRCULAIRE. 

Magistrats.  —  Décorations  étrangères. 
(2  octobre  1876.) 

Monsieur  le  Premier  Président, 
Monsieur  le  Procureur  général, 

-  J'ai  reçu  depuis  quelque  temps  d'assez  nombreuses  il' 
mandes  formées  par  des  magistrats  à  l'efTet  d'obtenir  lautii 
sation  d'accepter  et  de  porter  des  décorations  étrangères. 
.  J'ai  remarqué  que  ces  demandes  émanaient  presque  tui 
jours  de  magistrats  qui  n'avaient  aucun  titre  pour  obtenir! 
décoration  de  la  Légion  d'honneur.  Je  crains  qu'elles  uaioi 
été  inspirées  le  plus  souvent  par  un  sentiment  de  vanitt*  qi 
ne  saurait  être  encouragé.  . 
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Je  sois  donc  résolu  à  ne  tran»nettre  à  la  Grande  Chancel- 
lerie que  les  demandes  qui  seraient  justifiées  à  la  fois  par 
des  services  importants  rendus  à  des  Gouvernements  étran- 
gers, et  par  la  manière  distinguée  dont  le  magistrat  remplit ,  en 
France,  ses  fonctions. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  Monsieur  le  Procureur  gé- 
néral, lorsque  vous  aurez  a  m  envoyer  des  requêtes  de  cette 
nature,  à  vous  expliquer  toujours  dune  façon  précise,  et- 
autant  que  possible  après  vérification ,  sur'  les  motifs  qui  au- 
ront fait  décerner  la  décoration.  Vous  aurez  soin  de  m  exprir 
mer  en  mêmej[temps  {votre  avis  sur  la  suite  que  la  demande 
J'aulorisation  vous  paraîtra  comporter. 

Je  vous  prie  de  m  accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
'''^nsidération  la  plus  distinguée. 

Le  Gm^  des  iceaux.  Ministre  de  la  jastiee  et  des  etUtes, 

J.  DUFAURB. 


DÉCISION. 

Irais  de  justice  criminelle,  —  Recouvrement.  —  Trésoriers  payeurs 

généraux.  —  Extraits  d* arrêts, 

(A  octobre  1876.) 

Aux  termes  des  articles  ù8  et  A 1  de  Tinstruction  du  mi* 
nistèredes  finances  en  date  du  20  septembre  187$,  sur  les 
amendes,  c'est  le  receveur  des  finances  de  l'arrondissement 
ù  si^e  la  Cour  d'appel  qui  doit,  lorsque  l'arrêt  est  devenu 
définitif,  poursuivre  le  recouvrement,  non-seulement  des 
' nodamnations  prononcées  en  appel,  mais  encore  des  fixais 
^  première  instance. 

Pour  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions,  les  greffiers 
^^  Cours  d'appel  doivent  énoncer,  siu*  les  extraits  qu'ils 
jJressçnt  aux  trésoriers  payeurs  généraux ,  toutes  les  indica- 
^•*ns  nécessaires  au  recouvrement  des  condamnations  de  pre- 
'^fe  instance  et  d'appel. 

(Décision  du  Garde  des  sceaux  conforme  à  une  lettre  du  Ministre  des 
finances  du  à  octobre  1876.  -*  498  A  74.) 
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DECISION. 

Préséances,  —  Cérémonies  non  publiques,  —  DtstrAution 

de  prix, 

(5  octobre  1876.) 

Dans  les  cérémonies  non  publiques ,  c  est-à-dire  non  or- 
.données  par  le  Gouvernement,  spécialement  dans  une  dis- 
tribution de  prix,  les  règles  de  préséance  tracées  par  le  décnl 
du  q4  messidor  an  xir  ne  sont  pas  légalement  obligatoires; 
elles  sont  de  simple  convenance.  C'est  à  la  personne  qui  fait 
les  invitations  et  préside  la  cérémonie  cru  il  appartient  do  de- 
signer les  places ,  en  observant  les  égaras  dus  aux  diflerenli^ 
autorités. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Préfet  de  Seine^et-Oise,  du  5  oc- 
tobre 1876.) 


DECISION. 


Jugement  par  défaut,  —  Acquiescement,  —  Non-rétroactivité.^ 

Application  de  la  peine  la  plus  forte, 

(6  octobre  1876.) 

L'acquiescement  à  un  jugement  par  défaut  n  empoche  pa? 
le  condamné  d'y  former  opposition  ou  d*en  interjeter  app«'L 
s'il  est  encore  dans  les  délais. 

A  plus  forte  raison  l'acquiescement  ne  saurait  avoir  fmr 
effet  de  faire  acquérir  au  jugement  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, rétroactivement  à  partir  de  sa  date. 

Pai'  suite ,  si  un  individu  conHamné  par  défaut  commet  d'' 
nouveaux  délits ,  acquiesce  ensuite  au  jugement  par  défaut 
et  est  ultérieurement  condamné  pour  les  seconds  Éûts,  ceux 
ci  sont  nécessairement  antérieurs  au  moment  oii  le  jugein«^n: 
par  défaut  devient  définitif.  Il  y  a  donc  lieu  à  lapplicalioiv 
de  l'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle ,  et  le  con- 
damné ne  devra  subir  que  la  peine  la  plus  forte. 

(T^ettre  du  Garde  des  sceaux  au  Procureur  général  d*Agen,  du 
6  octobre  1876.  —  1 554  A  76.) 
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DÉCISION. 

Extradition,  —  Belgime.  —  Arrestation  provisoire.  —  Remise  de 

fagitifs  sans  formalité.  —  Interrogatoire  en  double  original.  — 

Transmission. 

(9  octobre  1876.) 

1.  Aux  termes  de  l'article  6  de  la  convention  du  1 5  août 

iSyi,  en  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  est  effectuée 

sur  avis  transmis  par  la  poste  ou  le  télégraphe  de  l'existence 

(/'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis 

^'st  régulièrement  donné  par  voie  diplomatique  au  Ministre 

(/e5  affaires  étrangères  du  pays  où  Tinrulpé  s'est  réfugié. 

La  même  disposition  existait  dans  la  convention  de  1860, 
niaK  une  tolérance  avait  été  admise.  Les  chefs  de  parquet  de 
Belgique  étaient  autorisés  à  provoquer,  sur  la  demaqde  di- 
wte  des  autorités  judiciaires  françaises  ,*  l'arrestation  provi- 
soire des  malfaiteurs  étrangers  signalés  par  télégramme 
rommc  ayant  pris  la  direction  de  la  Belgique  pour  s'embar- 
quer dans  un  des  ports  ou  pour  traverser  le  territoire  de  ce 
pays.  (Circulaire  ciu  22  février  iSyS.) 

U  même  tolérance  a  continué  après  la  promulgation  de 
'a  nouvelle  convention.  (Circulaire  du  i4  avril  187 5.)  Mais  le 
Gouvernement  belge  se  plaint  de  ce  que  les  procédés  auto- 
rises pour  les  cas  d'urgence  précisés  sont  également  suivis 
lorsque  les  étrangers  ont  déjà  une  résidence  plus  ou  moins 
stable  en  Belgique. 

Les  magistrats  français  sont  priés  de  se  référer  aux  circu- 
faifps  précitées  des  22  février  et  i4  avril  1875. 

(  Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  de  Tintërieur,  du  9  oc- 
tobre 1876.  —  a83o  A  72.) 

n.  n  a  été  convenu  entre  les  Gouvemem€g;its  français  et 
Wge,  par  réciprocité,  que  toutes  les  fois  que  le  malfaiteur 
'l'»nt l'extradition  était  demandée  aura  déclaré,  dans  l'inter- 
'  ^afoire  siibi  devant  le  chef  du  parquet  du  lieu  de  l'arresta- 
''•■n,  qu'il  consent  à  être  livré  sans  attendre  les  formalités 
'1''  rextradition ,  le  double  de  cet  interrogatoire  accompagnera 
l'i  remise  du  fugitif  aux  mains  des  autorités  judiciaires  de  son 

(Circulaire  du  Garde  des  sceaux  du  la  bctobre  1S75.  —  Lettre  au  Ministre 
des  aCGures  étrangères  du  à  octobre  1876.  —  383o  A  72.) 
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OIBGCLAIRE. 

Jeux  de  hasard.  —  Courses  de  salon. 
(la  octobre  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

J'ai  appris  que  depuis  queiqxie  temps  un  jeu  de  hasard, 
connu  sous  le  nom  de  courses  de  salon,  avait  été  organ^e 
dans  certaines  villes ,  principalement  dans  celles  qui  sont  ha- 
bituellement fréquentées  par  les  étrangers.  Les  paris  s'en- 
gagent sur  de  petits  chevaux  de  carton  qu  un  mouvement 
ahorlogerie  fait  courir  sur  une  table  munie  de  rails.  La 
partie  est  gagnée  par  le  joueur  qui  a  parié  pour  le  cheval  ar- 
rivé le^  premier  au  but.  Le  gagnant  recueille  la  totalité  des 
mises,  déduction  faite  dune  fraction  prélevée  par  le  ban- 
quier. 

Toléré  d  abord  par  l'Administration,  autorisé  quelquefois 
par  les  préfets,  sous  conditions  restrictives,  ce  jeûna  pas 
tardé  à  prendre  une  singulière  extension  ;  les  mises  se  sont 
graduellement  accrues  et  les  joueurs  ont  été  entraînés  à  de> 
pertes  parfois  considérables. 

De  concert  avec  M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  j  ai  résolu 
de  faire  cesser  la  tolérance  accordée  jusqu'ici  à  c^e  indus- 
trie dangereuse.  Mon  collègue  a,  en  conséquence,  invite 
MM,  les  préfets  à  interdire  formellement  dans  les  dépa^t^ 
ments  le  jeu  dit  courses  de  salon ,  et  tout  autre  jeu  siniilaii'e. 
où  les  chances  de  gain  seraient  représentées  par  une  somm^' 
dallent  quelconque,  et  à  faire  surveiller  activement  les  éta- 
blissements publics  dans  lesquels  ce  jeu  pourrait  être  pra- 
tiqué. Les  autorisations  qui  auraient  pu  être  accordées,  â 
titre  exceptionnel,  par  1  autorité  préfectorale,  devront  ctr»^ 
immédiatement  rapportées. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  Procureur  général,  tenir 
la  main,  pour  ce  qui  vous  concerne,  à  l'exécution  de  ces  m^ 
sures ,  qui  intéressent  hautement  la  moralité  publique.  V()> 
substituts  devront  faire  constater  avec  soin  les  infractions  qui 

{)Ourront  être  commises ,  et  déférer  les  délinquants ,  suivant 
es  cas,  soit  aux  tribunaux. correctionnels,  soit  aux  tribunaux 
de  simple  police,  par  application  des  articles  IxiQ  ou  Ây^. 
n*  5,  cm  Code  pénal.' 
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Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire,  dont  je  vous  adresse  des  exemplaires  en 
nombre  suffisant  pour  tous  vos  substituts. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  lassurance  de  ma 
considération  très-distingilée. 

Le  Gctrde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  caftes.  Président  da  Conseil, 

J.    DUFAURE. 


DECISION. 

Maire,  —  Incompatibilité.  —  Huissier. 

(i3  octobre  1876.) 

Un  existe,  dansTétat  actuel  de  la  législation,  aucune  in- 
^mpatibilité  entre  les  fonctions  de  maire  et  celles  d'huissier. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  de  Tintérieur,  du  i3  octobre 
1S76 ,  a46  B.  —  Décision  conforme  du  Ministre  de  Tintérieur.) 


GIROULAIRE. 

FaUîJication  de  vins,  —  Coloration  artificielle.  —  Complicité. 

(i4  octobre  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  générai, 

Lemploi  frauduleux  de  divers  procédés  en  vue  de  modi- 
fia la-  nuance  des  vins  donne  lieu ,  depuis  quelque  temps 
i^fi,  à  des  réclamations  très-vives. 

La  coloration  artificielle  s  opère  de  deux  manières,  soit  au 
moyen  devins  de  coupage,  soit  par  l'emploi  de  diverses  subs- 
tances tinctoriales  qui  ne  possèdent  aucune  des  propriétés  du 
principe  colorant  fourni  par  la  grappe. 

La  pratique  des  coupages  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  constituant  par  elle-même  une  falsification  dans  le 
sens  de  la  loi  du  27  mars  i85i,  rendue  applicable  aux  bois- 
Mias  par  la  loi  du  5  mai  i855.  Il  est  dit,  en  effet,  dans  Tex- 
jx)se  des  motifs,  qu'il  n'est  point  entré  dans  la  pensée  du 
^iouvemement  de  réprimer  les  opérations  qui  consistent  : 
"^soit  à  couper  les  vins  de  diverses  provenances  et  de  diverses 
qualités,  pour  donner  satisfaction  au  goût  public  et  au  be- 
soin du  bon  marché ,  ......  soit  à  imiter,  par  diverses 

'Combinaisons,  les  vins  étrangers.»  Aucune  poursuite  ne  doit 


/ 
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donc  être  intentée,  en  vertu  des  articles  i*'  et  3  de  ia  loi  de 
i85],  contre  ceux  qui  détiennent  et  mettent  en  vente  des 
vins  ainsi  travaillés-.  C'est  dans  le  cas  seulement  où  il  serait 
prouvé  (pie  lacheteur  a  complètement  ignoré  la  manipulation 
subie  par  ces  vins ,  que  laction  publique  pourrait  être  mise 
en  mouvement  contre  le  vendeur  coupable  de  tromperie.  En 
un  mot,  dans  cette  hypothèse,  il  convient  de  ne  point  exer- 
cer de  poursuites  pour  fait  de  falsification ,  mais  seulement, 
selon  les  circonstances ,  pour  tromperie  sur  la  qualité  ou  la 
quantité  de  la  chose  vendue. 

Au  contraire ,  le  procédé  qui  consiste  à  relever  la  couleur 
des  vins  ou  à  la  modifier,  au  moyen  de  substances  colorantes 
autres  que  celles  fournies  par  la  grappe ,  constitue  par  lui- 
même  mne  falsification  qui  doit  être  reprimée,  indépendam- 
ment de  toute  tromperie  de  la  part  du  vendeur.  Parmi  m 
substances,  les  unes  peuvent  être  inoifensivos,  tandis  que 
d  autres  présentent  un  véritable  danger. 

La  question  de  savoir  si  la  coloration  artificielle  des  vins 

f>ar  des  matières  tinctoriales  inofTensivés  constitue  le  délit  de 
alsification,  dans  le  sens  légal  de  ce  mot,  ne  peut  soulever 
aucun  doute.  L'article  475 ,  n**  6 ,  du  Code  pénal  punissait 
d'une  peine  de  simple  police  la  vente  ou  le  débit  de  ooissons 
falsifiées,  même  par  des  procédés  inofTensifs,  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  ^S  février  i85&  avait  reconnu  que 
cet  article  était^applicable  à  la  coloration  par  des  matières 
tinctoriales  étrangères  à  la  couleur  propre  des  vins,  lorsque 
la  loi  du  5  mai  i855,  abrogeant  rarticle  dont  il  s'a^t,  a 
reAdu  applicable  aux  boissons  la  loi  du  27  mars  i85i.  ti  r^ 
suite  de  1  exposé  des  moti&  que  le  législateur  n  a  pas  entendu 
restreindre  ou  changer  le  sens  que  la  jurisprudence  avait 
déjà  donné  au  mot  falsification;  mais  il  a  eu  imiquement 
pour  but  djélever  la  pénalité  et  d'atteindre,  en  même  temps 
que  le  vendeur,  le  falsificateur  et  le  détenteur,  jusqu'alors 
impmiis.  «Ce  n'est  pas,  y  est-il  dit,  un  nouveau  délit  qu'on 
«veut  créer,  ce  n'est  pas  un  nouveau  mot  qu'on  introduit 

«  dans  la  législation  pénale Si  les  tribunaux  né  se  sont 

«pas  trompés  jusqu'ici  sur  l'interprétation  du  mot  faJsifica- 
«  tion ,  pourquoi  s  y  tromperaient-ils  aujourd'hui  ?  » 

Vous*  devez  donc  poiu^suivre  Iqs  commerçants  qui  opèrent 
des  manipulations  de  cette  nature  (art.  i",  S  i*',  loi  de  i85i\ 
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qui  détiennent  dans  leurs  magasins  des  vins  ainsi  manipulés 
(art.  3),  et  qui  les  vendent  ou  mettent  en  vente  (art;  i*',  n*  a). 
Le  fait  de  laisification  est  réprimé  par  la  loi ,  alors  même 
au'il  n'est  pas  suivi  de  vente ,  et  par  suite ,  indépendamment 
de  tonte  tromperie  de  la  part  du  vendeur;  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  ibrmellement,  par  un  arrêt  du  as  juillet  1860, 
dans  use  espèce  où  il  s  agissait  du  mélange  inoffensif  de 
trois-OT  avec  des  eaux-^le-vie ,  «que  le  fait  de  vendre  à  un 
«commerçant,  qui  doit  les  revendre  lui-même,  et  de  livrer 
«ainsi  firauduleusement  au  commerce  et  à  la  circulation  des 
«iwissons  falsifiées,  constitue  le  délit,  encore  bien  que 
({{acheteur  ait  connu  la  falsification.  » 

Cette  solution  ne  rencontre  aucun  obstacle  dans  le  para- 
graphe 2  de  1  article  2  de  la  loi  de  i85i. 

Toutefois,  Monsieur  le  Procureur  général,  si  le  droit  de 
mettre  en  pareil  cas  faction  publique  en  mouvement  ne 
peut  être  aouteux,  il  convient  den  user  avec  prudence, 
\  DUS  remanjuerez  que ,  quoiqu'elle  punisse  la  falsification  et 
la  détention  des  vins  ialsîfiés,  indépendamment  même  de 
tobt  fait  de  vente,  la  loi  ne  s'applique  cependant,  d après 
$^  termes  mêmes,  quaux  boissons  destinées  à  être  vendîtes. 
U  est  évident  d'ailleurs  que,  si  la  manipulation  subie  par  le 
vin  a  pu  avoir  pour  effet,  non-seulement  d'en  relever  la  cou- 
leur, mais  de  taméliorer,  de  le  conserver,  de  lui  faire  subir 
rafin  une  transformation  utile ,  aucune  poursuite  ne  doit  être 
exercée.  U  résulte  de  fexposé  des  motifs  qu'on  n'a  pas  voulu 
eiilraever l'opération  «qui  consiste,  suivant  f expression  usitée 
«en  ce  genre  de  commerce,  à  travailler  les  vins  d'après  'des 
'procédés  fort  divers,  les  uns  ^ès-anciens,  les  autres  indi- 
«qués  par  la  science  moderne.  » 

D'un  autre  côté ,  par  cela  même  que ,  à  la  différence  de  la 
législation  antérieure,  la  loi  de  i855,  en  rendant  applicable 
la  ici  de  i85i ,  punit,  non  plus  une  contravention  de  simple 
police,  mais  un  délit,  la  question  d'intention  frauduleuse  se 
pose  nécessairement  tout  d'abord,  et  là  où  cette-intention 
n  existe  pas ,  le  délit  disparait.  L'exposé  des  motifs  de  la  loi 
de  i855  contient,  à  cet  égard,  des  déclarations  très-nettes. 
"On  pourrait  craindre  que,  sous  prétexte  de  falsification  et 
"à  de&i^t  d'une  définition  précise  donnée  à  ce  mot,  la  loi 
■vînt  entraver  certaines  opérations  licites  de  mélanges  qui 


i4  octobre  j87«.  — *^(  216  ) 

«sont  usitées  clans  le  commerce  des  vins.  11  est  bon,  par  cou- 
«séquent,  de  déclarer  qu'il  nest  point  entré  dans  la  penséi*  . 
«  du  Gouvernement  d  entraver  en  rien  et  de  réprimer  les  di- 
((  verses  opérations  loyalement  faites  et  usitées  dans  le  corn- 
((  merce.  »  Les  mélanges  auxquels  les  boissons  sont  soumises 
sont  donc  à  Tabri  de  toute  incrimination /lorsqu'ils  sont  con- 
formes à  des  usages  ou  à  des  habitudes  de  consommation 
loyalement  et  très-notoirement  pratiqués;  mais  ib  prennent, 
au  contraire,  le  caractère  d'une  falsification,  lorsque,  même 
inoilensiis ,  ils  sont  pratiques  frauduleusement  et  en  vue  de 
donner  mensongèrement  au  vin  lapparence  de  qualités  quH 
na  point.  (Cassation,  arrêt  du  22  novembre  1800,  BuHetin 
n«  2A6.) 

C'est  d'après  ces  indications  que  vous  devrez ,  Monsieur  le 
Procureur  général,  d'une  manière  ferme  et  uniforme,  pres- 
crire les  poursuites. 

Dans  de  nombreux  journaux,  articles  ou  brochures,  la  co- 
loration artificielle  des  vins  est  préconisée  conime  un  procédé 
parfaitement  licite.  Elle  fait  1  objet  de  prospectus  et  d'an- 
nonces très-répandus.  Ceux  qui  auront,  dans  un  cas  déter- 
miné, provoqué  à  une  falsification  de  ce  genre,  ou  fourni 
les  instructions  d'après  lesquelles  elle  aura  été  opérée,  de- 
vront êti'e  poursuivis,  comme  complices,  par  application  des 
articles  Sg ,  60  du  Code  pénal ,  et  i*'  de  la  loi  du  1 7  mai  1819; 
f  article  3  de  cette  loi  permet  d'atteindre  aussi  les  provoca- 
tions non  suivies  d'effet. 

Lorsque  la  coloration  artificielle  a  eu  lieu  au  moyen  de 
substances  pouvant  présenter,  à  im  degré  quelconque,  im 
caractère  nuisible ,  les  magistrats  du  parquet  ne  doivent  pas 
manquer,  conformément  aux*  articles  a  et  3 ,  S  a ,  de  la  loi 
de  1 85 1 ,  de  requérir  une  répression  énergique. 

Mon  attention  est  depuis  longtemps  appelée  sur  ces  impor- 
tantes questions,  au  sujet  desquelles  j'ai  reçu,  notamment  de 
M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce»  des  commu- 
nications nombreuses  et  du  plus  haut  intérêt. 

Les  chambres  de  commerce,  les  comices  agricoles,  les  as- 
sociations syndicales ,  les  organes  les  plus  accrédités  de  fopi- 
nion  se  sont  émus,  ajuste  titre,  de  pratiques  coupables  qui 
compromettraient  à  la  fois  la  santé  pubuque  et  la  sécurité 
des  transactions. 
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J'ai,  dès  lejiiois  de  juin,  prescrit  des  poursuites  dans  piu-- 
sieun  arroodisseinents;  je  compte  sur  votre  vigilance  pour 
(fue  vous  mettiez  Faction  du  parquet  en  mouvement,  partout 
uù  des  délits  vous  seront  signalés. 

La  fraude  fait  subir,  non-seulement  au  vin ,  mais  à  bien 
Jautres  éléments  d(f  lalimentation  publique ,  les  altérations 
les  plus  variées.  Je  fais  appel  à  votre  concours  pour  Tatteindre 
sous  toutes  ses  formes  et  quel  qu*en  soit  lobjet. 

Je  vous  prie  de  m  accuser  réception  de  cette  circulaire , 
dont  je  vous  adresse  des  exemplaires  en  nombre  sutTisant 
pour  tous  vos  substituts.  Je  désire  que  vous  me  rendiez  compte , 
'H  temps  utile,  de  la  suite  qui  aura  été  donnée  aux  instruc- 
tii)ns  qui  y  sont  contenues. 

Recevez,  Monsieur  le  Procm^eur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux, 
}iùiisire  de  la  justice  et  des  cultes.  Président  du  Conseil, 


J.  DDFÂURE. 


CIRCULAIRE. 

\«rf«/rei.  — Discipline»  —  Transmissions  d'office.  —  Recouvrements. 

(19  octobre  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Il  s'est  produit,  à  la  suite  des  événements  de  1870-1871, 
un  assez  ^rand  nombre  de  désastres  dans  le  notariat.  Tous 
'^*  ressorts  judiciaires  n  ont  pas  été  atteints  dans  la  môme 
proportion;  certains  d  entre  eux  ont  eu  le  privilège  d'être  eh- 
'ï^^rement  épargnés-,  d  autres  ont  vu  les  ruines  s  accumuler 
lans  l'espace  de  quelques  années.  L'inégalité  qui  existe,  à  ce 
P'intde.vue,  entre  les  divers  ressorts  démontre  que  les  ha- 
^'itudes  du  notariat  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  toutes  les  ré- 
Rinos,  que  les  règlements  ne  sont  pas  observés  partout  avec 
^j  même  exactitude ,  et  que  faction  des  chambres  de  disci- 
pline manque  y  en  certains  arrondissements,  soit  de  la  fer- 
r"?té,  soit  de  l'autorité  nécessaire. 

Si  les  sages  prescriptions  de  f  ordonnance  du  à  janvier  1 843 
avaient  été  partout  respectées,  les  événements  de  1870-1871 
Sauraient  pas  eu  les  funestes  contre-coups  que  je  viens  de 
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signaler;  ie  nombre  des  destitutions  prononcées  contre  dci» 
notaires,  qui  ne  dépassait  pas,  avant  1870,  la  moyenne  an- 
nuelle de  l'j  ou  i3,  ne  se  serait  pas  élevé  subitement,  daiu 
les  dernières  années,  au  chiflPre  de  19  ou  !iO  et  même  de  a8 
en  1875.  L  ordonnance  de  i843,  promulguée  à  une  époqup 
où  le  développen^ent  de  la  fortune  mobilière  avait  amené  une 
fièvre  de  spéculation ,  a  eu  pour  but  de  protéger  les  notaires 
contre  des  entraînements  et  des  tentations  auxquels  il  leur 
serait  parfois  difficile  de  résister.  L'article  1 2  de  cette  ordon- 
nance, dont  les  ternaes  ont  besoin  detre  rappelés,  défend  ex- 
pressément aux  notaires  «  de  se  livrer  à  aucune  spéculation 
«débourse  ou  opération  de  comînerce,  banque,  escompte 
«et  courtage;  de  s  immiscer  dans  i  administration  d  aucune 
«société,-  entreprise  ou  compagnie  de  finances,  de  commercj» 
«ou  d'industrie;  de  faire  des  spéculations  relatives  à  lacquisi- 
«  tion  et  à  la  revente  des  immeubles ,  à  la  cession  des  créances, 
«  droits  successife ,  actions  industrielles  et  autres  droits  incor- 
«porels;  de  s  intéresser  dans  aucune  affaire  pour  laqudle  ils 
«  prêtent  leur  ministère;  de  placer  en  leur  nom  personnel  dej 
«fonds  qu'ils  auraient  reçus,  même  à  la  condition  d'en  ser- 
«vir  l'intérêt;  enfin,  de  se  constituer  garants  ou  cautions,  à 
«quelque  titre  que  ce  soit,  des  prêts  qui  auraient  été  faits  par 
«  leur  intermédiaire  ou  qu'ils  auraient  été  chaînés  de  consta- 
«  ter  par  acte  public  ou  privé.  » 

J'ai  le  regret  de  constater  que,  malgré  ces  prescription>, 
un  trop  grand  nombre  de  notaires  s'adonnent  aux  pratique^ 
dangereuses  qui  sont  formellement  condamnées.  Les  uns  es- 

!)èrent  accroître  ainsi  les  revenus  de  leur  office;  d'autres  n^ 
ont  que  céder  aux  sollicitations  d'une  partie  de  leur  clieu- 
tèle;  d'autres  enfin  se  croient  obligés  d'imiter  leurs  confrères, 
par  une  sorte  de  concurrence  regrettable.  Quel  que  soit  l^  I 
mobile  qui  les  porte  à  violer  la  loi ,  tous  devraient  savoir  qu  ♦'" 
s'écartant  des  règles  professionnelles  ils  compromettent  gnj| 
veinent  le  caractère  dont  ils  sont  investis  et  s'exposent  à  lai 
ruine  et  au  déshonneur.  Les  aBus  invétérés,  dans  quelqu**^ 
ressorts,  et  les  désastres  qui  en  sont  trop  souvent  la  conse-i 
quence,  sont  de  nature  à  ébranler  la  confiance  dont  le  nota-' 
riat  a  besoin  d'être  entouré  pour  remplir  sa  mission.  Cetlf 
vieille  et  nécessaire  institution,  si  respectée  et  si  digne  ilej 
fètre  dans  la  plupart  de  ses  représentants,  finirait  par  étn  ' 
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f neoaoée  non-seulement  dans  sa  réputation ,  mais  encore  dans 
l'existence  de  ses  privîléees,  si  nous  ne  nous  eflbrcions ,  avec 
laide  des  chambres  de  cusdpiine,  d'arrêter  le  mal  partout' où 
il  se  révèle. 

Votre  premier  soin,  Monsieur  le  Procureur  çénéral ,  devra 
être  d'étadier  l'état  du  notariat  dans  chacun  des  arrondisse- 
ments de  Totre  ressort.  Vous  devrez ,  au  cours  de  vos  tour- 
nées périodiques,  ne  négligera  cet  égard  aucun  moyen  d'in- 
fomation.  En  outre,  vos  substituts  seront  invités  par  vous  à 
vous  adresser,  avant  le  i*' janvier  prochain,  des  rapports  qui 
/ne seront  ensuite  transmis  avec  vos  observations  personnelles. 
Vous  me  signalerez  les  causes  générales  ou  locales  de  tous 
\(*s  ûms  qui  existeraient  dans  un  canton  ou  dans  un  arron- 
dissement. Vous  vous  concerterez,  soit  par  vous-même,  soit 
jMrfintennédiaire  de  vos  substituts,  avec  les  présidents  des 
•  liambres  de  discipline.  Je  ne  doute  pas  que  celles-ci  ne 
fionnent  à  honneur  de  vous  aider  de  leur  concours ,  ou  tout 
Ml  moins  de  leur  bonne  volonté ,  pour  ramener  à  Tobserva- 
'im  des  règlements  les  notaires  qui  s'en  écarteraient,  H  ne 
^«rait  pas  inutile  que  les  chambres  prissent  des  délibérations 
jwur  rappeler  les  interdictions  contenues  dans  l'ordonnance 
'j?  i84o;  le  texte  de  ces  délibérations  pourrait  même  être  af- 
licbé  dans  toutes  les  études.  C'est  en  usant  de  ce  procédé  que 
'' Ttaines  compagnies  de  notaires  sont  parvenues  à  détruire 
pliftieurs  abus  et  à  protéger  leurs  nxemDres  contre  les  soUi- 
ntations  indiscrètes  de  certains  clients. 

Toutes  les  fois  qu'un  notaire  vous  sera  dénoncé  par  vos 
>il%titiits  conmrie  se  livrant  aux  opérations  interdites  par 
'ordonnance,  vous  n'hésiterez  pas  à  l'avertir,  et,  s'il  persiste, 
î  ^  faire  traduire  devant  la  chambre  de  discipline  ou  devant 
•  tribunal.  Vous  me  rendrez  compte  de  ces  avertissements 
^'i^  ces  poursuites.  Les  débats  des  audiences  civiles,  aux- 
l'i^^Ues  assistent  vos  substituts,  seront  assez  souvent  pour  eux 
•nr' source  d'indications  utiles,  qu'ils  ne  doivent  pas  négli- 
-*^r;  H  est  rare  que  les  habitudes  d'un  notaire  ne  se  révèlent 
p*'-^  i  i  occasion  de  quelque  débat  judiciaire. 

Lorsqu'un  notaire  céaera  son  office ,  vouz  vérifierez  avec 
'  'n  si  dans  sa  pratique  il  s'est  conformé  aux  règlements  ; 
ins  vous  expliquerez  sur  ce  point  important  dans  tous  les 
pports  que  vous  m'adresserez.  Dans  le  cas  où  des  contra* 

1.  i5 
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ventions  fréc[uentes  auraient  été  relevées ,  je  me  verraw  forcé 
de  réduire  le  prix  de  Toffice  dans  la  proportion  qui  sera  né- 
cessaire pour  que  le  successeur  ne  soit  pas ,  en  quelque  sorte, 
obligé  de  continuer  les  mêmes  errements  et  d  auementcr  les 
produits  de  letude  par  des^  opérations  irréguuires.  Vous 
exigerez,  en  outre,  du  successeur  qui  sera,  proposé  à  mon 
agrément  l'engagement  formel  de  renoncer  à  ces  pratkpes. 
et  vous  me  direz  s'il  présente  des  garanties  morales  suffi- 
santes pour  qu  on  puisse  avoir  une  entière  confiance  dans  sa 
parole. 

Grâce  à  ces  mesures,  dont  le  succès  dépend  de  votre  fer- 
meté et  de  celle  des  chambres  de  discifnine ,  j'cspere  que 
nous  ne  serons  pas  obligés  de  recourir  à  des  moyens  plu'j 
énergiques  ni  à  Tintervention  du  pouvoir  législatif. 

Je  dois  appeler  votre  attention  sur  un  autre  abus,  moins 
grave,  mais  qui  peut  avoir  néanmoins  des  conséquences  fâ- 
cheuses :  il  s  agit  du  retard  que  mettent  certains  notaires  a 
opérer  le  recouvrement  de  leurs  honoraires  et  déboursés.  En 
règle  générale,  ces  recouvrements  devraient  être  faits  dam 
Tannée  ;  mais  souvent ,  par  crainte  de  mécontenter  leurs  client^ 
ou  pour  les  retenir  plus  sûrenient,  des  notaires  s  abstiennent 
pendant  plusieurs  années  de  réclamer  les  sommes  dont  u*^ 
sont  créanciers.  Il  n  est  pas  rare  qu  un  notaire ,  en  se  retirant. 
soit  obligé  de  se  consacrer  à  une  véritable  liquidation  (V^^| 
exercices  antérieurs  remontant  parfois  à  huit  ou  dix  annee>. 
De  telles  habitudes  ne  sont  pas  sans  dangers  :  en  effet,  Iv 
successeur,  qui  compte  sur  les  produits  déclarés  de  l'offin'- 
ne  touche  pendant  longtemps  qu'avec  difficulté  une  faiW» 
partie  de  ses  honoraires  et  déboursés.  S'il  na  pas  un  fonds  A 
roulement  relativement  considérable,  il  est  exposé  4  desl^'U- 
tations  ou  condamné  à  des  expédients  toujours  regretlablev 
Les  chambres  de  discipline  pourraient  mettre  un  terme  à  o^^j 
abus  si  préjudiciable  aux  intérêts  des  compagnies,  en  pi*^* 
nant  des   délibérations  qui  obligeraient  les  notaires  à  n* 

Sas  différer   au  delà-  d'une  année  leurs  recouvrements;  «• 
élibérations  devraient  être  portées  à  la  connaissance  di 
public. 

En  ce  qui  vous  concerne,  je  désire  que  vous  exigiez  à  Id 
venir  des  notaires  qui  céderont  leurs  offices  un  état  des  n 
couvrements  restant  à  opérer;  cet  état  sera  divfeé  en  deu 
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colonnes  ;  l'une  pour  les  honoraires ,  iautre  pour  les  déboui'- 
>è.  Lorsque  le  montant  des  sommes  dues  excédera  la  moyenne 
(lu  produit  de  plusieurs  années ,  je  me  réserve  de  faire  subir 
au  prix  stipulé  dans  le  traité  une  réduction  motivée  par  la 
MtuatioD  désavantageuse  qui  sera  faite  au  successeur. 

Vos  substituts  devront  s'assurer,  par  Texamen  des  livres  de 
comptalâtité,  que  les  états  de  recouvrements,  aussi  bien  que 
les  états  de  produits  des  cinq  dernières  années,  sont  l'expres- 
sion de  la  vérité.  Il  est  essentiel  de  rappeler  aux  notaires  que 
leur  comptabilité  doit  être  tenue  avec  soin  et  régularité;  rien 
D  est  plus  nécessaire  à  un  notaire  que  de  pouvoir  se  rendre 
compte  jour  par  jour  de  sa  situation  vis-à-vis  de  chacun  de 
«5  dients. 

Cependant  je  vois,  par  les  rapports  qui  me  sont  adressés, 
que  certains  notaires ,  neureusement  en  petit  nombre ,  n  ont 
mcune'comptabilité,  et  que  d'autres  plus  nombreux  n'ont 
([«uneconoiptabilité  incomplète  et  mai  tenue.  Vous  ne  sau- 
n^  trop  appeler  sur  ce  point  l'attention  des  chambres  de  dis- 
"jpline.  Les  notaires  qui  se  rendent  coupables  de  détourne- 
<"«i]ts  nont  pas  tous  été  de  mauvaise  toi  dès  le  début  de 
1  UT  exercice;  mais  souvent  le  défaut  d'écritures  les  a  trom- 
r»i  sur  leur  situation.  Ils  se  sont  aperçus  trop  tard  que  leurs 
^'^penscs étaient  supérieures  aux  produits  de  leur  étude;  pla- 
:à  sur  une  pente  pissante,  ib  se  sont  laissé  entraîner  jusqu'à 
'ii5p<)ser  des  fonds  de  leurs  clients  Je  désire  que  les  rapports 
jui  vous  seront  envoyés  par  vos  substituts,  à  l'occasion  des 
^ités  de  cession,  s'expliquent  sur  l'état  de  la  comptabilité 
"ime  par  le  cédant;  si  cette  comptabilité  est  défectueuse  ou 
iwiffisante ,  ils  devront  inviter  le  successeur  à  en  établir  une 
'^f*  de  meilleures  bases. 

^^  confiance  que  les  recommandations  qui  précèdent, 
'^p/rées  par  ie  désir  de  conserver  au  notariat  sa  vieille  repu* 
'^in  d'iirtéfiprité ,  ne  seront  pas  sans  efficacité,  grâce  à  les- 
'it  de  modération  et  de  fermeté  dans  lequel  vous  les  appli- 
^^^  et  aussi  grâce  au  concours  des  chambres  de  discipline 
du  notariat  tout  entier. 

if  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
'"'.  dont  je  vous  envoie  des  exemplaires  pour  tous  vos  subs^ 
^  et  pour  les  chambres  de  discipline  ae  votre  ressort. 

i5. 
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Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance,  do. 
ma  considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux  » 
Minisire  de.ia  justice  et  des  cultes,  Président  da  Cmtil, 

J.    DCFAURE. 


DECISION. 
Ivresse»  —  Récidive. 

(  30  octobre  1876.) 

La  nouvelle  loi  siu*  l'ivresse  manifeste  n  a  pas*  créé  un» 
contravention  privilégiée,  et  il  y  a  récidive  ordinaire,  alor> 
même  que  la  contravention  de  police  qui  a  précédé  coll» 
d'ivresse,  et^qui  a  donné  lieu  à  une  condamnation  dans  i-» 
douze  mois  et  dans  le  même  canton,  est  d'un  autre  ordre. 
C'est  le  sens  du  paragraphe  2  de  l'article  i*  de  la  loi  (lu 
23  janvier  1873,  qui  se  réfère  à  l'article  483  du  Code  péiwl 
et  qui  permet  d'appliquer  au  récidiviste  l'emprisonneinenl 
pendant  trois  jours,  aux  termes  de  l'article  Ixnli  du  mw 
code.  (Voir,  à  cet  égard,  le  rapport  présenté  a  rAssciiiM^* 
nationale  par  "M.  Albert  Desjardins.) 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Procui'eur  général  de  Rennes,  ài> 
20  octobre  1876.  —  60a  A  73.) 


DECISION.  m  i 

Peines.  —  Exécution.  —  Colonies.  —  Marin. 

__  I 

(  30  octobre  187S.)  { 

Aux  termes  de  l'article  d  1 ,  S  2 ,  du  décret  du  a  4  uiar 
1862 ,  la  peine  de  plus  de  trois  mois  prononcée  aux  coloni'l 
contre  un  marin  de  commerce  doit  se  subir  dans  la  méU' 
pôle.  Si  le  transfert  n'a  pas  eu  lieu  immédiatement  el  que  | 
condamné  ait  été  écroue  dans  la  colonie ,  le  temp^de  la  tr 
versée  doit  compter  dans  l'exécution  de  la  peine. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  de  la  marine ,  du  so  (oc- 
tobre 1876.  —  2o55  A  76.  ) 

Le  renvoi  en  France  des  condamnés  civils  a  lieu  dans  .* 
mêmes  conditions ,  s'ils  ne  sont  pas  nés  ou  établis  aux  col  I 
nies. 

(Pratique  suivie  par  rAdininistralion  de  la  marine.  —  2o35  A  76- 
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CIRCULAIRE. 

Dispenses  fige,  de  parenté  et  éT alliance.  —  Forme  des  rapports, 

(20  octobre  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Les  demandes  de  dispenses  d'âge ,  de  parenté  et  d  alliance , 
dont  le  nombre  va  croissant  de  jour  en  jour,  donnent  lieu  h 
un  rapport  du  Procureur  de  la  République  chaîné  de  Tins- 
truction. 

Ce  rapport,  envoyé  au  parquet  de  la  cour,  m  est  transmis 
avec  un  autre  rapport  du  Prociureur  général ,  qui  est  souvent 
la  reproduction  presque  textuelle  de  celui  de  son  substitut. 

In  troisiènie  rapport  est  préparé  dans  les  bureaux  du  mî- 
îjîstére  de  la  justice ,  et  ne  Fait  guère  que  résumer  les  deux 
rapports  précédents. 

Ce  travail  d'écritures  inutiles  est  une  cause  de  retard  pour 

seraient 
impagnés  seulement 
J''  ^os  observations  et  de  votre  avis.  Ces  rapports  passeront 
^im  mes  yeux  et  suffiront  à  éclairer  ma  décision  dans  toutes 
1'^  affaires. 

Jp  vous  envoie  des  feuilles  imprimées  en  nombre  suffisant 
p'iir  que  vous  puissiez  en  distribuer  dix  exemplaires  au  moins 
■*  chacun  des  panquets  de  première  instance  de  votre  ressort , 
^■n  engageant  vos  substituts  à  ne  pas  attendre  Tépuisement  do 
^*î  exemplaires  pour  en,  réclamer  d  autres  directement  à  la 
division  du  sceau. 

Jp  vous  prie  de  leur  recommander,  en  outre ,  de  compléter 
^"i't  le  plus  grand  soin  les  indications  laissées  en  blanc  sur 
■'  f^^^uille  imprimée ,  et  d'insister  auprès  d'eux  pour  que  le 
■îuiire  des  réductions  de  droits  qu  ils  proposent  soit  toujours 
i^^  dans  une  raisonnable  et  équitable  proportion  avec  les 
*^)urces  des  futurs. 

Jo  désire  que  vous  m'accusiez  réception  du  présent  envoi. 

RfM^evez,  Monsieiur  le  Procureur  général,  1  assurance  de 
'a  Considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaax.  Minisire  de  la  justice  et  des  cultes, 

J.  DUPAURE. 


20  octobre  1876. 
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I    DEMANDE  DE  DISPENSES  D 


DB 


LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

DIRECTION 

DES  AFFAIRES  CIVILES. 
DIVISION  DU  SCEAU. 

N*  X 


Date  de  la  demande  : 
Date  de  la  légalisation  : 
Nombre  de  pièces  Jointes  : 


ENTRE  : 

Noms  et  prénoms  : 
Profession  : 
Domicile  : 
Date  de  naissance  : 
Étal  civil  <»>  : 

ET  : 

Noms  et  prénoms  ; 
Profession  : 
Domicile  : 
Date  de  naissance  : 
État  civil  t«  : 


(I)  Indiqger  si  le  futur  époux  est  céliba- 
taire ou  veuf;  en  cas  de  mariage  précé- 
dent ,  les  noms  et  prénoms  du  conjoint 
ou  des  conjoints  décédés  «  la  date  de 
chaque  décès,  le  nombre,  Tâge  dea  en- 
fants  issus  du  précédent  mariage. 

(*>  Ce  rapport  doit  toujours  être  suivi 
de  ravis  du  Procureur  général. 

Les  pièces  à  exiger  des  parties  sont  les 
soi  van  tes  : 

1*  Supplique  signée  par  les  parties  ou 
par  le  maire,  si  elles  ne  savent  signer; 

a*  Acte  de  naissance  du  futur; 

3*  Acte  de  naissance  de  la  Aiture  ; 

A*  Actes  de  consentement  des  parents 
des  futurs; 

B"  Autorisation  de  Tautorité  militaire, 
si  le  futur  appartient  à  Tannée  ; 

6*  Si  Tun  des  futurs  est  étranger,  dis- 
penses délivrées  par  le  gouvernement 
étranger,  ou  preuve  que  les  lois  du  poys 
d'ori^nc  ne  défendent  pas  le  mariage 
proj^; 

7«  Si  les  ftiturs  sont  indigents,  certi- 
ficats prescrits  par  la  loi  du  10  décembre 
18Ô0; 

8*  (Pour  les  dispenses  de  parenté)  acte 
de  mariage  des  auteurs  communs,  et  acte 
de  mariage  des  parents  du  neveu  on  de  la 
nièce; 

9*  (Pourries  dispenses  d'alliance)  acte 
du  mariage  qui  a  produit  Talliance; 

10*  Acte  de  décès  du  conjoint  décédé; 

11*  (Pour  les  dispenses  d'Age)  si  la  fu-. 
ture  est  enceinte ,  un  certificat  du  médecin. 

Nota.  Le  rapport  contiendra  Tavis  du 
Parquet  sur  le  payement  des  droits  de 
sceau  ou  leur  réduction ,  qui  doit  avoir 
lieu  par  dixièmes  ou  par  vingtièmes. 

DÉCISION  : 


Rapport  W  et  avis  da  Procureur 
de  la  R^ublique  : 


I 


Parquet  du  tribunal  rf«  i"  insl.i 
4 
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DÉCISION. 

Chambre  de  commerce.  —  Elections.  —  Révision  de  la  liste.  — 
Convocation  de  la  commission. 

(s3  octobre  1876.) 

Cest  au  Préfet  qu  il  appartient  d'inviter  le  Président  du  tri- 
bunal civil,  dans  les  arrondissements  où  il  n  y  a  pas  de  tri- 
bunal de  commerce  , .  à  convoquer  la  Commission  chaînée  de 
réviser  la  liste  électorale  pour  la  chambre  de  commerce. 

(Uttres  du  Garde  des  sceaaz  du  aS  octobre  1S76,  au  Ministre  de 
ragricoiture  et  du  commerce  et  au  Premier  Président  de  Nancy.) 


DECISION. 


Mineurs  de  seize  ans.  —  Formules  des  jugements  qui  prononcent 
leur  envoi  dans  des  maisons  de  correction. 

(a5  octobre  1876.) 

Des  doutes  résultent  quelquefois  de  la  diversité  et  du  peu 
<ie  clarté  des  formules  employées  par  les  tribunaux  correc- 
tionnds,  lorsqu'ils  fixent  la  durée  de  la  détention  des  mi- 
neurs de  seize  ans  envoyés  dans  une  maison  de  correction. 

11  est  à  désirer,  pour  prévenir  ces  difficultés,  que  les  tri- 
l^unaux  emploient,  dans  leurs  jugements,  des  expressions 
tr^-daires  et  Irès-précises ,  comme  celles-ci  :  jasqu à. . .  ans 
Thdus.' 

(litres  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  de  Tintërieur,  du  ao  oc- 
tobre, et  au  Proou^ur  général  de  Douai,  du  2 5  octobre  1876. 
—  3i83A73.) 


DECISION. 


frais  de  justice  criminelle.  —  États  de  liquidation.  -. —  Etats 
supplémentaires.  —  Honoraires  du  greffier. 

(33  octobre  1876.) 

Aux  termes  du  parae;raphe  6  de  la  circulaire  du  1 4  août 
i8-6('),  les  élatsl^de  liquidation  de  dépens  doivent  com- 
prt^ndre  tous  les  frais  exposés  jusqu'à  la  délivrance  de  l'exé- 

BtUeiùi  officiel,  5*  livraison,  juillet-septembre  1876»  p.  i44* 
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cutoire,  en  avant  soin  de  grouper  séparément  :  i*  les  frais 
liquidés  dans  le  jugement  ;  a*  ceux  exposés  depuis  la  condam- 
nation. 

On  s  est  demandé  si  le  greffier  a  le  droit  de  réclamer,  outro 
la  somme  de  2 5  centimes  pour  l'extrait,  celle  de  5  centime 
par  chaque  article  de  dépens  exposés  depuis  la  amdamna- 
tion;  ces  dépens  pouvant  rigoureusement  donner  lieu  à  la 
rédaction  d'un  état  supplémentaire  (art.  5i,  i.63  et  i6à  du 
décret  du  18  juin  1811;  45,  46,  i35  et  suivants  de  l'ins- 
truction générale  du  3o  septembre  i8îi6). 

La  distinction  entre  les  frais  liquidés  dans  le  jugement  rt 
ceux  exposés  postérieurement  n  a  été  recommandée  que  dans 
le  but  Je  prévenir  toute  confusion  entre  ces  deux  catégori« 
de  dépens  ;  mais  il  ne  saurait  en  résulter  pour  les  greffiers  li^ 
droit  de  percevoir,  à  raison  de  la  délivrance  d  un  état  néces- 
saire dans  toutes  les  causes,  ce  qui  nest  dû  que  daus  dfv^ 
circonstances  particulières. 

Si ,  après  le  délai  normal  qui  s  écoule  entre  la  condamna- 
tion et  la  remise  de  lexécutoire,  d'autres  frais,  conséquenc»' 
nécessaire  de  la  sentence  pénale,  sont  exposés  (insertion dan> 
les  journaux,  droit  de  capture,  etc.),  il  y  a  lieu  de  dresser 
alors  un  véritable  état  supplémentaire ,  rendu  nécessaire  par 
des  circonstances  spéciales,  et,  dans  ce  cas ,  le  greffier  a  qua- 
lité pour  percevoir  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit. 

Mais,  toutes  les  fois  que  le  greffier  n'a  qu'à  énoncer,  dans 
l'exécutoire  ordinaire,  et  les  irais  liquidés  au  jugement,  cl 
les  dépens  toujours  exposés  après  la  condamnation,  il  nap> 
à  toucher,  quant  i\ces  derniers  dépens,  l'indemnité  de  5  cen 
times  par  article  :  il  n'a  droit  qu'au  coût  de  l'extrait. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Procureur  génénà  de  Toulon^, 
du  a5  octobre  1876.  ^  3o4  L  76.) 


DECISION. 


Notices  individuelles,  —  Remise  aux  directeurs  des  prisons.  — 

Imprimés» 

(3o  octobre  1876.) 

Il  s'élève  parfois  des  difficultés  entre  le^  parquets  el  I'" 
directeurs  des  établissements  pénitentiaires,  relativement  au\ 
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Dotices  individnelles  qui  ont  fait  1  objet  des  circulaires  du 
\k  mai  1873  et  du  6  janvier  187Â. 

Il  anive  souvent,  en  effet,  que  les  directeurs  des  maisons 
d'arrêt  ou  des  maisons  centrales ,  auxqueb  ces  notices  doivent 
être  envoyées,  se  plaignent  de  ne  pas  les  avoir  reçues ,  tandis 
que  les  parquets  affirment  les  avoir  fait  remettre,  en  temps 
utile,  aui  gardiens-che&  des  prisons. 

De  iâ  des  recherches  longues  et  parfois  inutiles,  dans  les 
Amers  des  condaninés  et  dans  les  registres  de  correspon- 
dance des  parquets  ou  des  prisons. 

Pour  éviter  ces  contestations  et  ces  recherches,  les  magis- 
trats du  parquet  devront  désormais  mentionner  sur  Tefxtrait 
de  jugement  ou  d'arrêt  que  la  remise  de  la  notice  est  faite 
^n  même  temps  ;  la  mention  devra  être  datée  et  signée  par 
I  officier  du  ministère  public. 

Il  arrive  souvent  aussi  que  les  parquets  s  adressent  directe- 
ment au  ministère  de  Tintérieur,  afin  de  réclamer  Tenvoi  des 
imprimés  nécessaires  pour  la  rédaction  de  ces  notices.  ^ 

C'est  aux  Procureurs  généraux,  leurs  che&  hiérarchiques, 
qae  les  Procureurs  de  la  République  doivent  s  adresser  en 
pareil  cas,  et  non  pas  au  département  de  Tintérieur,  oui 
s^t  chargé  seulement  de  faire  parvenir  aux  parquets  des 
cours  d'appel  un  nombre  dimpnmés  suffisant  pour  les  be- 
soins du  service.  (Circulaire  du  3  décembre  1874.) 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Procureur  général  d'Amiens,  du 
3o  octobre  1876.  —  1743  A  73.) 


DÉCISION. 

teints  des  condamnés  à  la  surveillance  de  la  haute  police,  —  Envoi 
mensuel  par  les  procureurs  généraux  au  Ministre  de  la  justice, 

(s  novembre  1876.) 

Aux  termes  du  paragraphe  1 5  de  la  circulaire  du  6  dé- 
cembre iSàOf  les  Procurem's  généraux  doivent  envoyer  au 
Ministre  de  la  justice  Tétat  des  condamnations  à  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  dans  le  mois  où  elles  ont  été  pro- 
noDcées.  Il  est  expressément  déclaré  que  les  condamnations 
({ui  entraînent  de  plein  droit  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice ne  doivent  pas  y  être  portées.  Cependant  la  Chancellerie 
«^oit  fréquemment  des  états  où  cette  règle  est  enfreinte. 
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Une  rétribution  de  10  centimes  par  article  étant  allouée  aux 
greffiers,  il  y  a  là  un  abus  :  les  magistrats  du  pan{uet  qui 
visent  ces  états,  et  dont  la  responsaoilité  serait  engagée,  ne 
doivent  pas  le  tolérer. 

(DécUion  du  Garde  des  sceaux  du  2  novembre  1876.  —  hl^ 
A  73.) 

DÉCISION. 

Extraits  de  condamnations  concernant  les  militaires  de  tarmée  de 
terre.  —  Duplicata  des  bulletins  n'  i.  —  Mode  de  transmission 
actuel.  —  Copier  central. 

(7  novembre  1876.) 

Un  grand  nombre  de  parquets  continuent  à  transmettre  au 
ministère  de  la  justice  les  extraits  de  condamnations  concef* 
nant  les  militaires  de  Tarmée  de  terre,  et  dont  la  circulaire 
du  6  décembre  1 84o  exigeait  la  communication  au  mimstère 
de  la  guerre. 

En  vertu  des  circulaires  des  19  février  et  i5  décembn' 
1 874 1  les  parquets  sont  actuellement  dispensés  de  cet  envoi. 

Des  duplicata  des  bulletins  n*  1 ,  délivrés  par  les  greffiers , 
doivent  être  transmis  au  commandant  du  dépôt  de  recrute- 
ment dans  le  département  de  la  naissance  du  "condamné,  ("t 
lorsque  le  lieu  de  naissance  et  le  domicile  sont  inconnus, 
c  est  au  casier  central  qu*il  faut  les  adresser.  La  Chancellent' 
les  fait  alors  parvenir  au  ministère  de  la  guerre. 

(Lettres  du  Garde  des  sceaux  aux  Procureurs  généraux  de  Paris. 
de  Nancy,  de  Rennes  »  du  3o  octobre  1876 ,  et  d*  Amiens ,  dn  7  no- 
vembre 1876.  —  99  A  76.) 


DECISION. 

Fonctionnaires  ou  anciens  fonctionnaires  des  JinanceSs^  —  Avis 
des  poursuites  à  donner  à  l'administration  des  finances, 

(  i3  novembre  1876.) 

Le  Ministre  des  finances  a  exprimé  le  désir  d*ètre  informe 
des  poursuites  exercées,  non-seulement  contre  les  fonctiou- 
naires  des  finances  en  service,  mais  encore  contre  les  an- 
ciens fonctionnaires  de  son  administration ,  afin  de  compléter 
leurs  dossiers. 


►(  229  )•€*'•  i^ novembre  1876. 

Le  Garde  des  sceaux  a  fait  connaître  à  son  collègue ,  par 
dépêehe  du  i3  novembre  dernier,  qu*il  donnerait  avis  aux 
parquets  de  ce  désir.  Les  communications  devront  toujours 
être  adressées  à  la  Chancellerie. 

(Dëciiion  du  Garde  des  sceaux  du  i3  novembre  1876.  --  1261 
A  76.)  

DÉCISION. 

Conciliation.  —  Procuration  non  enregistrée. 
(i5  novembre  1876.) 

La  procuration  sous  seing  privé ,  en  vertu  de  laquelle  un 
mandataire  se  présente  en  conciliation  devant  le  juge  de 
pnLx,  doit  être  préalablement  soumise  à  la  formalité  de  Ten- 
registrement.  (Art.  aS,  et  68,  n*  36,  de  la  loi  du  aa  fidmaire 
anvn.) 

Les  termes  absolus  de  ces  deux  dispositions  ne  permettent 
pas  d admettre  une  distinction  pour  le  cas  où,  par  suite  du 
aéfiiut  de  l'adversaire ,  le  juge  cle  paix  n  a  qu'à  faire  mention 
de  ia  non-comparution,  conformément  à  l'article  58  du  Gode 
(Je  procédure  civile, 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Procureur  général  de  Pau ,  du  i5  no- 
fembre  1876. —  1113B76.) 


DÉCISION. 

Étranger  né  en  France.  —  Annexion. 

{17  novembre  1876.) 

Un  Suisse  né  en  Savoie  avant  l'annexion ,  ayant  servi  de- 
puis dans  l'armée  firançaise,  est  habile  à  faire  la  déclaration 
ae  l'article  9  du  Code  civil  par  application  de  la  loi  du 
23  mars  18^9»  et  à  acquérir,  par  ce  moyen,  la  qualité  de 
Français. 

Le  principe  international ,  en  vertu  duquel  le»  territoires 
cédés  à  une  nation  sont  réputés  lui  avoir  toujours  appartenu , 
confère,  par  efiFet  rétroactif,  à  l'étranger  dont  s'agit  le  même 
droit  qu'a  l'étranger  né  en  France. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Préfet  de  la  Gironde,  du  17  no- 
Yenibre  1876.  —  2770  X  76.) 
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DÉCISION. 

Etrangers»  —  Lois  du  7  février  i851  et  du  16  décembre  ISlk. 

(  18  novembre  1876.)    ' 

I/individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est 
né,  est  Français  de  plein  droit  dès  le  jour  de  sa  naissance. 
La  loi  du  16  décembre  iSyi  na  pas  modifié  sur  ce  point  le 
principe  de  la  loi  du  7  février  i85i.  L'article  2  ae  cetto 
dernière  loi  a  eu  pour  but  unique  de  permettre  à  ceux  qui 
se  trouvent  dans  cette  situation  de  profiter  de  certains  avan- 
tages dont  ils  se  trouvaient  exclus  par  lapplication  de  l'ar- 
ticle 9,  S  2 ,  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutenienl 
de  larmée. 

(retire  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  des  affaires  élrangères ,  da 
18  no>^mbre  1876.  —  s65o  X  76.) 


CIRCULAIRE. 
Actes  de  Vétat  civil,  — Livrets  de  famille, 

(18  novembre  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

La  Préfecture  de  la  Seine,  accédant  k  un  vœu  exprimé  par 
la  Commission  de  reconstitution  de  Tétat  civil  de  Paris,  a 
récemment  pris  Imitiative  d une  mesure  consistant  dans  la 
remise  gratuite  aux  époux,  lors  de  la  célébration  du  mariage, 
d'un  livret  de  famille,  dont  je  vous  adresse  ci-joint  un  exem- 
plaire. 

Ce  livret  est  destiné  à  recevoir,  par  extraits,  les  énoncia- 
tions  principales  des  actes  reçus  par  les  officiers  de  Tétat 
civil.  Remis  au  chef  de  famille,  it  devra  être  représenté 
toutes  ies  fois  qu'il  y  aura  lieu  pour  lui  de  faire  dresser  un 
acte  de  naissance  ou  de  décès.  A  chaque  nouvelle  déclara- 
tion, Tof^cier  de  Tétat  civil  apposera,  à  la  suite  de  la  men- 
tion sommaire  consignée  sur  le  livret ,  sa  signature  et  le  cachet 
de  la  mairie. 

Je  n'insiste  pas  sur  les  avantages  qu'il  est  permb  d'attendre 
de  cette  mesure ,  si  elle  vient  à  être  généralisée.  Les  livrets 
constitueront  en  mielqiie  sorte  un  troisième  dépôt  des  actes 
de  l'état  civil  confié  à  la  garde  de  chaque  famille.  Sans  pré- 
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voir  le  retour  des  catastrophes  à  la  suite  desquelles  tous  les 
registres  de  1  état  civil  de  Paris  ont  été  détruits,  on  peut  avoir 
à  craindre  le  même  événement  en  cas  d'incendie  ou  d'inon- 
dation. 

L'eipérîence  a  démontré  combien  les  procédures  de  re- 
œnstitution  étaient  délicates  et  coûteuses;  elles  seront  plus 
faciles  et  plus  promptes  si  chaque  chef  de  famille  représente 
des  extraits  certifiés  des  actes  constatant  son  état  et  celui  de 
ses  enduits. 

En  outre,  grâce  au  livret  de  famille,  on  évitera  les  erreurs 
qui  se  gjissent  trop  fréquemment  dans  l'indication  des  pré- 
noms ou  l'orthographe  des  noms  et  prénoms  ;  il  s'établira 
une  exactitude  précieuse  dans  la  constatation  de  l'état  civil. 
L'accomplissement  des  nouvelles  formalités  ne  donnera 
lieu  à  aucune  difficulté  lorsque  les  actes  de  naissance  ou  de 
décès  des  enfants  seront  reçus  à  Paris;  mais  en  province  un 
certain  nombre  de  maires,  dans  l'ignorance  où  ils  seraient 
dune  innovation  non  encore  généralisée,  pourraient  éprouver 
quelque  hésitation  à  satisfaire  à  la  demande  des  déclarants , 
en  insérant  un  extrait  de  l'acte  sur  le  livret  qui  leur  sera 
prfôenté. 

Il  importe  donc,  Monsieur  le  Procureur  général,  de  faire 
ctJDnaitre  dès  maintenant,  à  tous  les  officiers  de  l'état  civil 
(ic  vptre  ressort,  l'existence  de  ces  livrets  et  la  formalité  nou- 
velle k  laquelle  ils  sont  invités  à  prêter  leur  concours. 

Tel  est  Tobjet  de  la  présente  circulaire,  dont  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  m'accuser  réception. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma  ' 
considération  très-distinguée. 

Le  Garde  destceaax,  Ministre  de  la  justice  et  des  cuUes, 


J.  DUFAURE. 


ABRETÉ 

(19  novembre  1876.) 

Nocs  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
PaisjDBif T  DU  Conseil  , 

Vu  les  articles  7  et  8  du  décret  du  29  mai  1876  sur  l'ins- 
titatioQ  des  attachés  à  la  Chancellerie  et  aux  parquets  ; 
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Vu  Tarrêté  du  24  juillet  1876,  qui  fixe  au  4  décembre 
prochain  louverture  du  concours  d attachés  de  première 
classe,  qui  doit  avoir  lieu  chaque  année  à  Paris  dans  la  pre- 
mière semaine  de  décembre  ; 

Arrêtons  : 

Art.  i".  Sont  nommés  membres'  du  jury  du  concom's  qui 
s  ouvrira  à  Paris  le  Ix  décembre  1876,  pour  des  places  d'at- 
taché de  première  classe  à  la  Chancellerie  et  aux  parquets  : 

MM.  Dumon ,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ; 
Barafort,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation; 
Lacointa ,  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces 

au  ministère  de  la  justice  ; 
Benoist,  avocat  général  à  la  Coiu*  d*appel  de  Paris; 
Louchet ,  substitut  du  Procureur  de  la  République  près 

le  tribunal  de  la  Seine; 
Duverger,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  ; 
Beaupré,  membre  du  Conseil  de  Tordre  des  avocats  de 

Paris. 

Art.  2.  M.  Dumon,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  rem- 
plira les  fonctions  de  président  du  jury. 

Art.  3.  Le  nombre  des  places  mises  au  concours,  qui  avait 
été  fixé  à  douze  par  l'arrêté  susvisé  du  24  juillet  1076,  est 
porté  à  seize. 

Fait  à  Versailles,  le  19. novembre  1876. 

J.  DUFAURE. 

DECISION. 
Frai$  de  justice.  —  Magistrats.  —  Indemnité  de  transport. 

(21  novembre  1876.) 

Les  transports  des  magistrats  ne  donnent  droit  à  findera- 
nité  allouée  par  le  décret  du  1 1  juin  1811  qu'en  cas  de  fla- 
grant délit  ou  lorsqu'ils  ont  été  effectués  au  cours  d  une 
information  régulière ,  soit  que  les  magistrats  se  soient  trans- 
portés spontanément ,  en  vertu  du  pouvoir  qui  leur  est  propre, 
soit  qu'ils  aient  agi  par  délégation ,  en  exécution  d'une  com- 
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mission  rogatoire.  Aucune  indemnité  n  est  due  si  le  transport 
a  été  opéré  au  cours  d  une  information  officieuse. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Procureur  général  de  Riom ,  du  21  no- 
Tembre  1876.  —  556  L  76.  ) 


CIRCULAIRE. 


Hficours  en  grâce.  —  Condamnations  pécuniaires.  —  Sursis 

à  Texécution. 

(32  novembre  1876.) 

Monsieur  le  Procui*eur  général. 

J'ai  constaté  que  les  parquets  négligeaient  fréquemment 
(l'aviser  fadministration  des  finances  de  la  mise  à  finstruction 
(les  recours  en  grâce  qui  s'appliquent  à  des  condamnations 
pécuniaires. 

Par  suite  de  ces  négligences ,  la  trésorerie  encaisse'souvent 
l<^  montant  d'amendes  dont  la  remise  totale  ou  partielle  est 
plus  tard  accordée. 

Je  désire  que  vous  rappeliez  vos  substituts  à  lexécution  ri- 
goureuse de  leurs  obligations.  Vous  voudrez  bien ,  au  surplus, 
ks  inviter  à  réclamer  aiix  agents  du  Trésor,  conformément 
3Uï  prescriptions  de  la  circulaire  du.  17  mai  i858,  un  titre 
Kabbssant  la  date  exacte  des  communications  de  toute  na- 
inre  qu'ils  leur  auront  faites,  soit  des  avis  destinés  à  faire 
surseoir  au  recouvrement  des  amendes  dè^  le  début  des  ins- 
^/Tictions,  soit  des  notifications  de  décisions  gracieuses.  Ce 
litre  devra  m'être  adressé  par  vos  soins. 

Je  vous  prie  de  voidoir  bien  m  accuser  réception  de  la  pré- 
sente circmaîre. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  f  assurance  de  ma 
t'»nsidération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Président  du  Conseil, 

J.  DDFAURE. 
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CIRCULAIRE. 

Actes  judiciaires  destinés  à  des  personnes  deineurtuii  ea  Altjérie. 

Transmission. 

(34  novembre  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

L'ordonnance  du  16  avril  i843,  qui  règle  en  Algérie  l'éxe- 
cution du  Code  de  procédure  civile ,  a  édicté ,  par  son  ar- 
ticle 4,  des  mesures  spéciales  pour  la  remise  des  ajourne- 
ments signifiés  dans  la  colonie  et  destinés  à  des  personnes 
sans  domicile  ni  résidence  connus. 

Aux*  règles  observées  d'après  le  droit  commun ,  en  exécu- 
tion de  Tarticle  69 ,  S "8 ,  du  Code  de  procédure  civile,  Tordon- 
nance  a  ajouté  des  formalités  dont  l'intérêt  était,  à  cette 
époque,  justifié  par  la  difficulté  des  communications.  Cer- 
taines de  ces  prescriptions  sont,  pour  des  causes  diverses, 
tombées  en  désuétude;  d'autres,  encore  observées,  étaient 
onéreuses  pour  les  parties,  et  il  a  semblé  que  leur  utilité  avait 
disparu. 

En  conséquence,  M.  le  Président  de  la  République  a  rendu 
le  décret  en  date  du  18  novembre  1876,  inséré  au  Journol 
officiel  le  a  3  du  même  mois.  Ce  décret  abroge  l'article  h  à'' 
1  ordonnance  de  i843,  et  dispose  qu'à  l'avenir,  lorsque  !'• 
lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  la  partie  citée  ne  sen 
pas  connu,  les  formalités  prescrites  par  l'article  69,  $  8,  d" 
Code  de  procédure  seront  seules  observées. 

A  cette  occasion,  J'ai  été  amené  à  examiner  s'il  n'y  aurait 
pas  avantage  à  modifier  le  mode  de  transmission  actueileroeul 
suivi  pour  les  actes  judiciaires  si^ifiés  en  France  et  destinée 
à  des  personnes  dont  le  domicile  ou  la  résidence  sont  fixés  en 
Algérie. 

D'après  l'article  60 ,  S  9 ,  les  actes  destinés  à  ceux  qui  ha- 
bitent le  territoire  français  hors  du  continent  doivent  cire 
transmis  à  M.  le  Ministre  de  la  marine.  Cette  règle  générale . 
édictée  spécialement  pour  les  colonies  lointaines  confiées  à 
l'autorité  maritime ,  n  a  jamais  été  considérée  comme  devant 
être  istrictement  suivie  pour  d'autres  parties  du  territoire 
français.  C'est  au  Ministre  de  la  guerre  que  les  actes  judicûiires. 
dont  la  remise  devait  être  opérée  en  Algérie ,  furent  adress<'> 
primitivement  en  vertu  des  instructions  du  5  mars  1 833. 
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Actuellement,  en  exécution  de  1  arrêté  du  ao  août  i848  et 
de ia  circirlaire  du  q6  octobre  de  la  même  année,  ces  actes 
sont  transmis  à  mon  département,  qui  les  adresse  aux  par- 
quels  (ra*ik  concernent. 

Il  ma  pai*u  que  ces  transmissions  gaffneraient  en  rapidité 
si  eUes  étaient  directement  faites  à  M.  le  Procureui*  générai 
d'Alger.  Cette  délégation  d  une  fonction  remplie  jusqu'alors 
par  mon  département,  loin  d'être  contraire  à  fesprit  de  la 
loi,  aura  pour  résultat  de  mieux  atteindre  le  but  qu  elle  s*est 
proposé. 

I)éjâ,àrégard  de  la  Corse,  à  laquelle  sappiique  également 
lartidie  6g,  S  g,  une  mesure  semolable  a  été  consacrée  par 
la  circulaire  du  aS  juillet  i83/l. 

En  conséquence ,  j'ai  décidé  qu'à  partir  de  ce  jour  les  actes 
judiciaires  dont  les  destinataires  habitent  l'Algérie  seraient  di- 
i*«tement  adressés  par  les  parquets  de  France  à  M.  le  Procu- 
reur générai  près  la  Cour  d.'appel  d'Alger,  qui  en  opérera 
li  répartition  entre  les  différents  arrondissements  de  son 
nisort. 

Je  vous  prie  de  porter  ces  instructions  à  ia  connaissance  de 
tus  substituts  et  de  veiller  à  ce  qu'elles  reçoivent  de  leur  part 
une  fidèle  exécution. 

^ous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  cette  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
^"nsidération  très-dbtinguée. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minûlre  dé  ht  Justice  él  des  Galles, 
*  J.  DUPAURE. 


DEGISIOIN. 


franchise  postale  accordée  à  ta  correspondance  de  service  entre 
le  frocureur  général  d*Aix  et  les  consuls  du  Levant, 

(  38  novembre  1876.) 

V.  le  Ministre  des  finances  a  pris,  le  m  novembre  1876, 
sur  la  demande  de  M.  le  Garde  des  sceaux,  la  décision  sui* 

mie  : 

^Article  unique.  —  Est  admise  à  circider  en  franchise, 
"^^oos  bandes ,  avec  faculté  de  fermer  en  cas  de  nécessité,  ia 

1.  16 
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«correspondance  de  service  échangée  entre  le  Procureur  gé- 
«  nérai  près  la  cour  d* Aix ,  en  Provence ,  et  les  consuls  de  France 
n  dans  le  Levant.  » 

(Lettre  du  Ministre  de  rintériear  du  21  novembre  1S76.  — 
Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Procureur  général  d'Ail. 
du  a8  novembre  1876.  — N*  ig3a  A  74O 


DÉCISION. 
Notaires.  ^  Election  des  membres  de  la  chambre  de  discipline. 

m 

(1"  décembre  1876.) 

Le  notaire  élu  membre  dune  chambre  de  discipline,  eu 
remplacement  d  un  collègue  qui  cesse  d  en  faire  partie  avant 
Texpiration  de  trois  ans ,  continue  le  mandat  conlié  à  ce  der- 
nier pour  le  temps  qui  restait  à  courir,  et  ainsi  ne  peut, 
quoique  élu  pour  moins  de  trois  ans^  être  immédiatement 
rééligible.  En  effet,  sa  réélection  immédiate  présenterait lui- 
convénient  de  troubler  le  fonctionnement  régulier  du  renou- 
vellement triennal  tel  qu^il  a  été  établi  par  Tarticle  16  de 
l'ordonnance  du  4  janvier  i8à3. 

(Avis  du  Conseil  d*administrab'on  du  Ministère  de  la  iostice  du  17  no- 
vembre 1876.  Arrêté  du  Garde  des  sceaux  du  i**  décembre  1S76I 


DÉCISION. 
Mariage,''^ Ancien  maire. —  Défaut  de  qualité.  —  NuUiti  de  tactt. 

(5  décembre  1876.)  « 

L'élection  d'im  nouveau  maire ,  faite  en  exécution  de  la  h 
du  12  août  1876,  et  son  installation  ne  permettent  plus  a 
lancien  maire  de  procéder  valablement,  au  lendemain  de 
1  élection  de  son  successeur,  à  la  célébration  d'un  mariage. 

L'installation  du  nouveau  maire  et  son  entrée  en  fonctions 
résultent  du  procès-verbal  constatant  que  dans  la  séancr 
même  de  l'élection,  présidée  par  le  conseiller  municipal 
doyen  d'âge,  conformément  à  1  article  a,  5  4,  de  la  loi  du 
la  août  1876 ,  le  nouveau  maire  élu  a  été  installé  dans  se> 
fonctions. 

La  qualité  de  conseiller  municipal  de  l'ancien  maire  n*' 
pouvait  l'autoriser  à  procéder  à  la  célébration  qu'en  vertv 
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il'uDe  délégation  spéciale,  et  en  cas  d'empêchement  du  maire, 
(le  ladjoint  et  des  conseillers  mimicipaux  qui  le  précédaient 
sur  le  tableau. 

Lorsque  lacté,  ne  mentionne  aucune  de  ces  circpnstances 
et  constate,  au  contraire,  que  celui  qui  la  reçu  a  agi  comme 
inaire,  il  y  a  lieu  de  le  déférer  au  tribunal  à  Teffet  de  pro- 
voquer une  décision  sur  sa  validité. 

(Uttre  au  Procureur  générai  de  Besaucon  du  5  décembre  1876.  •—  1 158 
B76.) 


BEGlSIOiN. 


Interdiclioa  de  communiquer,  —  Délai  de  dix  jours.  —  Défaut  de 
mention  du  renouvellement  dans  les  états  transmis  à  la  Chancel- 
lerie. —  Circulaire  du  iU  octobre  1866. 

(6  décembre  1876.) 

Dans  les  états  des  interdictions  de  communiquer  adressés 
H  la  Chancellerie  par  MM.  les  Procureurs  généraux ,  on  né- 
gïge  parfois  d'indiquer  si  Imterdiction  a  été  renouvelée,  à 
lexpiration  de  chaque  délai  de  dix  jours. 

MM.  les  Procureurs  généraux  sont  priés ,  avant  d'envoyer 
les  états  à  la  Chancellerie ,  de  s  assurer  que  le  renouvellement 
a  été  régulièrement  prescrit  :  mention  doit  en  être  faite  sur 
ces  états. 

(Lettre  au  Procorem*  général  de  Caen  du  6  décembre  1876.  —  108 

NOTE 

sur  rapplication  de  la  circulaire  du  12  octobre  1875,  — Extradition. 

(6  décembre  1876.) 

L'attention  de  M.  le  Garde  des  sceaux  a  été  récemment 
•f  pelée  sur  un  certain  nombre  d'irrégularités  qui  se  sont 
produites  dans  la  procédure  suivie  actuellement  en  matière 
^extradition  :  on  croit  devoir  rappeler  brièvement  aux  chefs 
'!*•  parquet  les  mesures  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de 
•lie  pour  remplir  strictement  les  instructions  de  la  circu- 
laire du  12  octobre  1876. 

Aussitôt  qu'un  individu  a  été  arrêté  en  France,  soit  sur  la 
'lemande  directe  d'un  gouvernement  étranger,  soit  à  la  àuite 

16. 
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dune  demande  régulière  formulée  avec  pièces  à  Tappui,  il 
doit  être  immédiatement  conduit  devant  le  procureur  de  la 
Képublique  de  larrondissement  où  son  arrestation  a  eu  lieu. 
Ce  magistrat  doit  procéder  à  son  interrogatoire ,  sans  retard , 
et  en  dresser  procès-verbal  :  il  doit  s'enqpiérir  de  son  identité, 
de  sa  participation  aux  faits  qui  ont  motivé  des  poursuites 
contre  lui  en  pays  étranger,  et  terminer  son  interrogatoire 
en  lui  demandant  s'il  consent  ou  non  à  être  livré  aai  auto- 
rités du  pays  requérant,  sans  attendre  laccomplissement  des 
formalités  d'extradition. 

Si  l'individu  refuse  detre  livré  sans  formalités,  le  procu- 
reur de  la  République  peut  procéder  à  une  enquête  som- 
maire sur  le  mérite  des  allégations  produites  par  l'inculoé; 
il  transmet  ensuite,  avec  son  avis  motivé,  le  procès-verbal 
d'interrogatoire  au  Procureur  général ,  qui  le  fait  parvenir  à  la 
Chancellerie. 

Si  l'inculpé,  au  contraire,  déclare  consentir  à  être  livre 
sans  formalités  au  gouvernement  qui  le  réclame ,  le  Procu- 
reur de  la  République  doit  immédiatement  dresser  un  oro- 
cès-verbal  de  son  interrogatoire ,  en  double  exemplaire ,  uont 
l'un  est  transmis  à  la  Chancellerie,  par  l'intermédiaire  du 
Procureur  général,  le  second  est  adressé  à  l'autorité  adminis- 
trative ,  qui  prend  immédiatement  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  le  transférement  del'étraneerà  la  frontière. 

Il  arrive  parfois  que  l'individu  dont,  l'extradition  est 
demandée  par  un  gouvememe^jt  étranger  se  trouve  détenu 
dans  une  ville ,  à  raison  d'un  délit  commis  en  France  et  qui 
a  motivé  des  poursuites  judiciaires  contre  lui  ;  il  importe, 
dans  ce  cas ,  que  le  Procureur  de  la  République  dans  l'ar- 
rondissement duquel  l'individu  est  poursuivi  fasse  connaître 
à  la  Chancellerie  la  situation  de  l'inculpé  et  lobstacle  légal 
qui  s'oppose  à  son  extradition  immédiate.  L'interrogatoire 
a  lieu  néanmoins ,  et  si  l'étranger  ne  consent  pas  à  être  livré 
sans  les  formalités  de  l'extradition,  le- décret  qui  est  provo- 
qué constate  la  réserve  que  l'extradition  né  sera  mise  à  exécu- 
tion qu'après  qu'il  aura  été  satisfait  à  la  justice  française. 

Ennn,  toutes  les  fois  que  la  procédure  d'extradition  sou- 
lève une  grave  difficulté ,  il  importe  que  le3  chefs  de  parquet 
la  signalent ,  sans  retard ,  à  la  Chancellerie  avec  leur  avis 
motivé 
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Le  Garde  des  sceaux  recommande  aux  magistrats  d'appor- 
ter  i  iexamen  des  questions  d'extradition  toute  la  prudence 
et  Tattention  nécessaires  :  ii  insiste  particulièrement  sur  la 
nécessité  d  éviter  tout  retard  qui  serait  de  nature  à  prolonger 
la  détention  préventive  d  un  inculpé. 


C1RGULAIRR. 

Statistique. 
(6  décembre  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général. 

Je  vous  transmets  les  cadres  destinés  à  recueillir  les  élé- 
ments des  comptes  généraux  de  l'administration  de  la  justice 
criminelle,  civile  et  commerciale  pendant  Tannée  1876,  et 
cpux  des  comptes  rendus  des  travaux  des  cours  d'assises  pour 
l'année  1877.' 

Ces  cadres  ont  subi  quelques  modifications  sur  lesquelles 
Je  dois  appeler  votre  attention  et  celle  de  vos  substituts. 

STATISTIQUE  CRIMUiELLE. 

Cadre  n*  1. 

I.  États  VI.  XVll  et  XXII.  —  Les  individus  prévenus  de 
tlagrants  délits  et  conduits  immédiatement  à  la  barre,  en 
vertu  de  l'article  1*  de  la  loi  du  20  mai  i863,  sont,  en  fait, 
arrêtés  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  le  délit  et  le  juge- 
aient; il  est  donc  conforme  à  la  sincérité  de  la  statistique  de 
les  considérer  comme  ayant  été  soumis  à  une  détention  pré- 
ventive. Ils  devront  donc  toujours  figurer,  d'une  part ,  à  l'état  VI 
de  la  première  page  et,  d'autre  part,  dans  les  états  XVII  (co- 
Ifmnes  16  ou  1 7)  et  XXII  (colonnes  3  ou  5  à  8). 

II.  Etat  XIL  —  Pour  un  grand  nombre  de  femmes  qui  se 
>uicident  (34 1  en  1876,  près  des  trois  dixièmes  du  total),  la 
profession  n'est  pas  indiquée ,  sans  doute  parce  qu'elles  n'en 
'>nt  pas  qui  leur  soit  propre;  dans  ce  cas,  il  faut,  ainsi  que 
^^^  se  pratique  dans  les  comptes  d'assises  pour  les  accusées , 
faire  connaître  la  profession  exercée  par  le  mari. 

lu.  État  XXIII.  —  Cet  état  n  a  fait  mention  jusqu'à  pré- 
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sent  (me  des  affaires  jugées  par  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice; il  est  resté  complètement  muet  sur  les  contraventions 
dénoncées ,  mais  impoursuivies  ;  il  y  a  là  une  lacune  qu  il  iiiv 

Forte  de  combler.  A  cet  effet,  une  colonne  a  été  ajoutée  i 
état  XXIII,  ainsi  qu'au  verso  du  cadre  transmb  aux  jug|?s  de 
paix ,  pour  qu  on  y  porte ,  en  regard  de  chaque  espèce  aecontra- 
vention,  le  nombre  des  procès-verbaux  qui  ont  été  classés  sans 
suite;  quant  aux  motifs  qui  en  ont  déterminé  TabandoD,  ils 
seront  inscrits  sous  la  note  B  et  groupés  en  trois  catégories  : 
1"  faits  non  prévus  par  les  lois  pénales;  a"  auteurs  inconnus, 
et  3*  autres  motifs.  Vos  substituts  devront  vous  signaler  spé- 
cialement les  procès-verbaux  que  la  négligence  des  officiers 
du  ministère  public  aurait  laissé  atteindre  par  la  prescription. 
Il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  des  mesures  qui  seraient  le  plu< 
propres  à  assurer  une  exacte  régularité  dans  cette  partie  du 
service. 

Cadre  if  k. 

IV.  Compte  d'assises.  —  Ainsi  que  je  Tai  fait  remarquer 
dans  le  rapport  qui  précède  le  compte  général  de  la  justice 
criminelle  pour  1874,  le  nombre  des  contumax  repris  et 
jugés  contradictoirement  tend  à  s'accroître;  je  tiens  à  con- 
naître ,  pour  chacun  d  eux ,  les  circonstances  qui  les  ont  piace^ 
sous  la  main  de  la  justice,  et  spécialement  si  leiur  arrestation 
est  due  à  Imitiative  du  ministère  public.  On  devra  fournir  ce 
renseignement  dans  la  colonne  a  5  du  compte  d'assises.  Ja» 
lieu  de  craindre,  en  effet,  qu'après  avoir  provoqué  l'arrêt  de 
contumace,  les  magistrats  du  parquet  ne  négligent  souveni 
les  recherches  qu'il  importe  de  continuer  avec  soin  poiu* 
atteindre  les  condamnés  fugitifs.  Tant  que  ce  résultat  iv"^^ 
pas  obtenu,  l'attention  des  officiers  du  ministère  public  doit 
être  en  éveil  ;  il  serait  même  très-utile  de  consigner  exact»^ 
ment  dans  un  dossier  spécial  les  renseignements  successiB  q"^ 
des  investigations  patientes  permettraient  de  recueillir  sur  ce< 
condamnés,  dont  les  noms,  sans  cette  persévérance  d'eflort'i, 
sont  exposés  à  devenir  comme  inconnus  du  parquet,  dès  qw 
les  magistrats  qui  ont  fait  prononcer  la  peine  s  éloignent  du 
siège  où  l'arrêt  a  été  rendu. 

V.  Je  vérifierai  désormais  si  les  indications  relatives  à  ch^- 
cun  des  condamnés  contumax  ont  été  insérées  dans  les  feuiHe> 


â 
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signalétiques  du  ministère  de  Imtërieur.  Je  vous  prié,  Mon- 
sieur le  Procureur  général ,  d  y  veiller  et  de  prévenir  aussi , 
par  la  surveillance  gui  vous  incombe ,  toute  omission  de  ce 
genre  quant  aux  individus  condamnés  à  lemprisonnement 
par  jugements  de  défaut  des  tribunaux  correctionnels. 

Toute  procédure  concernant  un  accusé  ou  un  prévenu  en 
fuite  doit  porter  la  mention  de  la  date  à  laquelle  les  indica- 
tions sigoalétiques  ont  été  transmises  à  mon  collègue ,  et  cette 
mention  sera  reproduite ,  pour  les  accusés ,  dans  la  colonne  q5 
du  compte  d*assises. 

* 

VI.  Les  renseignements  demandés  par  l'intitulé  de  cette 
même  colonne  sur  les  motifs  de  certains  crimes  capitaux  ne 
^ntpas  toujours  fournis;  et  quand  ils  le  sont,  cest  trop  sou- 
vent d'une  manière  incomplète.  Je  crois  devoir  rappeler  qu  il 
ne  faut  pas  se  borner  à  qualifier  le  mobile  du  cnme  par  ces 
^^\s:  vengeance f  haine ,  jabasie;  mais  quon  doit,  par  une 
courte  notice  de  Taffaire ,  mettre  en  relief  les  causes  détermi- 
nantes de  ces  diverses  passions,  et  quand  il  y  a  lieu,  les  rela- 
tions de  famille  qui  existaient  entre  faccusé  et  la  victime. 
Vous  voudrez  bien,  avant  de  me  transmettre  les  comptes, 
vous  assurer  que  ces  prescriptions  ont  été  observées. 

STATISTIQUE  CIVILE  ET  GOIIMERCIALE. 

Cadre  rf  2. 

Vn.  Les  différents  tal^leaux  de  ce  cadre  ont  été  classés  dans 
on  ordre  qui  rendra  plus  faciles  et  plus  sûrs  leur  vérification 
el  leur  dépouillement.  Les  changements  les  plus  importants 
consistent  dans  la  substitution  de  letat  des  séparations  de 
corp  à  celui  de  fassistance  judiciaire  et  dans  le  déplacement 
^e  ietat  I,  qui  passe  de  la  troisième  page  à  la  sixième. 

La  nomenclature  imprimée  de  letat  B  (jugements  sur  re- 
quête ou  sur  rapport]  a  été  modifiée  en  ce  sens  que  les  affaires 
qui  la  composent  sont  maintenant  inscrites  d  après  la  place 
quelles  occupent  dans  les  codes. 

Pour  les  affaires  du  rôle  (état  J)  la  disposition  du  cadre 
permettait  d'intercaler,  à  chaque  titre,  des  indications  ma- 
nuscrites qui  compliquaient  les  relevés  et  pouvaient  en  com- 
promettre  lexactituae.   Afin  d  obvier  à  cet  inconvénient. 
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Tétat  J  a  été  réduit  en  deux  colonnes  présentant  une  dassifi- 
cation  imprimée  des  causes  les  plus  fréquentes  et  dà  lignes 
en  blanc  destinées  aux  affaires  dont  la  natiu^  exige  une  place 
à  part. 

VIII.  État  L.  —  Assistance  judiciaire,  —  Il  résulte  de  la  vé- 
rification des  comptes  civils  de  1  SyS  que  les  rédacteurs  de 
ces  documents  ont  très-fréquemment  omis  de  répondre  à  b 
note  A,  qui  demandait  que  Ton  fît  connaître  dans  combien 
d'affaires  de  séparation  de  corps  jugées  fassistance  judiciain^ 
avait  été  accordée  au  demandeur.  Comme  cette  indication  pré- 
sente un  réel  intérêt  en*  toute  matière ,  j'ai  fait  ajouter  au  ta- 
bleau ,  par  nature  des  affaires  soumises  aux  bureaux  d  arron- 
dissement,  trois  colonnes  qui  donneront  le  nombre  descam» 
jugées,  dans  lesquelles  l'assistance  avait  été  accordée,  soit  au 
demandeur,  soit  au  défendeur,  soit  enfin  aux  deux  parties. 
Les  totaux  réunis  de  ces  trois  colonnes  devront  touiours  êtm 
d'accord  avec  ceux  des  deux  colonnes  suivantes ,  qui  mdiqupnl 
si  l'assisté  a  eu  gain  de  cause  ou  s'il  a  perdu  son  procès. 

IX.  État  M.  —  Actes  notariés.  —  Parmi  les  indications  cp'\ 
doivent  figurer  dans  la  statistique  civile,,  il  en  est  une  dont 
l'importance  est  incontestable  et  qui  n'a  pas  encore  été  foumi<^  : 

1*e  veux  parler  de  la  nature  des  actes  notariés.  A  l'avenir 
'état  M  sera  divisé  en  deux  parties  qui  comprendront,  la  pre- 
mière, le  nombre  des  actes  par  notaire  et  par  canton,  et  h 
seconde ,  ces  mêmes  actes  eu  égard  à  leur  nature.  Pour  faciliter 
aux  officiers  publics  le  relevé  qui  leur  sera  demandé,  j'ai  pri^ 

Sour  type  du  tableau  fétat  des  produits  qu  on  a  l'habitud'' 
'annexer  aux  traités  de  cession  d  oflRce  transmis  à  la  Chancel- 
lerie. 

Cadre  n''  i. 

X..  États  A  et  B.  —  L'état  A  sera  aisément  rempli  par  les 
juges  de  paix  à  l'aide  du  registre  prescrit  par  la  circulaire  du 
16  décembre  187  5.  La  note  3  du  modèle  de  registre  joint  à 
la  circulaire  ne  demandant  la  répartition  des  affaires  nou- 
velles ,  suivant  leur  mode  d'introduction ,  qu'en  deux  sections 
citation  ou  comparution  volontaire ,  la  même  division  a  étt 
adoptée  à  1  état  A  pour  les  affaires  à  juger,  et,  par  assimila- 
tion ,  à  fétat  B  pour  les  affaires  soumises  au  prâiminaire  de 


*(  243  )••«—  6  décembre  idT^. 

ooQcâialkm  en  vertu  des  articles  7|8  et  suivants  du  Code  de 

procifdiire  civile. 

Cadre  n*  5. 

XI.  Je  désire  connaître  désormais  le  montant  de  la  mise  à 
prii  et  de  radjudîcation  définitive ,  ainsi  que  celui  des  frais 
taxés,  pour  les  ventes  à  la  barre  et  pour  celles  qui  sont  faites 
par  les  notaires.  Il  faudra  donc  avoir  soin ,  dans  l'état  C  du 
cadre  o'  5,  de  faire,  aux  colonnes  6  à  9,  des  totaux  distincts 
pour  lésâmes  et  pour  les  autres. 

Xif.  Les  incidents  qui  figuraient  jusqu'ici ,  à  letat  C,  en 
regard  de  chaque  vente ,  seront  mamtenant  distribués  dans 
un  nouveau  tableau  D,  sous  des  rubriques  imprimées,  selon 
qu'ils  seront  intervenus  dans  des  ventes  terminées  par  les  tri- 
humwi  ou  dans  des  procédures  confiées  à  des  notaires.  Cette 
modification  aura  pour  résultat  d^éviter  les  divei^ences  dans 
y$  qualifications  et  d'assurer  Inexactitude  du  relevé. 

Xni.  Un  tableau  £  a  été  ajouté  pour  qu  on  y  indique  le 
Jélai  qui  s'est  écoulé  entre  l'ouverture  de  la  vente  et  l'adjudi- 
talion  définitive ,  en  considérant  comme  ouvertes  :  les  ventes 
"^r  saisie  immobilière,  par  le  dépôt  du  cahier  des  charges 
art.  690  du  C.  pr.  civ.);  les  ventes  sur  aliénation  volontaire, 
par  le  jugement  de  réception  de  la  caution  fart.  83^);  les 
ventes  de  biens  de  mineurs,  par  le  jugement  d  homologation 
Je  l'avis  de  parents  (art.  gSS) ,  et  les  autres  par  les  jugements 
qui  les  ordonnent. 

Cadre  n*  6, 

XIV.  Les  procédures  d'ordre  et  de  contribution  réglées  par 
1^  juges  commissaires  et  divisées  en  trois  catégories  :  1®  ordres 
jucKciaires;  a**  ordres  amiables;  3*  contributions  réglées  défî- 
nitiveinent,  seront  classées  dana  le  nouvel  état  C,  d'après 
'importance  du  montant  des  sommes  à  distribuer,  et  dans 
l^tatD,  suivant  leur  durée.  Cette  dernière  indication  repré- 
sentera le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  réquisition  d'ouver- 
te du  procès-veroal  (art*  ySo  du  C.  pr.  civ.  pour  les  ordres, 
^t  £5â  pour  les  contributions)  et  le  règlement  définitif,  ju- 
diciaire ou  amiable. 

TeJs  sont ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  les  changements 
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Îu'il  m'a  paru  nécessaire  d'introduire  dans  les  divers  cadrw 
e  la  statistique  criminelle  et  civile.  Ils  vous  mettront  à  même 
de  suivre,  dune  manière  encore  plus  complète,  la  marche 
de  la  justice  dans  votre  ressort,  et  vous  y  trouvera,  pour  la 
mercuriale  annuelle,  des  éléments  dont  1  intérêt  ne  peut  être 
méconnu. 

J'insiste  de  nouveau  pour  que  vous  m'adressiez  les  comptes 
et  états  de  la  justice  criminelle  avant  la  fin  de  février  pro- 
chain et  ceux  de  la  justice  civile  et  commerciale  dans  le  cou- 
rant du  mois  d  avril  suivant;  quant  aux  comptes  d'assises, 
ils  continueront  de  m'étre  transmis  dans  les  deux  mois  qui 
suivent  la  session  dont  ils  présentent  les  travaux. 


CASIERS  JUDICIAIRES. 


Les  services  que  rend  à  l'Administration  de  la  justice 
l'institution  des  casiers  judiciaires  exigent,  pour  s'accroîtn' 
encore ,  que  votre  surveillance  s'exerce  incessamment  sur  la 
régularité  des  diverses  opérations  qu'elle  comporte.  La  pra- 
tique quotidienne  du  casier  central  et  la  correspondancf* 
qu  elle  provoque  m'ont  suggéré  diverses  observations  que  je 
crois  devoir  vous  communiquer. 

Bulletins  n'  i. 

XV.  Le  classement  des  bulletins  n®  1  dans  le  casier  cen- 
tral m'a  souvent  donné  lieu  de  remarquer  que  ceux  qui  con- 
cernent des  individus  condamnés  par  les  cours  d'assises  aux 
travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion  n'indiquent  pas  tou- 
jours dans  quelle  mesure  les  cours  ont  appliqué  à  ces  cou- 
damnés  la  surveillance  de  la  haute  police.  Cette  lacune  doit 
être  évitée  avec  soin,  et  même,  lorsqu'il  a  été  fait  remise  i^ 
cette  peine  accessoire,  les  bulletins  doivent  le  mentionner, 
afin  de  ne  pas  laisser  croire  à  une  omission. 

XVI.  Il  importe,  pour  la  régularité  du  classement  des  bol- 
iëtins  n*  1  dans  le  casier  et  pour  l'exactitude  des  extraits  d»*-j 
livrés ,  que  les  énonciations  relatives  à  l'individualité  du  con-| 
damné  soient  claires  et  précises.  Ainsi  il  est  arrivé  plusieurt 
fois  que  le  nom  patronymique ,  servant ,  dans  certsrins  cas ,  èi 
prénom ,  n'était  pas  placé  le  premier,,  de  sorte  que  des  buiifi^ 
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tins  ont  échappe  aux  recherches  et  qu'il  a  été  délivré  des  ex- 
traits négatifs  pour  des  repris  de  justice;  d autre  fois,  la  pré- 
Qiière  lettre  du  nom  de  famille  du  condamné  n  étant  pas 
bien  fonnée,  les  bulletins  n'ont  pas  été  classés  à  leur  orare 
véritable.  Ces  incfmvénients  n'existeraient  pas  si  les  copistes 
des  bulletins  apportaient  un  peu  plus  de  soin  à  leur  calligra- 
phie. .  . 

• 

XVII.  Par  son  paragraphe  9 ,  la  circulaire  du  8  décembre 
iS/SrecommancIait  aindimier,  en  tête  des  bulletins  n°  1  et 
d'une  manière  apparente ,  fannéc  de  naissance  des  condam- 
nés. Or,  au  1*  octobre  dernier,  j'avais  constaté  que  i5o  gref- 
fiers avaient  négligé  de  se  conformer  à  cette  prescription. 
Vos  substituts  devront ,  en  visant  les  bulletins ,  veiller  à'  ce 
fjue  pareille  irrégularité  ne  se  reproduise  plus;  car  la  men- 
f»"n  demandée  facilite  sensiblement,  à  chaque  révision  gé- 
nérale, l'extraction  des  bulletins  d'octogénaires. 

XVTn,  Lorsqu'un  bulletin  n*  1  concernant  un  récidiviste 
panient  à  mon  administration  pour  être  classé  au  casier  cen- 
trai, et  que  celui-ci  ne  contient  aucun  autre  bulletin  s'appli- 
({uantauméme  individu,  des  renseignements  sont  immédia- 
tement demandés  au  parquet  du  lieu  de  la  dernière  condam- 
Diition;  on  découvre  souvent  que  ce  récidiviste  avait  été 
précédemment  condamné  sous  un  autre  nom  ou  sous  le 
n>menom,  mais  orthographié  différemment,  et,  au  lieu  de 
provoquer  de  nouvelles  recherches  au  casier  central,  on 
j'iresse  un  nouveau  bulletin  n**  1 .  Il  en  résulte  poiu*  le  Tré- 
rune  perte  qu'on  lui  épargnerait,  si  l'on  se  conformait  au 
-'^iragraphe  11  de  la  circulaire  du  8  décembre  1876,  en  ré- 
citant sur  le  dernier  bulletin  la  divergence  constatée. 

Copies  des  bulletins  n"  1. 

XIX.  Des  duplicata  de  certains  bulletins  n**  1  sont  dressés 
J«r  les  greffiers  pour  être  envoyés  soit  aux  autorités  mili- 
'ires,  soit  aux  autorités  administratives.  Le  prix  des  uns  à 
'>  fixé  à  a5  centimes  par  la  circulaire  du  1 9  lévrier  1876,  et 
'lui  des  autres  à  i5  centimes  par  les  circulaires  du  18  dé- 
^mbre  de  la  même  année  et  du  là  août  dernier,  5  8.  Au- 
«ne  considération  ne  justifie  cette  différence;  je  désire  donc 
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quà  partir  du  1*' janvier  prochain,  toutes  les  copies  de  Liil- 
letins  n"  1  soient  soumises  à  une  taxe  uniforme  de  1 5  cpn- 
times. 

XX.  En  ce  qui  concerne  les  bulletins  de  condamnation» 
privatives  de  droits  électoraux,  je  crois  devoir  rappeler  qiiil 
ne  doit  pas  en  être  fait  de  copie ,  quand  ils  concernent  dc5 
individus  originaires,  soit  de  1  étranger,  soit  de  nos  colonies. 
ou  dont  le  lieu  de  naissance  est  resté  inconnu,  le  casier 'cen- 
tral remplaçant  à  leur  égard  le  casier  administratif  électc^ral. 

• 

XXI.  J'ai  reçu  de  mon  collègue  au  département  de  Tinte- 
rieur  communication  de  plusieurs  lettres  par  lesquelles  àf^ 
préfets  se  plaignent  de  ce  que  les  bulletins  destinés  aux  ca- 
siers administratifs  électoraux  ne  sont  pas  uniformes,  soiî 
pour  la  force  du  papier,  tfôit  pour  la  dimension,  soit  enlin 
pour  les  énonciations;  ce  qui  nuit  à  la  facilité  du  classement. 
En  invitant  îes  greffiers  des  tribunaux  civils  et  consulaires  .\ 
employer  pour  les  duplicata  les  bulletins  mêmes  qui  servant 
aux  casiers  judiciaires ,  on  aura,  je  pense,  remédiée  ï'mcm 
vénient  signalé. 

XXII.  Quant  aux  copies  de  bulletins  relatives  aux  gens  «!■ 
mer  et  destinés  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  i' 
est  nécessaire  qu  elles  portent  en  tête  qu  elles  ont  été  rédig^'-'^ 
par  application  du  paragraphe  8  de  la  circulaire  du  lû  a»»! 
1876. 

Bulletins  rf  2. 

XXIII.  J ai  eu  plusieurs  fois  loccasion  de  constatei',  pj 
des  extraits  joints  à  des  dossiers  transmis  à  mon  admiiustn 
tion,  que  les  bulletins  n**  2  de  certains  arrondissements,  .jj 
lieu  de  donner  la  date  précise  de  la  naissance  des  indi\i(iu 
qu'ils  concernent,  indiquaient  seulement  leur  âge.  Ce  demi 
renseignement  est  insuffisant  et  il  faut  toujours  fournir  1 
premier,  ce  qui  est  facile ,  puisque  les  recherches  à  f  état  riv 
précèdent  forcément  la  rédaction  de  lextrait. 

XXIV.  Lorsqu'un  parquet  reçoit  une  demande  de  buil'^ti 
n®  2  pour  un  individu  s'étant  dit  né  dans  rarrondissenvnv. 
et  que  l'examen  tant  du  casier  judiciaire  que  des  registres 
l'état  civil  a  été  négatif,  il  doit ,  pour  ne  pas  prolonger  Fin 


— ^f(  247  )•« —  6  décembre  1876. 

traction  de  Taffaire ,  me  transmettre  sans  délai  la  lettre  de 
demande,  afin  que  les  recherches  au  casier  central  puissent 
être  faites  immédiatement. 

XXV.  Dans  ma  circulaire  du  1  h  août  dernier,  relative  aux 
frais  de  justice  criminelle,  je  vous  ai  fait  connaître  mon  sen- 
timent sur  la  nécessité  d'interdire ,  en  dehors  des  exigences 
de  Ijotérét  public ,  la  divulgation  des  renseignements  conte- 
nus aa\  casiers  judiciaires,  à  moins  dune  demande  de  la 
personne  même  que  ces  renseignements  concernent.  Je  ne 
saurais  trop  insbter  sur  ce  principe.  La  remise  d  un  bulletin 
n'  >  àun  tiers  peut  avoir,  en  efiet,  les  plus  graves  inconvé- 
ni<>nls,  et  ce  serait  dénaturer  le  caractère  d'une  si  utile  insti- 
tution que  de  lexposer  à  venir  en  aide  à  des  réclamations 
privées  ou  à  servir  de  mauvais  desseins.  Alors  même  que  lex- 
trait  s'applique  à  Timpétrant,  Tidentité  de  celui-ci  cioit  être 
^nipuleusement  vérifiée.  Si  donc  vos  substituts  ne  doivent 
jajiiais  refuser  un  extrait  du  casier  à  celui  dont  il  constate  la 
"^tuation  judiciaire ,  il  faut  ne  permettre  la  délivrance  à  au- 
^  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  et  pour  des  mo- 
tife  très-sérieux.  Une  autorisation  expresse  doit  émaner  de 
vous.  (Voir  cire,  du  i4  août  dernier,  $  12.) 

UVl,  D^  individus  réhabilités  se  sont  vu  délivi*er  par  des 
-Celliers  des  extraits  des  casiers  judiciaires  sur  lesquels  étaient 
«*•  levées  les  condamnations  effacées  par  la  réhabilitation ,  tan- 
"t  avec  mention  du  décret  qui  ^réhabilitait  le  condamné, 
^(6t  sans  cette  mention.  Dans  IVspèce,  les  bulletins  n"  2  de- 
^'<iiçat  être  négatifs.  Les  extraits  ne  doivent  énoncer  les  con- 
damnations et  la  réhabilitation  que  lorsqu'ils  sont  demandés 
iwrle  ministère  public,  afin  de  permettre,  quand  il  y  a  lieu, 
'jppGcation  du  dernier  alinéa  de  larticle  634  du  Code  d'ins- 

'^ction  criminelle. 

. 

XXVII.  Quelques  difficiiltés  se  sont  élevées  sur  le  prix  du 
'û^  greffiers  pour  les  bulletins  n"  2  qui  leur  sont  demandés 
P^  les  préfets  ou  par  les  maires ,  relativement  aux  candidats 
ça  wlÛcîtent  leur  admission  dans  une  société  de  secours 
niutuek  approuvée.  Les  greffiers  ne  doivent  réclamer  que 
j<> centimes ,  sonmie  fixée  par  toutes  les  circulaires  à  legard 
fc  extraits  délivrés  aux  administrations  publiques;  mais  ils 
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peuvent  exiger  que  la  lettre  du  préfet  ou  du  maire  mentionui 
expressément  que  l'extrait  est  demandé  à  titre  de  renseigne- 
ment administratif. 

XXVIII.  J'ai  été  informé  que  plusiem^  greffiers  s  abstiennent 
de  soumettre  aux  formalités  du  timbre  et  de  lenrecistrement 
les  extraits  qu'ils  délivrent  directement  à  des  canoidats  aux 
fonctions  d'officier  dans  l'armée  territoriale.  Ils  n'ont  pas  lu 
attentivement  le  paragraphe  i**  de  la  circulaire  du  oo  d^ 
cembre  1873  :  ils  y  auraient  vu  que  la  décision  prise,  de  con- 
cert avec  le  Ministre  des  finances,  ne  dispense  des  droits  ci- 
dessus  que  les  bulletins  n^  2  destinés  aux  engaqés  volontaires 
d'un  an  ou  de  cinq  ans.  J'espère  qu'il  aura  suffi  de  rappeler 
ici  le  principe  pour  qu'il  ne  reçoive  plus  aucune  atteinte. 
Quant  aux  extraits  demandés,  pour  le  même  objet,  parles 
autorités  militaire  ou  maritime ,  il  est  bien  évident  qu'Us  n - 
donnent  lieu  qu'au  droit  de  rédaction  de  25  centimes. 

L'importance  des  diverses  reconunandatio^  qui  précèdent 
ne  vous  échappera  pas,  et  je  compte  sur  votre  zâe  éclaire 
pour  en  assurer  la  stricte  exécution. 

Vous  trouverez  ci-inclus  un  nombre  de  circulaires  corrcy 
pondant  à  celui  des  tribunaux  de  votre  ressort;  vous  voudrez 
bien  m'en  accuser  réception ,  ainsi  que  des  cadres. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  nu 
considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceasix , 
Ministre  de  la  justice  ei  des  cultes.  Président  da  Constii, 

J.  DUFAURE. 


GIRGULAIRE. 


Élections  pour  les  tribunaux  de  commerce.  —  Commissions 
de  révision  des  listes  électorales,  — -  Attributions. 

(  12  décembre  1876.) 

Monsieur  le  Procui;pur  général, 
Au  moment  où  les  commissions  chargées  de  reviser  an 
nuellement  les  listes  électorales  consulaires  sont  appelé^^*  « 
remplir  la  mission  qui  leur  a  été  confiée  par  la  loi  ou  2 1  de 
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ceiubre  187J,  il  me  parait  opportun  de  rappeler  les  attribu- 
tions préciser  et  limitées  qui  leur  ont  été  assignées  par  le  lé^ 
gislateur. 

Les  commissions  de  révision  ne  sont  pas  chargées,  comme 
plusiairs  d entre  elles  ont  pu  le  croire,  de  procéder  tous  les 
ans  à  une  refonte  générale  des  listes  consulaires ,  en  tenant 
compte  du  nombre  des  commerçants  patentés  inscrits  dans 
chaque  circonscription.  Les  listes  qui  ont  été  dressées^  après 
kpromuigatàon  de  la  loi  de  1871  sont  au  contraire  perma- 
nentes et  ne  peuvent  être  modifiés  que  dans  les  circonstance^ 
prerues  par  rarticle  619  nouveau  du  Code  dé  commerce. 

Les  commissions  de  révision  doivent  donc  se  borner  à 
n?ffli)lir  les  vacances  provenant  de  décès  ou  dlncapacités 
iégdes  survenues  depms  la  dernière  révision ,  et  à  ajouter  sur 
la  liste  les  anciens  membres  des  chambres  et  tribunaux  de 
commerce  et  les  anciens  présidents  des  conseils  de  pru- 
filiommes. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procureur  général,  de  vouloir 
bien  rappeler  les  prescriptions  de  la  loi  aux  commissions 
chargées  de  reviser  les  listes  électorales  consulaires  dans  les 
rirconscriptions  de  votre  ressort;  vous  voudrez  bien  égale- 
luenl  leur  faire  observer  que,  en  donnant  à  la  loi  de  1871 
uneinteiprétation  différente,  elles  outre-passeraient  leurs  pou- 
^^»ir5,  et  ^exposeraient  à  voir  déférer  leurs  résolutions  au 
Consd  dEtat ,  dans  les  termes  prévus  par  Tarticle  9  de  la  loi 
iixh  mai  iSya, 

Aecevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  TassurancQ  de 
im  considération  très^listinguée. 

Le  Garde  de$  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  coites, 

J.  DUFÂURB* 


DEGISIOiN. 

Ju^e  de  faix.  —  Audiences  de  conciliation  en  dehors  du  chefMeu 
de  canton.  —  Indemnité  de  déplacement, 

(i&  décembre  1876.) 

Ln  juge  de  paix  peut  être  autorisé  à  tenir  des  audiences  de 
C'^mijation  dans  une  commune  autre  que  celle  du  chef-lieu 
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de  canton.  Ces  actes,  de  juridiction  gracieuse,  échappent  aux 
dispositions  l'estrictives  imposées  par  notre  législation  pour  la 
tenue  des  audiences  civiles  et  de  police. 

Dans  ce  cas,  les  juges' de  paix  et  leurs greflRers  peuvent  re- 
cevoir des  municipalités  une  indemnité  pour  leurs  Grais  de 
déplacement.  Mais  cette  allocation  doit,  autant  mie  possibl^ 
netrc  quune  exacte  représentation  de  leurs  détours,  et  n^ 
pas  constituer,  sous  une  forme  déguisée,  un  supplément  dr 
traitement.  Le  chiffre  de  la  somme  offerte  par  fa  commun»* 
doit  toujours  être  soumis  à  l'appréciation  de  la  Chancellerie. 

(Avis  du  conseil  (Tadministralion  du  4  décembre  1876,  eilellreâu 
Garde  des^ceaux  au  Procureur  général  à  Paris ,  du  i5  décembre  1S76, 

«77  B  7«-) 


CIRCULAIRE. 

Greffiers  de  justice  de  paix.  —Vente  d*  objets  mobiliers, — Fonmlfte^- 

(  30  décembre  1876.) 

Monsieur  le  Procureur  général. 

Un  règlement  d administration  publique,  signé  le  1  dé- 
cembre 1876  et  publié  au  Journal  officiel  le  i3  du  même 
mois,  impose  aux  greffiers  de  justice  de  paix  laccomplisse- 
ment  de  certaines  formalités ,  lorsqu'ib  procèdent  à  des  ventes 
publiques  dobjets  mobiliers. 

Ainsi  que  vous  le  savez ,  Monsieur  le  Procureur  général,  les 
différents  officiers  publics  qui  ont  reçu  de  la  loi  le  privilège 
de  procéder  aux  ventes  d'objets  mobiliers  ne  sont  pas  sou- 
mis aux  mêmes  règles  professionnelles;  ils  ne  présentent  pa^ 
tous  aux  intéressés  des  garanties  générales  identiques. 

Les  notaires,  les  huissiers,  les  commissaires -priseurs  >< 
trouvent  soumis  soit  à  des  règlements  spéciaux ,  soit  à  lacbon 
constante  et  directe  des  chambres  de  discipline;  les  greffier» 
de  justice  de  paix,  au  contraire,  dégagés  de  liens  oiscipli' 
naires,  n  ont  été  jusqu'à  ce  jour  l'objet  d'aucune  surveillaDce 
spéciale. 

Cette  absence  de  contrôle  a  donné  naissance  à  de  grave» 
abus;  récemment  des  faits  particulièrement  fâcheux  ont  été 
signalés  ;  des  fonds  provenant  de  ventes  mobilières  avaient  et»' 
dissimulés  ou  dissipés  ;  et  l'autorité  judiciaire ,  impuissante  à 


-'.fr>{  251    )•«^--  3  1  (léccmbrc  i8;0. 

pmenir,  n'avait  pu  que  provoquer  la  répression  taixlivc  des 

délits. 

Il  a  paru  urgent  de  mettre  fin  à  une  telle  situation  et  de 
rendre  désormais  impossil)le  ie  retour  de  semblables  détour- 
neiiienls. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  décret  du  a  décembre  1876  sou- 
met à  la  surveillance  directe  et  constante  des  juges  de  paix  et 
du  ministère  public  les  opérations  des  greffiers,  la  régularité 
dp  leurs  écritures  et  la  sincérité  de  leurs  comptes.  La  tenue. 
dun  registre  spécial  contenant  les  indications  essentielles  des 
procès-verbaux  de  vente ,  l'envoi  au  parquet  d  un  état  trimes- 
triM  qui  énonce  sommairement  ces  indications  et  Temploi 
«h  fonds,  enfin  la  vérification  de  ces  états  par  les  magistrats, 
telles  sont  les  mesures  qui  ont  paru  devoir  sauvegarder  Tin- 
Itrèt  des  particuliers. . 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Procureur  général,  donner 
'^instructions  nécessaires  pour  que  les  formalités  édictées 
par  le  règlement  d'administration  publique  soient  strictement 
•liseirées;  vous  voudrez  bien  notamment  inviter  vos  subs- 
tituts à  vérifier  avec  le  plus  grand  soin  les  états  trimestrieb 
'I»'  ï'omptabilité  qui  leur  seront  transmis. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général , .lassurancc  de  ma 
'  "n?jidêration  très-distinguée. 

,Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  (a  justice  et  des  cultes, 

L.  MARTEL. 


DECISION. 

^'^'^nn  en  grâce. — Amendes.  —  Sursis  pour  C exécution  de  la  peine. 

(21  décembre  1876.) 

Les  circulaires  de  la  Chancellerie,  relatives  à  la  mise  à  l'ins- 
■nirtion  des  recours  en  grâce  sappliqiiant  à  des  amendes 
'^•ivpnt  être  interprétées  et  exécutées  en  ce  sens  quil  convient, 
*'''n>  tous  les  cas ,  de  faire  surseoir  au  recouvrement  dès  la 
''^^epiion  de  la  demande  de  renseignements  émanant  du  mi- 
•ûslère  de  la  justice.  Lorscpie  le  parquet  de  la  cour  émet  un 
^^is  favorable,  le  sursis  doit  se  prolonger  jusqu a  la  notifica- 
^î'H  de  la  décision  à  intervenir.  Quand ,  au  contraire ,  le  par* 

I.  17 
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quet  se  prononce  pour  le  maintien  de  ia  peine»  il  doit  fw 

Frocéder  à  lexécution  de  la  condamnation  quinze  jours  après 
envoi  à  la  Chancellerie  des  renseignements  d usage,  à  dans 
Imtervalle  il  n a  pas  reçu  de  nouvelles  instructions.  Le  débi 
de  dix  jours  dont  il  est  fait  mention  dans  la  circulaire  du 
aS  juin  1878  a  paru  insuffisant,  et  il  a  été  porté  à  quinze  jours, 
comme  l'indiquent  les  notices  journellement  communiquées 
par  le  bureau  des  grâces. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Procureur  g^éuéral  de  Paris,  du  11  ^^• 
cembre  1876.  —  A706  S  75.  ) 


DÉCISION. 

Instruction  criminelle,  — Avisa  donner  aux  inculpés  de  CordoRnana 
de  transmission  des  pièces  au  Procureur  générai 

(37  décembre  1876.) 

L  article  i35  du  Code  d'instruction  criminelle  oblige^ ^'"^ 
greffiers  à  donner  connaissance  aux  prévenus  des  ordoimanc<^ 
du  juge  d'instruction  refusant  la  mise  en  liberté  provisoir» 
sous  caution,  et  ne  fait  courir  les  délais  d  opposition  o\xà^y 
pel  devant  la  chapabre  des  mises  en  accusation  que  de  cett' 
communication ,  qui  doit  être  immédiate. 

La  loi  n  a  pas  prescrit  la  même  obligation  d'avis  à  donn^^i 
aa\  inculpés  concernant  des  ordonnances  de  transmission  d» 
pièces  au  Procureur  générd  pour  saisir  la  chambre  desmis»^- 
en  accusation.  Cette  obligation  existe  cependant  pour  que  le> 
inculpés  puissent  user  de  leur  droit  de  faire  parvenir  un  n\^ 
moire  à  la  chambre  des  mises  en  accusation ,  dans  le  coivf 
délai  de  cinq  jours  fixé  pour  le  rapport  du  Procm^ur  géner.^ 
(art.  a  1 7 ,  C.  d'inst.  cr.).  Désormais  une  pièce  constatant  c^^^^ 
communication  sera  jointe  à  toutes  les  procédures  dassises 


DECISION. 

Instruction  criminelle.  —  Moment  de  la  notification  itux  occwci 
de  Varrét  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation» 

(17  décembre  1876.) 

Aux  termes  des  articles  a^a  et  i43  du  Code  d*instructi<' 
criminelle,  cest  à  la  maison  d'arrêt  et  avant  la  translation 
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la  maison  de  justice  que  les  accusés  reçoivent  signification 
de  rarrèt  de  renvoi  aux  assises  et  de  Tacte  d'accusation. 

Datis  certains  ressorts  cette  signification  n*est  faite  qu'à  la 
maison  de  justice.  L'attention  de  MM.  les  Procureurs  géné- 
rait est  appelée  sur  cette  irrégularité  qui  nuit  au  droit  de  la 

défense. 

. 

DÉGISIONS. 

Élections  pour  les  tribanaux  de  commerce. 
(Novembre -Décembre  1876.) 

I 

Listes  électorales.  —  Les  commissions  annuelles  chargées 
'\f  reriser  les  listes  électorales  consulaires  n'ont  point  le  droit 
il'-  procéder  tous  les  ans  à  une  refonte  générale  des  listes  et 
<i<'  fuer  chaque  fois  le  nombre  des  électeurs  d'après  celui 
■Is  commerçants  patentés  de  chaque  circonscription. 

Les  listes  qui  ont  été  dressées  après  la  promiugation  de  la 
î  'i  sont  permanentes ,  et  les  commissions  ne  peuvent  y  ap- 
[><irter  d'autres  modifications  que  celles  expressément  prévues 
)ur  Tarticle  619  nouveau  du  Code  de  conùnerce.  Elles  doivent 
^'  Ixjmer  en  conséquence  à  remplir  les  vacances  provenant 
'I"  décès  ou  d'incapacité,  et  à  ajouter  les  noms  des  anciens 
riit  nibres  des  chambres  et  tribimaux  de  commerce,  et  des 
■ijciens  présidents  des  conseib  de  prud'hommes. 

Les  décisions  des  commissions  de  révision  peuvent  d'ail- 
1-urs  être  dans  les  délais  légaux  déférées  au  Conseil  d'État, 
><>ur  excès  de  pouvoirs,  conibrmément  à  l'article  9  de  la  loi 
i'i  2^  mai  187a. 

[Lettre»  au  Ministre  de  ragriculture  et  du  commerce  et  au  Préfet 
de  TAube  do  27  novembre  1876.  —  1297  B  76.  —  I^ettre  au 
Procureur  géaénï  de  Riom  du  a  décembre  1876.  —  laSo  B  76.) 

Il 

fjMes  électorales.  —  Loi^que  le  maire  de  la  ville  où  siège 
ibunal  de  commerce  a  été  désigné  par  le  conseil  général 

lir  faire  partie  de  la  commission  chargée  de  reviser  la  liste 
•torale,  n  doit  siéger  en  qualité  de  maire,  et  non  en  qua- 
de  conseiller  général. 

^7- 
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Il  ne  peut  être  remplacé  par  conséquent  ni  par  un  adjoint 
ni  par  un  conseiller  municipal  délégué,  et  la  coiiunission 
compte  mi  membre  de  moins. 

(Télëgramme  au  Préfet  de  F  Yonne  du  20  décembre  1876.  —  i43oB  76.; 

III 

Listes  électorales.  —  L  administration  des  contributions  di- 
rectes n  est  pas  obligée  de  fournir  aux  commissions  de  révi- 
sion des  listes  électorales  une  liste  des  commerçants  patpnt«> 
de  la  circonscription. 

Elle  doit  seulement  communiquer  les  matrices  des  r(»l''> 
des  patentés ,  et  un  contrôleur  doit  se  tenir  à  la  disposition n»^ 
commissions  pour  fournir  les  renseignements  nécessaires 

(Le lire  au  Procureur  de  la  IlépubHque  de  Châlons-sar-Mame 
du  22  novembre  1876.  —  176a  B  3.) 

« 

IV 

Convocation  des  électeurs.  —  L  article  6a  i  du  Code  de  c<m^ 
merce,  qui  prescrit  la  convocation  des  électeurs  consulair' 
pour  la  première  quinzaine  de  décembre ,  doit  être  app^ 
au  cas  même  où  les  précédentes  élections  auraient  eu  li* 
postérieurement  à  1  époque  fixée  par  la  loi. 

Les  périodes  annuelles  ne  doivent  pas  être  conlptéc^ 
jour  à  jour. 

(  Dùpèclhu  du  Garde  des  sceaux  au  Préfet  des  Bouche^lu  Abt'i: 
du  i^  novembre  1876.  —  89^  B75.) 

V 

Convocation  des  électeurs.  —  Il  n  est  pas  interdit  de  pi^ 
céder  simultanément  aux  élections  du  président,  desju? 
titulaires  et  des  suppléants ,  à  la  condition  toutefois  qu»* 
scrutin  ait  lieu  au  moyen  de  trois  urnes  distinctes. 

(Télégramme  au  Préfet  de  la  Meuse  du  9  décembre  1876.  —  iSAo^^ 

VI 

Opérations  électorales.  —  Lorsqu'un  suppléant  en  c\en 
a  été  nommé  juge ,  et  qu  il  y  a  lieu  j)ar  suite  de  pouncii 

(''  Cette  solution  est  conforma  à  un  grand  nombre  de  décisions  plus  anrt«*rt^ 
Voy.  notamment  lettre»  au  Procureur  général  de  Toulouse ,  du  i3  jautkT  i^ 
au  Procureur  général  d'Aix,  du  6  décembre  iS'j-S;  au  Procureur  général  dt'  f' 
du  20  février  1875.  —  Dans  le  même  sens*  lettre  du  Ministre  des  fin«n<'«** 
Garde -d  *s  sceaux,  en  date  du  i5  octobre  1672. 


.! 
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5on  remplacement ,  les  électeurs  ne  doivent  être  convoqués  à 
cet  effet  qu'après  Texpiration  du  délai  de  dix  jours  imparti 
par  ia  loi  pour  provoquer  la  nullité  des  opérations  électorales. 

(T^ëgramme  au  Prvfel  de»  Ardennes  du  1 1  dëcembre  1876.  —  1360B76.) 

VII 

Opérations  électorales.  —  L'intervalle  de  huit  jours  qui  doit 
séparpr  le  premier  tour  de  scRitin  du  second  constitue  un 
(lAsd  iniuimum  ;  les  arrêtés  préfectoraux  peuvent ,  sans  violer 
la  loi,  n'appeler  les  électeurs  au  deuxième  tour  de  scrutin 
(fuc  le  dixième  ou  le  onzième  jour  après  le  premier  tour. 

{Télé^ammc  au  Préfet  de  FYonne  du  27  décembre.  —  i458  B  76.) 

VIII 

Incompatibilités.  —  L'article  63  de  la  loi  du  10  avril  1810, 
au\  termes  duquel  les  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  d'oncln 
*i  neveu  inclusivement  ne  peuvent  faire  simultanément  partie 
d\m  même  tribunal ,  est  applicable  aussi  bien  aux  magistrats 
f'rmsulaires  qu'aux  magistrats  des  tribunaux  civils. 

Lorsque  cleux  parents  ou  alliés  à  un  degré  prohibé  ont  été 
'lus  membres  d'un  même  tribunal  de  commerce,  le  dernier 
^'lu  doit  se  retirer;  et  s'il  refuse  de  donner  sa  démission,  le 
F'rocureur  général  doit,  dans  les  dix  jours,  provoquer  devant 
Li  (lour  d'appel  l'annulation  de  son  élection. 

(Télégramme  au  Procureur  général  de  Poitiers  du  i5  décembre  1876.  — 
1572  B  76.) 

IX 

Eli^itùé.  —  L'article  6q3  du  Code  de  commerce,  qui  dé« 
iar^  non  rééligibles  les  présidents  et  juges  des  tribunaux  de 

•mmerce  ayant  siégé  pendant  quatre  années  consécutives, 
>:ippiiqoe  élément  aux  juges  suppléants. 

(Lettre  au  Procureur  ^néral  de  Douai  du  j6  novembre  1876.  — 
is4s  B  76.  —  f^ttre  au  Procureur  général   de  Toulouse  du 
«1  8q>iembre.  1876.  —  75€.  B  7.6.  —  Dépêche  duQvttedtt^.v.i. 
sceaux  au  Préfet  de  Tlud^e,  du  ^4  nov^einbre.1876.  —  17^.  B  lÔA 


H 


Èiigibîtité.  —  Un  jugc^çgns^^^^e^  en  fonctions  depuis  trois 
«.oées».est  çonsidérç,  au  point  de  vue  de  l'éligibilité,  comme 
m  ^icïeh  jr%gô%  cf  peul^etrfc  ^trpEésîSeht  ;  '^jts  même  tjue 
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son  mandat  comporte  une  quatrième  année  d'exercice  comme 
juge;  il  ne  peut  toutefois  être  président  pendant  plus  d une 
année. 

(Tëiégramnie  au  Procureur  général  de  Toulouse  du  i5  décembre  1876. 
—  1291  B76.) 

Un  juge  qui  n'est  en  fonction  que  depuis  une  année  ne 
peut  être  considéré  comme  ancien  j âge  ^  et  ne  peut  encons^ 
quence  être  élu  président.  La  qualité  d'ancien  jage  et  les  ann- 
tages  qui  y  sont  attachés  ne  peuvent  appartenir  qu'aux  ]ugt»s 
ayant  siégé  au  moins  pendant  une  période  légale  de  deux 
années. 

(Télégramme  au  Procureur  général  de  Caen  du  a 3  novembre  1^6. 
—  1291  B  76.) 


Les  juges  qui  ont  rempli  cette  dernière  condition  peun 
re  élus  présidents  à  l'expiration  des  deux  années. 


;enî 
être 

(Lettre  au  Procureur  général  de  Caen  du  9  décembre  1876.  — 
1191  B  76.) 

XI 

Durée  des  fonctions.  —  Lorsque  deux  juges  suppléants  sor. 
élus  à  des  sièges  nouvellement  créés  dans  un  tribunal  de  c<»ni 
merce,  le  mandat  de  deux  années  est,  par  application  «1» 
l'article  622  du  Code  de  commerce,  conféré  à  celui  des  Am 
qui  a  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages;  h\\\\' 
n'exercera  ses  fonctions  que  pendant  une  année  seulement 

(  Lettre  au  Procureifr  général  de  Douai  du  lo  novembre  1876- 
—  893  B  75.  ) 

Si  les  deux  suppléants  avaient  obtenu  un  même  noml^v 
de  suffrages,  il  y  aurait  lieu  de  recourir  à  la  voie  du  >"» 
pour  fixer  la  durée  de  leurs  fonctions. 

(Ancienne  décision.  —  Lettre  au  Procureur  général  de  Doiui 
du  a  juiUet  1875.  —  685  B  75.) 


Instructwn  de  la  Direction  générale  de  V enregistrement  des  ' 
maines  et  du  tir^bre  relative  au  recouvrement  des  condarnnaU'^ 
prononcées  au  profit  de  l'Etat,  en  matière  d! assistance  jutàicla^ 
ou  par  les  conseils  de  prud'hommes. 

(  10  octobre  1876.) 

Il  résulte  des  articles  17  et  18  de  la  loi  du  22  janvier  i^ 


»(  257  )•♦<- —  iooctobrei876- 

sur Tassisstance  judiciaire  (Instr.  n''  1879)  que,  dans  ie  cas  de 
condamoation  aux  dépens  prononcée  conbe  l'adversaire  de 
Fassisté,  il  appartient  à  ladministration  de  Tenregistrement 
de  suivre,  en  vertu  d'un  exécutoire  délivré  à  son  profit  contre 
le  condamné,  ie  recouvrement  des  droits,  frais,  honoraires 
et  émoluments  compris  dans  la  taxe. 

On  a  élevé  à  plusieurs  reprises  la  question  de  savoir  si  ce 
recouvrement  peut  être  poursuivi  alors  même  que ,  ladver- 
sâire  de  l'assisté  ayant  été  condamné  par  défaut  sans  consti- 
tution d avoué,  ie  jugement  se  trouve  périmé,  au  regard  de 
l'assisté,  faute  par  celui-ci  d'en  avoir  assuré  l'exécution  dans 
Ip  délai  de  six  mois,  conformément  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle i56  du  Gode  de  procédure  civile,  portant  :  «Tous  juge- 
«ments  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué 

'd avoué seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  ob- 

•tention,  sinon  seront  réputés  non  avenus.  » 

Cette  question ,  résolue  de  diverses  manières  par  les  déci- 
dions ministérielles  des  29  avril  i853  (Instr.  n®  1971)  et  5  juin 
j86a  (Instr.  n*  21127),  puis  par  les  tribunaux  auxquels  elle  a 
Hé  soumise  (Jug.  Seine,  iSJuin  1868  et  21  décembre  1872, 
SV.  69,  2,  90;  73,  2,  i85;  D.  P.  73,  5,  3i  ;  Boulogne, 
^3 juillet  1868,  S.  V.  69,  2,  90),  a  tait  récemment  l'objet 
^luu  nouvel  examen.  Sur  la  proposition  du  Directeur  général 
'  t  conformément  à  l'avis  du  Garde  des  sceaux ,  M.  le  Ministre 
flps finances  a  décidé,  le  3  octobre  1876,  que  la  péremption 
acquise  au  condamné,  dans  ses  rapports  avec  l'assiste,  en 
vnrtii  de  l'article  1 56  du  Code  de  procédure  civile ,  est  oppo- 
"^aWp  a  l'administration ,  et  qu'elle  fait  obstacle ,  en  consé- 
quence, à  la  poursuite  des  dépens,  accessoire  de  la  condam- 
nation principale. 

II  résulte  de  la  même  décision  que  fadministration  doit 
parpiUement  surseoir  aux  poursuites  lorsque ,  le  délai  précité 
«^sLxmois  n'étant  point  encore  expiré,  le  condamné  auquel 
'^  pavement  est  demandé  se  prévaut  de  cette  circonstance 
qup  fassisté  n'a  pas  encore  assuré  l'exécution  du  jugement 
f^arde&ut,  lequel  demeure,  par  suite,  susceptible  de  péremp- 
*i'>n  conformément  à  la  loi.  Rien  ne  s'oppose  toutefois  à  ce 
^w^,  dans  cette  hypothèse,  fadministration  prenne  les  me- 
^'ires  conservatoires  auxquelles  il  pourrait  être  opportun  de 
recourir. 
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Les  receveurs  devront,  dans, tous  les  cas  où  la  péremption 
acquise  ou  simplement  éventuelle  leur  aura  été  opposée,  se 
livrer  à  toutes  les  investigations  nécessaires  pour  contrôler  à 
cet  égard  la  sincérité  des  allégations  formulées  par  les  par- 
ties, fls  auront  soin  notamment  de  se  concerter,  pour  obte- 
nir les  renseignements  nécessaires ,  avec  les  officiers  publics 
ou  ministériels  intéressés ,  comme  le  Trésor,  au  payement  (le^ 
condamnations  prononcées.  Us  assureront  ce  payement  par  les 
voies  de  droit,  toutes  les  fois  que  les  recherches  eflfectuées au- 
ront amené  la  découverte  d'actes  ou  de  faits  établissant  juridi- 
quement Texécution,  volontaire  ou  forcée,  des  jugements  par 
défaut ,  conformément  à  larticle  1  Sg  du  Code  de  procédun' 
civile ,  ainsi  conçu  :  «Le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsque 
«les  meubles  saisis  ont  été  vendus,  ou  que  le  condamné  a 
«été  emprisonné  ou  recommandé,  ou  que  la  saisie  d'un  ou 
«  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  notifiée ,  ou  que  les 
«frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  dii- 
«  quel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement 
«  a  été  connue  de  la  partie  défaillante.  » 

La  décision  du  3  octobre  1876  est  applicable  aux  con- 
damnations prononcées  par  défaut,  au  profit  du  Trésor,  par 
les  conseils  de  prud'hommes,  en  vertu  ae  l'article  4  de  la  If^ 
du  7  août  i85o  (Instr.  lï**  1861  et  igBS),  ces  condaninati(Hi> 
étant  de  même  nature  que  celles  qui  interviennent  en  ma- 
tière d'assistance  judiciaire,  et  l'article  i5  de  la  loi  du  i*' juin 
i853  (Instr,  n**  2227)  ayant  formellement  applique  ^"^ 
jugements  qui  les  prononcent  par  défaut  la  péremption  cU- 
blie  d'une  manière  générale  par  l'article  1 56  au  Code  de  pn>- 
cédurc  civile  ^^K 

Le  Directeur  général  de  l'Enregistrement ,  des  Domam' 

cl  du  Timbre, 

E.  Levavasseur. 


''^  I/article  i5  de  la  loi  du  i"  juin  i853  a  êlc*  incxarlemi^nt  repi^tluit  li»"* 
rinstruction  n*  2227,  D'après  !«»  telle  instnv  au  Balleiin  des  loù  (  Bull.  5er,n'  426 . 
cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«.4rl.  iS.  Les  jugements  pctr  déj'aat  qui  n'ont  pas  été  exécutés  dans  l:*  d  1'^'  •*' 
«six  mois  sont  réputés  non  avenu!^.» 
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COVIITÉ  DE  LÉGISIATIO  ÉTRANGÈRE. 

RAPPORT  PRÉSENTÉ  PAH   M.  GONSE,  SECHÉTAinE  OU  COMITK. 

Séance  du  i4  novembre  1876. 

Messieurs , 

Dans  votre  dernière  réunion ,  vous  avez  été  frappés  de  la- 
uata^eque  présenterait  rétablissement  d'échanges  réguliers  et 
pmooiqaes  organisés  entre  les  différents  pays  et  comprenant 
l^s  priûcô)aux  documents  législatifs  et  jucliciaires.  Le  vœu 
que  vous  avez  émis  a  été  accueilli  ;  M.  le  Garde  des  sceaux 
sVst  mis  en  rapport  avec  un  certain  nombre  de  gouveme- 
nipnts.  La  série  de  ces  communications  devra  progressive- 
nipnt  s  étendre  à  d'autres  contrées  dès  que  seront  étaWies  les 
rplatioas  qui  ont  été  les  premières  entamées. 

I.C5  dépêches  expédiées  le  29  juillet,  après  avoir  annoncé 
la  formation  du  Comité ,  faisaient  ressortir  futilité  réciproque 
que  les  divers  pays  pourraient  retirer  d  échanges  organisés. 
VI.  ie  Garde  des  sceaux  ajoutait  que  des  comités  analogues  à 
Hui  qu'il  avait  établi  pourraient,  s  il  en  était  institué  près  de 
•"haque  gouvernement,  entretenir  des  relations  constantes  et 
v prêter,  pour  rassembler  les  renseignements,  une  mutuelle 
«lUtance.  Il  deaiandait  que,  dans  tous  les  cas,  un  fonction- 
naire fût  spécialement  désigné  afin  que  le  Comité  français  pût 
lui  adresser  des  demandes  directes  u  information. 

Permettez-moi  de  vous  exposer  rapidement  quels  ont  été 
i»isqua  présent  les  résultats  de  la  mesure  adoptée  sur  l'ini- 
tiative du  Comité. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Le  10  août  M.  le  Ministre  des  ad'aires  étrangères  a  adressé 
'i  M.  le  Garde  des  sceaux,  au  nom  de  M.  le  comte  Derby,  une 
'l^'niande  d'explications  complémentaires  sur  le  fonctionne- 
"'*'nt  du  Comité.  Pour  répondre  au  désir  ainsi  exprimé,  le 
♦oMe  des  arrêtés  et  le  rapport  de  votre  Président,  insérés 
'lans  le  Bulletin  du  ministère ,  ont  été  adressés  au  Gouverne- 
'j^^nt  anglais  par  f  intermédiaire  de  M.  le  Ministre  des  affaires 
"trangères.  .     .     .       .  ^-        . 

fhns^^mnvmt  danmémirmois^dVioût f^Sl, ^  Gardetlei 
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sceaux  a  également  reçu  de  son  collègue  une  lettre  de  M.  Por- 
tier, président  de  la  Chambre  législative  du  Bas-Canada.  Cette 
dépêche  contenait  la  demande  d'établir  un  échange  pério- 
dique de  documents  entre  la  France  et  le  Bas-Canada.  U  a  été 
immédiatement  répondu,  au  nom  du  Comité,  que  cette  pro- 

Sosition  était  agréée ,  et  que  les  documents  français  qui  seraient 
ésignés  par  les  Chambres  canadiennes  seraient  mis  à  leur 
disposition. 

EMPIRE  D'ALLEMAGNE. 

A  la  communication  qui  a  été  faite  à  M.  le  Chancelier,  il  a 
été  répondu,  par  lentremise  de  M.  le  Ministre  dès  affaires 
étrangères,  que  M.  le  conseiller  d'Amsberg,  directeur  à  la 
Chancellerie  impériale ,  était  chargé  de  communiquer  au  Co- 
mité les  textes  que  celui-ci  pourrait  désirer.  Une  demande 
précise  lui  a  été  adressée,  et  presque  aussitôt  M.  d^Amsbei^a 
transmis  au  Comité  un  grand  nombre  de  documents.  Il  an- 
nonce en  outre,  dans  sa  lettre  d*envoi,  des  renseignements 
plus  étendus  dont  la.  réunion  nécessite  quelques  recherches. 
I.es  documents  qui  vous  sont  parvenus  concernent  les  travaux 
préparatoires  relatifs  aux  diverses  lois  judiciaires  actuellement 
on  discussion  devant  le  Reichstag,  sur  1  organisation  judiciaire, 
la  procédure  civile,  Imstruction  criminelle  et  les  faillites. 

Les  projets  de  lois  sur  lorganisation  judiciaire,  la  procé- 
dure civile  et  Imstruction  criminelle  ont  été  présentés  avec 
les  motifs  à  lappui  au  Reichstag  dans  la  session  de  187V 
Tous  ces  projets,  après  avoir  été  discutés  en  plénum  en  pre- 
mière lecture,  ont  été  renvoyés  à  une  commission  compose»' 
de  vingt-huit  membres  du  Reichstag.  Cette  commission  «  d»*- 
signée  sous  le  nom  de  commission  de  jastice,  a  été  a  deux  n*- 
prises  autorisée  à  continuer  ses  travaux  après  la  clôture  (le> 
sessions.  Elle  a  tenu  un  grand  nombre  de  séances  pemlant 
lesquelles  elle  à  examiné  a  deux  reprises  chacune  des  lois  qui 
lui  étaient  soumises.  Les  projets  avec  les  exposés  de  moûts, 
les  procès-verbaux  de  la  commission,  ainsi  que  le  tableau  d»' 
concordance  du  projet  primitif  et  des^  modifications  qui  ont 
été  introduites,  vous  ont  été  transmis. 

Pour  la  loi  sur  les  faillites ,  une  commission  spéciale  a  été 
instituée.  Cette  loi  [Konkursordnung) ,  proposée  en  iSjô,  a 
pour  objet  de  réglementer  la  liquidation  des  créances,  dans 
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tous  les  cas  d'insolvabilité,  et  ses  dispositions  recevront  ap- 
plication aussi  bien  contre  les  non-commerçants  que  contre 
les  commerçants.  La  Commission,  composée  de  quatorze 
membres  du  Reichstag,  a  été  également  autorisée  à  continuer 
ses  travaux  pendant  1  intervalle  des  sessions;  elle  a  tenu  de 
nombreuses  séances  et  terminé  ses  travaux  en  soumettant  à 
deux  lectures  le  projet  qui  lui  a  été  renvoyé.  Les  projets,  les 
motifs  à  lappui ,  les  procès-verbaux  de  la  Commission ,  le  ta- 
bleau de  concordance  du  projet  primitif  et  des  modifications 
introduites,  vous  ont  été  envoyés  pour  la  loi  sur  les  faillites 
œiiime  pour  les  autres  lois  iuaiciaires. 

Ces  documents ,  complètes  par  le  compte  rendu  sténogra- 
phique  de  la  première  lecture  au  Reichstag,  pennettent  d e- 
tudier  aussi  complètement  que  possible  les  importantes 
réformes  qui  se  préparent  en  Allemagne.  Ils  présentent  d  au- 
tant j^us  a  intérêt  que  tous  ces  projets  deviendront  très-vrai- 
semblablement des  lois  dans  la  session  actuellement  ouverte , 
qui  doit  être  la  dernière  du  Reichstag  en  exercice  et  se  ter- 
minera avec  la  fin  de  la  présente  année  ^^\ 

Vous  avez  déjà  décidé,  Messieurs,  lacquisition  du  Bandes- 
jesetzbhit  de  1066  à  1870  et  du  Reichsqesetzblatt  depuis  cette 
♦•pocjuc.  Les  comptes  rendus  des  sessions  forment  le  com- 
mentaire obligé  clu  Bulletin.  Il  vous  paraîtra  sans  doute  utile 
tien  former  une  collection  qui  pourrait  être  commencée  en 
1 8^0  et  tenue  chaque  année  au  courant. 

Ce  qui  a  été  commencé  pour  Tempire  d'Allemagne  devra 
Atre  poursuivi  pour  les  divers  États  confédérés  qui  le  com- 
posent, bien  que  le  domaine  des  législations  particulières  se 
restreigne  chaque  jour  davantage.  Ces  jours-ci  une  commu- 
nication spéciale  a  été  adressée  à  M.  le  Ministre  de  la  justice 
Je  Prusse.  D'autres  dépêches  dans  le  même  sens,  (îevront 
Cément  être  transmises  aux  chancelleries  des  principaux 
gouvernements. 


PAYS-BAS. 


M.  le  Ministre  de  la  justice  des  Pays-Bas  a  répondu  le 

I'  Les  lois  sur  rorganisation  judiciaire ,  la  procédure  civile ,  Tinsiruclion  cri- 
niofUf*  et  les  faillites  ont  été ,  le  ai  décembre  187G,  définitivement  votées.  I.e 
Utuefl  fédérai,  dont  Tassentiment  était  nécessaire  à  leur  promulgation,  avait 
décidé  d'y  introduire  quelques  modifications;  ces  modifications  onl  Jait  l'objet 
^nn  contpromis  voté  par  le  Reichstag  h  la  date  ci-dessus  indiquée. 


I 
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a5  juillet  en  désignant  M.  Beelaerts  van  Brockland  pour  ou- 
trer en  relations  avec  le  Comité.  Celui-ci ,  sur  la  demande  qui 
lui  a  été  adressée,  nous  a  fait  parvenir  des  renseignemenls 
(létaillés  sur  les  ouvrages  concernant  le  droit  néerlandais. 

M.  Beelaerts  nous  transmet  le  prospectus  d'une  nouvell'' 
édition  des  codes  hollandais  que  M.  Fruin,  professeur  à  1  uni- 
versité d'Ulrecht,  est  sur  le  point  de  faire  paraître. 

Le  bulletin  ofTîciel  des  lois,  StoaLshUid,  dont  le  dernier  \«» 
hune  vous  a  été  envoyé,  est  volumineux.  Il  existe  une  auliv 
collection  non  oITicielie,  il  est  vrai,  mais  qui  contient  réuni> 
en  quatre  volumes  tous  les  renseignements  utiles.  C'est  ceU»* 
collection  qui  remplacerait  les  bulletins  annuels  depuis  iSi.'i 
jusqu'à  nos  jours.  Elle  est  publié  à  Gouda. 

La  législation  spéciale  des  colonies  est  également  recueillie 
dans  des  bulletins  paiticuUers.  Les  principaux  textes  seul^ 
vous  paraîtront  sans  doute  actuellement  nécessaires  pour  I; 
constitution  de  la  bibliothèque.  C'est  ainsi  que  pour  les  InJ 
orientales,  la  collection  des  codes  pubhée  en  1860  à  Ba- 
tavia, par  M.  Last,  et  le  code  pénal  applicable  aux  Européens. 
pubhe  en  1866  à  la  Hâve,  par  M.  de. Pinto  :  pour  les  Indes 

occidentales,  les  codes  de  la  colonie  de  Surinam  et  ceux  (!«' 
.celle  de  Curaçao,  publiés  à  la  Haye  en  1868,  formeront  nu 
ensemble  suffisant  de  renseignements. 

Votre  correspondant  vous  indique  également  des  coninieii- 
taires  autorisés  sur  les  diverses  branches  du  droit  :  ce  sont , 
pour  le  droit  civil  proprement  dit,  l'ouvrage  de  M.  Diephuis, 
dont  la  huitième  édition  est  en  cours  de  publication  à  Gro- 
ningue,  et  celui  de  M.  Opzoomer,  qui  a  paru  à  Amsterdam  d»' 
1866  à  1876.  Pour  le  droit  commercial,  celui  de  M.  Kist  <^t 
également  en  cours  de  publication  à  Amsterdam;  il  n'\ 
manque  plus  que  quelques  livraisons;  celui  de  M.  de  Wal  a 
paru  à  Leyde  en  1069.  La  procédure  civile  a  été  l'objet  d'un 
commentaire  de  M.  Oudeman  ;  la  quatrième  édition  a  paru  à 
Groningue  en  1876;  l'ouvrage  de  M.  van  Bonneval-Faure  sur 
le  même  sujet  paraît  à  Leyde  et  n'est  pas  encore  achevé.  Lj" 

f)rocédure  criminelle  n'a  été  lobjet  d'aucune  étude  récente; 
o  commentaire  de  M,  de  Basch-Kemper  date  de  iSAof  il<*>i 
épuisé,  mais  petit  encore  être  acquis  a  occa^ioii»  Popcie  droit 
p^alt  M.  Jieelaerts.  n  lodique  aucun  ^uycage-^speeiâi.  La.aur 
son  en  est^tJtiHe  €fnfltrpétKa*franrms^é'-i'8©8'rT^ 
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suhi  des  modifications,  est  encore  en  vigueur  dans  les  Pays- 
Bas.  Une  coinnussion  instituée  par  le  roi  a  élaboré  i*éceniinent 
un  pi*ojet  de  révision  de  ce  code. 

AUTRICHE. 

M.  le  Ministre  de  la  justice  d'Autriche  sVst  empressé  de 
répondre -à  la  communication  qui  lui  avait  été  faite.  Outre 
l'adhesion  qu'il  donnait  au  projet  d'échange,  M.  Glaser  a 
donné  à  M.  le  chevalier  de  Harrasowsky,  conseiller  attaché  h. 
son  ministère,  la  mission  de  nouer  .avec  le  Comité  des  rela- 
tions suivies.  Votre  secrétaire  a  eu  l'honneur  de  voir  à  plu- 
sieurs reprises  M.  de  Harrasowsky,  qui  s'est  rendu  en  France 
et  s'est  mis  à  la  disposition  du  Comité  pour  lui  fournir  tous 
les  renseignements  qui  pourraient  lui  être  utiles. 

Ainsi  que  le  constate  le  rapport  de  votre  Président,  dont 
vous  avez  eu  connaissance,  le  bulletin  des  lois  de  l'empire 
d'Autriche  avait  tout  d'abord  attiré  votre  attention.  Sur  les 
n^nseignements  fournis  par  M.  de  Harrasowsky,  des  recherches 
'Hil  été  effectuées  dans  les  archives  du  ministère.  Ces  re- 
cliorchés  ont  permis  de  reconstituer  la  collection  officielle. 
Cette  collection  se  compose  de  plusieurs  parties.  Antérieure- 
nipnti  1848,  elle  est  cfivisée  en  deux  collections  distinctes.- 
L'une  est  consacrée  aux  lois  politiques  et  générales;  elle  re- 
monte à  1 791  et  comprend  cinquante-six  volumes  in-8**.  Les 
fois  qui  y  sont  publiées  sont  relatives  à  tout  l'empire,  sauf  la 
Hongrie  et  la  Transylvanie.  L'autre  commence  en  1780;  elle* 
fisi  formée  d'un  certain  nombre  de  vohunes  et  de  fascicules 
In-folio,  et  contient  spécialement  les  lois  et  ordonnances  con- 
armmt  ie^  affaires  judiciaires;  les  documents  qui  y  sont  réunis 
ne  sont  relatifs  qu'aux  provinces  allemandes  de  la  monarchie. 
Depuis  i848,  le  bulletin  des  lois  a  été  réorganisé  sous  le 
litre  de  Reichsgesetzblatt  Chaque  année  parait  un  volume  in- 
quarto.  Jusqu'en  1 8 jo  le  titre  général  de  ce  bulletin  indique 
({u'il  concerne  tout  l  empire  ;  depuis  cette  époque  le  titre  a  été 
inodifié  et  ne  mentionne  plus  qué^  les  provinces  représentées 
au  Reichsrath  de  la  Cisleithanie. 

Les  dernières  années  du  bulletin  qui  se  trouvaient  à  la 
Hiancellerie  étaient  en  feuilles  et  contenaient  de  nombreuses 
lacunes;  M.  le  ministre  de  la  justice  d'Autriche  a  bien  voulu 
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par  un  envoi  récent  combler  ces  lacunes.  La  collcctiou  osl 
ainsi  aujourd'hui  complète  jusqu  a  la  lin  de  1876. 

Tous  les  renseignements  juridiques  qui  concenicnl  T Au- 
triche ne  se  trouvent-  cependant  pas  réunis  dans  le  recueil 
dont  il  est  question.  Il  existe  dans  la  Cisleithanie  elle-taênie 
un  très-grand  nombre  de  législations  particulières  établies  par 
les  diètes  provinciales.  Sans  acquérir  des  collections  complètes 
pour  chacune  de  ces  législations,  qui  atteignent,  je  crois,  le 
chiffre  de  quinze ,  vous  penserez  sans  doute  qu'il  sera  indis- 
pensable den  rassembler  les  principaux  éléments.  Les  ou- 
vrages qui  les  contiennent  paraissent  conçus  dans,  deux  (or- 
dres d'idées  différents.  Certains  réunissent  les  textes  législatifs 
les  plus  iniportants  dune  contrée;  d'autres  sur  une  matim 
spéciale  rassemblent  et  comparent  les  diverses  lois.  En  re- 
courant à  ces  deux  catégories,  vous  pourrez  ne  laisser  de 
côté  aucun  des  renseignements  qui  doivent  nécessairement 
figurer  dans  votre  bibliothèque. 

Les  dernières  années  du  Bulletin  français  faisaient  défaut 
à  la  collection  de  M.  le  ministre  de  la  justice  d'Autriche. 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères. a  bien  voulu  se  chaîner 
de  les  lui  transmettre  de  la  part  du  Comité.  L'échange  des 
documents  ainsi  inauguré  se  continuera  à  l'avantage  coniiuuii 
des  deux  pays. 

A  l'xAutriche  cisleithane  est  politiquement  uni  le  royaume 
de  Hongrie.  Les  recherches  n'ont  pas  encore  été  faites  sur  la 
législation  de  cette  contrée.  La  langue  originale  étant  peu 
connue  chez  nous,  vous  penserez  sans  doute  qu'il  conviendm 
de  rechercher  surtout  les  traductions  allemandes.  La  biblio- 
thèque possède  quelques  fascicules  d'un  bulletin  des  l(»i5 
Sublié  en  langue  allemande.  La  première  mesure  à  prendre 
oit  être  d'acquérir  ce  bulletin  complet.  Il  n'a  commence  ù 
paraître  que  depuis  très-peu  d'années. 

CONFiDéj^ATÏON  HELVETIQUE. 

Dès  le  25  juillet,  M.  le  Président  de  la  Confédératitni  hei 
vétique  a  répondu  à  la  communication  qui  lui  avait  été  fait»' 
par  notre  ambassadeur  à  Berne,  en  désignant  pour  entrer 
en  relations  avec  le  Comité,  M.  Anderwert,  conseiller  fédéral 
chargé  du  département  de  justice  et  de  police.  Sur  cette  ré- 
ponse ,  M.  le  Garde  des  sceaux  a  bien  voulu  charger  votre 
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secrétaire  de  se  rendre   en  Suisse  pour  y  rechercher  les 
elénients  d'information.  Il  a  trouvé  auprès  de  M.  le  Président 
Velti  et  de  M.  le  Conseiller  fédéral  Anderwert ,  en  même  temps 
que  laccueil  le  plus  bienveillant  pour  lui-même ,  un  grand  em- 
pressement à  fournir  au  Comité  tous  les  renseignements  utiles. 
La  législation  de  la  Suisse  est,  comme  vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, extrêmement  complexe.  Elle  ne  comprend  pas  moins 
de  ringt-six  législations  différentes.  Outre  la  législation  fédé- 
rale, qui  tenu  à  prendre  chac[ue  jour  plus  a  importance, 
chaque  canton  ou  demi-canton  a  ses  lois  particulières.  Les 
sources  du  droit  elles-mêmes  diffèrent  essentiellement  selon 
tes  cantDDs.  Dans  la  plupart,   la  législation  est  constituée 
cl'iule  façon  complète  ;  des  collections  périodiques  ou  des  re- 
cueils publiés  à  aes  époques  plus  ou  moins  rapprochées  réu- 
nissent les  documents  législatifs.  Certains  cantons  possèdent 
des  codes.  Parfois  aussi  la  législation  propre  au  canton  con- 
iieni  des  kcimes ,  et  Ton  est  forcé  d'avoir  recours  aux  coutumes 
ou  aux  législations  voisines  qui  font  autorité ,  pour  les  ma- 
ùèïvs  SUT  lesquelles  il  n  a  pas  été  légiféré.  Comme  exemple 
'l'un  état  légÎMatif  rudimentaire,  on  peut  citer  le  demi-canton 
dAppenzel  Rhode*  intérieures.  La  loi  fondamentale  est  encore 
un  Landbuch  de  1  kog ,  et  Ton  ne  trouve  comme  documents 
plus  récents  qu'une  loi  sur  les  tutelles  de  1 856  et  une  loi  sur 
la  poursuite  pour  dettes  de  1860.  Mais  il  faut  ajouter  que 
c  est  là  un  fait  exceptionnel.  Dans  la  plupart  des  cantons  on 
tnnive  au  contraire  la  trace  d  un  travail  législatif  récent  et 
actif.  Pour  faire  un  exposé  du  droit  suisse ,  il  faudrait  consa- 
crer à  chaque  canton  une  étude  particulière;  mais  on ^ peut 
''u  donner  une  idée  générale  en  énumérant  les  codes  qui  y 
5ont  en  vigueur. 

H  existe  un  code  civil  dans  quatorze  cantons  :  Argovie , 
B^rne,  Fribourg,  Genève,  Glans,  Grisons,  Luceme,  Neuf- 
chatel,  Schaffouse,  Soleure,  Tessin,  Valais,  Vaud  et  Zurich. 
Les  autres  cantons  ont  des  lois  spéciales  sur  certaines  parties 
du  droit.  Le  code  civil  de  Zurich  a  eu  pour  auteur  M.  Blunt- 
^Ui;  il  mérite  d'être  mentionné  à  raison  de  l'autorité  mé- 
ritée dont  il  iouit  en  Suisse. 

Les  lois  de  procédure  ont  été  codifiées  dans  un  grand 
nombre  de  cantons  et  ont  fait  l'objet  de  lois  étendues  dans 
presque  tous  les  autres. 
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Il  n'existe,  au  contraire,  en  puisse,  quVn  petit. nomW 
de  codes  de  commerce.  Le  :|Kode  français ,  resté  on  \igiieur 
dans  le  Jura  bernois  et  à  Genève,  a  été  plus  ou  moins  modifie 
dans  ce  dernier  canton;  un  code  spécial  a  été  adopté  égale- 
ment dans  le  canton  de  Friboure.  Partout  aîUeiu^  il  nexistc 
pas  de  code  particulier.  Tantôt  Tes  dispositions  relatives  aux 
contrats  commerciaux  ont  été  insérées  dans  le  Code  civil. 
comme  dans  les  cantons  de  Berne,  Grisons,  Luceme,  Schal- 
fouse  et  Zurich  ;  tantôt  des  lois  spéciales  régissent  cerlaine> 
matières  commerciales,  comme  dans  les  cantons  de  Neuf- 
châtel  ou  du  Valais;  tantôt  enfin  la  législation  fait  défaut. 
Le  contrat  de  change  a  été  lobjet,  en  io56,  dune  tentati\«' 
de  législation  uniforme  par  voie  d'entente  ou  concordat 
entre  les  différents  cantons.  Ce  projet  a  été  adopté  en  gi'andi 

Ï)artie  par  les  cantons  d'Argovie,  Berne ,' Schaffouse  et  So- 
eure. 

Le  drpit  pénal  a  été  codifié  dans  un  assez  grand  nonibiv 
de  cantons.  Des  codes  se  trouvent  à  Bàle-ville,  Berne,  Fii- 
bourg,  Genève,  Claris,  les  Grisons,  à  Luceme,  Schaffouse . 
Soleure ,  Tessin ,  Vaud ,  le  Valais  et  Zurich.  Un  assez  grand 
nombre  de  codes  ou  de  lois  étendues  sur  finstruction  crimi- 
nelle sont  également  en  vigueur. 

M.  le  Conseiller  fédéral  a  bien  voulu  promettre  au  Coiniti' 
l'envoi  du  recueil  officiel  de  la  Confédération  et  de  soUicil»  r 
des  gouvernements  cantonaux  les  principaux  documents  con- 
cernant  leurs  législations  particulières.  iL  Trachsler,  socre 
taire  du  département  de  la  justice,  pour  faciliter  le  choix  dr^ 
documents  utiles  à  réunir,  a  eu  foDligeance  d'offrir  à  voir» 
bibliothèque  un  exemplaire  du  catalogue  de  la  bibliotlièqu» 
du  palais  fédéral ,  qui  relate  les  pubhcations  officielles  iiito- 
ressant  la  législation  suisse. 

Toutes  ces  législations  cantonales  si  nombreuses  pcrdroui 
prochainement  tme  partie  de  leur  importance.  Kn  vertu  d- 
larticle  66  de  la  nouvelle  Constitution ,  un  code  des  oblif«»- 
tions  est  actuellement  en  prt^paration.  Ce  code  doit  ôtiv 
adopté  par  toute  la  Suisse.  Le  projet  qui  a  été  préparé  o>t 
très-étëndu  et  doit  comprendre  a  la  fois  les  contrats  civils  «t 
lès  conventions  commerciales.  Une  commission,  dont  ^"^ 
membres  ont  été  désignés  par  le  département  de  la  justice', 
en  étudie  les  diverses  dispositions.  Dans  cette  comniissioi^ 
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sont  réunis  des  professeurs ,  des  jurisconsultes  et  des  hommes 
politiques  appartenant  aux  différents  cantons.  Les  cantons  al- 
lemands et  les  cantons  français  y  sont  proportionnellement  re- 
présentés. La  commission  avait  tenu  une  session  au  printemps 
à  Zurich;  elle  en  tenait  ime  seconde  à  Genève  au  moment 
même  où  votre  secrétaire  se  trouvait  en  Suisse.  M.  le  conseiller 
fédéral  Anderwert,  qui  la  présidait,  a  bien  voulu  le  présenter 
aux  membres  qui  la  composaient,  et  lui  fournir  ainsi  1  occa- 
sion de  se  rendre  compte  de  l'activité  des  travaux  de  la  com- 
mission et  de  la  grande  compétence  avec  laquelle  ils  étaient 
conduits.. L œuvre  poursuivie  n  est  pas  sans  diOiculté  sérieuse; 
les  principes  des  diverses  législations  en  vifi[ueur  présentent 
souvent  des  divergences  qui  s  accusent  dans  la  discussion;  des 
concessions  réciproques  amèneront  sans  nul  doute  une  con- 
ciliation nécessaire.  Le  nouveau  code  présentera  ainsi  cet  in- 
térêt Darticulier  de  représenter  la  fusion  de  tendances  législa- 
tives différentes.  La  préparation  du  projet  parait  assez  avancée 
pour  ou'il  puisse  prochainement  être  soumis  aux  Chambres. 
Je  dois  ajouter  que  plusieurs  membres  de  la  commission 
ont  spontanément  offert  leur  concours  pour  fceuvre  dont  le 
Comité  poursuit  la  réalisation. 

Outre  jfs  code  des  obligations,  ime  loi  fédérale  sur  la  pour- 
suite pour  dettes  et  les  faillites  est  également  à  fétat  de  pro- 
jet. Uq  dissentiment  s  est  produit  dans  le  sein  de  la  commis* 
^i(^n  oui  f élaborait.  La  majorité  de  cette  commission ,  adop-* 
tant  le  système  suivi  en  Allemagne ,  proposait  d  étendre  à 
i'fus,  même  aux  non-commerçants ,  la  procédure  de  faillite. 
La  minorité,  au  contraire,  a  résisté  et  a  présenté  un  contre- 
projet  dans  lequel  elle  maintient  pour  les  non-commerçants 
^  i  modes  d*exécution  en  usage  dans  notre  droit.  Elle  re- 
pousse comme  dangereuse  pour  les  créanciers  fassimilation 
•ntre  les  commerçants  et  les  non-commerçants.  La  divergence 
qui  s  est  ainsi  produite  a,  jusqu'à  présent,  arrêté  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi  aux  Chambres. 

Les  documents  jusqu'alors  publiés  sur  ces  deux  projets  de 
•oi  ont  été  offerts  au  Comité.  Ils  fournissent  dès  maintenant 
^  précieux  élément  d*étude.. 

ITALIE. 

En  quittant  la  Suisse ,  c'est  vers  fltalie  que  s'est  dirigé  votre 

18 


a 4  novembre  1876.  '<>■(  268  ) 

secrétaire.  Dans  cette  contrée  qui  nous  intéresse  à  tant  de  ti- 
tres ,  il  a  eu  l'honneur  d'être  reçu  à  plusieurs  reDibes  par 
M.  Mancioi,  ministre  de  la  justice.  M.  le  Garde  dejsceam 
d'Italie  a  adopté  avec  un  grand  intérêt  la  pensée  qui  a  pré- 
sidé à  l'organisation  du  Comité  ;  il  a  même  manifesté  ïinteih 
tion  d'instituer  en  Italie  un  comité  analogue  à  celui  dont  tous 
faites  partie.  Il  doit  recevoir  prochainement  les  documents 
nécessaires  pour  faire  connaître  la  constitution  et  le  fonc- 
tionnement de  ce  comité.  M.  Casorati ,  conseiller  à  la  cour  de 
Gênes ,  attaché  en  ce  moment  au  ministère ,  a  été  spéaale- 
ment  chargé  de  vous  fournir  les  informations  utiles  et  ^. 
vous  procurer  tous  les'docunaents  dont  il  sera  possiWe  de 
disposer.  Votre  secrétaire  doit  exprimer  ici  toute  sa  gratitude 
poinr  la  bienveillance  particulière  dont  il  a  été  l'objet 

M.  le  Garde  des  sceaux  d'Italie  a  bien  voulu  adresser  au 
Comité  les  discours  paiiementaires  qu'il  a  prononcés  sur  lo 
principales  questions  qui  se  sont  débattues  dans  le  Parlemenl 
Ceux  qui  concernent  la  loi  des  garanties,  réglant  les  rapporb 
du  royaume  d'Italie  avec  le  Saint-Siège ,  doivent  être  spêcial^ 
ment  mentionnés  à  raison  de  leur  importance  et  de  leur  in- 
térêt. Vous  avez  reçu,  en  outre,  des  documents  nombreux 
et  intéressants  :  • 

1*  Le  code  civil,  édition  officielle;  le  rapport  contenant 
l'exposé  des  motifs  et  les  travaux  de  la  concunissioii  instituet 
comormément  à  la  loi  du  a  avril  i86.5; 

2*  Le  code  de  procédure  civile,  édition  officielle,  avecif> 
travaux  de  la  commission  qui  l'a  préparé  en  vertu  de  b 
même  loi  de  i865; 

3**  Le  code  d'instruction  criminelle,  édition  officielle; 

i"  Le  code  pénal  du  royaume  de  Sardaigne,  édition  olh 
cielle,  ainsi  que  le  projet  de  code  pénal  revisé  présenté  p^* 
M.  Vig^ani ,  précédent  garde  jdes  sceaux.  Trois  codes  crinu 
nek  régissent  actuellement  l'Italie.  Le  code  subalpin  ou  an 
cien  code  sarde  est  en  vigueur  dans  le  nord;  le  code  de  > 
Toscane  a  continué  d'être  appliqué  dans  le  territoire  de  lan 
cien  grand-duché.  Les  provinces  méridionales  ont  été  m 
mises  au  code  sarde  modifié  par  des  décrets.  L'unification  li 
cette  partie  du  droit  a  été  poiu*suivie  par  le  ministère  pref  ' 
dent  et,  à  plusieurs  reprises,  préparée  par  des  commission 
Un  projet  nouveau  sera  certainement  présenté  par  le  noij 
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veau  ministère  dans  ia  session  qui  vient  de  s  ouvrir.  M.  le 
Garde  des  sceaux  vient  de  désigner  la  commission  qui  doit  le 
préparer  <^J. 

5*  Le  code  de  commerce,  édition  officielle.  Malgré  la  pro* 
mulgation  de  c%  code,  Tuniiormité  de  la  loi  commerciale 
n'est  pas  encore  complète  en  Italie.  Le  code  Albertin,  adopté 
en  i865,  na  pas  été  étendu  dans  toutes  ses  parties  à  tout 
le  royaume;  notamment  la  loi  allemande  sur  le  change  est 
restée  en  v^ueup  dans  les  provinces  de  la  Vénétie.  Avant  dV 
dopter  une  lédslation  uninée ,  on  a  jugé  utile  d'étudier  les 
reformes  qui  devraient  y  être  introduites.  Les  travaux  prépa- 
ratoires ont  commencé  en  i86q;  iis!he  sont  pas  encore  ter- 
niinés.  Récemment  encore ,  M.  le  Ministre  de  la  justice  vient 
(1  instituer  une  commission  pour  poursuivre  ces  études;  il  est 
probable  que  la  présentation  du  projet  sera  prochaine.  Les 
procès-veriMiux  tres-étendus  des  commissions  qui  ont  fonc- 
tmné  vous  sont  parvenus. 

6*  Les  éditions  dBBcielles  du  code  de  ]a  marine  mar- 
'bode,  du  code  pénal  militaire  et  du  code  pénal  maritime, 
la  loi  militaire  et  les  travaux  préparatoires. 

f  Les  débats  concernant  la  loi  sur  le  contentieux  admi- 
nistratif, 4e  projet  de  loi  sur  les  conflits  dattribution, 

Tnas  ces  documents  constituent  un  ensemble  des  plus  pré- 
mn  pour  toutes  les  recherchés  relatives  à  la  législation  ita- 
lienne. Il  sera  nécessaire,  poiu*  les  relier  ensemble,  d'acquérir 
^^  coHection  complète  des  lois.  La  Baccolta  d'Italie  est  vo- 
lumineuse et  compacte.  Elle  a  seule  cependant  un  caractère 
^■ffieiei,  et  vous  penserez  sans  doute  que  c'est  elle  qui  doit  fi- 
^:urer  dans  votre  bibliothèque  en  labsence  de  tout  autre  re- 
"ueil  autorisé  réunissant  les  textes  importants. 

U.  Casoratî  a  bien  voulu  dresser  pour  le  Comité  une  liste 
^  commentaires  les  plus  répandus ,  parmi  lesquels  il  sera  fa- 
cile de  fiûre  un  choix.  Pour  le  code  civil ,  ce  sont  notamment 
h  ouvrages  de  MM.  Pacifici  Manzoni  et  Galdi  ;  pour  la  pro- 
'^Ofe  <3viie,  edui  de  M.  Gai^ullo,  et  pour  Tinstruction 
'Timinelle  celui  de  MM.  Borsani  et  Gasorati. 


I4  Comité  a  reça,  depuis  ce  rapport,  le  nouveau  projet  qui  lui  a  été  adressé 
i?r  M  le  Ifmîstre  lisnciiii. 

18. 
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RUSSIE. 

La  présence  récente  à  Paris  d'un  secrétaire  de  M.  le  Mi- 
nistre de  la  justice  de  Unssie ,  M.  Swetchinsky,  a  été  une  ooîa- 
sion  favorable  pour  recueillir  des  renseignements  sur  la  légis- 
lation de  la  nation  à  laquelle  il  appartient. 

Une  assez  grande  diversité  règne  encore  dans  la  législation 
russe. 

Le  Code  civil  français  est  en  vigueur  en  Pologne,  sauf  les 
titres  qui  concernent  letat  des  personnes  et  le  régime  hypo- 
thécaire* Les  lois  judiciaires  de  i864  y  ont  été  promulguées 
récemment  avec  quelques  modifications.  Le  droit  pénal  en 
vigueur  est  celui  qui  régit  toute  la  Russie. 

La  Finlande  nest  réunie  à  Fempire  que  par  une  scfti^ 
d^union  personnelle.  Elle  a  des  institutions  particolières;  ollt* 
est  gouvernée  par  un  sénat  distinct  et  une  diète,  représen- 
tation nationale  assez  rarement  convoquée. 

Les  provinces  baltiques,  Esthonie,  Livonie  et  Courlande, 
ont  un  ensemble  de  lois  spéciales  qui  ont  trait  surtout  au 
droit  public  et  au  droit  civil.  La  loi  pénale  et  les  lois  com- 
merciales de  la  Russie  y  sont  au  contraire  appliquées. 

Il  existe  également  des  législations  particulières  en  Bessa- 
rabie ,  où  un  recueil  de  droit  byzantin  est  encore  fréquemmenl 
suivi;  dans  la  Petite-Russie,  ou  les  anciens  statuts  litnuanifin^ 
abolis  pour  la  Russie  blanche  et  la  Lithuanie ,  ont  conservé 
une  partie  de  leur  autorité;  dans  les  territoires  habités  par 
les  populations  cosaques  et  dans  les  provinces  caucasiennes. 

Les  lois  russes  sont  publiées  en  vertu  d*ukases  qui  cons- 
tituent des  actes  de  promulgation.  Les  uns  émanent  de  l'em- 
pereur, et  les  autres  du  sénat.  Outre  ces  ukases  imprinu'> 
séparément ,  le  sénat  dirigeant  fait  paraître  une  collection  d<^> 
lois  qui  a  xm  caractère  officiel. 

La  deuxième  section  de  la  Chancellerie  impériale  est  char- 

Î;ée  de  la  publication  du  Svod.  Le  Svod  est  le  recueil  de  toulo: 
es  lois  russes.  C  est  à  lui  qu  on  a  recours  pour  les  citations 
en  justice  et  dans  les  décisions  judiciaires.  Il  a  été  refondij 
à  différentes  époques.  La  première  édition  date  de  i835;  1^1 
troisième  et  dernière  est  de  iSSy.  Cette  édition  compren(| 
quinze  volumes.  Le  onzième  volume  contient  les  lois  coin 
merciales  sur  les  faillites,  le  droit  maritime,  les  sociétés,  1{ 
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lettre  de  change»  etc.   Il  a  été  traduit  en  allemand   par 

M.  Bunge.  La  première  partie  du  quinzième  est  consacrée  au 

droit  féoai. 
Outre  les  éditions  complètes  du  Svod,  les  suppléments 

périodiques  le  tiennent  au  courant  de  la  législation  récente. 
En  ce  moment,  une  nbuvelle  édition  est  en  préparation  et 
il  est  à  espérer  qu  elle  sera  prochainement  publiée.  Vous  esti- 
mer» sans  doute  qu'il  y  a  heu  d'attendre  qu  elle  soit  terminée 
pour  réunir  les  textes  concernant  la  législation  russe.  Une 
aépéche  a  été  récemment  adressée,  par  M.  le  Garde  des 
sceaax,  à  M.  le  prince  Ourousow,  chef  de  la  deuxième  section 
de  la  chancellerie  impériale.  Cette  dépêche  a  pour  but  et  de 
lui  faire  connaître  la  constitution  du  Comité  et  de  s  adresser 
à  son  obligeance  pour  obtenir  les  documents  dont  il  croirait 
pouvoir  di^oser  en  faveur  de  votre  bibliothèque. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  résultats  qui  ont  été  obtenus  de- 
puis votre  dernière  réunion.  Comme  vous  pouvez  en  juger, 
si  fappel  aux  ffouvemements  étrangers  n  a  pas  encore  amené 
a?ec  tous  1  etablissetacient  de  relations  suivies ,  vous  avez  reçu 
cependant,  d'un  grand  nombre  de  ceux  auxquels  il  a  été 
adressé  j  le  témoignage  d'un  concours  empresse.  Les  eiforts 
commencés  devront  être  poursuivis,  et  il  est  dès  à  présent 
certain  que  l'œuvre  à  laquelle  M.  le  Garde  des  sceaux  vous  a 
associés  sera  heureusement  accomphe.  Les  crédits  mis  à  votre 
diqKisition  par  les  Chambres  pour  1876  et  proposés  pour 
1877  vous  permettront  de  lui  donner  très-rapidement  tout 
ie  développement  dont  elle  est  susceptible. 
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renouvellement  dans  les  états  soumis  à  k  chancellerie.  (Dec.  du  6  décembre 
1876.)  Page  237. 

Interprètes.  —  Décret  qui  dispense  les  interprètes  judiciaires  et  les  interprètr* 
traducteurs  assermentés  de  fournir  le  cautionnement  exigé  par  rarrttc  du 
29  mai  i846  (U  fémer  1876).  Page84« 

Italiens.  Voy.  Étrangers, 

Ivresse.  —  Récidive.  (Dec.  du  20  octobre  1876.)  Page  233. 


Jeunes  détenus.  Voy.  Détenus, 

Jeuil  de  hasard.  ^  Paris.  Agences  de  courses.  Bookmakers.  (Dec.  da  17 lU' 
1876.)  Page  79. 
Courses  de  salon.  (Cire,  du  1  s  octobre  1876.  )  Page  ait. 
Journaux.  Voy.  Presse,  Élections, 
Juge  de  paix.  Tenue  des  audiences.  (Dec.  du  20  avril  1876.)  Ba^  7e* 

Apposition  des  scellés  après  décès  d'officiers  et  fonctionnants  des  anné^ 
de  terre  et  de  mer.  (Dec.  du  9  juin  1876.)  Page  101. 

Conciliation.  Procuration  non  enregistrée.  (Dec.  du  i5  novembre  1^7*»- 
Page  229. 

Audiences  de  conciliation  en  dehors  du  chef-lieu  de  canton*  Indemnité  àt 
déplacement  (Dec.  du  1 4  décembre  1876.)  Page  2^9. 
Jugements.  —  Jugement  par  défaut.  Acquiescement  Non-rétroactirité.  Appl^ 
cation  de  la  peine  la  plus  forte.  (Dec.  du  6  octobre  1876.)  Fïige  a  10. 
Voy.  Minutes, 
Jugement  par  défaut.  Voy.  Assistance  judiciaire. 
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Jmy.  — Conseil  géoénâ.  La  commistioa  d*arrondiflsement  chargée  de  dresser 

la  liste  innueBe  ne  doit  pas  être  convoquée  fondant  ia  session  annuel  du 

Conseil  géaénà.  Pendant  la  même  périoae  les  jurés  qui  font  partie  du  Conseil 

général  ne  doivent  pas  être  appelés  à  siéger.  (Dec.  du  l'avril  1876.)  Page  68. 

Voj.  Caan  Rassises,  Presse. 


LÉCI09  D*RÔ!iireDA.  —  Décoration.  Extraits  de  jugements  rendus  contre  les  mé- 

<Uaiét.  (Dec  du  i5  juin  1876.)  Plige  io3. 
\oy,ikgi$trals, 
ricisunox  CTiUi^GÈRE.  —  Arrêté  qui  ordonne  la  formation  au  Ministère  de  la 

jiuticed'Qne  collection  de  lois  étrangères ,  A  institue  un  comité  (  37  mars  1 876  ). 

Pige  53. 

Arrêté  qui  nomme  les  membres  de  ce  comité  (27  mara  1876).  Page  54* 
Rapport  de  M.  Aucoc,  président  du  comité  (27  juin  1876).  Page  106. 
Rapport  de  M.  Gonse,  secrétaire  du  comité  (24  novembre  1876).  Page  254* 

Lismnosi  ANTICIPAS.  V.  Délemu, 

LiT&CTs  DE  PAMILLE.  Voy.  Acies  de  VéUU  civU, 

M 

MifiUTKiis. —  Service  militaire.  (Cire,  du  29  mai  1876.)  Page  81. 

Réserve  de  Tarmée  active.  Magistrats  munis  de  grades  d\>nicier.  Stage  sous 
tes  drapeaux.  (Cire,  du  5  août  1876.  )  Page  1 33. 

Publications  et  travaux  des  magistrats.  Formation  d*un  comité  chai^  de 
rendre  compte  de  ces  travaux  au  Garde  des  sceaux.  (Cire,  du  i5  août  1876.) 

Jiéconûoos  étrangères.  (Cire,  du  3  octobre  1876.)  Page  308. 

Voy.  Frais  de  justice. 
Vf iiRE.  —  Huissier.  Incompatibilité.  (Dec.  du  i3  octobre  1S76.)  Page  31 3. 

Voy.  Markige. . 
^^ison  DB  C0R1IECTI05.  Voy.  Détenus,  Tribunaux  correctiànnels. 
SwtrAcniats,  Voy,  Enfants. 
^tiKUGK.  Parenté.  Dc^  prohibé.  (Dec.  du  sS  juillet  1876.)  Pase  129. 

Andea  maire.  Défaut  de  qualité.  NuUité  deTacte.  (Dec.  du  5  octobre  1876.) 
Pa^23«. 

Voy.  DUjtenses,  Étrangers  »  Filiation,  Tmoaux  Jorcés, 
MiRDB.  Voy.  Frais  de  justice.  Peines. 
Kêoiiuis.  Voy.  Légion  éChonnear, 
VnjTUBEs.  Voy.  Casier  judiciaire ,  Frais  de  justice. 
^EDis  DB  SBIBB  Awa.  Voy.  Ckemms  de  fer.  Tribunaux  correctionnels. 
^imiksE  PUBLIC.  Voy.  Trihuncd  desimpie  police. 
MncTEs.  —  BeconatitatioD  des  minutes  détruites.  (Dec.  du  13  avril  1876.) 

Pag«74- 
W(EuBs.  —  Délits  oootre  les  moeurs.  Voy.  Presse. 

Mqosses.  —  École  des  mousses.  Voy.  D&enus, 

N 

Vtaibss.  —  Actes  notariés.  Déienos.  Lien  du  contrat  (Cire,  du  8  août  1876.) 
ftgei35. 

Discipline.  Transmission  d'offices.  Recouvrements.  (Cire,  du  1 9  octobre  1876.) 
Page  217. 

Elections  de»  membres  de  la  Chambre  de  discipline.  (Dec.  du  1"  décembre 
1876.)  Page  336. 
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Notices  individoellbs.  Voy.  Prisons, 

NOTinCATrOlf  DE  LA  LISTE  DO  JUEY.  Voy.  COBTI  tf'OMÛei. 

0 

Ofpensks.  —  Offenses  envers  le  Président  de  la  République ,  les  ChimbrcsN  le 

Chef  d*un  gouvernement  étranger.  Voy.  Presse, 
Offices.  —  Transmission  d*offîces.  Voy.  Greffiers  dejustjcede  paix,  Notsira. 
Officiers.  Voy.  Honnears  civiU  et  militaires.  Juges  de  paix, 
OuDRES.  Voy.  Greffiers, 
Outrage.  Voy.  Presse, 


Parenté.  Voy.  Dispenses,  Mariage. 

Paris.  Voy.  Jeux  de  hasard. 

Peines.  —  Exécution.  Colonies.  Marin.  (Dec.  du  20  octobre  1876.)  Pa^  33! 

Voy.  Emprisonnement. 
Placards.  Voy.  Élections. 

Police  (Haute).  —  Etat  des  condamnés  a  la  surveillance  de  la^haute  poiire. 
Envoi  mensud  par  les  procureurs  généraux  au  Ministère  de  la^ustice.  (Dtt- 
du  2  novembre  1876.)  Page  227. 
Postes.  —  Franchises  postales  accordées  à  la  correspondance  de  senice  enirt 
les  premiers  présidents.  (Cire,  du  3i  janvier  1876.)  Page  23. 

Franchises  postales.  Procureur  de  la  République  ptès  le  tribunal  de  1"  ioi- 
tance  de  la  Semé.  (Dec.  du  22  septembre  1876.)  Page  2o5. 

Franchises  postales  accordées  à  la  correspondance  du  senice  entre  le  pro; 
cureur  général  d*Âix  et  les  consuls  du  Levant.  (Dec.  du  28  novembie  187^' 
Page  235. 

Correspondance  ofiicieUe  des  fonctionnaires  français  et  étrangen.  Blc)^  ^^"^ 
contrôle.  (Dec.  du  3i  mars  1876.)  Page  67. 
Voy.  Chemins  de  fer.  Greffiers. 
Préfet.  Voy.  RecnUement, 

Prescription.  (Instr.  du  20  septembre  1875.)  Voy.  Frais  de  justice. 
Préséances.  Voy.  Honnears  civils  et  militaires.  Tribunaux  de  commerce. 
Présidents  d* assises.  —  Costume  dans  les  visites  offidelies.  (Dec.  du  1"  jnil^> 

1876.)  Page  1 24. 
Presse.  —  Amendes  de  presse.  (Instr.  du  20  septembre  1875.)  Voy.  Amenda. 
Crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse.  Instrnction  sur  U  loi  <}(- 
29  décembre  1875.  (Cira,  du  7  janvier  1876.)  Page  2. 

Publications  périodiques  assujetties  au  cautionnement.  Rensôgnemeo^  ^ 
fournir  à  la  chancellerie.  (Cire,  du  i3  mai  1876.)  Page  78. 
Voy.  Élections, 
Prisons.  —  Les  gardiens  ne  doivent  fournir  aux  parquets  que  des  états  <po^^ 
diens.  (Dec.  du  25  mars  1876.)  Page  53. 

Prisons  départementales.  Correspondance   des    détenus.  Comman)cauof> 
aux  magbtrats.  (Dec.  du  3o  avril  1876.)  Page  75. 

Régime  cellulaire.  Détenus  charges  d*un  emploi  dans  les  prisons.  Loi  «li 
5  juin  1875.  (Dec.  du  25  juin  1876.)  Page  106.  - 

Notices  individuelles.  Remises  aux  directeurs  des  prisons.  Imprimés.  (D^ 
do  3o  octobre  1876.)  Page  228. 

Voy.  Détenus,  Maisons  de  correction.  Notaires, 
Procès-verbaux.  Voy.  Chevaux,  Enfants, 
Procuration.  Voy.  Juges  de  paix. 

Procureurs  généraux.  —  Visites  périodiques,  f  Cire,  du  10  mai  1876.)  Vs^  7' 
pRoyoGATiON.  —  Provocation  à  commettre  un  aélit  Voy.  Presse. 
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Qcmioii  PRijuDXciELLB.  —  Nationalité.  Voy.  RfcnUement. 

R 

RÊcroifE.  Voy.  Presse, 

RBcossTiTunOH  DBS  ACTES  DE  L  itAT  ciTiL.  Voy.  Actcs  de  Célot  cioiL 

RscoumunojrDBS  minutes  déthuites.  Voy.  Minutes. 

IlEcocMis GRÂCE.  —  Condamnations  pécuniaires.  Sursis  à  Texécution.  (Cire. du 

32  Dorembre  1876.)  Page  233. 
Anaiâes.  Sursis  pour  Texécution  de  la  peine.  (Dec.  du  ai  décembre  1876.) 

Page  SOI. 

Voy.  Grûeet,  Frais  de  justice.  (  Instr.  du  30  septembre  1875 ,  annexe  B.  ) 
liicounaunT  des  amendes.  Voy.  Amendes,  Frais  de  justice,  Grdces. 
UumMsn.  —  Examen  des  questions  préjudicielles  par  les  tribunaux  civils. 

Procédore.  Compétence.  (Dec.  du  7  août  1876.)  Page  i34. 
'"t£iMSCELLmjanE,  Voy.  Prisons. 

riLL£\Ê5  SOMMAIRES.  (Instr.  du  20  Septembre  1875.]  Voy.  Amendes,  Frais  de 

justice. 

'l'i^tirEs  GROssoYÉEs.  Voy.  Avoués. 
fl^snnrnoM  des  frais.  Voy.  Frais  de  justice. 


^^^^■iusx  —  Apposition  des  scdlés  après  la  mort  de  ionctionuaires.  Voy.  Juge  de 

peu. 

Fnis  de  scellés  en  cas  de  faillite.  Voy.  Faillile. 
•»fc«a3i7.  —  Prestation  de  serment.  Voy.  Agents. 
î«*wcE  HaiTAiAE.  Voy.  MagistraU. 
^viwwKjt.  Voy.  Chemins  de  fer. 
^JSMTUKE.  Voy.  Elections. 

^TATisTiQCE.  —  Modification  des  cadres.  Statistiaue  criminelie,  civile  et  com- 
°*^fciale.  Casiers  judiciaires.  (Cire,  du  6  décenkore  1876.)  Page  239. 
'*fwa  Voy.  Recours  en  grâce. 


'£LSGfupgs5.  —  Franchises  télégraphiques  accordées  k  la  correspondance  des 

ï^mim  présidenU.  (Cire  du  18  mars  1876.)  Page  49. 
Vov.  Ckemins  de  fer. 
■LHons.  —Béserve  de  Tannée  active.  Année  territoriale.  (Dec.  du  23  juin  1876.) 

Pïjpe  io5. 

\oj.  Frais  de  justice, 
^^^i^\o^.  Absents,  Affiches,  Agents,  Commissions  rogatoires.  Enregistrement, 

fruit  4e  justice.  Huissiers. 

ss^îPOBT.  Voy.  Frais  de  justice. 
'<^^ua  voEci».  —  L^indfividu  assujetti  à  la  résidence  après  Texécution  de  sa 

P^iœ  doit  être  consulté  sur  le  mariage  de  ses  enfants.  (Dec.  du  10  février 

»*7«.)  Page  24. 

-  i£i>u  DE  SIMPLE  POUCE.  —  Ministère  public.  Compétence.  (Dec.  du  24  juil- 
^J*^  1876.)  Page  126. 
rfsuii'x  coRRScnoNNBLs.  —  Mineurs  de  seize  ans.  Formules  des  jugements 

7^  prononcent  leur  envoi  dans  les  maisons  de  correction.  (Dec.  du  23  oc- 

•■iMt  lÔT^.)  Page  a25. 
Voy.  Presse. 
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Taibonaux  db  commerce.  —  Élections  pour  les  tribunaux  de  commerce.  Com- 
missions de  révision  des  listes  électordes.  Attributions.  (Cire,  du  la  décembre 
1876.)  Pa^  248. 

Administration  des  contributions  directes.  Listes  Rectorales.  (Dec  du  11  no- 
vembre 1876.)  III,  page  a54- 

Commissions  chargées  d'établir  ou  de  reviser  les  listes  électorales.  —  Com- 
position (Dec.  du  6  décembre  i875),I.  page  67;  (Dec.  du  so  décembre 
1876),  II, page  353.  —  Attributions.  (Dec. du  29  novembre  1876),  U.  pag^S;; 
(Dec.  des  27  novembre  et  2  décembre  1876},  I,  page  iSS. 

Conseiller  général.  Commission.  (Dec.  au  6  déc.  1875),  I,  page  57,  (D^ 
du  2odécemm:«  1876  ),  II,  page  253. 

Courtiers  de  marchandises.  Listes  électorales.  (Déc.  du  25  janvier  1876), 
m ,  page  58*. 

Convocation  des  électeun.  (Déc.  du  23  novembre  1875),  V,  page  Ô3;(du 
1"  avrU  1876),  VI,  page  58;  (du  23  février  1876),  VU,  page  58;  (du  il  no- 
vembre 1876),  IV,  page  254;  (du  11  décembre  1876),  VI,  page  ihh\[à\i 
27  décembre  1876),  VII,  page  255. 

Démission.  (Déc.  du  i3  nov.  1875),  XIV,  page  60. 

Durée  des  tonctions.  (Déc.  des  3  juillet  1875  et  10  novembre  1876),  M, 
p.  256. 

Éligibilité.  Présidents.  Juges.  Juges  suppléants.  Ancien  juge.  [Déc.  des  1 3  no- 
vembre et  29  décembre  1 875  ) ,  IX ,  page  59  ;  (  du  3  décembre  1 87$  )  «  X ,  pa^  vKi  : 
(des  21  septembre,  16 et  24  novembre  1876),  IX,  page  255;  (des  i5decèmba', 
23  novembre  et  o  décembre  1876)   X,  page  255. 

Incompatibilités.  Juge  et  gretner.  Oncle  et  neveu.  (Dec  du  27  avril  1876  . 
XI,^age  59;  (du  8  janvier  1876),  XII,  page  59;  (du  i5  décembre  1S76  . 
VIII,  page  a55. 

Listes  électorales.  —  Composition.  (Déc.  des  1*  septeaibrc  et  29  novembn 
1875) ,  II ,  page  57  ;  (du  25  janvier  1876) ,  III ,  page  58;  (des  27  novembre  et  3  di- 
cembre  1 876 ) ,  I ,  page  253.  —  Dépenses  d*impressions«  ( Dëc«  du  24  man  1876; . 
IV,  page  58. 

Maire.  Commission.  (Déc.  du  20  décembre  1876),  II,  page  s54. 

Opérations  électorales.  (Déc.  du  25  février  1876)',  VU,  page  58;  (du  7  p' 
vier  1876),  VIII,  page  58;  (du  9  décembre  1876],  V,  page  254;  (da37déc- 
cembre  1876),  VII,  page  255. 

Préséances.  (Déc.  du  23  février  1876),  XIII,  page  59. 
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Visites  périodiques.  Voy.  Procurears  généraux. 
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27  mars  1876.  —  Conscription  des  chevaux  et  mulets.  Page  55. 
3  mai  1876.  —  Idem.  Page  76. 

10  mai  1876.  —  Visiles  pérrodiques  des  procureurs  généraux.  Page  77. 
i3  mai  1876.  —  Publications  périodiques  assujetties  au  cautionnement  Pagc;^- 
17  mai  1876.  —  Paris  et  agences  de  courses.  Page  79. 

29  mai  1876.  —  Service  militaire  des  magistrats.  Page  81. 

29  mai  1876.  —  Abolition  des  grâces  trimestrielles.  Instruction  des  recour?  i: 

grâce.  Page  83. 
29  mai  1876.  —  Convocation  par  les  greffiers  des  créanciers  inscrits  sans  iivi- 

cation  suffisante  du  domicile.  Page  84. 
â  juin  1876.  —  Attachés  à  la  Chancellerie  et  aux  parquets.  (Décret  du  jpirw 

1876.)  Page  87. 

9  juiû  1876.  — Apposition  des  scellés  après  décès  d*officiers  et  fonctionnaires  ci 

armées  de  terre  et  de  mer.  Page  101. 
1 5  juin  1876.  —  Transmission  par  les  parquets  à  la  Chancellerie  des  extrait*' 

i'ugcments  rendus  contre  les  médailles.  Page  io3. 
Ict  1876.  —  Stage  des  attachés.  Page  128. 
3i  juillet  1876.  —  Greffiers  de  cour  d*appel.  Page  i3o. 
3i  juillet  1876.  —  Produits  des  offices  des  greftiera  de  justice  de  paix.  (Bill»' 
d'avertissement.)  Page  1 3 1 . 

5  août  1876.  —  Stage  sous  les  drapeaux  des  magistrats  munis  de  grade  d'offi<^ 

dans  la  réserve  de  Tarmée  active.  Page  i33. 
8  août  1876.  —  Actes  notariés  passés  par  des  détenus.  Page  i35. 

10  août  1076.  —  Timbre  de  répertoire  des  huissiers.  Page  137. 
i4  août  1876.  —  Contrôle  par  les  magistrats  de  la  liquidation  des  frais  de  ]•:: 

tice.  Page  137. 
i5  août  1876.  —  Travaux  des  magistrats.  Formation  d'un  comité  charge  -3 

rendre  compte  de  ces  travaux  au  Garde  des  sceaux.  Page  195. 
i5  septembre  1876. — Audiences  réglementaires  pendant  les  vacations.  Paçf  -^^ 
2  octobre  1876.  —  Décorations  étrangères  des  magistrats.  Page  so8. 

12  octobre  1076.  —  Courses  de  salon.  Page  212. 
i4  octobre  1876.  —  Falsification  et  coloration  artificielle  des  vins.  Page  21 3. 

1 9  octobre  1 876.  —  Notaires.  Page  217. 

20  octobre  Ï876. — Forme  des  rapports  relatifs  aux  demandes  de  dûpense?  à'ki' 

de  parenté  et  d*alliancc.  Pa^e  223. 
i8  novembre  1876.  —  Livrets  de  famille.  Pa^  23o. 
22  novembre  1876.  —  Avis  à  donner  à  Padministration  des  finances  des  rei-s  ' 

en  grâce  qui  s'appliquent  à  des  condamnations  pécuniaires.  Page  353- 
24  novemore  1876. — Transmission  des  actes  judiciaires  destinés  adà  persour 

demeurant  en  Algérie.  Page  234. 

6  décembre  1876. —  Modification  des  cadres  pour  la  statistique  crimineOe,  <>' 

et  commerciale  et  les  casiers  judiciaires.  Page  239. 
12  décembre  1876. —  Attributions  des  commissions  chargées  de  reviser  U"*  «* 

électorales  pour  les  tribunaux  de  commerce.  Page  248. 
20  décembre  1876.  —  Ventes  d'objets  mobiliers  par  les  greffiers  de  juslii^ 

paix.  Page  260. 
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ADMINISTRATION  CENTRALE. 

'2'iécemb.  M.  MARTEL,  sénateur,  vice-président  du  Sénat,  est  nommé 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en 
remplacement  de  M.  Dufaure,  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée. 

li  ^.naxkh.  M.  llELiNB,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  est  nommé 
sous-secrétaire  d*£tat  au  Ministère  de  la  justice  et  des 
cultes. 

*La  démission  de  M.  Ribot,  conseiller  d*État  en  service 
extraordinaire,  secrétaire  général  du  Ministère  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  est  acceptée. 

Ont  été  nommés  : 

^  Iccemb.  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces  au  Ministère 
de  la  justice^et  des  cultes,  M.  Lenoiél  (Emile),  ancien 
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député,  ancien  avocat  au  Conseil  d'Étal  et  à  la  Counic 
cassation,  en  remplacement  de  M.  LacoinU,  qui  est 
nommé  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. 
9  décemb.  Chef  du  cabinet  du  garde  des  sceaux,  M.  Gaàcx  (Georges^ 
avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  conseiller  générai  du 
Pas-de-Calais,  en  remplacement  de  M.  de  Beaumont, 
dont  la  démission  a  été  acceptée. 
Secrétaire  particulier  du  garde  des  sceaux,  M.  de  Swarte 
(Victor). 


COUR  DE  CASSATION. 

Ont  été  nommés  : 

20 décemb.  Conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  M.  Rbvbrchon,  avocM 
général  près  la  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Nr- 
chet,  admis  à  la  retraite  et  nonmié  conseiller  honoraire 

Conseiller  a  la  Cour  de  cassation,  M.  Cantel,  premier  pn 
sident  à  Bourges,  en  remplacement  de  M.  Tardif,  admi^ 
à  la  retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 

Conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  M.  Sallantin,  procureur 
de  1»  Réput^lique  près  le  tribunal  de  la  Seine,  en  ivm- 
placement  de  M.  Moignon,  décédé. 
37  décemb.  Conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  M.  Étignard  de  Iatm 
LOTTE,  président  de  chambre  à  la  cour  de  Pari»,  f'' 
remplacement  de  M.  Zangiacomi ,  admis  à  la  retraite  i' 
nommé  conseiller  honoraire. 

Avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  M.  Lagointa,  à\w 
teur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces  au  Minisl^D 
de  la  justice ,  en  remplacement  de  M.  Reverchon  1  nomm* 
conseiller. 

COURS  D'APPEL^*>. 

Ont  été  nommés  : 

5  octobre.   Substitut  du  procureur  général  à  Amiens,  M.  Noi'Elle. 
procureur  de  la  République  à  Tulle,  en  remplacement  di' 
M.  Parent  du  Moiron,  nommé  substitut  du  procureur  gé- 
néral à  Alger. 
37  octobre.   Président  de  chambre  à  Chambéry,   IL  Gimelle,  avort 

générai,  en  remplacement  de  M.  Bazot«  nommé  prenuer 
président. 

Avocat  général  à  Chambéry,  M.  Tappib,  prooirear  de  l^ 
République  à  Grasse. 

Conseiller  à  Paris,  M.  Isambert,  substitut  de  procureur  p; 
néral,  en  remplacement  de  If.  MausatrLarodie;  dccèiit 

f*)  Voir  Vtrrattim  à  la  fin  de  ce  numéro^  •  * 
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37  octobre.   Substitut  du  procureur  générai  à  Paris,  M.  Lefedvre  de 
{Saito.)         ViSFViLLE,  substitut  du  procureur  de  la  République  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 

Gonseilier  à  Paris, M.  Millet,  vice-président  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  en  remplacement  de 
M.'Huguier,  admis  à  la  retraite  et  nommé  conseiller  ho- 
noraire. * 

Avocat  général  à  Riom,  M.  Éparyier,  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Vannes ,  en  remplacement  de  M.  Guyot ,  nommé 
juge  à  Paris. 
i  Qovemb.  M.  du  Périer  de  Larsar,  président  de  chambre  à  Bordeaux, 
est  admis  à.  la  retraite  et  nommé  président  de  chambre 
honoraire. 
jSnovemb.  Conseiller  à  Âgen,  M.  Salelles,  président  à  Nérac,  en 
remplacement  de  M.  de  Lespi nasse  de  Monlaud,  admis  à 
la  retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 
ij  flotemb.  Conseiller  à  Agen,  M.  Faure-Beavlieu ,  vice*président  à 

Cahors,  en  remplacement  de  M.  Mouilié,  décédé. 
2décemb.   Premier  président  à  Bourges,  M.  Boivin-Champeaux,  pro- 
cureur général  à  Caen,  en  remplacement  de  M.  Cantel, 
nommé  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.. 

Procureur  général  à  Caen,  M.  Bughère,  avocat  général  à 
Rouen. 

Avocat  général  à  Rouen,  M.  Rbtnaud ,  avocat  général  à  Aix. 

Avocat  général  à  Aix,  M.  Marlier,  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Boulogne. 

Substitut  du  procureur  général  à  Douai,  M.  Dubron,  substi- 
tut du  procureur  de  la  République  à  Boulogne,  en  rem- 
placement de  M.  Pierron,  nommé  procureur  de  la  R^u- 
blique. 
>déc«nb.  Conseiller  à  Paris,  M.  de  Th^venard,  substitut  du  procu- 
reur général  près  la  même  cour,  en  remplacement  de 
M.  Cassemiche,  décédé. 

Substitut  du  procureur  général  à  Paris,  M.  Laval,  substi- 
tut du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  la 
Seine. 

Substitut  du  procureur  général  à  Pau,  M.  Milhat,  procureur 
de  la  République  à  Castelsarrasin,  en  remplacement  de 
M.  Baylet,  nommé  juge. 
-'  'if-remb.  Avocat  général  à  Besançon,  M.  Huart,  substitut  du  procu- 
reur général  près  la  même  cour,  en  remplacement  de 
M.  BaïUeul. 
'  H^emb.  Président  de  chambre  à  Paris,  M«  Legendre,  conseiller  à  la 
même  cour,  en  remplacement  de  M.  Étignard  de  Lafau-» 
lotte,  nommé  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Conseiller  à  Paris,  M.  Gérin,  vice-président  au  tribunal  de 
la  Seine. 
)  dtcemb.    Président  de  chambre  à  Rouen ,  M.  Convet,  conseiller  à  la 
même  cour,  en  remplacement  de  M.  Gensier,  admis  à  la 
retraite  et  nommé  président  de  chambre  honoraire. 

11. 
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29  décemb.  Conseiller  à  Rouen,  M.  Tuudeuf,  président  à  Yvetol 
{Suite.)  Conseiller  à  Besançon,  M.  Clerc,  conseiller  à  Aix,  en  rem- 
placement de  M.  Férand ,  admis  à  la  retraile  cl  noimui 
conseiller  honorait^. 
Substitut  du  procureur  général  à  Besançon,  M.  Perriciie 
DE  Vblna  ,  procureur  de  la  République  à  Gray,  en  reui- 
placement  de  M.  Huart ,  nommé  avocat  général 

ALGÉRIE. 

Ont  été  nommés  : 

3  octobre.  Premier  président  de  la  cour  d'appel  d'Alger,  M.  Baioi 
président  de  chambre  à  la  cour  d*appel  de  Chauibcrv 
en  remplacement  de  M.  Pinson  de  Ménerville.  demie 
Substitut'du  procureur  général  près  la  cour  d*appei  d'Alçei 
M.  Parent  dd  Moiroic  ,  substitut  du  procureur  génènl 
près  la  cour  d'appel  d* Amiens,  en  remplacement  de  M.  Ikt 
nàrd ,  nommé  procureur  de  la  République. 

* 

TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

Ont  été  nommés  : 

5  octobre.  Procureur  de  la  République  à  Tulle,  M.  Bernard,  substiiu' 
du  procureur  général  à  Alger,  en  remplacement  de 
M.  Noyelle,  nommé  substitut  du  procureur  général  d 
Amiens. 

Juge  au  Havre,  M.  Farinol,  ancien  magistrat,  en  reinp^a^^* 
ment  de  M.  Lemaistre ,  démissionnaire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  A  Alais,  M.  A> 
DRUBJOL,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Ut 
gentière,  en  remplacement  de  M.  Teulon,  noninié  subs- 
titut du  procureur  de  la  République  à  Nimes. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Laigentièit 
M.  Maury  (Louis- Félix-Gaston),  avocat,  docteur  en  dro«l 

M.  Tabaîion,  juge  à  Tulle,  remplira  les  fonctions  de  jui^ 
d'instruction ,  en  remplacement  de  M.  Corneille, 
lo  octobre.    Procureur  de  la  République  à  Forcalquîer  (Basscs-Mj*^ 
M.  Lavondès  ,  substitut  du  procureur  de  la  Répubiif  » 
a  Nice,  en  remplacement  de  M.  Cauvière,  déinis.Mon 
naire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Nice  (Alpes-M^ 
ritimes),  M.  Bernard,  substitut  du  procureur  de  la  IV.^ 
publique  à  Draguignan. 

Substitut  du  procureur  de  la  Républiqij^e  à  Draguignni 
(  Var) ,  M.  Abram  ,  substitut  du  procureur  de  la  RêpubUqi 
à  Digne. 

Juge  à  Béziers  (Hérault),  M.  Labat,  substitut  du  procurcu 
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10 octobre,      de  la  République  à  Perpignan,  en  remplacement   de 
\fiuHe.)       M.  Croisille,  admis  à  la  retraite  et  nommé  juge  honoraire. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Perpignan  (Py- 
rénées-Orientales) ,  M.  Lacaze,  substitut  du  procureur  de 
la  République  à  Viltefranche. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Villefranche 
(Avejron),  M.  Loubers,  substitut  du  procureur  de  la 
République  à  Prades. 
Ja^  d'instruction  à  Albertville  (Savoie],  M.  Dépommibr, 
juge  à  Saint-Jean-de-Maurienne,  en  remplacement  de 
M.  Ancenay,  admis  à  la  retraite  et  nommé  juge  honoraire. 
Juge  à  Saint-Jean-de-Maurienne  (Savoie),  M.  Cléret,  juge 
suppléant  à  Annecy. 

•  Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Sartène  (^rse), 
M.  Arrighi  (Pascal-Pierre^Louis),  avocate  en  remplace- 
ment de  M.  de  FigarelU ,  nommé  substitut  du  procureur 
de  la  République  à  Bastia. 

Juge  suppléant  à  Pau  (Basses -Pyrénées),  M.  Lamarqce 
(Marie>François- Léonce) ,  avocat,  docteur  en  droit,  en 
remplacement  de  M.  Maisonnier,  nommé  substitut  du 
procureur  de  la  République.  • 

Juge  suppléant  à  Chalon-sur-Saône  (Saône-el-Loire),  M.  Gav- 
THERON,  avocat,  ancien  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Ceyssel,  dont  la  démission  a  été  acceptée. 
'viobre.  Vice-président  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine , 
M.  Boulanger,  juge  au  même  siège,  en' remplacement 
de  M.  Millet,  nommé  conseiller. 

Juge  à  Paris,  M.  Guyot,  avocat  général  à  Riom. 

Procureur  de  la  République  à  Grasse  (Alpes  Maritimes), 
M.  Ai-AUZET,  procureur  de  la  République  à  Barbézieux , 
en  remplacement  de  M.  Tappie,  nonuné  avocat  général. 

Procureur  de  la  République  à  Vannes  (Morbihan),  M.  Mail- 
lard ,  procureur  de  la  République  à  Montmédy,  en  rem- 
placement de  M.  Éparvier,  nommé  avocat  général. 

Procureur  de  la  République  a  Montmédy  (Meuse |,  M.  Car- 
.  TiER,  procureur  de  la  République  aux  Sables-d  Olonne. 

Procureur  de  la  Républiaue  aux  Sables-d*Olonne  (Vendée), 
M.  JozEAU ,.  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Niort 

Vice-président  à  Montauban  (Tam-et-Garonne),  M.  Rambl, 
juge  d*instruction  à  Castres,  en  remplacement  de  M.  Dar- 
BAS,  décédé. 

Jug«  à  Castres  (Tarn),  M.  DucRonx,  juge  à  Pondichéry 
(Inde). 

Juge  à  Toulouse  (Haute -Garonne),  M.  Delord,  ancien 
magistrat,  en  remplacement  de  M.  Bëres,  décédé. 

Juge^  Rennes  (lUe-et-Vilaine),  M.  Henry,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  République  près  le  même  siège,  en  rempla- 
cement de  M.  Dreuslin,  admis  à  la  retraite  et  nommé  juge 
hpnoraire. 


i  150  )t4— 

^'j  octobre.    Substitut  du  procureur  de  ia  République  à  Rennes  (Ilte^l- 
(  Saite.  )         Vilaine) ,  M.  Guillaume ,  juge  à  Lanuion. . 

Juge  à  Lannion  (Côtes-du-Nord),  M.  ToussAiRT,  juge  sup- 
pléant au  même  siège. 
Juge  à  Belfort  (Haut-Rbin),  M.  d'Orival  db  Fontesneut. 

jugeàPontarlier,  en  remplacement  de  M.  Rtibat,  décédé. 
Juge  à  Pontarlier  (Doubs),  M.  Dauphik,  jugede  paixda 

canton  de  Délie,  licencié  en  droit. 
Juge  à  Périgueux  (Dordogne),  M.  Simon,  jugeàNontom, 

en  remplacement  de  M.  Pichon,  décédé. 
Juge  à  Nontron  (Dordogne),  M.  Dandraut  (Constantin- 

Acbilie),  avocat. 
M.  Laporte,  juge  suppléant  à  Paris,  est  temporairement 

chargé  de  rinstruction ,  en  remplacement  de  !K.  Mcttelal, 
^  qui  reprendra,  sur  sa  demande,  les  fonctions  de  sinipio 

juge  suppléant. 
M.  Labatut,  juge  à  Castres  (Tarn),  remplira  les  foncliom 

de  juge  d'instruction,  en  remplacement  de  M.  EameL 
M.  GiRAUD,  ancien  président  à   Niort  (Deux-Sèvres),  esî 

nommé  président  honoraire. 
Des  dispenses  sont  accordées  à  M.  Millet,  nommé  wi  io 

présent  décret  conseiller  à  Paris ,  à  raison  de  son  alliance 

au  degré  prohibé  avec  M.  Guiilemain,  conseiller  à  b 

même  cour. 
4  novemb.  Président  à  Loudun  (Vienne) ,  M.  Murât,  juged'instruclif'n 

à  Saintes,  en  remplacement  de  M.  Guillemot,  admis  à  b 

retraite  et  nommé  président  honoraire. 
Juge  à  Saintes  (Charente-Inférieure),  M.  Joguet,  jogedi" 

paix  à  Saintes,  licencié  en  droit 
Procureur  de  la  République   à  Barbezieax  (Charente!. 

M.  Chauveau,  substitut  du  procureur  de  la  Répabliqiio 

près  le  même  siège,  en  remplacement  de  M.  Mainet. 

nommé  à  Grasse. 
Juge  à  Pontarlier  (Doubs),  M.  Prince,  juge  suppléant  •< 

Montbéliard,  en  remplacement  de  M.  Dauphin,  non  ac- 
ceptant 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Niort  (Deux-?'^ 
•     vres),  M.  Arvet,  substitut  du  procureur  delà  Republiqu» 

à  Melle ,  en  remplacement  de  M.  Jozeau ,  nommé  procu 

reur  de  la  République. 
M.  Gaûgirân,  juge  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  remplir 

les  fonctions  de  juge  d'instruction,  en  remplacement d 

M.  Berès  ,  décédé. 
9  novemb.  Procureur  de  la  République  à  Dieppe  (Seine-Inférieurf , 

M.  ViMARD,  procureur  de  la  République  aux  AnJdys.  '^ 

remplacement  de  M.  Saint-Réquier,  décédé. 
Procureur  de  la  République  aux  Andelys»  (Eure),  M.  Tb« 

GHON,  procureur  de  la  République  à  Mortain. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Paria,  M.  Bo 

net,  procureur  de  la  République  à  Meaux,  en  rcmplac 
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9  novemb.      tuent  de  M.  Lefebvre  de  Viefville,  nommé  substitut  élu 
{ Suite. )         procureur  général. 

M.  AUBERTiN,  jugea  Perpignan  (Pyrénées-Orientales) ,  rem- 
plira les  fonctions  de  juge  d'instruction,  en  remplacement 
de  M.  Jeanjean ,  nommé  yice-président. 
i5  novemb.  Président  à  Nevers  (Nièvre),  M.  Faguet,  procureur  de  la 
République  près  le  même  siège,  en  remplacement  de 
M.  de  la  Malle,  décédé. 

Procureur  de  la  République  à  Nevers  (Nièvre),  M.  Faghot, 
procureur  de  la  République  à  Château-^hinon. 

Procureur  de  la  République  à  Ghâteav-Cbinon  (Nièvre), 
Il  Cadeau,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Chàteauroux. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Chàteauroux 
(Indre),  M.  Carde  «  substitut  du  procureur  de«ia  Répu- 
blique à  Gosne. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  &  Cosne  (Nièvre), 
M.  Guillemot,  juge  suppléant  à  Nevers. 

Juge  suppléant  à  Nevers  (Nièvre),  M.  Baudouin  (Léon-Ed- 
gard),  avocat. 

Procureur  de  la  République  à  Bourganeuf  (Creuse) ,  M.  Tar- 
dif, substitut  du  procureur  de  la  République  à  Tulle,  en 
remplacement  de  M.  Lonbignac,  démissionnaire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Tulle  (Corrèze), 
M.  Bozov,  substitut  du  procureur  de  la  République -à 
Brive. 

Juge  de  paix  à  Bourges  (Cher),  M.  &aulmier,  juge  d'ins- 
truction à  la  Châtre,  en  remplacement  de  M.  Pascaud, 
démissionnaire. 

M.  AouQUET,  juge  à  Montbrison  (Loire),  est  spécialement 
chargé  du  r^ement  des  ordres  pendant  Tannée  judi- 
ciaire 1876-1877. 

M.  Chivot,  juge  à  Villefranche  (Rhône),  est  spécialement 
chargé  du  règlement  des  ordres  pendant  Tannée  judi- 
ciaire 1876-1877.* 
»*?  noremb.  Président  du  tribunal  de  Nérac  (Lot-et-Garonne),  M.  Gail- 
hard,  juge  à  Âuch,  en  remplacemcsot  de  M.  Salelles, 
nommé  conseiller. 
Président  à  Brest  (Finistère),  M.  Hamonno,  procureur  de  la 
République  près  le  même  siège,  en  remplacement  de 
M.  Dupuy,  admis  à  la  retraite  et  nommé  président  hono- 
raire. 
Procureur  de  la  République  à  Brest  (Finistère),  M.  Terrier 

DE  Laistre,  procureur  de  la  République  à  Quimper. 
Procureur  de  la  République  à  Quimper  (Finistère),  M.  Riou, 
procureur  de  la  République  à  Loudéac,  en  remplacement 
^e  M.  Terrier  de  Laistre. 
Procureur  de  la  République  à  Loudéac  (Côtes-du-Nord),. 
M.  Pavbg,  substitut  du  procureur  de  la  Républiques 
Saint-Brieuc ,  en  remplacement  de  M.  Riou. 
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iH  novemb.  Substitut  du  procureur  de  Ja  République  à  Sainl-Brieuc 
(  Suiw-  )  (  Côles-du-Nord) ,  M.  Thub^  ,  substitut  du  procureur  de  h 

République    à    Chàteaubriant ,    en    reiiii)iaccmenl  (Je 

M.  Pavec. 
Vice-président  du  tribunal  de  première  instance  de  Lons- 

ie-Saunier  (Jura),  M.  Bouvekot,  juge  au  même  siège, 

en  remplacement  de  M.  Prouvier,  décédé. 
Juge  à  Lons-ie-Saunier  (Jura),  M.  Bsuvain  de  BEAUSÛorR. 

substitut  du  procureur  de  ia  République  à  Besan^Q,en 

remplacement  de  M.  Bouvenot^ 
Substitut   du    procureur    de    la  République  à  Besancon 

(Doubs),  M.  Robert,  substitut  du  procureur  de  laKépu- 

biique  à  Lons-le-Saunier,  en  remplacement  de  M.  Beu 

vain  de  Beauséjour. 
•      Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Lons-Ie-Saunier 

IJura),  M.  NoBLET,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
>lique  à  Lure,  en  remplacement  de  M.  Robert 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Lure  (Hante- 
Saône),  M.  Truchot,  substitut  du  procureur  de  la  Repu 
blique  à  Saint-Claude,  en  remplacement  de  M.  Noblet. 

Procureur  de  la  République  à  Châlons-sur-Mame  (Marne). 
M,  Preton,  procureur  de  la  République  à  Provins,  en 
remplacement  de  M.  Quatresolz  ae  Marelles,  démission 
naire. 

Procureur  de  la  République  à  Provins  (Seine-et-Marne). 
M.  OuDOT,  procureur  de  la  République  à  Arcis-sui^Aube, 
en  remplacement  de  M.  Breton. 

Procureur  de  la  République  à  Arcis-sur-Aube  (Aube  . 
M.  QuiNQUET  DE  MoNJOOR,  substitut  du  procureur  de  U 
République  à  Meaux,  en  remplacement  de  M.  OudoL 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Meaux  (Soin< - 
et-Marne),  M.  Falgimaignb  (Charles),  docteur  en  droil. 
attaché  de  première  classe  au  parquet  de  la  *Sèine,  en 
remplacement  de  M.  Quinquet  de  Monjour. 

Procureur  de  ia* République  à.  Meaux  (Seine-et-^anie). 
M.  MoNTARLOT,  procureur  de  la  République  à  Joigny,  en 
remplacement  de  M.  Bonnet,  nommé  substitut  du  procu- 
reur de  la  République  à  Paris. 

Procureur  de  la  République  à  Joigny  (Yonne),  M.Satxt- 
GiLLES,  substitut  du  procureur  de  ia  Républicpie  àTroyes 
eu  remplacement  de  M.  Montarlot 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Troyes  (Aubo!< 
M.  Bourgeois,  substitut  du. procureur  de  la  République  j 
Fontainebleau,  en  remplacement  de  M.  Saint-Gilles. 

Substitut  du  procureur  de  ia  République  à  Fontaineb\es\u 
(Seine-et-Marne),  M.  Chardon    de  Beau vais-Chene moi- 
REAU,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Ton 
nerrc,  en  remplacement  de  M.  Bourgeois. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Tonnerre  (  Yonne  . 
M.  Habbr,  juge  suppléant  chargé  de  Tinstruction  à  Chd- 
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iH  nnycmb.      ioiift- sur -Manie,  en  remplacement  de  M.  Chardon  db 
(  Smie.  )         Beau  vais-Chènemoi  reau. 

M.  Dernard,  juge  à  Saintes  (Charente- Inférieure),  remplira 
au  même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction ,  en 
remplacement  de  M.  Muray,  nonmié  président, 
ij  novemb.  Vice-président  à  Cahors  (Lot),  M.  Izarn,  juge  chargé  du 
règlement  des  ordres  au  même  siège ,  en  remplacement 
de  M.  Faure-Beaulieu ,  nommé  conseiller. 
Juge  à  Cahors  (Lot),  M.  Galup,  substitut  du  procureur  de 
la   République    à   Marmande ,     en   remplacement    de 
M.  Izarn. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Marmande  (Lot- 
et-<3aronne),  M.  de  Porquier-Lagarrigub,  substitut  du 
procureur  de  la  République  à  Lectoure,  en  remplacement 
de  M.  Galup. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Lectoure  (Gers) , 
M.  GlIfeifiER  DE  Cardbnal,  juge  suppléant,  chargé  du  i;^- 
glement  des  ordres  à  Mirande,  en  remplacement  de 
M.  de  Porquier-Lagarrigue. 
Procureur  de  la  Réptiblique  à  Mortain  (Manche) ,  M.  Breuil  , 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Louviers ,  en 
remplacement  de  M.  Trocbon ,  nommé  procureur  de  la 
République  aux  Andelys. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  k  Louviers  (Eure), 
M.  DE  Warenghien,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Pont-Audemer,  en .  remplacement  de  M.  Breuil. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Pont-Audemer 
(Euref,  M.  Mérbt,  juge  suppléant  à  Rouen,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Warenghien. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à' Chaumont  (Haute- 
Marne),  M.  DE  CiiAMt»,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Oran,  en  remplacement  de  M.  Tavernier,  nommé 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Philippe- 
ville. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Digne  (  Basses- 
Alpes),  M.  RiGuis,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Forcalquier,  en  reitiplacement  de  M.  Abram, 
nommé  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Dra- 
g^ignan. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Forcalquier 
(Basses-Alpes),  M.  de  Surville,  substitut  du  procureur 
de  la  République  à  Barcelonnette ,  en  remplacement  do 
M.  Réguis. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Barcelonnette 
(Basses-Alpes),  M.  Bouvier,  juge  suppléant  au  siège  de 
Marseille,  en  remplacement  de  M.  de  Surville. 
Jug^  suppléant  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône),  M.  Madon 
(Joseph-Augustin),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Bou- 
vier. 
Juge  suppléant  à  Châlons-sur-Marne  (Marne),  M.  Lbglerg, 
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î5  noycmh.      juge  suppléant  à  Ponloise ,  en  remplacement  de  M.  Haber, 
{Suite,)  noiiuné  substitut  du  procureur  de  ia  République. 

Juçe  suppléant  à  Pontoise  (Scine-el-Oise),  M.  Hoidaiue 
(Maurice),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Lederc. 

Juge  suppléant  à  Lannion  (Côtes-du-Nord),  M.  Cadioi 
(Jacques-Stanislas-Adolphe),  avocat,  en  remplacement  dç 
M.  Prigerit,  nommé  juge  ae  paix. 

Juge  suppléant  à  Chateaudun  (Eure-et-Loir),  M.  Lcfebyre 
Detaux,  juge  suppléant  à  Dreux,  en  remplaccinenUo 
M.  Vigneau,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répo- 
blique. 

M.  Lbclbrg,  nommé  juge  suppléant  à  Ghàlons-sar-Mamo, 
remplira  au  même  siège  les  fonctions  de  juge  dlnstruc- 
tion  en  remplacement  de  M.  Haber. 

M.  Lefebvre-Devaux,  nommé  juge  suppléant  à  Chateaudun 
(Eure-et-Loir) ,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de 
juge  d*instruction,  en  remplacement  de  M.  Vigneau. 
a8  novemb.  Juge  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  M.  Gat,  substitut  du 
procureur  de  la  République  près  le  même  siège,  en 
remplacement  de  M.  Bellecour,  admis  à  la  retraite  et 
nommé  juge  honoraire. 

Juge  à  la  Châtre  (Indre),  M.  Seîler,  juge  à  Bougie,  en 
remplacement  de  M.  Gaulmier,  nommé  juge  à  Bourges. 

Juge  suppléant  à  MontbéliarJ  (Doubs),  M.  Moll,  juge  sup- 
pléant à  Pçntarlier,  en  remplacement  de  M.  Prince. 
nommé  juge. 

M.  MoLL ,  nonuné  juge  suppléant  à  Montbéliard,  y  rempun 
les  fonctions  de  juge  d  instruction,  en  remplacement  de 
Nf.  Péroz,  qui  reprendra  les  fonctions  de  simple  juge  sur 
sa  demande. 
2dëcemb.  Procureur  de  la  République  à  Boulogne  (Pas-de-Cala'*'' 
M.  PiERRON ,  substitut  du  procureur  général  à  Douw^  ^^ 
remplacement  de  M.  Biarlier,  nommé  avocat  général. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Boulogne  (P^^- 
de-Calais),  M.  Paul,  substitut  du  procureur  de  1»  Répu- 
blique à  Béthune,  en  remplacement  de  M.  Dubron,  nomm' 
substitut  du  procureur  général. 

Substitut  du  procureiu*  de  la  République  à  Béthune  (P^*" 
deGalais)^  M.  de  la  Gorge,  substitut  du  procureur  de  i.^ 
République  à  Montreuil. 

Substitut  ou  procureur  de  ia  République  à  Montreuil  (Pas- 
de-Calais),  M.  Parmektier,  substitut  du  procureur  de  b 
Répubiicpie  k  Nyons. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Nyons  (Drômo:. 
M.  Maurin,  juge  de  paix  de  TOued-Zenati. 

Substitut  di^  procureur  de  ia  République  à  Chàteaubriîn' 
f Loire-Inférieure),  M.  Joussbaume  (Bfîchel -Martial  H«» 
Dert),  docteur  en  droit,  attaché  de  première  classe  -10 
parquet  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Thub* 
nommé  procureur  de  la  République  à  Saint-Brieuc. 
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3  âé^^asùi,   M.  Patubxau-Mirand,  juge  à  la  Châtre  (Indre),  y  remplira 
{Smt€.)         ies  fonctions  de  juge  d'instruction,  en  remplacement  de 

M.  Gaulmier,  nommé  juge  à  Bourges. 
5  (Uoemtk.   Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  la  Seine,  M.  Théybnin,  procureur  de  la  République  à 
Fontainebleau,  en  remplacement  de  M.  Laval,  nommé 
substitut  du  procureur  général. 

Procureur  de  la  République  à  Fontainebleau  (Seine-et- 
Marne),  M.  Feuillolbt,  procureur  de  la  République  à 
Coulommiera. 

Procureur  de  la  République  à  Coulommiers  (Seine-et-Marne), 
M.  Le  Conte,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Âuxerre. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Auxerre  (Yonne) , 
M.  Sallantin  (Gustave-Alexandre-Marie-Théodore),  avo- 
cat, docteur  en  droit,  attaché  de  première  classe  au  Mi- 
nistère de  la  justice. 

Président  à  Jonzac  (Charente-Inférieure),  M.  Courbe,  juge 
à  Rochefort,  en  remplacement  de  M.  Pougnard,  admis  h 
la  retraite  et  nommé  président  honoraire. 

Juge  à  Rochefort  (Charente-Inférieure),  M.  de  Maussion 
DE  Gandé,  juge  a*instruction  à  Loudun. 

Juge  à  Loudun  (Vienne),  M.  Paillibr,  juge  suppléant  n 
Montmorillon. 

Présidente  SaintrCalais  (Sarthe) ,  M.  Aubert,  juge  d'instruc- 
tion à  Saumur,  en  remplacement  de  M.  Renault,  décédé. 

Juge  à  Saumur  (Maine-et-Loire), }/[,  Quesnel,  juge  à  Cha- 
teau-Gontier. 

Procureur  de  la  .République  à  Châlons-sût-Marne  (Marne), 
M.  DE  Breuze,  procureur  de  la  République  à  B^-sur- 
Aube,  en  remplacement  de  M.  Breton. 

Procureur  de  la  République  à  Bar-sur-Aube  (Aube),  M.  Bre- 
ton, procureur  de  la  République  à  Chàlons-sur-Marne, 
en  remplacement  de  M.  de  Breuze. 

Juge  à  Toulouse  (Haute^ronne),  M.  Baylet,  substitut  du 
procureur  général  à  Pau ,  en  remplacement  de  M.  Gay, 
décédé. 

Procureur  de  la  République  à  Castelsarrasin  (Tarn-et-Ga- 
ronne),  M.  Delmas,  substitut  du  prociveur  de  la  Répu- 
blique à  Albi,  en  remplacement  de  M.  liGlhat,  nommé 
substitut  du  procureur  général. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Albi  (Tarn), 
M.  Barbe,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Castres. , 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Castres  (Tarn), 
M.  Bauren^,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Muret. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Muret  (Haute- 
Garonne),  M.  Martin,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Blidah. 
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5  décemb.   Jnge  à  Auch  (Gers),  M.  Guchen,  juge  à  Mirande,  en  rem- 
{ Suite.)  placement  de  M.  Gailhard,  nommé  président 

Juge  à  Mirande  (Gers),  M.  db  Briakson,  juge  d'instraclion 
à  Agen. 

Juge  d'instruction  à  Ançenis  (Loire-Inférieure),  M.  Patec, 
procureur  de  la  République  à  Loudéac,  en  remplacement 
de  M.  Naintré,  démissionnaire. 

Juge  à  Bar-sur-Seine  (Aube),  M.  Moussu,  juge  suppléant  à 
Auxerre,  en  remplacement  de  M.  Laurey,'  démission- 
naire. 

Juge  à  Châteaubriant  (Loire- Inférieure) ,  M.  RocHOUX,  juge 
à  Saint-Denis  (Réimion),  en  remplacement  de  M.  Rousse, 
démissionnaire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Montreuil  (Pas- 
de-Calais),  M.  Maurin,  substitut  du  procureur  de  b  Ré- 
publique nomjné  à  Nyons  en  remplacement  de  M.  Paf- 
mentier,  qui  conserve  sur  sa  demande  ses  fonctions  de 
substitut  du  procureur  de  la  Républiq[ue  à  Nyons. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Provins  (Seine- 
et-Marne),  M,  Alpy,  substitut  du  procureur  de  là  Hépu- 
blique  à  Bar-sur-Aube ,  en  remplacement  de  M.  Bonne- 
ville  de  Marsangy. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bar-surAubo 
(Aube),  M.  Dumas,  juge  suppléant  à  Fontainebleau. 

Juge  suppléant  à  Fontainebleau  (Seine-et-Marne),  M.  de 
Leymarie  (Charles-Léopold),  avocat 

Juge  suppléant  à  Calvi  (Corse),  M.  Renucci,  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Mariné,  admis  à  la  retraite. 

Juge  suppléant  à  Gex  fAin) ,  M.  Viard  (Èvre) ,  ancien  avoué. 
en  remplacement  de  M.  Pinier,  décédé. 

M.  BoNBT,  juge  à  Agen  (Lot-et-Garonne),  y  remplira  les 
fonctions  de  juge  d'instruction,  en  rpraplacement  Ac 
M.  de  Brianson. 

M.  HiLAiRE,  juge  à  Saumur  (Maine-et-Loire),  y  remplira  les 
fonctions  de  juge  d'instruction  en  remplacement  de 
M.  Aubert. 
27  décpmb.  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  la  Seine. 
M.  Delise,  procureur  général  à  Rennes,  en  remplace- 
^  ment  de  M.  Sallantin,  nommé  conseiller  à  la  Cour  di* 
cassation. 

Vice-président  au  tribunal  de  la  Seine,  M.  Pbrrot  de  Che- 
ZELLES,  juge  d'instruction  au  même  siège,  en  remplace- 
ment de  M.  Gérin,  nommé  conseiller. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine,  M.  Valût,  doc- 
teur en  droit,  chef  de  la  division  du  personnel  au  Minis- 
tère de  la  justice  et  des  cultes,  en  remplacement  d<- 
M.  Perrot  de  Chezelles,  nommé  yice-présîdent 
29  (lécemb.  Président  à  Yvetot  (Seine-Inférieure),  M.  Halay,  juge  d'ins- 
truction à  Évreux,.en  remplacement  de  M.  Thubeuf, 
nommé  conseiller. 
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39  décemb.  Juge  à  Évreui  (Eure) ,  M.  Prieur  ,  juge  suppléant  au  m^mc 
(Sade.)         siège. 

Juge  suppléant  à  Évreux  (Eure),  M.  Alaboissette  (Fran- 
çois-Fi^déric) ,  ancien  avoué,  licencié  en  droit. 

Procureur'  de  la  République  à  Gray  (Haute -Saône), 
M.  Wenger  ,  procureur  de  la  République  à  Saint-Claude , 
en  remplacement  de  M.  Perruche  de  Veina,  nommé 
substitut  du  procureur  général. 

Procureur  de  la  République  à  Saint-Claude  (Jura),  M.  Fa- 
BiANi,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Dôle. 

Procureur  de  la  République  à  Loudéac  (Côtes-du-Nord), 
M.  Bienvenue  ,  substitut  du  procureur  dç  la  République 
à  Lorient ,  en  remplacement  de  M.  Pavec ,  nommé  juge. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Lorient  (Mor- 
bihan), M.  TocLLic,  substitut  du  procureur  de  la  Repu- 
bli(jue  à  Redon. 

Substitut  diL  procureur  de  la  République  à  Redon  (lUe-et* 
Vilaine),  M.  Oudin  (Augustin-Marie-René),  avocat,  doc- 
teur en  droit. 

Des  dispenses  sont  accordées  à  M.  Perruche  de  Velna, 
nommé  substitut  du  procureur  général  à  Besançon,  à 
raison  de  sa  parenté  au  degré  prohibé  avec  M.  Perruche 
de  Veina,  conseiller  à  la  même  cour. 

Algérie. 

Ont  été  nommés  : 

n  octobre.  M.  SciiWAB,  juge  à  Mostaganem,  est  chargé  de  remplir'au 
même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  en  rem- 
placement de  M.  Lefébure,  nommé  vice-président. 

2j  Qjvemb.  Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  mstance  d*Oran,  M.  Létevez,  substitut  à  Phi- 
iippeviile,  en  remplacement  de  M.  de  Champ,  nomme 
substitut  à  Chaumont. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Philippeville,  M.  Tavermer,  substi- 
tut a  Chaumont,  en  remplacement  de  M.  Létevez. 
^^  ùoxcmb.  Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Bougie,  M.  Du- 
CROS  (Henri),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Seïler, 
nommé  juge  à  la  Châtre. 

SERVICES  DES  ORDRES. 

Sont  spécialement  charges  du  règlement  des  ordres ,  pen- 
dant Tannée  judiciaire   1076-1877,  dans  les  tribunaux  ci- 

'  n^vemb.  Au  tribunal  de  la  Seine,  M.  Thureau  ,  juge  ;  M.  de  Lalaix- 
CuoMEL,  juge  suppléant. 
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d  novemb.  Au  tribunal  de  Bordeaux  (Gironde),  M.  Faurie,  juge. 
{SuUe.)      Au  tribunal  de  Lille  (Nord),  M.  Telliez,  juge. 

Au  tribunal  de  Lyon  (Rhône),  M.  Mbaudre,  jiige;M.GROii, 

juge. 
Au  tribunal  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône),  BL  Sicuix. 

juge. 
Au  tribunal  de  Nantes  (Loire-Inférieure),  BL  liAnnSKii;. 

juge  8ut)pléant. 
Au  tribunid  de  Rouen  (Seine-Inférieure),  M.  LAXAiiQa, 

juge- 
Au  tribunal  de  Toulouse  (Haute-Garonne) ,  M.  TocietAimu. 

juge;  M.  Eyghène,  juge  suppléant. 

Au  tribunal  d* Amiens  (Somme),  M.  Moissbt,  juge. 

Au  tribunal  du  Havre  (Seine-Inférieure),  M.  Picqott,  j«gc. 

Au  tribunal  de  Nice  (Alpes-Maritimes),  M.  db  RbBEjuge. 

Au  tribunal  de  Nimes  (Gard),  M.  Girard,  juge. 

Au  tribunal  de  Reims  (Marne),  M.  P^rinet,  juge. 

Au  tribunal  de  Saint-Étienne  (Loire],  M.  Favart,  jage. 

Au  tribunal  d* Annecy  (Haute-Savoie),  M.  Griyax,  juge  sup^ 
pléant. 

Au  tribunal  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme),  M.  Bos- 
NEPON ,  juge. 

Au  tribunal  de  Dijon  (Côte-d'Or),  M.  Fleurot,  juge  sup- 
pléant. 

Au  tribunal  de  Grenoble  (Isère),  M.  Audier,  juge. 

Au  tribunal  de  Limoges  (Haute-Vienne),  M.  Scdraud-De- 
sisles  ,  juge. 

Au  tribunal  de  Montpellier  (Hérault),  M.  Glaize,  juge  sup- 
pléant. 

Au  tribunal  d*Oriéans  (Loiret),  M.  Basghet,  juge. 

Au  tribunal  de  Tours  (Indre-et-Loire),  M.  Deroubt,  juge. 

Au  tribunal  de  Troyes  (Aube),  M.  Delatnb,  juge. 

Au  tribunal  de  Versailles  (Seine-et-Oise) ,  M.  Lthubr-Lamothe. 
juge. 

Au  tribunal  d*Agen  (Lot-et-Garonne) ,  M.  Bargier  de  Labcs 
QUETTE,  juge. 

Au  tribunal  d  Alais  (Gard),  M.  Aigoin  de  Montrbdos ,  joi^' 

Au  tribuna}  d*Angouième  (Charente),  M.  Blang-Foxtbnill£- 
juge. 

Au  tribunal  d'Auch  (Gers),  M.  Laboulbbnb,  juge. 

Au  tribunal  d*Autun  (Saône-et-Loire),  M.  GoiN,  juge. 

Au  tribunal  de  Beaune  (Côte-d'Or),  M.  Mena?(T,  juge. 

Au  tribunal  de  Béziers  (Hérault),  M.  Cavallibr,  juge. 

Au  tribunal  de  Blois  (Loir-et-Cher),  M.  Chauvin,  juge. 

Au  tribunal  de  Cahors  (Lot),  M.  Izarn,  juge. 

Au  tribunal  de  Chartres  (Eure-et-Loir).  M.  Tillioxboism 
Valleuil,  juge. 

Au  tribunal  de  Chaumont  (Haute-Marne),  M.  Durand,  ja^^ 

Au  tribunal  de  Condom  (Gers),  M.  Boulle-Lagrosse.  jug^' 

Au  tribunal  de  Guéret  (Creuse),  M.  Ulry,  juge. 
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i  noi emb.  Au  tribunal  de  Langres  (Haute-Marne),  M«  Millon ,  juge. 
StiUe. }      Au  tribunal  de  Maraiande  (  Lot-et-Garonne) ,  M.  Grizot,  juge. 

Au  tribunal  de  Meaux  (Seine-et-Marne),  M.  Mobeau,  juge. 

Au  tribunal  de  Privas  (Ardèche),  M.  Berghon,  juge. 

Au  tribunal  du  Puy  (Haute-Loire),  M.  Verd-DelanDine,  ju^e. 

Au  tribunal  de  Rodez  (Aveyron),  M.  Paghins,  juge. 

Au  tribunal  de  Saintes  (Charente-Inférieure),  M.  Mangin, 
juge. 

Au  tribunal  de  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure),  M,  Boubs- 
SBB, juge. 

Au  tribunal  de  Valence  (Drôme) ,  M.  Douare  ,  juge. 

Au  tribunal  de  Vienne  (Isère),  M.  Pasquibr,  juge. 

Au  tribunal  d'Aubusson  (Creuse),  M.  Lunaud,  juge. 

Au  tribunal  de  Bourgoin  (Isère),  M.  Brun,  juge. 

Au  tribunal  de  Charolles  (Saône-et-Loire),  M.  Rigaud,  juge. 

Au  tribunal  de  Cusset  (Allier),  M.  Vbrmere ,  juge. 

Au  tribunal  d'Espalion  (Aveyron),  M.  ALAL'x,]uge. 

Au  tribunal  de  Figeac  (Lot),  M.  Alayrag,  juge. 

Au  tribunal  de  Jonzac  (Charente -Inférieure),  M.  Moran- 
DiÈRB,  juge  suppléant. 

Au  tribunal  de  Mauriac  (Cantal),  M.  Rouchy,  juge  sup- 
pléant 

Au  tribunal  de  Mirande  (Gers),  M.  Grenier  de  Cardenal, 
juge  suppléant. 

Au  tribunal  de  Nérac  (Lot-et^yaronne),  M.  Bulit,  juge. 

Au  tribunal  de  Pontoise  (Seine-et-Oise),  M.Guighenot,  juge. 

Au  tribunal  de  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne),  M.  Martin 
(Martial),  juge. 

Au  tribunal  de  Saint-Marcellin  (Isère),  M.  Charavel,  juge. 

Au  tribunal  de  Tournon  f  Ardèche),  M.  Cash lhon,  juge. 

Au  tribunal  d'Uzès  (Gard) ,  M.  d*Albious8b  ,  juge. 

Au  tribunal  de  Vouziers  (Ardennes),  M.  Lbclerc,  juge  sup- 
pléant 

ALGÉRIE. 

Au  tribunal  d'Alger,  M.  Bourrouillou,  juge. 

Au  tribunal  d*Oran  (Algérie),  M.  Jobert,  juge. 

Au  tribunal  de  Constantine  (Algérie),  M.  Ronnot,  juge. 

Au  tribunal  de  Blidah  (Algérie) ,  M.  Bo!(namy,  juge. 

Au  tribunal  de  Bône  (Algérie),  M.  Bourges,  juge. 

Au  tribunal  de  Mostaganem  (Algérie) ,  M.  d'Argaubal,  juge. 


JUSTICES     E  PAIX. 

Ont  été  nommés  : 

'  i  œtabre.    Juge  de  paix  du  canton  de  Frontignan  (Hérault) ,  M.  Relhan  , 

juge  de  paix  des  Échelles,  en  remplacement  de  M.  Dé- 
^  narié. 
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5  octobre.   Juge  de  paix  du  canton  des  Échelles  (Savoie),  M.  Dbxarie 
[Suite,  )         juge  de  paix  de  Frontignan,  en  remplacement  de  M.  Rel- 
han* 

Juge  de  paix  du  canton  de  Chinon  (Indre-et-Loire),  IL  pErr 
SEVAULT,  juge  -de  paix  de  Langeais,  en  rempkccmenl  de 
M.  Letorsay,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Buchy  (Seine-Inférieure),  M.  Le 
Bourg  (Jéan-Baptiste-Léon),  en  remplacement  de  M.  fie- 
genne-Lamotte,  nommé  juge  de  paix  à  Elbeuf. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Wassigny  (Aisne  . 
M.  Cabaret  (Emile-Alfred),  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Lévëque,  démissionnaire.  I 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pierrefort  ^Canlal 
M.  Mabit  (Pierre),   notaire,   conseiller  manicipal.  en   1 
remplacement  de  M.  Chantai,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Prayssas  (Lol-ei-   | 
t}aronne),  M.  Deldos  (Pierre) ,  notaire,  en  remplacenieul 
de  M.  Castet,  démissioi^iaire.  I 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Brioox  (D^v- 
Sèvres),  M.  Brissox  (Jean-Philippe),  maire,  conseille:  | 
d'arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Âuchier,  dé- 
missionnaire. I 
lo  octobre.   Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Hyiaire  (Charente-Inté- 
rieure), M.  BoBiNEAU,  juge  de  paix  de  Saint-Amand,  en  | 
remplacement  de  M.  Chebron,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  d^Aniane  (Hérault),  M.  ViUEBun.  i 
(Camille-Célestin-Marcellin),  avocat,  docteur  en  droit,  en 
remplacement  de  M.  Lalo ,  nommé^juge  de  paix  à  Saint-  i 
AfTrique. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lassay  (Mayenne) ,  M.  Gautier. 
juge  de  paix  de  Landivy,  en  remplacement  de  M.  Trippier- 
Lagrange ,  admis ,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  d^oit^ 
à  la  retraite. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Vivonne  (  Vienne) ,  M.  Rossi6>ok 
suppléant  du  juge  de  paix  de  Vouillé,  en  rempiacemetu 
de  M.  Boncenne,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Femey  (Àin, 
M.  Fourni KU-MoTTET  (Pierre-Paul),  notaire,  en  renipla 
cément  de  M.  Girod,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Scaër  (Finblerc.. 
M.  Le  Duigon  (Jules- Victor),  notaire,  en  reniplacement 
•  de  M.  Le  Guernalec,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Baud  (Morbihan), 
M.  Le  Poètvin  (Jean-Marie),  conseiller  municipal  et  d'ar- 
rondissement, ancien  suppléant  de  cette  justice  de  p<ii^ 
en  remplacement  de  M.  Gilles. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mont-Saint- Vincent 
(Saône-et-Loire),  M.  Moreux  (Charles-Eugène),  en  rem- 
placement de  M.  Trouvé,  démissionnaire. 
2 1  octubru.    Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Félicien  (  Aixièche) ,  M.  Mx- 
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iMKiofare.      XOHA,  sappléant  actuel,  en  rem  placement  de  M.  Brezun 
\Siuk.]       noninié  juge  de  paix  à  Pont-Saint-Esprit. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Monfrejeau  (Haute-Garonne), 
M.  Vidal  (Pierre-Lucien-Fernand),  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Ayral,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  du  canton  de  (>azaubon  (Gers),  M.  Sourde 
(Antoine-Aiexis-Eugène],  licencié  en  droit,  conseiller  mu- 
nicipal, en  remplacement  de  M.  Druillet,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  la  Clayette  (Saône-et-Loire), 
M.  Jacqcier  ,  suppléant  actuel,  en  remplacement  ae 
M.  Lavenîr,  nommé  juge  de  paix  du  canton  est  de  Blois. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Ribérac  (Dor- 
dogne),  M.  DuMorLY-LAPLANTE  (Jean),  licencié  en  droit, 
avoué,  en  remplacement  de  M.  Valade,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Arjuzanx  (Landes) , 
M.  HÊRAIL  (Joseph-Firmin-Kmmnnuel),  en  remplacement 
de  M.  Cauie,  démissionnaire. 

Suppléant  du  jug^  de  paix  du  canton  ouest  de  Cambrai 
(Nord),  M.  BÉDOREz  (Agatange-Joseph),  en  remplacement 
de  M.  Déjardin,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vibrayc  (Sarthe), 
M.  Leroy  (Georges-Jean-Baptiste),  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Bénard ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Villiers-Saiut- 
Georges  (Seine-et-Marne),  M.  Roberdel  (Pierre-Simon), 
maire,  ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Massé , 
démission naii*e.    • 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  deMirebeau  (Vienne), 
M.  Gerbier  (Jean-Auguste),  notaire,  en  remplacement 
de  M.  Rollana,  décédé. 
^7  octobre.  Juge  de  paix  du  canton  de  Montignac  (Dordogne) ,  M.  Jouit, 
juge  de  paix  d'Aigre,  en  remplacement  de  M.  Rolin, 
nommé  juge  de  paix  à  Mussidan. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Aigre  (Charente),  M.  Bouli.on, 

suppléant  du  juge  de  paix  de  Mansle. 
Juge  de   paix  du  i*'  arrondissement  de  Reims  (Marne), 
M.  Maissaxt,  juge  de  paix  de  Sainte-Menehould,  en  rem- 
placement de  M.  de  Bourboniie. 
Suppléant  du  juge  ^e  paix   du   canton   de  Mouthdumct 
(Aude),  M.  Mary  (Antoiue-Joseph-Florentin),  maire  de 
Lanet.  en  remplacement  de  M.  Bonnail,  démissionnaire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Saint-Flour 
(Cantal),  M.  Daudes  (Raymond),  avoué,  en  remplace- • 
ment  de  M.  Portai,  nommé  juge  de  paix  de  Jumeaux. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vic-sur-Cèrc  (Can- 
tal), M.  Lamolroix  (Jean-Baptiste),  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Revel,  démissionnaire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Sarrola  (Gorse), 
M.  Leca  (Jean-Baptiste),  en  remplacement  do  M.  Mcl- 
grani,  démissionnaire. 

II.  13 
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ay  octobre.    Suppléant  du  juge  de  paix  du  cantoa  d'Airvaull  (Deui- 
[Suàe.]  Sèvres),  M.  Jaurand  (Pierre-Francois-Isidore),  conseiller 

général,  en  remplacement  de  M.  Brochain,  nommé  juge 
de  paix  de  Mansle. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  Roquebnissamic 
(Var),  M.  BÉGUIN  fLouis-Timothée-Dieudoiitté),  en  rem- 
placement de  M.  Béguin  (Louis-Léon-Augaste),  décédt. 
3i  octobre.  Juge  de  paix  du  ig*  arrondiss.ement  de  Paris,  M.  Le  Hei- 
Loco,  juge  de  paix  de  Sceaux,  en  remplacement  de 
M.  Mancel,  admis  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Sceaux  (Seine),  M.  Craksbt,  juge 
de  paix  de  Sèvres. 
h  uovemb.  Juge  de  paix  du  canton  sud  de  Saintes  (Charente^Inférieuit 
M.  Gallut,  juge  de  paix  de  Lesparre,  en  remplacement 
de  M.  Joguet,  nommé  juge  au  tribunal  de  Saintes. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint- As tier  (Dordogne),  M.  >Lv\- 
DON-Foi\GEAS,  suppléant  du  juge  de  paix  de  Pértgueux. 
en  remplacement  de  M.  Cornette  de  Venancouri,  admis. 
sur  sa.  demande,  à  foire  valoir  ses  droits  à  la  relraile 
(loi  du  9  juin  i853,  art.  5,  S  i**). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Plouzévédé  (Finistère),  M.  L^ 
veAgke,  juge  de  paix  de-Huelgoat,  en  remplaccnient  d» 
M.  Chaudy,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Huelgoat  (Finistère),  M.  li^^ 
(Camille-Marie) ,  ancien  notaire. 

Juge  de  paix  du  canton  d'An  train  (lUe-et-Vilaine),  M.  If 
Vannier,  juge  de  paix  de  Rohan,  en  rcmplaccmenl  do 
M.  Baron,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mauriac  (Cantal 
M.  Drappeau  (Jean-François-Marie-Charles),  notaire,  li- 
cencié en  droit,  en  remplacement  de  M.  Barbât  du  Clc- 
zel,  démissionnaire. 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  de  Plouagat  (Côto* 
du-Nord) ,  MM.  Hidrio  (Jean-Louis) ,  adjoint  au  maire,  ^t 
TcRQUET  de  Beauregard  (  Alexandre- Claudc-August. 
ancien  notaire,  en  remplacement  de  MM.  Monlfort  i 
Kault,  décédés. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Mars-la-Jaill 
(Loire-Inférieure),  M.  SLiAINBOURG  (Théophile-EdmoïKi 
notaire,  conseiller  d'arrondissement,  en  remplocemt» 
de  M.  Soulard,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Elbeaf  (Seine-lnt- 
rieuré),  M.  Compagnon  (Léon),  ancien  notaire,  en  rciu 
placement  de  M.  Grandin,  démissionnaire. 
6  nuvenib.  Juge  de  paix  du  canton  du  Monestier-de-Clermont  {\^^ 
M.  Prim,  juge  de  paix  d'Aspresles-Veynes,  en  remplie 
ment  de  M.  Ravoux,  nommé  juge  de  paix  à  Rosans. 

Juge  de  paix  d'Ouzouer-sur-Loire  (Loiret),  M.  Peyrois 
suppléant  actuel,  en  remplacement  de  M.  Guiot,  déctti 

Juge  de  paix  du  canton  de  Sainte-Menehouid  (Marn^ 
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^no\mb.     M.  Sgbhnuh,  juge  de  paix  d'Â^,  en  remplacement  de 
(Shât.)       j^  Haussant,  nommé  juge  de  paix  du  premier  canton  de 
Reims, 
iage  de  paix  du  canton  d'Ay  (Marne),  M.  Hanbt,  juge  de 

paix  de  Chablis. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Hsle  (Vauciuse),  M.  Donnier, 
Juge  de  paix  de  Cavailion,  en  remplacement  de  M.  RoUet, 
démissionnaire. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Cavaillon  (  Vaucluse) ,  M.  Arnaud, 

juge  de  paix  de  Cadenet. 
Joge  de  paix  du  canton  de  Saint-Jean-de-Monts  (Vendée), 
M.  MouLiER  (Alexftndre- Ferdinand -Auguste),  conseiller 
municipal,  en  remplacement  de  M.  Cognac,  démission- 
•    naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Cusset  (Allier), 
M.  CuRKTRAS  (Gaspard),  licencié  en  droit,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Monvoisin,  démissionnaire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montpezat  (  Ardèche) , 
M.  Abzaillbr  (Louis -Théodore),  en  remplacement  ae 
M.  Tailhand,  décédé. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Nort  (Loire-Infé- 
rieure), M.  Degloux  (François -Adolphe),  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Cruaud,  décédé. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  Châtaigneraie 
(Vendée),  M.  Fillvzeau  (Stéphane-Samuel-Benjamin), 
notaire,  conseiller  municipal,  en  remplacement  de  M.  Pe- 
titeau,  démissionnaire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vîttel  (Vosges), 
M.  GiÊRARD  (Chariès),  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Bon- 
net, démissionnaire. 
i^  loiemb.  Juge  de  paix  du  canton  de  RufTec  (Charente),  M.  Amiaud- 
Bellavaud,  suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Amand- 
de-Boixe,  en  remplacement  de  M.  Salmon,  démission- 
naire. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Liemais  (Côte-d*Or),  M.  Roux 
DE  Raze-Sanoignby  (Louts-Antoine-Alexandre-GuiUaume), 
licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Delagrange, 
décédé. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Montebourg  (Manche),  M.  Nor- 
mand, greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  est  d*Alen- 
çon,  en  remplacement  de  M.  Lecaudey,  démissionnaire. 
Juge  de  paix  du  premier  canton  de  Lyon  (Rhône) ,  M.  Gros  , 
^    juge  de  paix  du  huitième  canton  de  la  même  ville,  en 

remplacement  de  M.  Gindre ,  décédé. 
Juge  de  paix  du  huitième  canton  de  Lyon  (Rhône),  M.  MoN- 

TALAN,  ancien  juge  de  paix. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Monthermé  (  Ar- 
dennes),  M.  Souget  (Paui-Louis-Léon),  notaire,  maire, 
en  remplacement  de  M.  Sommé,  démissionnaire. 
Sapi^éant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vouzier    (Ar- 
ia. 
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i8  iioyemb.       dennes) ,  M.  Vi.ncbnt  (Henry) ,  ancien  a<^joînt  au  maire, 
{Suite.)    .      en  reaiplacement  de  M.  Petit,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Chaiabre  (Aude!. 

M.  Chaubet  (Jean -Louis -Paul),  en  remplaccmeni  de 

M,  Astruc,  démissionnaire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Gisors  (£ure|, 
•  M.  Lepagb  (  Pierre-Hippoly  te  ) ,  en  remfdacement  de  M.  Re- 

gnault,  démissionnaire. 
Suppléant  du  juee  de  paix  du  canton  est  de  Blois  (LoîkI- 

Cher),  M.  Blondel  (Ludovic-Marie-Charlemagne), avoue. 

en  remplacement  de  M.  Razouer,  démissionnaire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Grei-en-Bouèrt 

(Mayenne),  M.  Mouëzy  (François- Jean-Marie),  nolairc, 

conseiller  municipal,  en  remplacenient  deM. Bnm€s\u, 

décédé. 
23  uovemb.  Juge  de  paix  du  canton  de  Bagé-le-Châlel  (Ain),  M.  Jac- 
quier, juge  de  paix  d'Hauteville ,  en  renip\acemcu\  vi^ 

M.  Legros,  décédé. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Pont-de-Roide  (Doubs),  M.  Uu- 

MANN,  juge  de  paix  de  Lumbres,  en  remplacemenl  i)< 

M.  Javey,  décédé. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Lumbres  ( Pas-de-Calais), M ^^■ 

CONTE,  ancien  juge  de  paix. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Pipriac  (Ille-et-Vi laine),  M.  Voi 

SIX,  suppléant  du  juge  de  paix  d'Antrain,  en  rempiâc-. 

ment  de  M.  Hupel,  démissionnaire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Thenon  \\^k 

dogne),  M.  Dumas  (Gabriel),  not^nire,  en  remplaceraen 

de  M.  Brassac,  décédé. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Chàtillon-surMaru 

(Marne),  M.-Peudbfer  (Paul),  ancien  greffier,  en  roi 

placement  de  M.  Piot,  décédé. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pont-Scorff  (Moi'^ 

han),  M.  Laportb   (Auguste-Alexis-Marie),  noi-^ire,  c 

remplacement  de  M.  Le  Calvez,  décédé. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Tannay  (Niè^ff 

M.  Grosjean  (Henri-Edouard),  maire,  en  remplaceir.€ 

de  M.  Bezon,  démissionnaire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Chauuiont  {Ohi 

M.  Garnot  ( Jules- Victor ) ,  ancien  notaire,  en  rempb» 

ment  de  M.  Normand,  démissionnaire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud  de  €lenQ«> 

Ferrand  (Puy-de-Dôme) ,  M.  Charbonnieb  (Bonnet-BlJi 

avoué,   en   remplacement  de  M.   Barraud'  déœis><' 

naire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montiouis  {V\ 

nées-Orientales),  M.  Sévènb,  ancien  suppléant,  en  i\ 

placement  de  M.  Boure,  démissionnaire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton   de  Bray-surS 

(Seine-et-Marne),  M.  Marlier  (Charies-Henri-Joseph-T 
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?3  noteaob.      saint  ) ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Blanc ,  démission- 
Smtf.)        naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vouillé  (Vienne), 
M.  BRécHAHD( Marcel),  licencié  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  Rossignol,  nommé  juge  de  paix, 
î^  no'.emb.  Juge  de  paix  du  canton  est  de  Caen  (Calvados),  M.  Le- 
TOURNEUR-DuBnBtiL,  jugé  de  paix  de  Bourguébus  en 
remplacement  de  M.  Doublet,  admis,  sur  sa  demande,  à 
faire  raloir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853, 
art  II,  S  3). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bourguébus  (Calvados),  M.  Le- 
VARDOis,*  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  est  de 
Caen. 

Juge  de  paix  du  canton  de Troam  (Calvados),  M.  Normand, 
juge  de  paix  nommé  à  Montebourg,  en  remplacement 
de  M.  Maiicorne,  démissionnaire. 

Juge  de  .paix  du  canton  de  Langeais  (Indre-et-Loire), 
M.  Sl'dre,  suppléant  actuel,  en  remplacement  de  M.  Per- 
sevault,  nommé  juge  de  paix  à  Chinon. 

Juge  de  paix  du  canton  est  d*Âlencon  (Orne),  M.  Lamare 
(Joseph-Aimé),  grefUer  du  tribunal  civil  de  la  même  ville, 
en  remplacement  de  M.  Chevreuil ,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Cluses  (Haute-Savoie),  M.  Pé- 
ROXMER,  juge  de  paix  d'Aimé,  en  remplacement  de 
M.  Burnet,  nommé  juge  de  paix  à  Thonon. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Félicien  (Ar- 
dëcbe),  M.  Mdrol  (Jean-Marie- Auguste-Anatole),  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Manoha,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bar-sur-Auhe 
(Aube),  M.  Berrard  (Louis-Léon),  en  remplacement  de 
M.  Boizard,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mareuil  (Dor- 
dogne),  M.  de  Maillard  de  Lafaye  (Joseph-Edmond), 
licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Desmaison, 
nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  troisième  canton  d'Orléans 
(  Loiret) ,  M.  Desciiamps  (  Jules-Prosper) ,  licencié  en  droit, 
en  remplacement  de  M.  Cholet,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du*  canton  de  la  Chapelle-la- 
Beine  (Seine-et-Marne),  M.  Vallée  (Gabriel-Augustin), 
ancien  maire,  en  remplacement  de  M.  Brisemure,  dé- 
missionnaire. 
•  ^«^  rob.  Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Laurière  (Haute- 
Vienne),  M.  PoNTis  (Jean-Baptiste),  conseiller  munici- 
pal, en  remplacement  de  M.  Bonnet,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de   Fère-en-Tardenois   (Aisne) , 
!\L  Merle,  juge  de  paix  de  Neuilly-en-Thclle,  en  rempla- 
cement de  M.  Roques. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Sever  (Calvados),  M.  Lair 
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a  décemb.       (Emile-Henri),  licencié  en  droit,  en  remplaceawnl  de 
{Suite.)  M.  Sicot,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lesparre  {Gironde),  M.  Lai - 

RORB,    ancien   juge    de    paix,    en    remplacement  de 

M.  Galiut ,  nommé  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Sainte5. 
Juge  de  paix  du  canton  nord  d'Annecy  (Haulc^voie). 

M.  Gabet,  juge  de  paix  d'Albertville,  en  remplacement 

de  M.  Mari  on ,  décédé. 
Juge  de  paix  du  canton  d'Albertville  (Savoie),  M.Mbgnier. 

juge  de  paix  de  Rumilly. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Rumilly,  M.  Canet,  juge  depaU 

de  Seyssel. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Sèvres  (Seine-ct-Oise),  M.Lacèr. 

juge  de  paix  de  Lagny,  en  remplacement  de  M.  Cranney, 

nommé  juge  de  paix  à  Sceaux. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mansle  (ChaTenle), 

M.  TiJOTJX  ( Pierre- VictorAmédée).  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Bouillon ,  nommé  juge  de  paix. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pesmes  (Haute 

Saône),  M.  Lavadx  [Jean-Claude),  en  remplacement df 

M.  Bouvard,  non  acceptant 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Porl-sur-Saônr 

(Haute-Saône),  M.  ÇoURGBOis  (Victor-Bonavenlure),  n> 

taire,  en  remplacement  de  M.  Berthod,  décédé. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Toulon^sur-Arrou^ 

fSaône-et-Loire),  M.  Lakon  (Gabriel-Claude-PhUippe 

notaire,  en  remplacement  de  M.  Favre,  décédé. 
5  décemb.   Juge  de  paix  du  canton  de  Pontarlier  (Doubs),  M.  Cont^ 

(Charles-Nicolas),  avocat,  en  remplacement  de  M,  Delà: 

marche,  décédé. 
Juge  de  paix  du   deuxième  canton   de  Reims  (Marne  \ 

M.  WuRM,  juge  de  paix  d'Avallon,  en  remplacement  Jf 

M.  Lambert,  décédé. 
Juge  de  paix  du  canton  d'Avallon  (Yonne),  M.  M0REL,juce 

de  paix  de  Decize. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Landivy  (Mayenne),  M-  Le^^'^" 

nier-Martinièrb  (Charles-Félix-Alexandre),  ancien  n-' 

taire ,  en  remplacement  de  M.  Gautier,  nommé  juge  de 

paix  à  Lassay.  - 
Juge  de  paix  du  canton  de  Conlie  (Sarthe),  M.  BKRCïf  • 

juge  de  paix  de  Chailland,  en  remplacement  de  M.P^'^' 

poir,  décédé. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Chailland  (Mayenne),  M.  J^ 

DENNE ,  juge  de  paix  de  Crèvecœur. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  sixième  canton  de  Marst^ilî' 

(Bouches-du-Rhône),   M.  Baret  (Joseph-Marie-Louis-t» 

lix),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Berthon,  décéd*'. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Gozes  (Charenu 

inférieure),  M.  GuiNAunpAU  (Pierre-Nicoias-Alcxandiv 
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5  dccemK       ancien  notaire,  en  remplacement  dé  M.  Dumas,  nommé 
[Suiie.)         juge  de  paix  à  Gémozac. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lanmeur  (Finis- 
tère), M.  Simon  (Laurent-Ânibroise-Guillaume),  maire, 
en  remplacement  de  M.  Le  Yaouanc,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  capton  d'OUiergues  (Puy-de- 
Dôme),  M.  MoNTEiLHET  (Joseph),  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Dnbien ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  Clayette  (  Saône- 
et-Loire),  M.  Alevâque  (Laurent-Emile),  en  remplace- 
ment de  M.  Jacquier,  nommé  juge  de  paix  de  ce  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  la*  arrondissement  de  Paris 
(Seine),  M.  Lbsgot  (Albert-Nicolas),  avoué,  en  remplace- 
ment de  M.  Lescot,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  i4*  arrondissement  de  Paris 
(Seine),  M.  Devin,  ancien  suppléant  de  juge  de  paix,  en 
remplacement  de  M.  Drelon,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  17*  arrondissement  de  Paris 
(Seine),  M.  Rouget  (Marcel),  avoué  d'appel,  en  rempla- 
cement de  M.  Quatremère,  démissionnaire, 
igd/trcmb.    Juge  de  paix  du  canton  de  Lubersac  (Corrèze),  M.  Dalmay 

(Jean-Baptiste-Cyprien),  conseiller  municipal,  en  rempla- 
cement de  M.  Mathon,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Laignes  (€ôte-d*Or),  M.  Mi- 
CHAULT,  juge  de  paix  de  Saulieu ,  en  remplacement  de 
M.  Chaudron,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Âmand  (Loir-et-Cher) , 
M.  CuLLERRE,  juge  de  paix  d'Issy-fÉvèque,  en  remplace- 
ment de  M.  Bobineau,  nommé  juge  de  paix  à  Saint- 
Hylaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  NoaiUes  (Oise),  M.  Cui^uer, 
ancien  principal  clerc  de  notaire  ,  en  remplacement  de 
M.  Delattre,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Crèvecœur  (Oise),  M.  Mvston 
(Charles),  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Ju- 
denne,  nommé  juge  de  paix  à  Chailland. 

Juge  de  paix  du  canton  d*Annemasse  (Haute-Savoie  ) ,  M.  La- 
VAKCHY,  juge  de  paix  du  Biot,  en  remplacement  de 
M.  Bouchet;  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Chablis  (Yonne),  M.  Brunet, 
conseiller  général,  ancien  sous-préfet,  en  remplacement 
de  M.  Hanet,  nommé  juge  de  paix  à  Ay. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  est  de  Caen  (  Calva- 
dos), M.  Margubritte  (Marin-Pierre),  avoué  d*appel,  en 
remplacement  de  M.  Levardois,  nommé  juge  de  paix  à 
Bourguébus. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Antrain  ^Ille-et- 
Vitaine),  M.  Guérik  (Ëmile-Mari&Joseph),  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Voisin,  nommé  juge  de  paix  à 
Pipriac. 
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29  décemb.  Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Chàteaurenard 
[Suiie.)  (Loiret),  M.  Lecomte  (Paul-Alcxis),  notaire,  en  rempiv 

cement  de  M,  Leternie,  démissionnaire. 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  de  Neufchâtcl  (Seine 
Inférieure),  MM.  Brichey  (Eugène),  licencié  en  droit, 
avoué,  et  JouiN  (Louis-Numa),  bachelier  en  droit,  no- 
taire, en  remplacement  de  MM.  Rose,  décédé,  et  de 
Boutteville,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lcvens  (Alpes- 
Maritimes),  M.  AsTiER  (Paulin-Pierre),  notaire,  en  rera- 
placçment  de  M.  Ciais,  démissionnaire. 

ilLGÉRIE. 

Ont  été  nommés  : 

5  oriobro.  Suppléant  du  juge  de  paix  de  TOued-Zenati ,  M.  Faivre  'Jo- 
seph-Eugène), en  remplacement  de  M.  Belloir,  démission- 
naire. 

lo  octobre.  Suppléant  du  juge  de  paix  d'Aïn-Beïda,  M.  Villard.  ancien 
magistrat,  en  remplacement  de  M.  Giuganti,  décédé. 

12  octobre.  Suppléant  du  juge  de  paix  de  Takitount,  M.  Britw 
(Alexandre),  en  remplacement  de  M.  Bernard,  démis 
sionnaire. 

17  octobre.    Suppléant  du  juge  de  paix  de  l'Oued- Atménia,  M.  PATA^ 

(Denis-Céleslin),  en  remplacement  de  M.  Cazeneme,  non 
acceptant. 
La  compétence  étendue,  déterminée  par  le  décret  du  loaoùt 
i854,  est  attribuée  aux  juges  de  paix  de  BouSaada,  de 
Djelfa,  de  Laghouat,  de  Tébessa,  de  Khenchda  et  de 
Daya. 

5i   octpbre.  Décret  qui  rattache  au  canton  judiciaire  de  Bouffaridt  le 

douar  de  Ferrouka. 


GREFFIERS. 

Ont  été  nommés  : 

3  octobre.   Greffier  en  chef  de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  M.  SiMO?i 

(Pierre-Joseph-Marcel),    avocat,    en    remplacement  de 

M.  Michel  (Auguste),  démissionnaire. 
Greffier  du  tribunal  de  simple  police  du  Quesnoy  (Nord). 

M.  CORBY  (Arthur-Valentin-François),  en  remplacement 

de  M.  Prévost  (Hippolyte),  décécfé. 
Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  sud  de  Tarbes, 

arrondissement  de  ce  nom  (Hautes-Pyrénées),  M.  Car- 

RÈRE  (Jean-Théodore),  en  remplacement  de  M.  Batsèrv 

(Jacques-Hippolyte),  décédé. 
Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Charenloo 
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(Seine),  M.  Gargin  (Aaguste-Louis-Octave),  en  remplace* 
ment  de  M.  Chesnel  (Charles-Auguste),  démissionnaire. 
m  octol>re.  Greflier  de  ia  justice  de  paix  du  canton  de  Bayeux,  arron- 
dissement de  ce  nom  (Calvados),  M.  Fr^manger  (Cons- 
tant-Jacques-Micbel),  en  remplacement  de  M.  Tailevast 
(Arthur),  démissionnaire. 

GrelBer  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Brulon,  arron-  ' 
dîssement  de  la  Flèche  (Sarthe),  M.  Bouglet  (Eugène- 
Jean-Alexandre),  en  remplacement  de  M.  Lucas  (Louis), 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Meaux,  arron- 
dissement de  ce  nom  (Seine-et-Marne),  M.  Wargnier  (Jo- 
seph-Moïse), en  remplacement  de  M.  Lebobe  (Jules- Au- 
guste-César), démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Xertigny,  arron- 
dissement d*Épinal  (Vosges),  M.  Pierre  (Jean-Baptiste- 
Léon),  en  remplacement  de  M.  Robert  (Aubin),  démis- 
sionnaire. I 
11  nr'john'.    Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Fontainebleau 

(Seine-et-Marne),  M.  Ragot  (Léon-Ludovic),  en  rempla- 
cement de  M.  Hu  (Auguate-Palerne),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d*Aire,  arrondisse- 
ment de  Saint-Sever  (Landes),  M.  Larmandieu  (Michel), 
en  remplacement  de  M.  Lasserre  (Bemard-François-Marie- 
Émile),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  sud  dllazebrouck, 
arrondissement  de  ce  nom  (Nord),  M.  Waryn  (Charles), 
en  remplacement  de  M.  Ryssen  (  Charles- A mand-Cons- 
tanlj,  .démissionnaire. 
77  ortubre.  Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Salers,  arrondis- 
sement de  Mauriac  (Cantid),  M.  Chanut  (Guillaume),  en 
remplacement  de  M.  Debol  (Christophe) ,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Sennecey-le- 
Grand,  arrondissement  de  Chalon  (Saône-et-Loire), 
M.  BoNTEMPS  (Philippe),  en  remplacement  de  M.  Du- 
verne  (Antoine-Marie),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d*Aiby,  arrondisse- 
ment d^Annefcy  (Haute-Savoie),  M.  Mallin#oud  (Louis), 
en  remplacement  de  M.  Plat  (Pierre-Louis),  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Nègrepelisse,  ar- 
rondissement de  Montauban  (Tarn-et-Garonne),  M.  Sav- 
TREAU  (Paul-Fidèje),  en  remplacement  de  M.  Delon  (Jac- 
ques-Jean-Adolphe) ,  démissionnaire. 
€  BOV«mb.  Greffier  de  ia  justice  de -paix  du  canton  de  Varennes,  ar- 
rondissement de  Cussct  (AUier),  M.  Forêt  (Antoine),  en 
remplacement  de  M.  Berlheiot  (Pierre),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  nord  de  Besançon 
(I>oubs),  M.  RozET  (Jean-Charle&Justin),  en  remplace- 
ment de  M.  Robardet  (Jean-Baptiste),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Quettehou,  ar-. 
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i6novemb.       rondissement  de  Valc^es  (Manche),  M.  Postbl  (Nico- 
{ Suite,)         las-Pierre-Mar  j  e-Tranquilie  ) .  en  remplacement  de  M.  Lau- 
rent (Juies^Victor),  démissionnaire. 

Greffier  de  ia  justice  de  paix  du  canton  sud-ouest  d'Amiens 
(Somme),  M.  Pisson  (Auguste),  en  remplacement  de 
M.  Fournet  (Jean-Louis-Émiie),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d*Épinal  (Vosges). 
M.  Valance  (Marie-Charles) ,  en  remplacement  de  M.Poi- 
rot  (  J ean-Bap ti ste  ) ,  démissionnaire.  . 
a8  novemb.  Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Privas  (Ar- 
dèche),  M.  Briàult  (Denis-Eugène-Onésime-Justin),  en 
remplacement  de  M.  Spehier  (Joseph-Antoine-Charks'i, 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Pierre-dc 
Chignac,    arrondissement    de    Périgueux    (Dordognel, 
M.  Batacard  (Jean),  en  remplacement  de  M.  Feyfani 
(Aubin-Etienne),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Loriol,  arron- 
dissement de  Valence  (Drôme),  M.  Bkylon  (Jean-Adrien- 
Urbain),  en  remplacement  de  M.  Rey  (Jean-Daniel),  de 
missionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  est  d'Alencnn 
(Orne),  M.  Folliot  (François-Ambroise),  en  remplace- 
ment de  M.  Normand  (Paul-Louis),  démissionnaire. 

Greffier  dé  la  justice  de  paix  du  canton  de  Bacqueville,  ar- 
rondissement de  Dieppe  (Seine-Inférieure),  M.  Marai"? 
(Eugène),  en  remplacement  de  M.  Delattre  (Jean-Louis- 
Narcisse),  démissionnaire. 
2  d^cemb.  Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Bazas  (Gironde  i . 
M.  PoLHE  (Jacques-Alfred),  en  remplacement  ae  M.  Por- 
tepain,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Dompierre,  ar- 
rondissement de  Moulins  (Allier),  M.  Rbveillot  (Jean- 
Marie),  en  remplacement  de  M.  Saulnier,  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  la  Souterraine. 
arrondissement  de  Guéret  (Creuse),  M.  Dijbranle-Richï- 
FORT  (Georges-Marie-Julien),  en  remplacement  de  M.  D^v 
branle-Richefort,  son  père,  décédé. 

Greffier  de  ia  justice  de  paix  du  canton  de  Valmont,  ar 
rondissement  d'Yvetot  (Seine-Inférîeure),  M.  Denise  jlli 
laire-Hippolyte),  en  remplacement  de  M.  Houlbrègae.dt- 
missionnaire.  « 

12  d^remb.    Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d*Arbois,  arrondis- 
sement de  ce  nom  (Jura),  M.  Qlintard  (Charles-Victor 
en  remplacement  de  M.  Ghaillet  (Louis- Augustin-Marie 
démissionnaire. 

Greffier  de  ia  justice  de  paix  du  canton  de  Clerroont,  ar 
rondissement  de  ce  nom  (Oise),  M.-Coêffibr  (Paul),  t*' 
remplacement  de  M.  Coulon  (Jpseph-Désîré),  démission 
naire. 
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12  d^oemb.   Greffier  de  ia  justice  de  paix  du  canton  de  Trun,  arrondis- 
{ Suite,)  sèment  d'Argentan   (Orne),  M/ Lenormand  (François- 

Léon),  en  remplacement  de  M.  Bellay  (Achille-Ernest), 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  la  Roche-sur- 
¥oT>,  arrondissement  de  ce  nom  (Vendée),  M.  Trastour 
(Alexandre-Marie-Philippe),  en  remplacement  de  M.  Ca- 
mus (Émîle-Louis-Placide),  décédé. 

Greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Villeneuve-sur-Lot 
(Lot-et-Garonne),  M.  Laurent  (Jean-Baptiste-Henri),  an- 
cien notaire,  en  remplacement  de  M.  Chabrié.  (Joseph- 
Ernest),  démissionnaire. 
17  déremb.    Greffier  du  tribunal  de  simple  police  de  Saint-Amand  (  Nord  j , 

M.  Lexairb   (Eugène-Augustin),   en   remplacement  cie 
M.  Lemaire  (Jean-François),  son  père,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Nonza ,  arrondis- 
sement de  Bastia  (Corse),  M.  Caratini  (Jean-Laurent), 
en  remplacement  de  M.  Caratini  (Antome-Marie),  son 
père,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Neuville,  arron- 
dissement a  Orléans  (Loiret),  M.  Marlier  (Amédée-Sta- 
nislas),  ancien  greffier  de  ia  justice  de  paix,  en  remplace- 
ment de  M.  Perrin  (Étienne-Edme-Juies),  démission- 
naire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Villa ines-la-Juhel , 
arrondissement  de  Mayenne  | Mayenne),  M.  Hardy  (Au- 
guste-Vital), en  remplacement  de  M.  Doitteau  (Denis- Mi- 
chel-Julien), démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Landivy,  arron- 
dissement de  Mayenne  (Mayenne),  M.  Couanon  (Jean- 
Lezin),  en  remplacement  de  M.  Hamon  (François-Pierre). 

Greffier  du  tribunal  de  première-instance  d'Alençon  (Orne) , 
M.  GoNTARD  (Pierre-François-Ernest),  licencié  en  droit, 

'  en  remplacement  de  M.  Lamare  (Joseph-Aimé),  démis- 
sionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d'Ebreuil,  arron- 
dissement de  Gannat  (Allier),  M.  Grand  (Marien),  gref- 
fier démissionnaire  de  ia  justice  de  paix  d*Escuroiles ,  en 
remplacement  de  M.  Pascal  (Louis- Joseph),  démission- 
naire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d'Escurolles,  arron- 
dissement de  Gannat  (Allier),  M.  Pascal  (Louis-Joseph),- 
greffier  démissionnaire  de  la  justice  de  paix  d'Ébreuil, 
en  remplacement  de  M.  Grand,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  nord-ouest  d'An- 
gers, arrondissement  de  ce  nom  (Maine-et-Loire),  M.  Bo- 
DEREAT7  (Gcorges- Vincent),  en  remplacement  de  M.  Ba- 
r     huet  (Jules-Julien-Alexandre),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Sézanne,  arron- 
dissement d'Épemay  (Marne) t  M.  Levant  (Louis-Edouard- 


— «i(  172  )•«— 

27  déremb.        Ferdinand) ,  en  remplacement  de  M.  Collard  (Fbre-Amé- 
(  Snitr.  )  d^e'J  ^  démissionnaire. 

GrefBer  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  la  Charité,  ar- 
rondissement de  Cosne  (Nièvre),  M.  Masson  (Nicolas- 
Edouard),  en  remplacement  de  M.  Lallemant  (Malhieu- 
Pierre),  démissionnaire. 

ALGERIE. 

Ont  été  nommés  : 

10  octobre.    Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Collo,  M.  Borgset  (Hec- 
tor), en  remplacement  de  M.  Houlez,  qui  a  été  nominë 
greffier  de  la  justice  de  paix  d'El-Arrouch. 
9  novemb.  Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Teniet-él-Haad,  M.  Molot 

(Jules-Pierre-Philippe),  en  remplacement  de  M.  Poli. 
i8  novemb.  Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Sétif,  M.  Fourxier,  greffif'r 
de  la  justice  de  paix  de  FoH-National,  en  remplacement 
de  M.  Berdou-Bureu ,  nommé  commissaire-priseur. 
Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Fort-National,  M.  Ceccaldi. 

(Joseph-Antoine),  en  remplacement  de  M.  Foumier. 
Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Dnperré,  M.  Pawlosli  (Nif^ 
ter),  en  remplacement  de  M.  Fradet,  décédé. 


NOTAIRES. 

Ont  été  nommés  : 

1 1  octobre.    Notaire  à  la  résidence  de  Jausters  (Basses-Alpes),  M.  Aubirt 

(Mari us- Alexandre),  en  remplacement  de  M.  Fortolis. 

décédé.  ♦ 

Notaire  à  la  résidence  de  Grenade  (Landes), M.  Boxxecue 

(Henri-Marie-Jean-Baptiste),  en  remjîlacenient  de  M.  Min 

vielle,  décédé. 
Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Dié  (Vosges),  M.  Claidel 

(Charles-Auguste),  en  remplacement  de  M.  StEVtN'ïï'^ 

démissionnaire. 
.    Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Mars-du-Désert  (Loire-înfe- 

rieure),  M.  Gormerais  (  Émitc-Joseph),  en  Femplacement 

de  M.  Rabasse,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Massât  (Ariége),  M.  Galy-Gaspat^- 

Rou  (Pierre-Marie-Georges-Léon),  en  remplacement  fie 

son  père,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Montebourg  (Manche),  M.  Hom- 

MKST  (Henri -Victor),  en   remplacement  de  M.  BUnd«- 

mour,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Dormans  (Marne),  M.  Loi'vn 

(Edmond),  en  remplacement  de  M.  Haizet,  démission- 
naire. 
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10 octobre.    Notaire  à  la  résidence  de  Gourdon  (Lot),  M.  Prat  (Jean- 
{SmL\).       Jacques-Louis-ArisUde-Marie-Antoniii),  en  remplacement 
de  son  père ,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Lisy-sur-Ourcq  ( Seine-et-Marne], 
M.  Roy  (Louis-Auguste),  en  remplacement  de  M.  Benoist, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Perpignan  (Pyrénées-Orientales), 
M.  Tarbouriegh  (Ëdinond-Jean -Baptiste),  en  rempbce- 
ment  de  M.  Gambus,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Cessieu  (Isère),  M.  Vellein  (Jean- 
Joseph-Gustave),  en  remplacement  de  M.  Audibert,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Colonne  (Jura),  M.  Vuillier 
(Louis-Charles-Antoine ] ,  en  remplacement  de  M.  Pernot, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Cassel  (Nord),  M.  Depriegk  (Ar- 
thur-Louis-Alphonse),  en  remplacement  de  M.  Morael, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Sainte-Gauburge-Sainle-Colombc 
(Orne),  M.  Duply  (Étienne-Magloire).  en  remplacement 
de  M.  Pichon ,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Luzillé  (Indre-et-Loire),  M.  Lamt 
(Albert-Félix),  en  remplacement  de  M.  Ferrand,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d*£xoudun  (Deux-Sèvres),  M.  Pour- 
sac  (Pierre),  en  remplacement  de  M.  Rondier,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d*Anizy-le-Cbâteau  (Aisne),  M.  Tri- 
quenaux  (Paul-Louis-Auguste),  en  remplacement  de 
M.  Fertc,  uémissionnaire. 
iS  octobre.  Notaire  à  la  résidence  de  Bordeaux  (Gironde),  M.  Crémière 
(Ludovic),  en  remplacemei^t  de  M.  Baleste-Marichon , 
décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Nyons  (Drùme) ,  M.  Gardet  (An- 
toine), en  remplacement  de  M.  Juliien,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d'Anizy-le-Chàteau  (Aisne),  M.  Guérin 
^Clovis-Louis-Alexis),  en  remplacement  de  M.  Libersat, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  la  Roche-Derrien  (Côtes-du- 
Nord),  M.  GuiLLOU  (Joseph-Marie),  en  remplacement  de 
M.  Kroux,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Penne  (Lot-et-Garonne),  M.  Ro- 
ques (Pierre),  en  remplacement  de  M.  Mourgues,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Lézardrieux  fCôtes-du-Nord), 
M.  SymonÉaux  (Hippotyte-Charles-Marie),  en  remplace- 
ment de  M.  Guillou,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Chalmazelle  (Loire),  M.  Déléagb 
(Jean-I^Iarie),  en  rempLtcement  de  M.  Bourge,  démis- 
sionnaire. 
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1 8  octobre.    Notaire  à  la   résidence  d'Archiac   (Charente-Inférieure), 
(Jttite.)         M.  Grossetaite   (Martial- Jules),  en   remplacement  de 
M.  Prévost,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Vit  (Doubs),  M.  Perrw 
(François- Victor),  en  remplacement  de  M,  Mougeot,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Vermand  (Aisne),  M.  Coilbt 
(Louis-Félix),  en  remplacement  de  M.  Bonnaire,  décédé. 
2i  octobre.   Notaire  à  ^la  résidence  de  Jargeau   (Loiret),  M.  Besoist 
(Furcy-Émile),  en  remplacement  de  M.  Gond,  démission- 
naire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Montréal  (Aude) ,  M.  Dbipbat  (Jo- 
seph-Frédéric),  en  remplacement  de  Bl  Caffort,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d'Aigre  (Charente),  M,  DBUmfiSï 
(François),  en  remplacement  de  M.  Mouclier,  démission- 
naire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Dompîerre  (Char^te-Inféricure), 
M.  GiRAUD  (Alfred-Pierre),  en  remplacement  de  M.  T&lia 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Montîvilliers  (Seine-Inférieure), 
M.  Maillard  (Albert-Théodore-Jules),  en  remplacemeat 
de  M.  Leseigneur,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Damvillers  (Meuse) ,  M.  ViRG  (Hip- 
polyte-François),  en  remplacement  de  M.  Kolb,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d'Ernée  (Mayenne),  M.  David  (Louis- 
Alexandre),  en  remplacement  de  M.  Bourde,  destitué. 

Notaire  à  la  résidence  de  Vincelles  (Jura),  M.  Derioe  (Lau- 
rent-Franç<Jis) ,  en  remplacement  de  M.  Bressaud,  démis- 
sionnaire. 
2  novemb.  Notaire  à  la  réfidcnce  de  Flesquières  (Nord),  M.  BohmibTi 
(Paul-Éraile-Henri),  en  remplacement  de  M.  Souaile,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Monlfaucon  (Haute-Loire), M. Meï- 
zoNNiER  (Henri-Marius) ,  en  remplacement  de  M.  Veyion, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d'Anzème  (Creuse),  M.  Pascait» 
(Louis-André),  en  remplacement  de  M.  Richard, démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Sourdeval  (Manche),  M,  Restoh 
(Paul -Emile -Georges -Henri),  en  remplacement  de 
M.  Rondel,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Mortain  (Manche),  M.  Morel 
(Paul-Ambroise),  en  remplacement  de  M.  Yeiard,  démis- 
sionnaire. 
1 1  novemb.  Notaire  à  la  résidence  de  Recoules-Prévînqnîères  (Aveyron  • 
M.  Rose  (Charles-Joseph-Émile),  en  rempiacemcnt  dt 
M.  Deltour,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Pessac  (Gironde) ,  M.  Dbspwou 
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Huovemb.      (Jean),  en  remplacement  de  M.  Largeteau,  déiuission- 
(5tdt.)        naire. 

Notaire  à  la  résidence  Si'Hannonvilie  (Meuse),  M.  Moos 
(Victor),  ea  remplacement  de  M.  Guyot,  démission- 
naire. 
iS  no>emb.  Notaire  à  la  résidence  de  Soissons  (Aisne),  M.  Boutry 
(Charles-Frédéric)^  en  remplacement  de  M.  Petit  de 
Reîmpré ,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d'Avignon  (Vaucluse),  M.  Sablibre- 
Deshayes  (Gabriel'François-Henri),  en  remplacement  de 
M.  Générât,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Livry  (Seine-et-Oise),  M.  Phe- 
LIPPE3  DE  LA  MÀRNiBRRE  (Daniel-Hippol^te-Marie-Georges), 
en  remplacement  de  son  père,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Sylvain  (Calvados),  M.  Car- 
BO?iNEL  (Jean- Victor),  en  remplacement  de  M.  Damecour, 
démissionnaire. 
1^  lioveinb.  Notaire  à  la  résidence  de  Vesoul  (Haute-Saône),  M.  Côlsin 
(  Denis-Gabriel-Nicolas) ,  en  remplacement  de  M.  Petitclerc , 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Remiremont  (Vosges),  M.  Dubois 
(Cyrile-Frédéric- Alphonse),  en  remplacement  de  M.  Ma- 
gnien,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Jean-Pied-de-Port  (Basses- 
Pyrénées  ),  M.  DcGOS  (Marie-Pierre-François),  en  rempla- 
cement de  M.  Schilt,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Vars  (Charente),  M.  Maufras 
(Jean),  en  remplacement  de  M.  Amiaud-Bellavaud ,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d'Autun  (Saône-et-Loire),  M.  RÉ- 
ROLLB  (Antoine-Joseph),  en  remplacement  de  son  père, 
démissionnaire.  ., 

Notaire  à  la  résidence  de  Bretteville-rOrgueilleuse  (Cal- 
vados), M.  Geffroy  (  Alphonse- Victorin),  en  remplace- 
ment de  M.  Brouard,  démissionnaire. 
1  dc(.emb.  Notaire  à  la  résidence  de  Charleville  (Ardennes),  M.  Bou il- 
lard (Charles),  en  remplacement  de  M.  Gabriel  de  Warcy, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Foucarmont  (Seine-Inférieure), 
M.  BuREL  (Marie-René),  en  remplacement  de  M.  Dela- 
folie,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Tulle  (Corrèze),  M.  Laurié 
(Marie^Louis-Antonin),  en  remplacement  de  M.  Barry, 
décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Matha  (Charente-Inférieure), 
M.  ViLLARD  (Martial),  en  remplacement  de  M.  Bourdon, 
destitué. 

Notaire  à  la  résidence  de  Boulogne  (Pas-de-Calais),  M.  Car- 
don (Émile-Étienne),  en  remplacement  de  M.  Membre, 
démissionnaire. 
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1 1  déctmib.   Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Savin  (Vienne),  M.  Dupabc 

(Marie-Michel-Gaston-Henri),  en  remplacement  de  M-  Le 

vesqiie,  démissionnaire. 
Notaire   à  la  résidence  de  Gargenville  (Seine -et- Oise,, 

M.  Hamel  (Paul-Victor-Philarète),  en  reiuplacement  de 

M.  Reaux,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Ryes  (Calvados),  M.  Ledbelle 

(Jean -Louis- Jules],  en   remplacement  de  M.  Eudelin. 

démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  d*Angoulins  (Chareote-Inférieurc:. 

M.  Michel  (Amédée-Jules),  en  remplacement  de  M.  Cu- 
min, démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  d'Auxonne  (Côte-d'Or),  M.  Chexot 

(Louis),  en  remplacement  de  M.  Gamier,  déxnissioû* 

naire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Quimperlé  (Finislèi*e),M.Ciino> 

(François-Hyacintlie),  en  remplacement  de  M.  Froide- 
vaux,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  la  Nocle  (Nièvre),  M.  BoiRCit» 

(Osiris-Amaranthe-Oscar  de  Rosenthal),  en  rcniplao- 

nient  de  M.  Notin,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Vernoiix  (Ardèche).  M.  Servonei 

(Barthélémy-Henri),   en   remplacement  de  M.  Cliolsy 

décédé, 
fo  di'ccmli.    Notaire  à  la  résidence  de  Vauchassis  (Aube),  M.  Alvercn^» 

(Gustave),  en  remplacement  de  M.  Lagesse,  déoiisMoii- 

naire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Mireoourt  (Vosges],  XI.  AiBia 

(Pierre-Henri),  en  remplacement  de  M.  Weyd,  démis- 
sionnaire. 
Notaire   à  la   résidence    de    Ghamizay    (  Indre-el  L^»''*^ 

M.  FoRTiEji   (Sosthëne-Fernand),  en   remplacement  i^' 

M.  Bonamy,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Tence  (Haute-Loii^),  M.  Fbetduf. 

(Charles-Joseph),  en  remplacement  de  M.  Drcvel,  démi^ 

sionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Mouthe  (Doubs),  M.  Joitfro\ 

(Théodore- Victor-Albert),  en  remplacement  de  son  p^it 

démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Cahors  (Lot),  M.Pocget  (Pierre 

en  remplacement  de  M.  Labié,  démissionnaire. 
Notaire   à  la  i-ésidence  de  Levroux  (Indre),  M.  Thomv 

(Paul),  en  remplacement  de  M.  Alasouière,  dêalis^i<>tJ 

naire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Quarante  (Hérault),  M.  B.\RTHt 

(André),   en    remplacement  de  M.  Coste,   déroissioi 

naire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Amand-Taliende  (Pu) -il 

Dôme),    M.  Clczel  (Antoine),  en  remplacemeni 

M.  Docher,  démissionnaire. 
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.ofiécemb.  .Notaire  à  la   résidence  de  Casteijaloux  (Lot-et-Garonne), 
{Sotte.)         ^,  Pujos  (Pierre-Théodore ),  en  remplacement  de  M.  Gre- 
nouilleau,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Sergines  (Yonne),  M.  Charpen- 
tier (Auguste-Jacques) ,  en  remplacement  de  M.  Perrot, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Ruffec  ((Jiarenlo).  M.  CiIxVUvet 
(Louis-Jacques-Gusiavc),  en  remplacement  de  M.  Uoi;»- 
taud,  démissionnaire. 
T- 'Jinanb.  fiiotaire  à  la  résidence  de  Beauvoir -sur -Mer  (Vendée)» 
M.  Boisson  nionri-Rcné-Aibcrl),  en  remplacement  de 
M.  Dugast,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Caëstre  (Nord),  M.  Dëmol  (Vic- 
tor-Pierre-Jacques),  en  remplacement  de  M.  Leqiiien,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  h  la  résidence  de  Rochefort  [faubourg]  (Charente- 
Inférieure),  M.  DuvERGBR  (  Jean-François- Amédée),  en 
remplacement  de  M.  Mathé,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Brantôme  (Dordogne) ,  M.  Duveh- 
NEUIL  (François),  en  remplacement  de  M.  Blois,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Cosme-de-Vair  (Sarthe), 
M.  Le  Camus  (  Ferdinand- Amand),  en  remplacement  ae 
M.  Poirier,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Ferney  fAin),  M.  Modas  (Léon), 
en  remplacement  de  M.  Modas  (Charles-Marie),  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Sens  (Yonne),  M.  Rbgordon 
(Claude),  en  remplacement  de  M.  Prou,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Blainville-Crevon  (Seine-Ini'é- 
rieure),  M.  Savary  (Hippolyte-Casimir),  en  remplace- 
ment de  M.  Saint  Requier,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de .  Frasne  (DoubsJ,  M.  Lambert 
(  Ni  colas- Joseph  ) ,  en  remplacement  de  M.  Morel,  des- 
titué. 

Notaire  à  la  résidence  de  Confolens  (Charente) ,  M.  Chausse- 
rouge  (Alfred-Henri) ,  en  remplacement  de  M.  Boutant, 
démissionnaire 

Notaire  à  la  résidence  du  Parcq  (Pas-de-Calais),  M.  Dag- 
QUiN  ^Edmond -Emile -Joseph),  en  remplacement  de 
M.  Lorgnier,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Claret  (Hérault),  M.  Justin  (Fran- 
çois-Frédéric), en  remplacement  de  |M.  Bonnier,  aémis- 
sionnaire. 

NOTAIRES   HONORAIRES. 

Ont  été  nommés  : 

l  .  tu.  ic    M*  ^^^  (Antoine),  ancien  notaire  à  Chat eau-Quey ras  (Uautcb- 
Alpes). 


Il 
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,o  octobre.   M.  Vallantln-Dulac  (Pierre),  ancien  notaire  à  Monlbron 
{SuUe,)  (Charente).  .„    ,.,,.   . 

î  novemb.  M.  VAILLANT  (Claude),  ancien  notaire  a  MarciUal  (Allier  • 

,1  novemb.  M.  Hervibu  (Pierre^icolas),  ancien  notaire  a  CormeiUes 

(Eure).  .         ^.    a  T 

18  uovemb.  M.  GuiGNARD  (Nicolas-Pierre-Arthur),  ancien  notaire  à  Tu- 

géras  (Charente-Inférieure).  , 

25  novemb.  M.  AzAMBRB  (Ferdinand-Joseph),  ancien  notaire  à  Marodles 

(Nord).  ,     ,-, 

M.  Triboulbz  (Claude-Théodore) ,  anacn  notaire  a  Cenans 

(Haute-Saône).  .      ,  ^   •« 

M.  Labourdbttb  (Joseph-Croly),  ancien  notaire  a  Bourg 

(Gironde).  . . 

Il  décemb.   M.  Bacquias  (Claude-Sébastien-Hippolyte),  ancien  noU\re 

à  Essoyes  (Aube).  .     ,  n  _j 

M.  QuiNTTO  (Edmond-Mathieu),  ancien  notaure  a  Bordeaux 

(Gironde).  .     ,   . 

20  décemb.   M.  Chalus  (Gilbert-Marie-Adrien),  ancien  notaire  a  Mau 

Eun  (Puy-de-Dôme). 
M.  Grillot  (Louis- Armand),  ancien  notaire  à  Bonny  (Loire 
M.  Hellot  (Amédée),  ancien  notaire  à  Saint-Deninl  Hen 

court  (Seine-Inférieure). 
M.  Debreynb  (Francois-Benoit-Eugène),  ancien  notaire  a 

Wormhoùdt  (Nord).  .      .  i     1 

M.  MoTTiBR  (Frédéric -Francis),  ancien  notaire  a  U^ai 

(Mayenne). 

ALGÉRIE. 

GREFFIERS-NOTAIRES. 

4  uoNcmb.  Arrêté  qui  confère  les  attributions  notariaies  rerfreinte. .. 

M.  Bastbnti,  greCSer  de  la  justice  de  paix  d  Akwwi. 
8  no>emb.  Arrêté  qui  confère  les  mêmes  attributions  à  M.  Crrrou. 

greffier  de  la  justice  de  paix  de  Khenchela. 
i5  novemb.  Arrêté  qui  confère  les  nièmes  attribution»  à  M.  ScsiM. 

greffier  de  la  justice  de  paix  de  Td>esaa. 
23  novemb.  Notaire  à  Blidah  (place  créée),  Bi.  Delahatb,  notaire  a  Au- 
male.  . 

Notaire  à  Aumale,  M.  Brige,  notaire  à  Relixane. 
Notaire  à  Relizane,  M.  Maibràn,  notaire  à  Saîda. 
Notaire  à  ^da,  M.  MaYaudon  (Anne-Gilbert-Raymond-MA- 

thieu).  ,.       ,  1 

28  novemb.  Notaire  à  Milianah  (place  créée),  M.  Chazbrakd  (Auguste 

ancien  notaire.  .  ,    -    ii     a^ 

3  décemb    Afrêté  qui  autorise  M.  Morlankb,  greffier  de  la  justice  ai 

paix  de  Milah,  à  remplir  les  fonctions  de  notaire  ave 

attributions  restreintes. 
20  décemb.    Arrêté  qui  autorise  M.  Molot,  greffier  de  la  justice  de  pai^ 

de  Téniet-el-Haad,  à  remplir  les  fonctions  de  notaire  au* 

attributions  restreintes. 
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sodécemb.  Arrêté  qui  autorise  M.  Baudouin,  greffier  de  la  justice  de 
(Suite,)        paix  de  Laghouat,  à  remplir  les  fonctions  de  notaire  avec 
attributions  restreintes. 


AVOUÉS. 

Ont  été  nommés  : 

10  octobre.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Reims 
(Marne),  M.  Renard  (Henri-Alban),  en  remplacement  de 
M.  Ghoisav,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Mayenne 
(Mayenne),  M.  Venot  (Eugène-Félix-Noël),  en  remplace- 
ment de  M.  Dusouilliers,  décédé. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Nice  (Alpes- 
Bfaritimes),  M.  Brbs  (Octave-Eugène-Pie),  en  remplace- 
ment de  M.  Allardi ,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Calvi  (Corse) , 
Bl  Flach  (Gaétan),  en  remplacement  de  M.  Fiach  (An- 
toine) ,  démissionnaire. 
iS  octobre.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Rouen  ( Seine- 
Inférieure),  M.  SiBERT  (Georges),  en  remplacement  de 
M.  Boutigny,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  d^Évreux  (Eure  ) , 
M.  Bellenger  (Marie-Pierre-René-Émile),  en  remplace- 
ment de  M.  Prieur,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  d'Évreux  (Eure), 
M.  AJuABOISSettb  (Jules),  en  remplacement  de  son  père, 
démissionnaire. 
■  i  oeuvre.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Étienne 
(Loire),  M.  Paliard  (Jean-Jacques-Féiix),  en  remplace- 
ment de  M.  Gagnière,  décédé. 

Avoué  près  le  triounal  de  première  instance  d*Yssingeaux 
(Haute-Loire),  M.  Moro  (Jean-Claude-Hippoi^te) ,  en  rem- 
placement de  M.  Boncompain,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Boulogne- 
ftur-Mer  (Pas-de-Calais),  M.  Crassier  (Paul-Norbert),  en 
remplacement  de  M.  Dutertre-Deiamarcq ,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Gaillac 
(Tarn),  M.  Duput-Ddtemps  (Ludovic),  en  remplacement 
de  M.  Duboys,  démissionnaire. 

Avoué  près  la  cour  d'appel  d'Angers  (Bfaine-et-Loire),  M.  Ja- 
MiN  (Adhéma- François -Louis),  en  remplacement  de 
M.  Bouhier,  décédé. 
«I  iio»emh.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Tulle  (Cor* 
rëze],  M.  Fage  (Marie-Baptiste),  en  remplacement  de  son 
père,  démbsionnaire. 
Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Muret 
(Haute-Garonne),  M.  Sarreau  (Gabriel),  en  remplace- 
ment de  M.  Gau,  démissionnaire. 

i3. 
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11  novemb.  Avoué  près  le  tribunal  de  prciiiitTO  •instance  de  Tulle  (Cor- 
rèze),  M.  Armand  (François- Victor),  en remplaccmenUL 
M.  Talin,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Seinur 
(Côte-d'Or)^,  M.  Blandin  (Édouard-Sulpice),  en  rempla- 
cement de  M.  Louet,  déunssionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  des  Aadel\> 
(Eure),  M.  Fbnoux  (Joseph-Marie)»  en  remplacement  de 
M.  Dufour,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Brignob 
(Var).  M.  NiBL  (Henri-Louis-Marie),  en  remplacemenUc 
son  père,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance.  d*Epinal 
(Vosges),  M.  Haillant  (Marie-Nicolas-Joseph-Evre),  cii 
remplacement  de  M.  Focquet,  démissionnaire. 
18  novemb.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Gostelbnc 
(Basses- Alpes),  M.  Honorât  (Marie^oseph-Léon),  en  rem- 
placement de  M.  CoUomp ,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  d'Ambert(P«}- 
de-Dôme),  M.  Queyrat  (Pierre-Marie-Gilbert),  en  rem- 
placement de  M.  Bernard,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  TouIoji 
(Var),  M.  BoYER  (Jac<ïues-Amable-Henri),  en  remplace 
ment  de  M.  Azan ,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Touli>c 
(Var),  M.  Grdé  (Louis-François-Édouard),  en  remplaw 
ment  de  son  père,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Ponlarlic. 
(Doubs),  M.  MoROGE  (Jacques-Alfred),  en  remplacenicn 
de  M.  Grosjean,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de   première    instance  d'Oloim 
(Basses-Pyrénées),  M.  Mendiondon  (  Jean-JosephAugusti  ' 
en  remplacement  de  son  père,  décédé. 
-M  noxcmb.  Avoué   près    la   cour   d appel   de   Dijon,    M.   Coiwws»'^ 
(Charies-Claude-Antoinc) ,  en  remplacement  de  M.  Biclwi 
démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  preunère  instance  de  Tarait"' 
(  Bouches-du-Rhône) ,  M.  Tronche  (Henri-Pierre) , en  reiu 
placement  de  M.  Grivet ,  décédé. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Châtia» 
briant  (Loire-Inférieui-e),  M.  Linyer  (Alphonse-Mai i. 
Joseph),  en  remplacement  de  M.  Hervé,  démissioniiiur' 
2  dcremb.  Avoué j)rès  le  tiMbunal  de  première  instance  de  Gcx.(A>^^ 
M.  Émery  (Marie-Joseph),  en  remplacement  de  M.  M^ . 
pela ,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Tulle  IC" 
rèzc),  M.  DÉGOMBRB  (Alfred-Jcan-Baptiste),  en  reinpbci* 
ment  de  M.  Fleyssac,  déi\iissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Quiiu}K.' 
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io  ortobiT.       (Finistère),  M.  Laplage  (Augu8te>Mnrie),  en  remplace- 
f  5i«ff.)  ment  de  son  père,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  d^Issoire  (Puy- 
de-Dôme),  M.  LoDSSERT  (Mathieu- Alfred),  en  remplace- 
ment de  M.  Claveiiier,  décédé. 
Il  d^rraib.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Vienne 
(Isère),  M.  Decoeur  (Georges-Alphonse-Magnus),  en  rem- 
placement de  M.  Chollier,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Valenciennes 
(Nord),  M.  Devillers  (Louis-Charles),  en  remplacement 
de  son  père,  démissionnaire. 

Avoué  prèi  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
M.  RoDY  (Raoul-Henri-Pierre),  en  remplacement,  de 
M.  Poussier,  décédé, 
'o  tMrrmb.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Rouen  ( Seine- 
Inférieure),  M.  Amquetil  (Jules-Alexandre-Amédée),  en 
remplacement  de  M.  Busquet,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  des  Sables- 
d*01onne  (Vendée),  M.  Bouchadd'  (Juies-Hippoiyte-Marie- 
Élie-Atalas),  en  remplacement  de  M.  Boisara,  démission- 
naire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  d*Albi  (Tarn), 
M.  Cargenag-Bocrran  (Jean-Baptiste-Paul  Saint-Mol),  en 
remplacement  de  M.  Gassan,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Neufchâteau 
(Vosges),  M.  CoLLiGNON  (Marius-Henry),  en  remplace- 
ment de  son  père,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  première  instance  de  Montauban 
(Tarn-el-Garonne),  M.  Gazals  (Henri-Louis-Gabnel),  en 
remplacement  de  M.  Bedouret,  décédé. 

Avoué  près  la  cour  d'appel  de  Lyon,  M.  Garcim  f Pierre- 
Louis),  en  remplacement  de  M.  Bonnevay,  décéaé. 
'i  htvtnh.    Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Nice  (Alpes- 
Maritimes),  M.  Sauvan  (Marie-Guillaume-Léon),  en  rem- 
placement de  M.  Florès ,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Mauriac 
(Canlal),  M.  Gauthier  (Philippe),  en  remplacement  de 
M.  Lapeyre,  démissionnaire.  ' 

Avoué  prè»  le  tribunal  de  première  instance  de  Beaune 
(Côte-d'Or),  M.  Dreyet  (Jean-Marie),  en  remplacement 
de  M.  Bauzon ,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Melle  (Deux- 
' Sèvres),  M.  Girard  ^Théodore),  en  remplacement  de 
M.  Grasseau,  démissionnaire. 

AVOUES  HONORAIRES. 

Ont  été  nommés  : 

Tioreml».  M.  Paulmier  (Ëugène-Édouard),  ancien  avoué  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Gien  (Loiret)^ 
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1 1  décemb.    M.  Brigard  (Jean-Édouard),  ancien  avoué  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Louviers  (Eure). 

23  décemb.   M.  GiRiN  (Claude-Marie),  ancien  avoué  près  k  coor  d'ap- 
pel de  Lyon. 
M.  TÊTARD  (Honoré-Dominique),  ancien  avoué  près  la  cour 
d*appel  de  Paris. 


COMMISSAIRES  -  PRISËURS. 

Ont  été  nommés  : 

3  navemb.  Commissaire-priseur  à  Moulins  (Allier),  M.  Boutrt  (  Jean-Bap- 
tiste-Théophiie-Edniond  ),  en  remplacement  de  M.  Caillon, 
démissionnaire. 
(Commissaire-priseur  à  jBayenx  (Calvados),  M.  TàLLCvxsr 
(Artus),  en  remplacement  de  M.  Baisourdy,  démission- 
naire. 
Commissaire-priseur  â  Fougères  (Ille-et-Vilaine),  M.  Pcrn 
paS'Lavasselais  (Alphrède-Charies-Mane),  en  remplace- 
ment de  M.  Doudard,  démissionnaire. 
Commissaire-priseur  à  Estaires  (Nord),  M.  Siok  (Paut- 
Émile),  en  remplacement  de  M.  Minche,  décédé. 

3odéroinb.  Commissaire-priseur  à  Commercy  (Meuse),  M.  MoNCfX 
(Jean-Baptiste),  en  remplacement  de  M.  Guiomaud,  dé- 
missionnaire. 

s3  décemb.  Commissaire-priseur  à  Lille  (Nord),  M.  Wigart  (Adolphe- 
Aimé-Paul),  en  remplacement  de  M.  Desante,  décédé. 

AL6ÉRIB. 

Ont  été  nommés  : 

\k  novemb.  Commissaire-priseur  à  Constantine,  M.  Mercier,  comn^is' 
saire-priseur  à  Philippeville ,  en  remplacement  ^^ 
M.  Palma,  décédé. 
Commissaire-priseur  à  Philippeville,  M.  BEBDOU-BiBEr, 
greffier  de  la  justice  de  paix  de  Sétif ,  en  remplacemeut 
de  M.  Mercier. . 


HUISSIERS. 
Ont  été  nommés  : 

10  octobre.   Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Dreux  (Eure- 
et-Loir),  M.  Maugras  (Jules -Florentin),  en  remplace- 
ment de  M.  Gillard,  décédé. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Qaimpor  |Fi 
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10  ncioixr*\       nistbre),  M.  Foll  (Adolphe-ArisUde-Éraiie),  en  remplace- 
{Saitc.}         nient  de  son  père,  décédé. 

Huissier  du  brilMinai  de  première  instance  de  Biois  (Loir- 
et-Cher),  M.  Simon  (Juies-Ërnest),  en  remplacement  de 
M.  Regnard,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Chinon  (Indre- 
et-Loire),  M.  Marchais  (Sylvain-Louis-Justin),  en  rem- 
placement de  M.  Guessard,  démissionnaire, 
lo  oriniNt*.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Palais 
(Basses-Pyrénées),  M.  Arenéder  (Pierre-Benjamin),  en 
remplacement  de  MM.  Saliaberry  et  Casabonne,  démis- 
sionnâmes. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Chambéry 
(Savoie),  M.  Chenu  (Charles-Maurice- Auguste),  en 'rem- 
placement de  MM.  Chenu  (Maurice)  et  Darond,  démis- 
sionnaires. 
jh  octobre.   Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Soissons 

(Aisne),  M.  LipiNE  (Jules-Fraiiçois),  en  remplacement 
de  M.  Roger,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Affrique 
(Aveyron),  M.  Lerox  (Cbarles-Hippolyte),  en  remplace- 
ment de  M.  Platet,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Cherbourg 
(Manche),  M.  6ay  (Simon-Ferdinand),  en  remplacement 
de  M.  Agnès,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Charolles 
(Sa6ne-et-Loire),'M.  Lbtorby  (Charles),  en  remplace- 
ment de  M.  Groussot,  démissionnaire. 
?  noremb.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Réole  (Gi- 
ronde), M.  Barbe  (Jean),  en  remplacement  de  M.  Mon- 
cla,  démissionnaire. 
1 1  no^emb.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Falaise  (Cal- 
vados), M.  Le  Saolx  (  Léonard- Albert-Fk*ançois),  en  rem- 
placement de  M.  Huet,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Châteaubriant 
(Loire- Inférieure),  M.  Gislais  (Jean-Marie),  en  rempla- 
cement de  M.  Chenet,  décédé: 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Gray  (Haute- 
Saône),  M.  Froyard  (Jean-Baptiste-Ëugène),  en  rempla- 
cement de  M.  Dupré,  décédé. 
iS  no%pinb.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Beaune  (Côte- 

d*Or),  M.  Pagault  (François),  en  remplacement  de 
M.  Chassin,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Quimperlé 
(Finistère),  M.  Lb  Grand  (Guillaume),  en  remplacement 
cle  M.  Guyodo ,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Beauvais  (Oise), 
M.  Drlasalle  (Jules -Alphonse),  en  remplacement  de 
M.  Lambert,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Girons 


(Ariégc),  M.  Agebt  (Jean-Laurent- Félix),  en  remplace 

ment  de  M.  Âbribat,  décédé. 
2j  novcnib.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Trévoux  (Ain), 

M.  BiBioz  (Frédéric],  en  remplacement  de  M.  Dufour. 

décédé. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Vire  (Calva- 
dos),  M.  Delaunay  (Ernest),  en  remplacement  deM.Pûrcl. 

démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  dé  Joigny  (Yonne' , 

M.  Robert  (Edouard) ,  en  remplacement  de  M.  Thé>e- 

non,  démissionnaire. 
2  déeemb.    Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Carcassonnc 

(Aude),  M.  Barthès  (Jean- Joseph-Antoine),  en  rempb- 

cement  de  M.  Fabre,  démissionnaire.. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Reims  (Marne). 

M.  Guillaume  (Jean- Victor),  en  remplacement  de  M.  Ju 

das,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  deLaval  [Mayeunc 

M.  Légal  (Eugène-llarie),en  remplacement  de  M.  Hiaul 
*  mé,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Lorient(Mor 

bihan),  M.  Kerlo  (Jules-Marie),  en  remplacement  de 

M.  Daviot,  décédé. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Claoier\ 

(Nièvre),  M.  Staub  (Jean-Théophile),  en  rempiacemenl d' 

M.  Dubois,  décédé. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Mâcon  (Saonc 

et-Loire),  M.  Francillon  (Claude-Marie- Alexandre),  en 

remplacen)ent  de  M.  Gueuat,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Doullen*' 

(Somme),  M.  Debry  (Charles-Raoul),  en  remplaceraeni 

de  M.  Lemaire,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Carpentnv 

(Vaucluse),  M.  Milon  (Léonce-Paul),  en  remplacemeii' 

de  M.  Francon,  démissionnaire. 
1 1  décemb.    Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Rocroi  [Ar 

dennes),  M.  Mangeaux  (Émiie-Jean-Baptiste),  en  rempb 

cernent  de  M.  Caruel,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Rocroi  (Ar 

dennes) ,  M.  Caruel  (Louis-Hippolyte) ,  en  remplacement 

de  M.  Plez,  destitué. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Carcassonnv 

(Aude),  M.  Maneng  (Antoine-Fortuné),  en  remplaceoien! 

de  M.  Pech,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Beaune  (Côti^ 

d*Or),  M.  COQUiLLiox  (Jacques),  en  remplacement  (!<' 

M.  Masson,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Guérel  (Creuse 

M.  Thomasson   (Jean -Baptiste),   en   remplacement  <!' 

M.  Bayard,  démissionnaire. 
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n  dtiMBb.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Besançon 
\ Satie.]        (Doubs),  M.  RoBAKDET  (Jean-Silvain),  en  remplacement 
de  M.  Gomu ,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Bazas  (Gi- 
ronde), M.   Lafourgade  (Jean),  en  remplacement  de 
M.  Lamirail ,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d'Auch  (Gers), 
M.   MoNDON   (Jean-Loyis-Alfred),   en  remplacement  de 
M.  Ollié,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Montpellier 
(Hérault),  M.  Bessède  (Auguste-Gharles-Henri),  en  rem- 
placement de  M.  Gbalon,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première   instance  de  Pithiviers 
(Loiret),  M.  Beaudoin  (Louis-Zéphir),  en  remplacement 
de  M.  Humbert,  démissionnaire. 
Huissier  du   tribunal   de   première  instance  de  Mortain 
(Manche),  M.  Desfeux  (Jules-Joachim),  en  remplacement 
de  M.  Gasnier,  décédé. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Lyon  (Rhône) , 
M.  Bodilloud  (Georges),  en  remplacement  de  M.  Fon- 
bonne,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Melun  (Seine- 
et-Marne),  M.  Maucert  (Frédéric-Louis-Nicolas),  en  rem- 
placement de  M.  Magnier,  destitué. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Toulon  (Var), 
M.  Layé  (Joseph- Louis),  en  remplacement  de  M.  Aubin, 
démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Toulon  (Var) , 
M.  Digne  (Louis-Nicolas),  en  remplacement  de  M.  Dau- 
mas,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunaLde  première  instance  de  la  Roche-sur 
Yon  J Vendée),  M.  BorrEAU  (Jean-Baptiste-Prosper),  en 
remplacement  de  M.  Guihnineau ,  décédé. 
■^"Aepmb.   Huissier  du  tribunal  de,  première  instance  de  Pont-l'K- 
vèque  ^Calvados),  M.  Gharlat  (Etienne),  en  remplace- 
ment de  M.  Dubois,  décédé. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Dijon  (Gôte- 
d*Or),  M.  MoROT  (Etienne),  en  remplacement  de  M.  Gre- 
meret,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Tours  (Indre- 
et-Loire)  ,  M.  Savin  (Georges- Auguste),  en  remplacement 
de  M.  Frappier,  démissionnaire. 
^  l^mb.    Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Affrique 
{Aveyron),M.  Fourcand  (Pierre-Frédéric),  en  remplace- 
ment de  M.  Tourenc ,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunlil  de  première  instance  de  Saint-Brieuc 
(Côtes-du-Nord),  M.  Leblanc  (Louis-François),  en  rem 
placement  de  M.  Jan,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Beiifiay  (Eure), 
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aSdécemb.       M.  Aubin  (Alexandre-Théophile),  en  rcmpiacemenl  de 
(  Suite,  ]         M.  Hérissey,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Nimes  (Gard } , 
M.  Arnaud  fAntoine-Louis-Uenri),  en  remplacenaent  de 
M.  Ribot,  démissionnaire.    . 

Huissier  du  tribunal   de   première  instance  de  Saumur 
t  (Maine-etrLoire),  M.  BouBAâseAU   (  Michel- Pierre }«    en 

remplacement  de  M.  Pineau,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Ptoêrniel 
(Morbihan),  M.  Pbrrot  (Ernest),  en  rempiacemeni  de 
M.  Le  Ray,  -démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d'Orthes  (Basses- 
Pyrénées),  M.  L^wiELLE  (Jean),  en  remplacement  de 
M.  Lauga,  dit  Lestaaqaet,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  des  Sal>les-<1*0- 
lonne  (Vendée),  M.  Beaupuis  (Blaise-Amédée-Joseph),  lii 
remplacement  de  M.  Puiroux,  démissionnaire. 

ALGBRIB. 
Ont  été  nommés  : 

lo  octobre.   Huissier  près  la  justice  de  paix  de  TOued-Atmcnia ,  M.  Ar- 
NOULD  (Gharles-Édouan}),  en  remplacement  de  M.  Ou- 
daille. 
Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Dellys,  M.  Oudaille,  m 
remplacement  de  M.  Déchaud. 

4  novemb.  Huissier  à  Oran ,  M.  Luspigibh,  en  remplacement  de  M.  M;i- 

don,  démissionnaire. 

Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Milah,  M.  Noktingep. 
(Eugène-Louis),  en  remplacement  de  M.  Siché,  non  ac- 
ceptant. 

Huissier  à  Alger,  M.  Pognot,  huissier  près  la  justice  de  paiv 
de  Médéah,  en  remplacement  de  M.  Ferrand. 

Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Médéah,  M.  Frurand 
huissier  à  Alger,  en  remplacement  de  M.  Pognot. 

5  décemb.    Huissier  près  m  justice  de  paix  de  Milianah,  HL  Hroo\ 

huissier  près  la  justice  de  paix  de  Boghari. 
Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Boghari ,  M.  Jar^îb  (  Fe^r 
dinand-Alphonse),  en  remplacement  de  M.  Hii^n« 


CRÉATIONS  D'OFFICE. 
ALGÉRIE. 

NOTAIRES. 

33  novemb.  Création  d*un  troisième  office  de  notaire  â  la  résidence  il 

Blidah. 
28  novemb.  Création  d  un  deuxième  office  de  notaire  à  Milianab. 
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HUISSIERS. 

]5  novemb.  Création  d'un  deuxième  office  d'huissier  à  la  résidence  de 
Milianah. 


SUPPRESSIONS  D'OFFICES. 

NOTAIRES. 

2  noremb.  Suppression  de  Toffice  de  M.  Girard  (Jean-Baptiste-Âlbert- 
Léon),  notaire  à  Saint-Mitre  (Bouches-du-Rhône) ,  dé- 
missionnaire. 
35décmh.  Suppression  de  i'olBce  de  M.  Bastid  (Joseph),  notaire  à 
Saint-Gemin  (Gantai),  décédé. 

AVOU^, 

)^  octobre.   Le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance 

de  Valognes  (Manche)  est  réduit  de  9  à  8. 
Le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance 

de  Neufchàteau  (Vosges)  est  réduit  de  o  à  5. 
1  omemb.  Le  nombre  des  avoués*  du  tribunal  de  première  instiunçe 

d*Yssingeaux  (Haule-Loire)  est  réduit  de  8  à  7. 
lod^emb.   Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instance  de 

Valence  (Drôme)  est  réduit  de  i3  à  la. 
Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instance  de 

Montauban  (Tam-et-Garonne)  est  réduit  de  7  à  6. 

HUISSIERS. 

1^  octobre.   Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Glermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme)  est  réduit  de  3o  à  29. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Ghambéry  (Savoie)  est  réduit 'de  38  à  217. 
3'>  novemb.  Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Ghambéry  (Savoie)  est  réduit  de  27  à  a6. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Saint-Fiour  (Gantai)  est  réduit  de  11  à  10. 
^  «iti^mb.   Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

d*Aubusson  (Greuse)  est  réduit  de  3i  à  a8. 
>  I  d^mb.    Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Goulommiers  (Seine-et-Marne)  est  réduit  de  la  à  10. 
^^  d^remb.    Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Moulins  (Ailier)  est  réduit  de  i4  &  i3. 
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ERMTDM. 

Bulletin  de  juillet- septembre    1876,  deuxième   partie,  page  9^ 
ligne  i5. 


6  juillet.  M.  Fortier-Maire,  avocat  général  à  Bordeaux,  a  été  nom- 
mé, par  décret  du  6  juillet  dernier,  procureur  gémral . 
Poitiers  et  non  à  Angers. 
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24 
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26 
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3i 
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3i 

mars. 

DÉCISION. 

Frais  de  justice,  —  Poursuite  en  matière  de  fraude  sur  les  aUumettei 
Imputation  sur  le  budget  des  contributions  indirectes, 

(25  septembre  et  16  novembre  1876.) 

Les  frais  de  poursuite ,  en  matière  de  fraude  sur  les  aH| 
mettes,  sont,  aux  termes  de  Tarticle  i58  du  décret  du  i8jui 
181 1,  imputables  sur  le  budget  de  ladministration  des  01 
tributions  indirectes ,  et  non  sur  les  frais  généraux  de  justi 
criminelle.  La  taxe  de  ces  frais  doit  être  délivrée  directemei 


•(  3  )>•!■■  8  novembre  1876. 

contre  les  préposés  de  i  administration  des  contributions  in- 
directes, et  les  receveurs  de  1  enregistrement  ne  sont  pas 
tenus  d  en  faire  i  avance. 

(Arrêté  du  Garde  des  sceaux  du  26  septembre  1876.  —  Lettre  au  Mi- 
nistre des  finances  du  1 6  novembre'  1876.  -  55o  L  76.) 


DECISION, 


Fraà  de  justice.  —  Magistrats.  —  Indemnité  de  déplacement 
pour  assister  aux  audiences  des  cours  d* assises. 

(  8  novembre  1876.  ) 

Les  indemnités  dues  aux  magistrats  qui  se  déplacent  pour 
assister  aux  audiences  des  cours  d'assises  ne  sont  pas  payées 
par  ordonnances  directes,  mais  sont  imputables  sur  les  fonds 
jêfléraux  de  justice  criminelle. 

« 

(Lettre  au  Procureur  général  de  Chambéry  et  au  Préfet  de  la  Savoie , 
du  38  novembre  1076.  -  367  L  76.) 


DECISION. 

\Uence,  —  Défaut  de  publication  du  Jugement  préparatoire. 

Nullité  du  jugement  définitif. 

(  10  et  3o  novembre  1876 ,  et  39  janvier  J877.) 

La  publication  du  jugement  préparatoire ,  prescrite  par 
'article  118  du  Code  civil,  constitue  une  formalité  substan- 
^^Ue.  Tant  que  cette  formalité  n  a  pas  été  accomplie ,  fab- 
*^flce  ne  peut  être  valablement  déclarée. 

(Lettre  au  Procureur  général  de  Poitiers  du  10  novembre  1876.  - 
55oo  A  B.  —  Lettre  au  Procureur  général  de  Besançon  du 
3o  novembre  1876.  -  55o3  A  B.  —  Lettre  au  Procureur  général 
de  Grenoble  du  27  janvier  1877.  -  5566  A  B)***. 


DECISION. 

^rais  de  justice.  —  Reversement  des  sommes  indûment  perçues. 

(18  novembre  1876.) 

Aux  termes  de  l'article  i**  de  la  loi  du  24  avril  i833  et  de 

^'  £n  ce  sens,  arrêts  de  la  cour  d*appel  de  Besançon,  du  12  février  1877,  de 
«^Eoor  d'appel  de  Poitiers ,  du  i5  février  1877,  et  de  la  cour  d*appcl  de  Grenoble , 
«131  mars  1877. 

1. 


j8  novembre  1876.  •■<»*(  4  )■«■ 

Tarticle  76  du  règlement  du  28  décembre  i838  sur  la 
comptabilité  du  Ministère  de  la  justice ,  le  reversement  de 
fonds  provenant  de  restitution  pour  cause  de  trop-pajé  à  des 
créanciers  de  TÉtat  doit  être  effectué  exclusivement  à  la 
caisse  centrale  du  Trésor  public  à  Paris ,  et  à  celle  des  rece- 
veurs généraux  ou  particuliers  des  finances  dans  les  départe- 
ments. L'article  2  5  de  la  loi  du  29  décembre  1878  n'a  apporté 
aucune  modification  à  ce  principe  :  il  n  a  trait  qu'aux  amendes 
et  condamnations  pécuniaires  dont  le  recouvrement  est  attri- 
bué aux  percepteurs  des  contributions  directes. 

(Lettre  au  Ministre  des  finances  du  18  novembre  i876«  -  91 1^*;^  ^ 
97L76.)''» 


<*>  Extrait  d*une  circulaire  du  Ministre  des  finances  aux  trésoriers  payeurs  g«* 
néraux  et  aux  receveurs  des  finances,  en  date  du  a8  juillet  1876  : 

cMonsieiv,  lorsqu*une  erreur  commise  dans  la  liquidation  des  dépens  est  rde^et 
au  Ministère  de  la  justice,  la  partie  prenante  (huissiers,  greffien.  geod^nDts, 
experts .  etc.  )  est  mise  en  demeure  de  reverser  dans  les  caisses  des  receveurs  à« 
finances  les  sommes  perçues  à  tort.  Mais  comme  il  importe  que  les  sommes  amsi 
reversées  profitent  au  condamné  débiteur  desdits  frais  de  justj,ce  et  non  au  Trésor. 
les  mesures  suivantes  ont  été  concertées  avec  le  Ministère  de  la  iustice  ; 

«  I*  Les  huissiers ,  gendarmes,  experts  et  autres  pei^nnes  en  faveur  dcsqoyilt' 
des  dépens  auront  été  indûment  liquidés  en  feront  le  reversement  aux  c»s5(^ 
des  receveiu^  des  finances,  en  vertu  d*un  rôle  de  reslitutUm  remis  kcescomp 
tables  par  rautoritéjudiciaire,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  17}  ^^^ 
décret  du  18  juin  1^1 1.  Cet  ordre  de  reversement  indiquera  le  nom  de  ia  prtK 
versante ,  la  somme  à  recouvrer,  le  nom  du  condamné  auqud  elle  doit  profiter 
ainsi  que  la  date  et  le  numéro  de  l'extrait  du  jugement  auquel  elle  se  rapport^ 

«2*  Au  moment  du,  reversement,  le  receveur  des  finances  devra  s'assanï* 
Textrait  du  jugement  a  été  acquitté  ou  non  par  le  condamné. 

«Dans  le  cas  où  la  condamnation  n*aura  pas  été  acquittée,  ou  lorsque  le  cas 
damné,  s* étant  partiellement  libéré,  sera  encore  redevable  d'une  somme suf" 
rieure  au  reversement,  le  receveur  des  finances  fera  recette  au  compte  du  T^^ 
{Produit  des  amendes  et  des  condamnations  pécuniaires)  du  montant  de  U  socux 
reversée,  et  il  l'émargera  à  Tartide  du  sommier  consacré  au  condamné,  de  tel 
sorte  que  cette  "somme  viendra  en  déduction  de  celles  à  lui  rédam^. 

«Si,  au  contraire,  le  débiteur  a  payé  l'intégralité  des  condanmations  insrnt 
sur  l'extrait  de  jugement ,  le  Trésor  elant  désintéressé ,  le  montant  du  rcvcrsctufi 
sera  porté  au  crédit  d'un  compte  de  trésorerie  intitulé  :  Reversement  àcsjm^ 
justice  à  restituer  aux  condamnés,  qui  sera  ensuite  débité  lors  du  remboonem^ 
matériel  qui  en  sera  fait  aux  ayants  droit  parle  receveur  des  finances.  Ce  coœ\ 
sera  inscrit  sur  les  balances  et  résumés,  à  la  suite  des  correspondants  du  Tri» 

«3*  À  cet  effet,  quand  Tautorité  judiciaire  aura  été  informée  par  le  tr^s^r 
général  du  reversement  de  la  somme  indûment  payée,  elle  devra  adresse^ 
condamné  un  avis  énonçant  que ,  s*il  n*a  pas  encore  payé  sa  condamnatiot- 
somme  reversée  sera  déduite  de  celle  dont  il  est  redevable ,  ou  que,  s'il  e^  < 
tièrement libéré,  il  peut  se  présenter  à  la  recette  des  finances  pour  toucher  \^^ 
somme > 


(  5  )*€i"  21  novembre  1876. 

DÉCISION. 

Frais  de  justice.  —  Indemnité  de  transport, —  Information  officieuse. 

(31  novembre  1876.) 

Les  indemnités  de  transport  ne  dojvent  être  accordées  aux 
magistrats  qu'au  cours  d  une  instruction  régulière ,  ou  en  cas 
de  flagrant  délit,  et  non  lorsque  le  transport  a  été  opéré  en 
vertu  d'une  information  officieuse. 

(Ijettre  au  Proeureur  générai  de  Riom  du  ai  novembre  1876.  - 
356  L  76.) 


DÉCISION. 
Frais  de  justice,  —  Gendarmes.  —  Témoins. 

(  1 8  décembre  1 876.  ) 

• 

L'article  3,  S  3,  du  décret  du  i8juini8i  1,  qui  refusait  la 
taxe  de  témoins  aux  militaires  en  activité  de  service ,  a  été 
aiïnçé,  relativement  aux  militaires  de  la  gendarmerie,  par 
le  décret  du  7  avril  1873 ,  article  3,  $  3,  aux  termes  duquel 
le  droit  à  la  taxe  des  témoins  ordinaires  est  acccordé  aux 
gardes  champêtres  et  forestiers ,  ainsi  qu  aux  gendarmes  appe- 
lés en  témoignage  ^^K 

Ces  taxes  sont  recouvrables  sur  les  condamnés,  en  vertu 
des  paragraphes  4  et  10  de  larticle  a  du  règlement  de  1811, 
qni  comprend,  sous  la  dénomination  de  frais  de  justice  cri- 
^Qeiie,  les  indemnités  allouées  aux  témoins  et  aux  jurés. 

(Lettre  au  Procureur  générai  d*Angers  du  18  décembre  1876.  - 
S85  L  7«.) 


DECISION. 

Huissiers.  —  Élection  du  syndic. 

(19  décembre  1876,  3  et  n  janvier  1877.) 

I.  Lliuissier  qui  a  déjà  été  membre  de  la  chambre  pendant 
^*is  années  ne  peut  plus,  d  après  les  dispositions  de  l'ar- 
ocle  6a  du  décret  du  \  U  juin  1 8 1 3 ,  en  faire  partie  ;  il  ne  peut , 
^n  conséquence ,  être  élu  comme  syndic. 


t,   Tf 


Voj.  sur  ce  point  les  circulaires  des  6  octobre  187 il  et  a  5  janvier  1876. 


13  décembre  1876.  ■  <^(  6  )«t^ — 

II.  D'après  les  dispositions  de  larticle  2  du  décret  du  i3  o^ 
tobre  1870 ,  les  membres  de  la  chambre  doivent  choisir  parmi 
eux  le  syndic  et  ne  peuvent  le  prendre  en  dehors  de  la  chambre. 

III.  L'élection  du  syndic  doit  être  faite  par  la  chambre;  une 
délibération  de  l'assemblée  générale  qm  a  procédé  à  cette 
élection  doit  être  annulée. 

(Arrêté  du  Garde  des  sceaux  du  3o  janvier  1874.  -gS  B  3.  —  Lettre 
au  Procureur  gënénU  de  Paris  du  19  diécembre  1876. -87  R  6. 
—  Lettre  au  Procureur  générai  d* Angers  du  3  janviCT  107:.- 
56  R  6.  —  Lettre  au  Procureur  général  de  Lyon  du  i%  j^nvipr 
1877.  —  48  R  4.) 


DECISION. 

Haissiers,  —  Elections  des  membres  de  la  Cliamhre. 

Rang  d'ancienneté. 

(23  décembre  1876.) 

I.  Lorsque  le  nombre  des  huissiers  titulaires  exerçant  dans 
le  ressort  d'un  tribunal  est  de  vingt  et  aunlessus,  lesmembi^^ 
de  la  chambre  de  discipline  ne  peuvent,  d'après  l'article  1" 
de  l'ordonnance  du  6  octobre  1802,  être  élus  que  parmi  b 
huissiers  les  plus  anciens  en  exercice  formant  la  moitié  du 
nombre  total. 

II.  L'ancienneté  dans  Tarrondissement  où  Ton  est  en  exer- 
cice doit  seule  être  prise  en  considération  pour  former  \» 
liste  des  membres  de  la  compagnie;  il  n est  pas  tenu  compta 
de  Texercice  des  mêmes  fonctions  dans  un  autre  arrondis^' 
ment. 

III.  La  totalité  du  temps  d  exercice  dans  im  arronfe? 
ment  nest  pas  toujours  un  titre  à  Tinscription  sur  la  list 
d  ancienneté.  Si  un  huissier,  après  s  être  démis  de  ses  fonctions 
rentre  dans  la  même  compagnie  en  devenant  cessionnaire  d 
nouveau  d'un  office  dans  1  arrondissement,  la  première  p* 
riode  de  l'exercice  de  ses  fonctions  ne  pourra  lui  être  comf 
tée;  ce  sera  seulement  du  jour  de  sa  seconde  prestation 
serment  qu'il  prendra  rang. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Procureur  général  de  Montp^H* 
du  82  décembre  1876.  —  37  R  4.) 


— w{  7  )••♦• —  29  décembre  1876, 

DÉCISION. 

Frais  de  justice,  —  Délit  contre  une  propriété  départementale,  — 
Indemnité  de  transport.  —  Imputation  sur  le  budget  du  dépar- 
tement, 

(  a  9  décembre  1 876.  ) 

Les  départements,  ayant  un  budget  distinct  de  celui  de 
TEtat,  doivent,  aux  termes  de  l'article  i58  du  décret  du 
18  juin  1811  et  de  Tinstruction  générale  du  3o  septembre 
1826,  supporter  définitivement  les  frais  de  poursuite  en  cas 
(le  délit  commis  contre  leurs  propriétés. 

En  conséquence,  lorsqu'un  juge  de  paix  s'est  transporté  à 
IVffet  de  constater  un  délit  de  mutilation  d'arbres  sur  une 
route  départementale,  l'indemnité  de  transport  ne  doit  pas 
s'imputer  sur  les  Irais  de  justice ,  mais  sur  les  fonds  départe- 
mentaux. 

Les  frais  de  poursuite  sont,  en  ce  cas,  avancés  par  la 
(lirection  de  l'enregistrement  pour  le  compte  de  l'administra- 
tion départementale ,  sauf  rembom^ement  ultérieur. 

(Lettre  au  Ministre  de  rintérieur  et  au  Procureur  général  de  Besan- 
çon, du  39  décembre  1876.  —  1624  L  8  et  d8i  L  76.) 


CIRCULAIRE. 
Prières  publiques.  —  Préséances. 

(4  janvier  1877.) 

Monsieur  le  Premier  Président, 
Monsieur  le  Procureur  général , 

L'article  1*  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1876 
p>rte  que,  chaque  année ,  le  dimanche  qui  suivra  la  rentrée 
i^  deux  Chambres,  «des  prières  publiques  seront  adressées 
à  Dieu  dans  les  églises  et  dans  les  temples  pour  appeler  son 
«icourssur  les  travaux  des  Assemblées.')) 

D après  cette  disposition,  combinée  avec  le  paragraphe  1" 
<iu  même  article,  les  prières  publiques,  prescrites  par  la  loi 
c institutionnelle ,  devront  avoir  lieu,  cette  année,  le  di- 
manche 1 4  janvier. 

Cest  aux  archevêques  et  évêques  qu'il  appartient  de  prendre 
''^ç  mesures  nécessau*es  pour  assurer  Texécution  de  cette  loi. 


1 8  janvier  1^7.  — -***(  8  )* 

m 

Mon  prédécesseur,  dans  une  circulaire  du  1 9  février  dernier, 
a  tracé  à  Tépiscopat  les  règles  qu'il  avait  à  suivre  k  cet  égard. 
Toutefois,    quelques  conflits  s'étant  produits  depuis  cette 
époque,  j*ai  pensé,  d'accord  avec  les  Ministres  de  f intérieur 
et  de  la  guerre,  que  les  instructions  dont  il  s'agit  pourraient 
être  utilement  complétées  au  point  de  vue  spécial  de  ia  dis- 
tribution des  places  i  l'église.  Je  viens ,  dans  ce  but,  d'inviter 
chaque  archevêque  ou  évêque  «  à  vouloir  bien  faire  dresser 
pour  sa  ville  épiscopale,  et  pour  les  villes  de  son  diocèse  où 
des  difficultés  peuvent  se  présenter,  un  projet  de  placement 
à  l'église,  et  communiquer  officieusement  ce  projet  aux  au- 
torités qui  ont  le  premier  rang  dans  chacun  des  ordres  app^ 
lés  à  prendre  part  à  la  cérémonie ,  de  telle  sorte  que  chacune 
d'elles  soit  à  même  de  présenter,  en  temps  utile,  les  récla- 
mations quelle  croirait  devoir  faire.»  (Circulaire  adressée  à 
l'épiscopat  le  3o  décembre  1876.) 

Cette  mesure  permettra  de  régler  à  l'avance,  par  une  en- 
tente amiable  entre  les  autorités ,  des  difficultés  qui  sont  tou- 
jours  regrettables  lorsqu'elles  s'élèvent  dans  une  cérémonie 
publique  religieuse. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  ces  dispositions  à  la 
connaissance  des  Présidents  et  Procureurs  de  la  République 
de  votre  ressort  et  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 

Recevez ,  Monsieur ,  l'assurance  de  ma  considération 

la  plus  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaax.  Ministre  de  la  justice  et  des  culles, 

L.  MARTEL. 


DÉCRET. 

Algérie.  —  Magistrats.  —  Augmentation  de  traitement, 

(18  janvier  1877.) 

Le  PnésmENT  de  la  République  française  , 

Vu  le  décret  du  la  décembre  1874,  qui  a  divisé  en  deux 
chambres  les  tribunaux  de  première  instance  d'Oran  et  de 
Constantine  ; 

Vu  la  loi  de  fmanaes  du  a  9  décembre  1876; 
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Sur  ie  rapport  du  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice 

et  des  cultes, 

Décrète  : 

Alt  1".  Le  traitement  des  magistrats  des  tribunaux  de 
première  instance  d'Oran  et  de  Constantine  est  fixé  comme 
il  suit,  à  partir  du  i""  janvier  1877  : 

Président 6,000  francs. 

Vice-président 4*aoo 

Juge  d*instruction 4^000 

Juges 3,3oo 

Procureur  de  la  République 6,000 

Substituts 3,3oo 

Alt  2.  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  est  chaîné  de  lexécution  du  présent  décret. 

Fait  &  Paris,  ie  18  janvier  1877. 

M*'  DE  MAC  MAHON , 
DOC  D8  MAOBin-A. 

I^  le  Prësident  de  la  République  : 
L* Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  cul^s, 

L.  MARTEL. 


DÉCISION. 

Successions  en  déshérence,  —  Jugements  d'envoi  en  possession. 

Insertion  aa  Journal  officiel. 

(37  janvier,  )o  février  et  ai  mars  1877.) 

Lmsertion  au  Journal  officiel,  indépendante  des  formalités 
prescrites  par  l'article  770  du  Code  civil,  na  été  imposée 
(pxk  l'administration  des  domaines  par  la  circulaire  du  0  juil- 
l^'t  1806.  Les  jugements  relatifs  aux  successions  en  déshé- 
rpnre  dévolues  à  1  État  sont  donc  seuls  assujettis  à  cette  pu- 
Uication,  et  si,  dans  les  autres  cas,  le  tribunal  croit  devoir 
^•rdonner  cette  mesure  relativement  à  des  jugements  d  envoi 
^n  possession ,  la  publication  doit  être  faite  par  les  soins  et 
aia  frais  des  parties  intéressées. 

(Lettre  au  Procureur  général  d*Amiaiis  du  37  janvier  1877.  >  1^26 
B  76.  —  Lettre  au  Procureur  général  de  Besançon  du  27  janvier 
1877.  -  77  B  77.  —  Lettre  au  Procureur  générai  d'Alger  du  10  fé- 
vrier 1877.  -  i44  B  77.  —  Lettre  au  Procureur  général  de  Pari» 
du  21  mars  1877.  '  *^  ^  77'  —  Nombreuses  décisions  précc^- 
dentes.) 
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DÉCISION. 

.4  hsents  militaires.  —  Jugement  déclaratif,  —  Puhlicalion 

au  Journal  officiel. 

(59  janvier,  21  et  24  mars  1877.) 

Lorsque  Tabsence  a  été  déclarée  par  application  de  la  pro- 
cédure spéciale  de  la  loi  du  i3  janvier  1017,  le  jugement  de 
déclaration  d'absence  ne  doit  pas  être  publié  au  Journal  ojî- 
ciel.  La  loi  précitée  n  exige  la  publicité  que  pour  la  requête 
introductive  d'instance.  (Circulaire  du  2  mars  1874.) 

(Lettre  au  Procureur  général  de  Riom  du  39  janvier  1877.-  iSDi 

—  Lettre  au  Procureur  général  d'Orléans  du  11  mars  1877.  -  4? 
D  3.  —  lettre  au  Procureur  générai  d'Amiens  du  2h  mars  1877. 

-  2  D  5.  —  Lettre  au  Procureur  çénéral  de  Paris  du  54  dwin 
1877.  -  29  D  5.  —  Nombreuses  décisions  précédentes.) 


GIRGULAIRE. 


Election  pour  le  renouvellement  des  tribunaux  de  commerce. 

Rapport  annuel. 

(7  février  1877.) 

Monsieur  le  Procureur  générai. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m  adresser,  le  plus  tôt  pos- 
sible, un  rapport  circonstancié  siu*  les  élections  qui  viennent 
d  avoir  lieu  récemment  pour  le  renouvellement  des  tribunaux 
de  commerce  de  votre  ressort. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  renseigner  notamment 
sur  les  points  suivants  : 

1°  Les  opérations  des  commissions  chaînées  de  reviser  les 
listes  électorales  ont-elles  été  régulières?  Ont-elles  été  con- 
formes à  l'interprétation  contenue  dans  ma  circulaire  à\y 
lîi  décembre  dernier? 

9°  A  quelle  époque  ont  été  pris  les  arrêtés  de  convocation 
et  à  quelle  époque  des  élections  ont-elles  eu  lieu? 

3**  Quel  a  été  le  résultat  des  élections  ?  Le  choix  des  élec- 
teurs s  est-il  porté  sur  des  commerçants  honorables  et  expéri- 
mentés? Y  a-t-il  eu  plusieurs  tours  de  scrutin? 

Ix""  Quel  est  le  nombre  des  électeurs  inscrits  au  si^e  du 
tribunal  et  celui  des  électeurs  résidant  dans  les  autres  corn- 
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munés?  Quel  est  approximativement  le  nombre  de  commer- 
çants patentés  de  l'arrondissement?  Quel  a  été  le  nombre  des 
votants  et  par  quel  nombre  de  suffrages  ont  été  désignés  les 
magistrats  élusP 

5*  Les  magistrats  élus  ont-ils  prêté  serment?  Sont-ils  ins- 
tallés? 

6"  Les  dernières  élections  ont-elles  signalé  sur  quelque 
poinCla  nécessité  d'une  réforme  législative? 

Vous  voudrez  bien  m'indiquer,  en  outre ,  les  incidents 
dignes  deti'e  relatés  qui  ont  pu  se  produire  au  cours  des 
opérations  électorales. 

Déjà,  le  25  avril  1872  ,  mon  prédécesseur  vous  a  demandé 
des  renseiffnements  sur  la  première  application  de  la  loi  du 
21  décembre  1871.  L'utilité  des  informations  précises  rela- 
tives aux  élections  consulaires  rend  nécessaire  le  renouvelle- 
ment de  ces  communications.  Je  vous  prie  donc  de  m'adresser 
chaque  année,  après  la  période  électorale,  un  rapport  com- 
plet sur  cette  partie  du  service. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Pour  le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Le  Ministre  ffo5  travaux  publics,  chargé  de  V intérim , 

CHRISTOPHLE. 


CIRCULAIRE. 

Actes  judiciaires  venant  de  V étranger.  —  Transmission, 

(i5  février  1877.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

.\  dK'erses  reprises ,  M.  le  Ministre  des  affaire^  étrangères 
ma  signalé  les  irrégularités  auxquelles  donne  lieu  la  remise 
des  actes  judiciaires  émanés  des  tribunaux  étrangers  et  desti- 
ïi^sà  des  personnes  résidant  en  France,  et  les  retards  apportés 
4ns  le  renvoi  des  récépissés. 

Afin  de  prévenir  le  retour  des  réclamations  qui  ont  été 
adressées  à  ce  sujet  à  mon  collègue  par  les  représentants  des 
Gouvernements  étrangers,  j'ai  pensé  qu'il  était  utile  de  don- 
fï«r  à  tous  les  parquets  dfts  instructions  pour  que  les  indica- 
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lions  nécessaires  fussent  portées  sur  ces  récépissés  et  qu'ils 
me  fussent  renvoyés  le  plus  promptement  possible. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire  de  la  feuille  impri- 
mée qui  dorénavant  sera  adressée  aux  parquets  pour  diaque 
transmission. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  appeler  lattention  de  vos 
substituts  sur  les  prescriptions  qu'elle  renferme  et  lés  inviter 
à  s*y  conformer  scrupuleusement. 

Je  désire  que  vous  me  rendiez  compte  de  vos  diligences. 

Recevez,  Monsieur  le  Prociu^ur  général,  f assurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Giirde  des  $ceaax.  Ministre  de  lajastice  et  des  cnllts. 

Par  autorisation  : 

Le  Directear  dès  affcùrts  eioiks, 

J.  DUVERGIER. 


ANNEXE  X  LA  CIRCULAIRE  DU  15  FÉVRIER  1877. 

Paris,  le  187   . 

Transmis  à  M.  le  Procureur  de  la  hépnhliffue  prh 
le  tribunal  de  i"*  instance  d  f^^ 

actes  judiciaires  mentionnés  au  bo  ''dereau  ci-nprès, 

M.  le  Procureur  de  la  République  est  invité  à  faire  remettre 
à  chaque  personne  désignée  lacté  qui  lui  est  destiné. 

Le  destinataire  doit  signer  le  récépissé  joint  à  lacté.  Lors- 
qu'un récépissé  en  langue  étrangère  accompagne  cdui  qui 
est  rédigé  en  français,  il  doit  également  être  signé. 

Si  la  personne  dénommée  dans  l'acte  est  signalée  comme 
habitant  un  autre  arrondissement,  M.  le  Procureur  de  laBé- 
publique  doit  transmettre  les  significations  à  son  collègue. 
Celui-ci  adressera  directement  au  Ministère  de  la  justice  le 
récépissé  ou  l'acte  qui  lui  aura  été  envoyé. 

Toutes  les  fois  que  l'acte  n'a  pu  être  remis  au  destinataire, 
la  cause  qui  a  empêché  la  remise  doit  être  indiquée  sur  \^ 
récépissé  lui-même  et  dûment  certifiée. 

Le  présent  bordereau  doit  être  renvoyé  au  Ministère  de  la 
justice  dans  un  délai  de  vingt  jours. 
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Les  récépissés  régularisés  ou  les  actes ,  en  cas  de  refus  ou 
de  recherches  infructueuses,  doivent  accompagner  le  renvoi 
du  bordereau  qui  les  concerne. 

Chaque  transmission  d  actes  judiciaires  adressés  aux  par- 
(pets  fera  1  objet  d  un  renvoi  distinct  et  autant  que  possible 
complet. 

Dans  le  cas  où  des  circonstances  spécides  retarderaient  la 
remise  d'un  ou  plusieurs  actes  au  delà  du  délai  de  vinfft  jours , 
ia  transmission  des  autres  récépissés  ou  actes  devrait  néan- 
moins être  effectuée  sans  retard;  une  mention  spéciale  sur  le 
bordereau  indiquera  alors  pour  quelle  cause  lacté  a  été  con- 
servé. 

En  marge  de  Imscription  relative  à  chaque  acte  doit  être 
mentionnée  la  suite  donnée  aux  instructions  : 

Remise  de  l'acte  et  renvoi  du  récépissé; 

Refiis  de  recevoir  du  destinataire; 

Transmission  dans  un  autre  arrondissement; 

Recherches  infructueuses  et  renseignements  recueillis; 

Acte  conservé  pour  remise  ultérieure  ou  recherches  nou- 
elies. 

ENVOI  DE  M.  LE  MINISTRE 

Du 


DÉSIGNATION 

DES  DBSTINATAIBBS. 

MENTIONS  INSÉRÉES 
par 

LB  PBOCUIlEOn   DE  LA  RipOBLIQCB. 

• 

^ 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  ]a  justice  et  des  cultes. 

Par  autorisation  : 

U  Directear  da  Affaires  civiles. 


Le  Procureur  de  la  République, 


ao  «Trier  i877-  --**^(  ^^  ) 

DÉCRET. 

Commis-greffiers  da  tribunal  de  la  Seine.  —  Division  en  trois  clauei. 

Traitement. 

(20  février  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  Injustice 
•et  des  cuites; 

Vu  ia  ici  de  finances  du  29  décembre  1876,  qui  a  aug-  . 
mente  de  7,600  francs  le  crédit  affecté  au  traitement  des 
commis -greffiers  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine, 

Décrète  : 

Art.  i*'  Les  commis  gi'eflliers  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine  seront  à  lavenir  divisés  en  trois  classes. 

Art.  Q.  La  première  classe  sera  composée  des  treize  p^u^ 
anciens  commis-greffiers  touchant  un  traitement  de  TÉtal; 

La  seconde  classe  sera  composée  des  douze  commis-gref- 
fiers venant  ensuite  par  rang  a  ancienneté; 

La  troisième  classe,  des  treize  commis-grefiBers  nommes 
en  dernier  lieu. 

Art.  3.  Le  traitement  des  commîs-creffiers  de  la  1"  classe 
^est  fixé  à  à ,060  francs;  le  traitement  des  commis-grefficre  de 
la  3*  classe  à  3,5oo  francs;  le  traitement  des  commis-grefliers 
de  la  3*  classe  à  3, 000  fi^ancs. 

Les  commis-greffiers  de  la  1"  classe  toucheront  le  traite- 
ment de  4,000  francs  à  partir  du  i"  janvier  1877. 

Art.  4.  A  titre  transitoire,  les  commis -greffiers  actuelle- 
ment en  service  et  qui  touchent  un  traitement  de  3,5oo  francs 
continueront  à  le  recevoir,  quoiqu'ils  appar^ennent  à  la 
3*  classe. 

Art.  5.  Quant  aux  commis-greffiers  qui  reçoivent  actuelle- 
ment 2,000  francs,  lexcédant  du  créait  sera  également  re- 
parti entre  eux  jusqu'à  concurrence  de  1 ,000  francs  pour  la 
présente  année,  et  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions  pour 
tes  années  suivantes. 
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Art.  6.  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des 
cukes,  est  chaîné  de  lexécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  20  février  1877. 

M*'  DE  filAC-MAHON. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
chargé  par  intérim  du  Ministère  de  la  justice  et  des  cultes, 

ALBERT  CHRISTOPHLE. 


ARRETE. 

Création  d'une  place  d'attaché  de  2'  classe. 

(25  février  1877.) 

Une  piace  d'attaché  de  2*  classe  est  créée  au  parquet  du 
tribunal  de  Tours;  par  suite,  le  nombre  des  attachés  pour  le 
ressort  d'Orléans  est  porté  à  quatre. 


DECISION. 

Faillites,  —  Avances  des  premiers  J rais  par  le  Trésor. 

—  Dépôt  du  bilan. 

(28  février  1877.) 

L'aï licle  461  du  Code  de  commerce,  qui  met  à  la  charge 
du  Tri  sor,  sauf  remboursement,  les  premiers  frais  en  matière 
de  faillite,  ne  s'applique  pas  aux  frais  du  dépôt  de  bilan  t*î. 

La  loi  a  eti  efl'et  pour  objet  de  faciliter  les  déclaration^  de 
Mlitcs  sur  la  demande  des  créanciers,  et  non  de  favoriser 
les  &i  Dites  prononcées  sur  la  déclaration  des  débiteurs. 

(Lettre  au  Procureur  générai  de  Bourges  du  28  février  1877.  —  Aa5 
L  76  et  7835  B  9.) 


NOTE 
Mariage  des  sujets  italiens  résidant  en  France, 

(i^mars  1877.) 

La  circulaire  du  a6  janvier  1876  a  fait  connaître  aux  ofE- 

^'^  Cette  solution  est  conforme  à  Topinion  eiprimée  par  le  Premier  Président 
k  la  Cour  des  comptes,  dans  une  lettre  adressée  par  lui  au  Garde  des  sceaux 
^  37  mai  i845. 
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ciers  de  Tétat  civil  qu'ils  devaient,  avant.de  procéder  au  ma- 
riage des  sujets  italiens  résidant  en  France,  exiger  la  produc- 
tion d\m  certificat  constatant  que  ces  étrangers  ont  fait 
procéder,  à  leur  dernier  domicile  de  leur  pays  d origine,  aux 
publications  prescrites  par  les  articles  70  et  71  du  Code  ita- 
lien. 

L*obligation  de  se  conformer  à  ces  instructions  subsiste 
alors  même  qu'il  serait  justifié  que  les  ascendants,  résidant 
eux-mêmes  en  France,  ont  connaissance  du  projet  de  ma- 
riage et  y  donnent  leur  assentiment. 

La  nécessité  des  publications  à  faire  en  Italie  n  a  pas  seule- 
ment, en  effet,  pour  objet  de  permettre  aux  ascendants 
d*user  du  droit  d'opposition  que  m  loi  leur  confère,  elle  est 
encore  une  garantie  que  les  futurs  se  trouvent  à  tous  les 
points  de  vue  dans  les  conditions  de  capacité  exigées  pour 
contracter  mariage. 

La  circulaire  du  q 6  janvier  1876  n'a  fait,  au  surplus,  que 
consacrer,  dans  un  but  spécial,  1  exécution  des  prescriptions 
qui  sont  prévues  par  la  loi  italienne  pour  tous  les  cas  et  dont 
1  accomplissement  peut  seul  assurer  dans  ce  royaume,  si  les 
futurs  y  revenaient  un  jour,  la  validité  du  mariage  contracte 
à  l'étranger. 

(Lettre  au  Procureur  général  d'Aix  du  i*  mars  1877.  -  agn  B-. 


^  AVIS  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

(Section  des  Finances,  de  la  Guerre,  de  Ijf Marine  et  des  Colonies.) 

Honneurs  et  préséances.  —  Général  commandant  la  division  mlàaire 
d* Alger  et  Premier  Président  de  la^Cour  d'Alger, 

(6  mars  1877.) 

La  section  des  Finances,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  de* 
Colonies  du  Conseil  d'État,  que  le  Ministre  de  la  guerre  a 
consultée, 

«Sur  le  point  de  savoir  quel  rang  de  préséance  il  convient 

d'attribuer  respectivement,  dans  les  cérémonies  publiqu'*^ 

^et  réunions  officielles,  à  M.  le  Premier  Président  ae  la  couii 

d'appel  d'Alger  et  à  M.  le  Général  de  division ,  commandani 

la  division  militaire  d'Alger;» 


»(  17  )>•>■■  diQani877* 

Vu  :  ies  décrets  des  a^  messidc»*  an  kii,  6  mai  iSdg* 
28  décembre  1878,  et  là  décision  impériale  du  28  avril 
)86o,  reiatifi  aux  rangs,  préséances  et  honneurs; 

Les. décrets  des  29  octobre  1B70,  29  mars  1871,  10  juin 
1873, 11  août  1876,  relatifs  au  Gouvernement  général  civil 
de  l'Algérie; 

La  loi  du  27  juillet  1 873  siu*  le  irecratement  de  Tarmée  ;    ■ 

La  loi  du  36  juillet  1873,  relative  à  l'organisation  géné-^ 
raie  de  1  armée; 

Le  décret  du  a8  septembre  1878,  portant  création  d'un 
19* corps  d'armée  en  Algérie; 

Le  décret  du  6  août  1076 ,  c{ui  détermine  les  régions  terri- 
toriales et  les  subdivisions  de  région; 

La  loi  du  i3  mars  1876,  relative  à  la  constitution  des 
i^adres  et  des  effectifs  de  l'armée  active  et  de  f  armée  territo^ 
riaie; 

La  loi  du  18  mai  1878,  portant  modification  du  code  de 
justice  militaire  ; 

La  loi  du  6  novembre  1875,  qui  détermine  les  conditions 
^vant  les(pielles  les  Français  domiciliés  en  Algérie  seront 
soumis  au  service  militaire  ;  *         ' 

La  loi  du  18  novembre  1875,  qui  coordonne  les  lois  sus* 
visées  avec  le  code  de  justice  militaire; 

Vu  la  dépêche  du  Ministre   de  la   guerre  en   date   du 
20  janvier  1877,  ®*  ^®*  observations  du  Ministre  des  travaux 
publics,  chargé  par  intérim  du  Ministère  de  la  justice,  en* 
fi^te  du  1 9  février  1 877  ; 

Considérant  que  la  matière  des  rangs,  préséances  et  hon- 
neurs a  été  jusqu'à  ce  jour  régie  en  Algérie,  dans  son  en- 
5«nble,  par  les  décrets  des  a  à  messidor  an  xii,  6  mai  1849, 
^^  par  la  décision  impériale  du  a  8  avril  1860,  auxquels  se 
apportent  plusieurs  arrêtés  des  Gouverneurs  généraux,  et  le 
tiécretdu  11  août  1876; 

Que  le  décret  du  28  décembre  1876  na  pas  été  promut 
gué  en  Algérie  et  ne  peut  y  devenir  exécutoire  sans  une  pro- 
mulgation spéciale;  que  dès  lors  il  ne  peut  être  invoqué 
pour  Élire  modifier  Tordre  des  rangs; 

Que  d  ailleurs  il  parait  y  avoir  des  motifs  sufiisants  pour 
qui!  ny  ait  pas  été  promulgué;  quen  effet  plusieurs  de  ses 

I.  a 
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principales  dispositions  ne  sauraient  y  recevoir  aucune  appli- 
cation, n*y  rencontrant  pas  ses  objets; 

Que  ce  décret  a  été  rendu  afin  d'obvier»  en  France,  i  des 
difficultés  et  de  répondre  à  des  nécessités  nées  de  la  constitu- 
ti(Hi  et  de  lorganisation  nouvdle  de  Tannée,  ainsi  oue  de U 
répartition  du  commandement  militaire,  telles  ou'elles  résul- 
tent des  lois  susvisées;  mais  que,  par  l'effet  desdites  lois,  au- 
cim  changement  n a  été  apporté  en.  Algérie,  ni  à  la  division 
du  territoire  sous  le  rapport  militaire,  ni  à  la  manière  dont 
se  répartit  et  s'exerçait  le  commandement,  soit  du  territoire, 
soit  des  troupes; 

Que  l'Algérie,  bien  qu'il  lui  soit  affecté,  par  la  loi  du 
a 4  juillet  1073,  un  corps  d'armée  spécial,  n'a  pas  été  com- 

1>rise  dans  le  décret  du  6  août  187&,  qui  a  déterminé,  pour 
a  France,  les  régions  militaires  et  les  râbdivisions  de  ri^on; 
et  que  le  décret  du  a 8  septembre  iSyS ,  portant  création  du 
19'  corps  d'armée  en  Algérie,  n'a  point,  comme  celui  delà 
même  date  qui  porte  création  des  dix-huit  corps  d'armée  en 
France ,  constitué  le  1  o'  corps  en  divisions  et  brades  per- 
manentes; que  les  généraux  commandant  les  divisions  et  sub- 
divisions muitaires  territoriales  sont  restés  dans  la  situation 
qu'ils  occupaient  et  pourvus  des  mêmes  attributions,  sans 
qu'elles  devinssent  plus  subordonnées  qu'elles  ne  l'étaient  au- 
paravant ni  qu'elles  subissent' aucune  diminution,  la  loi  du 
18  mai  1876  ayant  maintenu  un  conseil  de  guerre  perma- 
*nent  au  chef-lieu  de  chacune  des  circonscriptions  militaires 
formées  en  Algérie  sous  le  titre  de  divisions  miliicâres]  que 
leiu*s  attributions  ont,  au  contraire,  acquis  une  importance 
considérable  par  l'effet  des  lois  des  5  et  18  novembre  187S; 

Qu'ainsi,  en  résumé,  les  circonstances  qui  ont  di<ïtéli 
dispositions  du  décret  du  28  décembre  1875,  et  qurfont 
raison  d'être,  ne  se  rencontrent  pas  en  Algérie,  ou  nont< 
introduits  ni  le  conunandement  de  division  et  de  brigad 
permanentes,  distinct  et  souvent  séparé  du  conomandeme 
territorial,  ni  des  subdivisions  de  région  qui  ne  concorde 
plus  avec  les  circonscriptions  administratives  et  dont  le  co 
mandement  n'est  pas  attribué  d'une  manière  fixe ,  mais  à 
pend  des  décisions  variables  que  les  convenances  du  servie 
peuvent  dicter  au  Ministre  de  la  guerre  ; 


Que,  s'il  est  présenté  au  nom  de  M.  le  Ministre  de  la  jus- 
tice les  objections  suivantes  : 

«La  représentation  du  commandement  militaire  se  trouve 
assurée  aune  façon  complète,  en  Algérie,  par  le  comman- 
dant du  19*  corps,  (pli  est  amourd'faiui  Gouverneur  génénd 
et  tient  le  premier  rang,  qui  &rait  encore  tenir  au  représen- 
tant de  fermée  le  second  rang,  si,  le  Gouverneur  apparte- 
nant à  f  ordre  civil,  le  commandement  du  19*  corps  était 
confié  à  un  général  de  division;  —  les  corps,  dans  le  grou- 
pement distinct  des  autorités  individuelles,  ne  sauraient 
avoir  plusieurs  représentants  à  la  fois;  —  le  retour  à  f ap- 
plication, en  ce  qui  concerne  f  Algérie,  du  décret  du  a&  mes- 
sidor an  XII  serait  d'autant  plus  dangereux  que  le  législateur 
de  fan  xn  n  a  pas  pu  prévoir  la  situation  exactement  sem- 
hkbk  i  cdie  de  la  colonie  ;  » 

Il  est  à  considérer  que  le  décret  du  a  4  messidor  an  xn  a 
institué,  spécialement  pour  la  magistrature  et  pour  Tannée, 
^  r^résentation  midtiple,  à  plusieurs  degrés  suivant  les 
grades  et  les  fonctions ,  a  un  même  corps  dans  le  groupe  des 
autorités  pourvues  d*un  rang  individuel; 

Qu a  la  vérité  le  décret  du  29  octobre  1870,  qui  a  institué, 
en  même  temps  que  le  Gouvernement  général  civil,  un  com- 
nundement  supérieur  des  troupes  stationnées  en  Algérie ,  et 
le  décret  du  a 8  septembre  1870,  qui  défère  organiquement 
le  commandement  du  19''  corps  au  général  commandant  su- 
périemr  des  forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie ,  semblent 
avoir  introduit  dans  la  hiérarchie  militaire ,  entre  le  Ministre 
de  la  guerre  et  les  généraux  commandant  les  divisions  mili- 
taires en  Algérie ,  un  degré  qui  n*a  pas  été  prévu  lorsque  le 
décret  du  a  4  messidor  an  xn  a  fixé  les  rangs  des  généraux  de 
<Çvision  et  de  brigade  commandant  les  divisions  militaires  ter- 
ntoriales  et  les  aépartements  ;  mais  que  le  commandement 
ttpérieur  des  forces  a  toujours  existé  en  Algérie ,  uni  au  Gou- 
vernement générai  ou  séparé  de  lui  à  plusieurs  reprises  et  à 
diverses  époques;  que,  du  10  décembre  1860  au  a 7  octobre 
1870,  le  Sous-Gouvemeur,  chef  d'état-major  général,  a  pris 

£e  avec  rang  individuel  à  la  suite  du  Gouverneur  générai, 
Qant  à  Tannée  un  second  représentant  dans  le  groupe 
<les  autorités;  que  cet  état  de  dioses,  non  plus  qu'en  France 
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rinstitutîon  des  commandants  supérieurs  des  arrondissemenls 
militaires  tant  quelle  a  duré,  na  pas  fait  obstacle  à  TeDlike 
application  des  dispositions  du  décret  du  34  messidor  an  xa 
en  ce  qui  concerne  le  rang  des  généraux  de  division  com- 
mandant une  division  territoriale  dans  rarrondissement  de 
leur  commandement, 

Est  d  avis  : 

Que  les  dispositions  des  décrets  des  a  4  messidor  an  xn  el 
6  mai  1849,  ainsi  que  la  décision  impériale  du  28  a\Til 
1860,  restent  en  vigueur  en  Algérie; 

Que  le  général  de  division  commandant  la  division  d'Alger 
prend  rang,  dans  l'arrondissement  de  son  commandement, 
avant  le  Premier  Président  de  la  cour  d'appel  d'Algfer. 

Signé  Albert  de  Cirgourt,  rapporteur; 
Ch.  Godssart,  président; 
Gustave  Jascet,  secrétaire. 


DÉCISION. 

Actes  de  l'étal  civil.  —  Omission  sar  Van  des  doubles.  *-  ProcUart. 

(9  mars  1877.) 

Lorsqu'un  acte  de  Tétat  civil,  inscrit  sur  l'un  des  doubles 
prescrits  par  l'article  4o  du  Code  civil ,  a  été  omis  sur  l'autre, 
le  Ministère  public  ne  peut  faire  procéder  d'office  à  l'inscrip- 
tion de  l'acte  manquant.  C'est  au  tribunal  qu'il  appartient 
d'ordonner  cette  inscription ,  sur  les  réquisitions  du  procureur 
de  la  République.  (Application  des  circulaires  des  4  novembre 
181 4  et  19  octobre  1871.) 

.  (Lettre  au  Procureur  général  de  Rennes  du  9  mars  1877.  -  i55B 77.' 


DECISION. 


Frais  de  justice.  —  Commissions  rogatoîres.  — 
Insertions  dans  les  journaux. 

(9  mars  1877.) 

Les  frais  d'insertion  dans  les  journaux  auxquels  donne  iiev 
Texécution  d'une  commission  rogatoire  émanée  d*un  tribuna 
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étranger  doivent ,  aux  termes  d  un  avis  du  Comité  de  légis- 
lation du  Conseil  d'État  du  a  8  août  1819,  être  acquittés 
comme  frais  de  justice. 

(Lettre  au  Procureur  général  4e  Bordeaux  du  9  mars  1876.  - 
74  L  77.) 

DÉCISION. 

Assiitance  judiciaire.  ^  Actes  d'exécution, 

(i5  mars  1877.) 

Le  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  ne  s'étend  pas  en  prin- 
cipe aux  actes  d'exécution.  Toutefois  il  y  a  iieu  d'appliquer 
les  dispositions  de  la  loi  de  1 85 1  aux  actes  de  signification 
des  jugements  et  arrêts  par  défaut  et  aux  divers  actes  de 
poursuite  prévus  par  l'article  1  Sg  du  Code  de  procédure  civile. 
Ces  actes,  qui  tendent  à  provoquer  Topposition,  ou,  en  cas 
ae non- opposition,  à  faire  courir  le  délai  de  l'appel  ou  du 
pourvoi  en  cassation ,  et  dans  tous  les  cas  à  empêcher  la  pé- 
remption, ont  pour  but  de  faire  acquérir  l'autorité  de  la 
™se  jugée  aux  décisions  rendues  en  faveur  des  assistés. 
(Décision  du  Ministre  des  finances  et  du  Garde  des  sceaux , 
29  avril  i853.) 

(Décision  du  Garde  des  sceaux,  i5  mars  1877.  -80L77.  —  Dé- 
cision ancienne,  16  juin  1875.  -  7439  L  8  et  d46  B  75.) 


DECISION. 

'f^raciion  criminelle, '^Exécution  de  peine, — Détention  préventive. 

(17  mars  1877.) 

I.  Il  y  a  iieu  de  compter  conune  exécution  de  peine  à 
j  individu  placé  sous  le  coup  d'une  condamnation  définitive 
bdétention  préventive  qu'il  subit  pour  les'besoins  d'une  nou- 
™e  poursmte ,  depuis  le  jour  de  son  écrou  dans  la  maison 
«an^t  de  l'arrondissement  où  elles  sont  exercées,  si  toute- 
«^  le  détenu  n'a  pas  cherché  à  dissimuler  son  identité. 

D-  Lorsque  le  jugement  de  condamnation  a  été  rendu  par 
^\A  et  signifié  au  parquet,  bien  que  le  délai  d'opposition 
^  coure  que  du  jour  où  le  condamné  en  a  eu  connaissance 

a. 


24  mars  1877.  — ^>(  22  )t4-^ 

personnelle ,  ce  jugement  est  réputé  exécutoire  du  jour  de  la 
signification ,  si  le  condamné  y  acquiesce.  Il  y  a  lieu  dès  lors 
de  considérer,  au  point  de  vue  de  lexécution,  la  condamna* 
tion  comme  définitive  et  d'imputer  sur  la  peine  la  durée  de 
la  détention  préventive  ultérieurement  subie  à  raison  d'une 
information  nouvelle. 

(Lettre  au  Procureur  général  de  Besancon  du  17  mars  1877.  - 
480A77.). 

DÉCISION. 

Chambres  de  commerce,  —  Recours  en  matière  électorale, 

(24  mars  1877.) 

L'assimilation,  créée  par  le  décret  du  22  janvier  1872, 
entre  l'élection  des  tribunaux  consulaires  et  celle  des  cham- 
bres de  commerce,  porte  exclusivement  sur  les  trois  points 
suivants  :  éligibilité;  convocation  des  électeurs;  opérations  élec- 
torales. Par  suite,  la  procédure  en  nullité  organisée  par  far- 
ticle  620  in  fine  du  Code  de  commerce  ne  s'applique  qu'aux 
élections  consulaires;  lorsqu'il  s'agit  au  contraire  d'élections 
pour  les  chambres  de  commerce,  c'est  au  Ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
réclamations  auxquelles  la  régularité  des  opérations  électo- 
rales a  donné  lieu.  La  décision  ministérielle  peut  d'ailleurs 
être  déférée  au  Conseil  d'État,  qui  statue  en  dernier  ressort. 

(Lettre  du  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  au  Gank 
des  sceaux,  du  24  mars  1877.  -  187  B  77.)^*^ 


DECISION. 


Extraditions,  —  Mention  à  insérer  dans  les  interrogatoires  desjugi- 
tifs  arrêtés,  du  mandat  ou  du  jugement  constatant  la  poursuiU 
ou  la  condamnation  à  l'étranger  et  du  magistrat  ou  tribunal  dt 
qui  ces  documents  émanent, 

(a6  mars  1877.) 

M.  le  Ministre  de  Belgique  vient  d'appeler  l'attention  d 
M.  le  Garde  des  sceaux  sur  les  inconvénients  que  présente  l 

<"'  Jurisprudence  conforme  :  arrêt  du  Conseil  d'État  du  igjanTter  1875;  arr 
de  la  cour  de  Bordeaux  du  3  janvier  1877. 

a.  « 
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mode  actuel  de  remise  aux  autorités  de  la  frontière  des  indi- 
vidus extradés  de  France  en  Belgique.  Il  arrive  fréquemment 
Œue  les  dépêches  des  autorités  françaises ,  en  vertu  desquelles 
s  opère  le  transfèrement  des  individus  dopt  l'extradition  est 
autorisée  par  le  Gouvernement  français ,  se  bornent  à  men- 
tionner le  nom  de  l'extradé ,  son  âge  et  le  lieu  de  sa  naissance. 
Le  parquet  de  Courtrai,  dans  le  ressort  duquel  est  situé 
Mouscron,  point  frontière  par  lequel  s'effectuent  la  plupart 
de  nos  extraditions ,  se  trouve  dès  fors ,  à  défaut  de  renseigne- 
ments précis,  dans  l'obligation  de  se  livrer  à  la  recherche  du 
parcniet  qui  a  provoqué  les  poursuites  et  à  la  disposition  du- 
quel l'extradé  doit  être  remis. 

Dans  le  but  de  faciliter  la  tâche  des  autorités  frontières, 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur  vient  de  donner  des  instructions 
à  ses  agents  pour  que  les  pièces  remises  en  même  temps  que 
l^  détenu  fassent  désormais  mention  non-seulement  de  lage , 
du  lieu  de  naissance  et  du  nom  de  l'extradé,  mais  encore  du 
(ait  incriniiné  et  du  tribunal  sabi  du  procès. 

M.  le  Garde  des  sceaux  croit  devoir  également  inviter 
MM.  les  chefe  de  parquet  à  porter  des  mentions  de  même 
nature  dans  les  procès-verbaux  constatant  l'interrogatoire  des 
fugitifs  arrêtés ,  et  dressés  conformément  aux  instructions  de 
la  circulaire  du  la  octobre  1875.  Lorsque  les  fugitifs  con- 
sentent à  être  livrés  sans  formalités,  le  double  de  cet  inter- 
rogatoire* est  transmis  à  l'autorité  de  la  frontière.  Les  incon- 
vénients signalés  par  M.  le  Ministre  de  Belgique  pourront  être 
aiasi  éwtés. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  de  rintéricur  du 
26  mars  1877.  -  283o  A  72.) 


DECISION. 
^f^ers  de  justice  de  paix,  —  Versement  des  droits  de  mise  au  rôle. 

m 

(3i  mars  1877.) 

Lorsque  le  siège  de  la  justice  de  paix  n'est  pas  établi  dans 

I commune  où  réside  le  receveur  de  l'enregistrement,  les 

Tiers  ne  sont  pas  astreints  à  opérer  les  versements  des 

>its  de  nûse  au  rôle  dès  le  premier  j  our  du  mois ,  et  ils  peuvent 

tendre,  pour  l'effectuer,  s'il  n'en  doit  pas  résulter  un  retard 
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prolongé,  le  moment  le  plus  prochain  où  ils  doivent  se 
rendre  au  bureau  du  receveur  pour  y  présenter  les  actes  et 
jugements  soumis  à  la  formalité  de  renregistrement  (Loi  du 
2 1  ventôse  an  vu.  —  Instruction  de  ladministration  de l'en- 
regbtrement,  n*  2538.) 

(Lettre  du  Ministre  des  finances  au  Garde  des  sceaux,  du  26  marsiS;;. 
—  Lettre  au  Procureur  ^néral  d'Aix  du  3i  mars  1877.  —  iSg^Bl^-^ 


DECISION. 


Jury  d'expropriation,  —  Confection  des  listes.  —  Exécution 
de  r article  29  de  la  loi  du  3  mai  18hi. 

{3i  mars  1877.) 

La  disposition  de  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  i8ûi, 
d  après  laquelle  le  jury  d'expropriation  était  choisi  tant  sur  la 
liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du 
jury,  doit  être,  depuis  laj>romulgation  de  la  loi  organique  du 
2  février  1862,  entendue  en  ce  sens  que  le  choix  desjun^ 
d'expropriation  porte  exclusivement  sur  les  listes  du  jury  cri- 
minel. Une  circulaire  du  département  des  travaux  publics  u 
fait  observer  avec  raison  que  sous  l'empire  de  l'ancienne  lé- 
gislation la  liste  des  électeurs  et  la  seconde  partie  de  la  liste 
du  jury  constituaient  en  réalité  la  liste  générale  du  jury,  et 
que  dès  lors  le  législateur  de  1 84 1  avait  désigné  cette  liste 
comme  base  du  travail  à  exécuter  chaque  année  par  les  con- 
seils généraux. 

La  loi  du  21  novembre  1872,  en  modifiant  le  systènoedc 
la  formation  des  listes  des  jures  en  matière  criminelle,  n'a  ap- 

Sorté  aucune  dérogation  à  ce  principe,  qui  serait  méconiM 
ans  son  application  si  les  jurés  d'expropriation  étaient  choi 
sis  en  dehors  de  ceux  dont  les  noms  figurent  sur  la  liste  an 
nuelle  de  chaque  arrondissement. 

Les  listes  d'arrondissement  constituent  en  réalité  la  list^ 
générale  du  jury  criminel;  elles  seules  sont  transmises  ai 
greffe  de  la  cour  et  à  celui  du  tribunal.  Les  listes  cantonale 
ne  doivent  être  en  conséquence  considérées  que  comme  dj 
simples  travaux  préparatoires.  N'ayant  en  elles-mêmes  aucur 
existence  légale,  elles  ne  peuvent  être  acceptées  comme  1 
point  de  départ  des  travaux  à  exécuter  par  les  conseils  gen 
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raux,  auxquels  le  législateur  a  confié  le  soin  de  dresser  les 
listes  des  jurys  d  expropriatio  n. 

(Lettre  du  Ministre  des  travaux  publics  du  a4  mars  1877.  -  Lettre 
au  Président  du  tribunal  de  première  instance  d'AIençon,  du 
5i  mars  1877.  -  6693  B.) 


DECISIONS. 


Avocats.  —  Élection  du  bâtonnier  et  du  conseil  de  discipline. 

Nomination  du  secrétaire. 

(Janvier-mars  1877.) 

L  Le  bâtonnier  doit  être  élu  par  rassemblée  générale  des 
arocats  et  non  par  le  conseil  de  discipline.  Le  décret  du 
11  mars  1862  a  été  abrogé  sur  ce  point  par  le  décret  du 
jomars  1870. 

(Lettre  au  Procureur  général  d'Aix  du  ai  mars  1877.  -  5ii5  B  5.) 

IL  L'élection  du  bâtonnier  doit,  conformément  à  Tordon- 
oance  du  21  avril  i83o,  précéder  Téiection  des  membres  du 
coQsefl  de  œscipline. 

(Lettre  an  Procnrem*  général  de  Grenoble  du  10  janvier  1877.  — 
Lettre  an  Procureur  génénd  de  Chambéry  du  id  février  1877.  — 
Lettre  au  Procureur  générai  de  Limoges  du  ao  février  1877.  — 
Lettre  au  Procureur  ^néral  de  Pau  du  ao  février  187*7.  —  Lettre 
au  Procoreor  générai  de  M<»itpeilier  du  2  mars  1677.  -  5ii5 
B5.)n) 

in.  Atix  termes  de  l'ordonnance  du  27  avril  i83o,  remise 
en  vigueur  par  le  décret  du  1  o  mars  1 870 ,  il  suffit,  pour  que 
la  nomination  du  bâtonnier  appartienne  à  lasseinblée  des 
avocats,  quune  majorité  puisse  se  former,  c est-à-dire  qu'il  y 
ait  trois  avocats  inscrits  au  tableau. 

(Lettre  au  Procureur  ^nérai  de  Nancy  du  5  janvier  1877.  —  Lettre 
au  Procureur  général  de  Toulouse  du  Si  lanvier  1877.  ~*  Lettre 
au  Procureur  général  de  Limoges  du  so  février  1877.  —  Lettre 
an  Procureur  ^nérai  d*Aix  du  a  1  mars  1877.  -  5i  i5  B  5.  )  ^* 

IV.  L*assemblée  des  avocats  n  a  pas  à  élire  le  secrétaire  du 

"^  Voy.  BttUetùi  officiel  du  Ministère  de  Janutice,  avrii-juin  1876, p.  71. 
^  En  ce  sens  :  acrét  de  la  cour  d'appel  a  Amiens  du  5  janvier  iSSg.  -—  Jonr- 
«si (£b  Aiiaif ,  1841»  t  U,  p.  423. 
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conseil  de  discipline.  La  nomination  du  secrétaire  appartient 
exclusivement  au  conseil. 

(Lettre  au  Procureur  ^nëral  de  Nancy  du  5  janvier  187^.  —Lettre 
au  Procureur  général  de  Grenoble  du  10  janvier  1877.  — Letlre 
au  Procureur  générai  de  Toulouse  du  3i  janvier  1877.  —  Lettre 
au  Procureur  général  de  Chambéry  da  ih  février  1877.  —Lettre 
au  Procureur  général  de  Montpellier  du  3  mars  1077.  -  5ii5 

y.  Lorsque  le  nombre  des  avocats  inscrits  au  tableau  ne 
dépasse  pas  cinq,  ces  avocats  ne  peuvent  se  constituer  eu 
conseil  de  discipline.  L'ordonnance  du  17  avril  i83o  exige 
en  eflet  (ju'il  y  ait  élection ,  ce  qui  n'est  possible  que  lorsque 
les  avocats  inscrits  sont  au  moins  au  nombre  de  six.  En  ce 
cas,  les  fonctions  de  conseil  de  discipline  sont  exercées  par k 
tribunal. 

(f.eitre  au  Procureur  général  de  Montp^ier  du  3  mars  1877.  -Si iS 
B  5.)  w 


NOTE. 


Actes  de  Vétat  civil.  —  Communication  réciproque  des  actes 
de  Vétat  civil  entre  la  France  et  la  Belgique. 

,  Par  une  circulaire  du  1 1  mai  iSyS ,  le  Garde  des  Sceaux  a 
indiqué"  à' MM.  les  Procureurs  généraux  les  mesures  à' prendre 
pour  assiu'er  Texécution  d  une  convention  signée  entre  la 
France  et  lltalie  le  1 3  janvier  de  la  même-  année  et  relative 
à  la  transmission  réciproque  des  actes  de  l'état  civil  concer- 
nant les  nationaiu  des  deux  pays. 

Une  déclaration  analogue,  approuvée  par  décret  du  3. sep- 
tembre 1876,  a  été  signée  le  2&  août  1876  entre  la  Belgique 
et  la  France.  Elle  a  été  promulguée  au  Journal  officiel  du 
5  septerpbre  et  insérée  au  Bulletin  des  Lois.  (Bull.  2'  seni. 
1876.  Partie  principale.  Bull.  *3i6,  n"  5439.) 

Les  recommandations  de  là  circulaire  du  1 1  mai  1 875  de- 
vront, en  conséquence,  recevoir  à  lavenir  leur  application 
pour  assurer  l'exécution  des  mesures  arrêtées  dans  Tintérèt 

■  *'^  Voy.  Bulletin  officiel  da  Minùtète  de  Ut  justice,  avril-jutn  *9nB,  p.  71. 
'"'  En  ce  sens  :  arrêt  de  la  cour  d'appui  de  MoatpelHer  du  3  février  1^77. 
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des  ressortissants  respectife  des  -deux  Gouvernements.  (9006 

B3.) 

NOTE. 

Extradition.  —  Procédure  à  suivre  lorsqu'un  inculpé  arrêté  sur  la 
demande  directe  d'un  Gouvernement  étranger  consent  à  être  livré 
sans  formalités  au  pays  qui  le  réclame! 

La  circulaire  du  la  octobre  1876  a  dét^miné  la  procé* 
dure  à  suivre  lorsqu'un  individu  arrêté  en  vertu  d'une  de- 
inande  d^extradition  régulièrement  transmise  par  voie  diplo- 
matique consent  à  être  uvré  sans  formalités.  MM.  les  chefs  de 
parquet  ne  doivent  pas  dans  ce  cas  se  borner  à  remettre  un 
des  originaux  de  la  déclaration  de  Ictranger  à  lautorité  admi- 
mstrative  chargée  de  faire  conduii-e  Imcidpé  à  la  frontière; 
ils  doivent  s  assurer  aussi  que  le  séjour  de  l'étranger  dans  les 
piisons  ne  s'est  pas  prolongé  outre  mesure. 

L'individu  arrêté  sur  la  demande  directe  de  l'autorité  judi- 
ciaire du  Gouvernement  étranger  ne  doit  au  contraire  être 
livré,  même  avec  son  consentement,  aux  autorités  qui  le  ré- 
clament, qu'après  que  les  pièces  nécessaires  à  son  extradition 
ont  été  transmises  et  examinées  au  Ministère  de  la  justice, 
lequel  fait  connaître  son  avis  au  Département  de  l'intérieur; 
il  serait  à  craindre,  sans  ces  précautions,  que  l'extradition  ne 
d^énérât  en  simple  mesure  de  police,  ce  qui  pourrait  ame- 
ner^ duis  la  pratique  de  sérieuses  difficultés.  Le  séjour  des 
malfaiteurs  clans  les  prisons  est  ainsi  forcément  prolongé; 
mais  à  la  réception  de  leur  interrogatoire ,  si  la  demande  d'ex- 
traditÎQii  n'a  pas  encore  été  formulée,  le  Département  des 
affaires  étrangères  est  inimédiatement  informé. 


NOTE. 

Loteries  étrangères.  —  Contravention,  — Presse, 

Depuis  quelque  temps  des  journaux  français  publient  des 
amioncés  relatives  à  des  loteries  étrangères,  notamment  à  la 
loterie  de  Hambourg.  Cet  abus  menace  de  prendre  des  pro- 


portions  d  autant  plus  grandes  que  la  convention  postale 

fassëe  entre  la  France  et  TÂDemagne  rend  facile  aujourd'hui 
envoi  de  petites  sommes  d'argent  d'un  pays  à  Tautre.  Le 
consul  général  de  France  à  Hamboui^  reçoit  journellement 
des  demandes  de  renseignements  qui  lui  sont  adressées  des 
diverses  parties  de  notre  territoire  par  des  personnes  dési- 
reuses de  prendre  part  à  la  loterie  établie  dans  cette  ville. 

A  la  date  du  9  mars  1876,  la  Chancellerie  a  fait  insérer  au 
Journal  officiel  im  avis  ayant  pour  but  de  rappeler  les  pres- 
criptions de  l'article  à  de  la  loi  du  'ai  mai  io36  et  des  ar- 
ticles 4io  et  4i  1  du  code  pénal. 

Il  importe  que  les  che£  de  parquet  surveillent  attentive- 
ment les  journaux  ou  autres  publications  qui  chercheraient  à 
répandre  en  France  les  billets  de  loteries  étrangères ,  et  que 
des  poursuites  soient  exercées  contre  les  agents  de  ces  loteries 
ou  des  opérations  qui  leur  sont  assimilées,  contre  ceux  qui 
colportent  ou  distribuent  des  billets,  contre  les  personnes 
eniin  qui,  par  des  avis,  annonces,  affiches  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication,  font  connaître  l'existence  desdites 
loteries  ou  facilitent  rémission  des  billets. 

Il  convient  de  se  reporter  à  cet  égard  aux  prescriptions  des 
circulaires  du  27  juillet  i836  et  du  1 1  août  io63.  (071 A  73.) 


NOTE. 

Préséances.  —  Cour  d'assises.  —  Escorte  et  rang  dam  les  cérémânies 

publiques. 

Les  cours  d'assises  ne  peuvent  réclamer  l'escorte  dlionneur 
que  larticle  3,  titre  XX,  du  décret  du  24  messidor  an  xn 
accordait  aux  cours  criminelles.  Un  décret  du  1*  juin  1811, 
approuvant  un  avis  du  Conseil  d*Etat ,  dispose  formellement 
que  les  cours  d'assises,  n  ayant  que  des  fonctions  temporaires , 
ne  doivent  pas  avoir  de  rang  assigné  d'une  manière  peima- 
nente  en  corps. 

Ainsi,  non-seulement,  au  point  de  vue  des  honneurs  et 
préséances ,  il  n'y  a  pas  assimilation  entre  les  cours  crimi- 
nelles et  les  cours  d'assises ,  mais  encore  le  Conseil  cTÉtat  re- 
fuse tout  rang  particulier  à  cette  dernière  juridiction;  cest 
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(e  prësideiit  des  assises  seul  qui ,  d  après  les  termes  de  f  avis 
précité,  a  un  rang  individuel. 

(Décision  du  10  septembre  i855.) 


DÉCISIONS. 


» 

Elections  pour  les  tribunaux  de  commerce.  —  Listes  électorales,  — 
Opérations  électorales.  —  Eligibilité.  —  Préséance.  —  Juges 
complémentaires.  —  Honorariat. 

(Janvier-mars  1877.) 

I.  listes  électorales.  —  Les  commissions  chargées  de  revi- 
ser les  listes  électorales  consulaires  agissent  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  en  retranchant  de  la  liste  les  élec- 
teurs qui  ont  cessé  de  réunir  la  double  qualité  de  commer- 
çant et  de  patenté  exigée  par  l'article  6 1 8  nouveau  du  Code 
de  commerce. 

(Lettre  au  Procureor  de  la  RëpuIJiq[ue  de  Joigny  du  26  janvier  1877. 
-35B77.) 

IL  (^rations  électorales.  -^  Lorsqu'un  suppléant  a  été  élu 
juge,  il  ne  doit  pas  être  procédé  séance  tenante  à  son  rem* 
l^aoemenL  H  faut  que  les  électeurs  soient  préalablement  con- 
voqués pour  une  date  ultérieure  par  im  arrêté  préfectoral,  de 
iaçon  qu'ils  aient  le  temps  de  se  concerter  et  de  préparer 
leur  choix. 

(Lettre  au  Procoreur  génénd  de  Rennes  du  11  Janvier  1877.  -  1449 
B  76.  —  Lettre  au  Procureur  général  de  Biom  du  11  janvier 
i^Ty.  -  ii5o  B  76.  —  Lettre  au  Procureur  générai  de  Rennes  da 
17  janvier  1877.  -  56  B  77.  —  Lettre  au  Procureur  général  de 
Bourges  du  3i  janvier  1877.  -  us  B  77.  —  Lettre  au  Procureur 
généra  d*Angers  du  10  février  1877.  -  119  B  77.  —  Lettre  au 
Préfet  de  la  Drôme  du  sd  janvier  ifiyj.  -  i5a  B  77.) 

m.  ÉUqihilUé,  —  On  ne  peut  être  élu  juge  titulaire  d'un 
tribunal  dfe  commerce  q[u'après  avoir  été  suppléant;  mais  la 
loi  n  ayant  pas  déterminé  pendant  combien  de  temps  il  fal- 
lait avoir  exercé  ces  fonctions ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des 
suppléants  en  exercice  depuis  une  année  seulement  puissent 
être  valablement  âus  juges  titulaires. 

(Tâégramme  au  Procureur  général  de  Toulouse  du  i5  février  1877. 
"  347  B  77.  —  Décisions  anciennes  :  Lettre  au  Procureur  général 
de  Caen  du  i4  mai  1873.  —  Tâégramme  au  Procureur  général 
de  Poitiers  du  3i  janvier  1873,  etc.) 
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IV.  ÉUgibiUté.  —  Un  commerçimt  élu  juge  suppléant  lors 
de  la  première  convocation  des  électeurs,  peut  être  nommé 
valablement  juge  titulaire  aux  élections  complémentaires, 
s'il  remplit  d  ailleurs  les  conditions  d'éligibilité  requises.  Au- 
cun texte  de  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  le  titre  en  vertu  dumiei 
un  magistrat  consulaire  exerce  ses  fonctions  soit  modifié 
pendant  le  cours  de  Tannée  ^^K 

(Lettre  au  Procureur  général  de  Limoges  du  5i  mars  1877.  - 
148677.) 

V.  Préséance.  —  Le  rang  de  premier  juge  et  les  préroga- 
tives qui  y  sont  attachées  appartiennent  au  plus  ancien  juge 
du  tribunal  et  ne  peuvent  être  attribuées  à  un  autre  magis^ 
trat  consulaire,  même  avec  le  consentement  de  ses  collègues. 

(Lettre  au  Président  du  tribimal  de  commeree  de  Langres  du  3  fé- 
vriei*  1877.  -  i&oB  77.) 

VI.  Préséance,  —  Lorsque  deux  magistrats  considaires  ont 
été  élus  aux  mêmes  fonctions  par  un  même  scrutin  et  par  un 
même  nombre  de  suffrages,  le  rang  de  préséance  est  déter- 
miné par  l'âge. 

(Letti^  au  Président  du  tribunal  de  commerce 'de  LiHe^u  l'jlêrtkt 
1877.  -  231  B  77.  —  Dans  le  même  sens,  décia^on  aDcieiiB&  : 
Télégi'amme  au  Procureur  général  de  Grenoble  du  3  déeeaùxn 
1873.) 

VIL  Juges  complémentaires.  —  Les  juges  complémentaires, 
appelés  en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre  1 876  à  siéger  à  dé- 
faut déjuges  et  de  suppléants,  doivent  prêter  serment  devant 
le  tribunal  de  commerce  qui  les  appelle  à  siéger,  et  naention 
dfe  cette  prestation  die  serment  doit  être  faite  oans  les  minutes 
des  jugements  auxquels  ils  ont  participé. 

Il  est  convenable  qu^ils  reVét^tit  pour  siéger  le  même  cos- 
tume que  les  juges  titulaires. 

(Lettre  au  Président  du  tribunal  de  comiberce  de  Vecdttn  éa  17  jan- 
vier 1877.  -  27. B  77.) 

VIII.  Honorariat.  —  Les  fonctions  consulaires  ctaiU  csseo* 
tiellement  électives  et  temporaires,  le  Gouvernement  né  peut 

>    ^^^  Cf.  décision  du  i5  décembre  1876^  télégramme  au  Pnknveur  général  d^ 
Toulouse  (1391  B  76),  Ballclin  d*oclqbre-déceMibre,  p.  s55,  X.    • 
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conférer  Thonorariat  à  un  ancien  président  de  tribunal  de 

commerce. 

(  Lettre  au  Procureur  général  de  Montpdlier  du  1 1  janvier  1877.  - 
«B77.) 


RAPPORT 


présenté  aa  Garde  des  Sceaux  sur  le  concours  ouvert  à  Paris 
pour  seize  places  d'attaché  de  V  classe. 

(Arrêté  ministériel  du  19  novembre  1876.) 

Monsieur  ie  Garde  des  sceaux, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  compte  rendu  des  tra- 
vaux du  jury  du  concours  institué,  parlarrêté  ministériel  du 
ig  novembre  dernier,  pour  Tadmission  à  seize  places  d  atta* 
ché  de  première  classe  à  la  Chancellerie  et  aux  parquets.  • 
C'est  la  première  fois  que  les  dispositions  du  décret  du 
39  mai  1876  allaient  recevoir  leur  application  ^^K  Quatre-vingt- 

Îiatre  concurrents ,  appartenant  à  dix-sept  ressorts  de  cours 
appel,  avaient  été  autorisés  à  prendre  part  à  cet  examen. 
Cette  autorisation  préalable,  que  le  décret  du  29  mai  1876 
réserve  ajuste  titre  au  Ministre  de  la  justice,  est  la  garantie 
indispensaUe  que  les  jeunes  gens,  dont  le  concours  doit  faire 
apprécier  les  connaissances  acquises  et  la  capacité,  réunissent 
d  ailleurs  toutes  les  conditions  morales  qui  ne  doivent  pas 
être  moins  impérieusement  exigées  des  aspii^ants  à  la  magis^ 
traturc. 

La  retraite  volontaire  de  plusieurs  d'entre  eux  a  réduit  à 
soixante-quatre  le  chiffre  définitif  de  ceux  qui  se  sont  réelle- 
ment présentés  pour  soutenir  'les  épreuves.  Ce  nombre ,  en- 
core bien  élevé,  suffit  à  prouver  la  faveur  légitime  qui  s-at-^ 
tache  à  la  possession  d'un  titre  destiné  à  ouvrir  l'entrée  de  la 

;'-  Le  jury  nommé  par  ie  même  arrêté  élait  composé  de  MM.  Dnmon ,  coll^ 
^aier  à  la  Cour  de  casiation,  président;  Barafort,  conseilipr  à  la  Cour  de  cassa- 
tion; Lacointa,  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces  au  Ministère  de  la 
jostîre;  Benoist,  avocat  général  près  la  cnur  d'appel  de  Paris;  Louchet,  substitut 
du  prorareurdc  la  Republique  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine; 
Daverçer,  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  Beaupré,  membre  du  con- 
seil de  fordre  des  avocats  prës  la  cour  d'apjpei  de  Paris. 

M.  le  conseiller  Barafort  a  été ,  an  milieu  de  la  session ,  atteint  d'une  grave< 
indisposition  qni  Fa  éloigna  de  son  siège  et  a  privé  le  jury  de  son  pi*érieux' 
roDcoors. 
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carrière  judiciaire;  il  indique  également  combien  iatâdiedu 
jury  a  dû  être.laborieuse  et  délicate  (^î. 

Aux  termes  des  articles  112  et  suivants  du  décret  précité, 
les  épreuves  écrites  qui  doivent  déterminer  ladmissibilité aux 
épreuves  définitives  consistent  en  deux  compositions,  l'une 
sur  le  droit  civil,  la  seconde  sur  le  droit  criminel  ou  la  pro- 
cédure civile.  Les  questions  désignées  par  le  sort  parmi  celles 
que  le  jury  avait  choisies  (art.  1.4  du  décret)  étaient  ainsi 
conçues ,  la  première ,  en  droit  civil  :  Ues  attributions  du  mi- 
nistère public  en  matière- civile,  à  laudience  et  hors  de  Vau- 
dience;  l'autre,  en  droit  criminel  :  des  mandats,  de  la  déten- 
tion préventive  et  de  la  liberté  provisoire. 

L'impression  première  que  la  correction  des  copies  avait 
fait  naître  dans  f  esprit  du  jury  sur  la  valeur  des  candidats 
n'avait  pas  été  très-favorable;  jai  hâte  d'ajouter  immédiate- 
ment que  les  épreuves  orales  l'ont  grandement  modifiée.  £&e 
était  justifiée  au  début  par  la  médiocrité  d'un  trop  grand 
nombre  de  ces  dissertations.  Sans  doute  plusieurs  d  entre 
elles ,  que  j'aurai  à  signaler  dans  un  instant,  attestaient  chez 
leurs  auteurs  des  connaissances  précises  et  étendues,  expri- 
mées dans  un  style  approprié  au  sujet;  on  peut  dire  néan- 
moins que  l'ensemble,  dans  cette  première  épreuve,  na  pas 
complètement  répondu  à  l'attente  du  jury.  Dans  la  compo- 
sition de  droit  civil,  par  exemple,  il  a  constaté  avecéton- 
nement  que  des  candidats ,  même  pourvus  du  diplôme  de 
docteur  en  droit,  ignoraient  ou  du  moins  ont  omis  de  men- 
tionner les  dispositions  de  la  loi  du  30  avril  1810  sur  les 
attributions  du  ministère  public ,  et  les  difficultés  auxquelles 
l'interprétation  de  ses  textes  a  donné  naissance  dans  la  juris- 

Srudence  et  dans  la  doctrine.  Le  jury  a  remarqué  cependant 
es  lacunes  du  même  genre  :  c'est  ainsi  que  l'un  des  concur- 
rents, quoique  docteur  en  droit,  paraissait  ne  pas  connaître 
les  graves  modifications  apportées  par  la  loi  du  1  ^juillet  i865 
aux  textes  primitif  du  Code  d'instruction  criminelle,  dont 
l'explication  lui  était  demandée. 

A  la  suite  de  ces  premières  épreuves,  seize  candidats ,  dont 

<')  Ouvert  le  4  décembre  1876,  le  concours  s'est  terminé  le  5  janvier  1877-  ^ 
a  été  dressé  des  procès-verbaux  des  séances  du  jury,  constatant  raocompusse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  le  décret.  En  conséquence  il  a  ptni  inutik 
de  faire  mention  dans  ce  rapport  des  détails  d*exécution. 


— «.(  33  ). 

les  compositions  avaient  été  trouvées  trop  faibles,  ont  été  dé- 
finitivement écartées.  Dans  le  silence  du  décret  sur  ce  point , 
le  jury  avait  dû  fixer  lui-même  la  proportion  des  admissibles, 
elle  a  été  rdativement  élevée.  Dans  ce  premier  jugement,  il 
n'a  tenu  compte  que  du  mérite  absolu  des  dissertations  qui 
lui  étaient  soumises ,  et  il  lui  a  paru  équitable  d'y  apporter 
une  certaine  indulgence.  Il  a  été  principalement  déterminé 
par  cette  considération  qu'il  était  impossible  de  porter  une 
appréciation  définitive ,  dont  les  conséquences  étaient  si  graves 
pour  les  candidats  éliminés,  sans  les  avoir  personnellement 
interrogés,  et  sans  avoir  fourni  à  tous  ceux  dont  les  composi- 
tions laissaient  des  doutes  les  moyens  de  montrer,  à  l'examen 
oral,  leur  véritable  valeur.  Le  jury  a  pu  se  convaincre  lui- 
même  de  la  sagesse  de  cette  décision  ;  deux  des  jeunes  gens 
que  les  épreuves  écrites  avaient  relégués  dans  un  rang  infé- 
rieur ont  révélé  devant  lui  des  qualités  inattendues ,  et  conquis 
dans  le  classement  final  une  place  élevée. 

Les  quarante-huit  candidats  admis  à  l'examen  oral  avaient 
à  subir  des  épreuves  de  deux  sortes  :  la  première  consiste 
dans  un  exposé  sur  un  sujet  désigné  par  le  sort,  après  une 
préparation  d'une  heure,  et  sans  autre  secours  qu'un  Code 
non  annoté.  Bien  que  le  texte  du  décret  ne  contienne  à  cet 
^d  aucune  prescription,  pour  se  conformer  à  l'esprit  qui 
paraît  l'avoir  inspiré  et  aux  usages  suivis  dans  les  concours 
qui  avaient  précédé  celui-ci ,  le  jury  a  cru  devoir  maintenir 
cette  dernière  condition,  sans  se  dîssimtder  néanmoins  les  dif- 
ficultés et  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter.  Plusieurs 
candidats  ont  su  en  triompner  avec  une  distinction  remar- 
quable; mais  c'est  siutout  la  seconde  épreuve,  l'interroga- 
toire par  les  membres  du  jury,  qui  a  présenté  dans  l'ensemble 
les  résultats  les  plus  satisfaisants.  L  étendue  et  la  variété  du 
programme ,  le  nombre  des  examinateurs  qui  s'étaient  partagé 
ips  matières  poiu*  l'interrogatoire,  la  nécessité  pour  chacun 
d'eux,  sous  peine  de  retomber  dans  des  redites,  de  pénétrer 
dans  les  détails  de  la  branche  du  droit  qui  lui  était  attribuée, 
tout  contribuait  à  faire  de  cette  dernière  partie  de  l'examen 
une  des  épreuves  les  plus  propres  à  mesurer  la  capacité  et 
l'instruction  des  candiaats;  aussi  le  jury  n'hésite  pas  à  pro- 
clamer que  ceux  qui  l'ont  subie  avec  succès  ont  ainsi  fourni 
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une  preuve  incontestable  de  très-sérieuses  connaissances  ju- 
ridiques. 

J'ai  maintenant  le  devoir  de  mettre  sous  vos  yeux  la  liste 
des  candidats  dans  Tordre  que  leur  assigne  leur  mérite  res- 
pectif, en  appréciant  sommairement  les  qualités  que  leur  a 
reconnues  le  jury. 

(Suit  lappréciation  du  jury  sur  chacun  des  candidats.) 

Malgré  les  imperfections  et  les  défaillances  que  je  viens  de 
noter  sommairement,  il  n  est  que  juste  d ajouter  que  tous  ces 
jeunes  gens  ont  montré,  en  somme,  des  qualités  diverses  el 
inégales,  sans  doute,  mais  incontestables.  La  manière  dont 
ils  ont  subi  les  épreuves  de  ce  concours ,  aussi  difficile  par 
le  nombre  des  concurrents  que  par  Tétendue  du  programme, 
atteste  quils  s  y  étaient  préparés  par  un  travail  assidu,  et 
cette  préparation  immédiate  eut  été  elle-même  impossible 
sans  (le  consciencieuses  études  antérieures.  Aussi ,  en  résu- 
mant les  impressions  qu  a  laissées  dans  Tesprit  du  jury  le 
long  et  délicat  travail  auquel  il  s  est  livré,  il  n  hésite  pas  à 
proclamer  hautement  sa  profonde  satisfaction  des  heureui 
résultats  qu  il  a  été  à  même  de  constater. 

Si,  comme  ie  Tai  dit  plus  haut,  lensemble  des  composi- 
tions écrites  n  avait  pas  tout  à  fait  répondu  à  son  attente, 
dans  la  seconde  partie  du  concours,  au  contraire,  elle  a  été 
dépassée.  Non-seulement  la  majorité  des  candidats  a  montré 
une  solide  instruction  et  une  élocution  suffisante,  mais  sur- 
tout ceux  qui  tiennent  la  tête  de  cette  liste  ont  déployé  des 
facultés  vraiment  remarquables ,  servies  par  une  parole  déjà 
exercée  et  des  connaissances  peu  communes  à  leur  âge.  Ce 
sont  là  des  élèves  dont  les  écoles  d  où  ib  sont  sortis  ont  le 
droit  d^étre  fières,  et,  s  ils  ne  se  montrent  point  infidèles 
aux  promesses  de  leurs  débuts,  il  nNsst  pas  téméraire -d'affir- 
mer qu'ils  fourniront  à  la  justice  et  au  pays  des  magistrats 
dignes  de  continuer  les  6;randes  traditions  qu'ils  ont  la  légi- 
time ambition  de  recueillir. 

Toutefois,  après  ce  juste  tribut  deloses,  le  jury  croit  de- 
voir vous  signaler  l'inégalité  sensible  qu  il  a  remarquée  dans 
le  degré  d'instruction  des  candidats  dans  les  diverses  ma- 
tières qui  faisaient  l'objet  du  programme.  Tandis  que  la  plu- 
part d  entre  eux  ont  répondu  avec  justesse  aux  questions, 
souvent  difficiles,  qui  leur  étaient  posées  sur  le  droit  civil*  le 
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plus  grand  nombre  n  a  montré  que  des  connaissances  à  peine 
sufiBsantes  en  droit  criminel.  Cette  diiTérence  avait  déjà  frappé 
les  juges  des  précédents  concours;  elle  na  pas  été  moins  ap- 
parente dans  celui-ci.  Il  convient  d'autant  plus  d  y  insister, 
quelle  semble  imputable  moins  aux  candidats  eux-mêmes 
(Tu'à  un  défaut  regrettable  dans  l'organisation  actuelle  de 
1  enseignement  du  droit,  où  la  législation  pénale  n  occupe  pas 
une  place  proportionnée  à  sa  véritable  importance.  Depuis 
longtemps  déj  à ,  les  Facultés  et  la  Commission  réunie ,  en  1 07  2 , 
sous  la  présidence  du  Garde  des  sceaux  et  du  Ministre  de 
f instruction  publique,  ont  signalé  cette  lacune,  et  provoqué 
sur  ce  point  une  réforme  dont  institution  du  concours  pour 
Tadmission  des  attachés  rend  la  nécessité  plus  évidente  et 
plus  impérieuse  encore. 

Si  rien  ne  peut  suppléer,  à  certains  égards ,  Texpéricnce  qui 
ne  s'sicquiert  que  par  le  maniement  des  affaires ,  il  ne  parait 
pas  admissible  néanmoins  qu  un  jeune  homme  puisse  arriver 
au  grade  de  docteur  en  droit  sans  avoir  reçu  un  enseigne- 
ment approfondi  et  prouvé  des  connaissances  complètes  sur 
les  lois  criminelles  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  lorgani- 
sation  sociale,  et  dont  l'application  doit  tenir  une  si  grande 
place  dans  la  carrière  d*un  grand  nombre  d'étudiants.  Cette 
infériorité  n*a  pas  été  moins  visible  même  chez  les  attachés 
aux  parquets ,  que  leur  collaboration  avec  les  magistrats  pa- 
raîtrait devoir  initier  plu^  spécialement  aux  enseignements 
de  la  pratique;  aussi  le  jury  s*est  demandé  s'il  ne  fallait  pas 
y  voir  un  indice  que  ces  jeunes  gens  étaient  dans  les  parquets 
trop  exclusivement  employés  à  des  travaux  matériels  inca- 
pables de  les  former  sérieusement  aux  fonctions  judiciaires 
auxquelles  cette  espèce  de  stage  a  pour  but  de  les  préparer. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  jury  a  pu  observer  chez  la 
plupart  des  candidats,  surtout  dans  Texposé  oral,  une  ten- 
dance trop  générale  à  s'attacher  uniquement  à  Texplication 
littérale  des  textes  de  la  loi,  sans  chercher  à  en  découvrir 
les  motifs,  à  les  éclairer  par  l'étude  des  précédents  histo- 
riques, ou  à  remonter  aux  principes  du  droit  naturel  qui 
leur  servent  de  fondement.  Cette  tendance  ne  saurait,  à  au- 
cun degré,  être  imputable  à  l'enseignement  des  Facultés,  où 
les  savants  professeurs  qui  le  distribuent  if  ont  jamais  négligé 
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de  placer  à  la  base  de  la  science  la  philosophie  et  l'histoire, 
comme  les  premières  assises  qiii  doivent  porter  tout  Tédifice, 

Cependant  il  ne  serait  pas  équitable  de  faire  aux  candi- 
dats im  grief  sans  restriction  de  ne  pas  avoir  su  mettre  â 
profit,  à  ce  point  de  vue,  les  leçons  qu'ils  ont  cerlamement 
reçues ,  et  le  jury  a  été  amené  à  penser  que  ce  défaut  presque 
universel  pouvait  tenir  en  grande  partie  à  loi^anisation  mteie 
des  épreuves  orales  du  concours,  surtout  de  la  première. 
Exposer  devant  des  juges  compétents  un  sujet  désigné  par  ie 
sort  dans  les  nombreuses  parties  du  programme,  aprâ  une 
heure  de  préparation  seulement  et  sans  autre  secours  qu  un 
Code  non  annoté,  cest  là  une  épreuve  d'une  difficulté  vrai- 
ment redoutable,  et  qui  présente,  de  plus,  rinconvénient  de 
faire  une  trop  large  part  aux  chances  du  hasard.  Dans  fim- 
possibilité  de  vérifier  une  citation  ou  une  date,  de  contrôler, 
en  consultant  les  sources,  les  notions  philosophiques  ou  his- 
toriques que  leur  mémoire  aurait  pu  leur  fournir,  les  candi- 
dats ont  au ,  pour  éviter  des  erreurs ,  si  facilement  explicables 
en  s  aventurant  sans  guide  sur  un  pareil  terrain^  s  attacher 
presque  exclusivement  au  développement  et  au  commentaire 
souvent  trop  purement  littéral  des  textes  qu'ils  avaient  sous 
les  yeux.  D  autre  part,  il  est  manifeste  que  ceux  à  qui  la  for- 
tune du  sort  a  assigné  un  sujet  emprunté  au  droit  civil,  qui 
leur  est  nécessairement  le  plus  familier,  ont  eu,  par  là  même, 
un  avantage  marqué  sur  leurs  compétiteurs.  Dans  ces  condi- 
tions, cette  épreuve,  si  utile  en  «Ile-même,  peut  ne  pas 
donner  toujours  la  mesure  stiffisamment  exacte  de  la  capacité 
des  candidats,  de  leur  habitude  de  la  parole,  ni  même  de 
leur  instruction. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients  trop  réeb ,  il  sufifirait 
de  porter  à  deux  heures  le  temps  de  la  préparation,  en  auto- 
risant Tusage  de  livres,  et  de  décider,  en  outre,  que  le  sujet 
de  lexposé  oral  roiderait  uniformément  sur  des  matières  au 
droit  civil,  qui  forme  et  doit  former  toujours  le  principe 
objet  de  renseignement  dans  les  écoles.  Cette  mesure  aurait 
favantage  d'assurer  une  plus  grande  égalité  de  chances  â  tous 
les  concurrents,  et  permettrait  en  même  temps  de  limiter 
les  ouvrages  qui  seraient  mis  à  leur  disposition  aux  recueils 
de  jurisprudence  et  aux  traités  de  doctrine  qui  sont  devenus 
dassiques.  * 
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Savoir,  dans  un  temps  aussi  court,  rechercher  et  rassem-* 
bler  les  sources  sur  un  sujet  donné ,  c  est  dëjà  un  travail  oui 
n'est  pas  sans  mérite  et  qui  ne  s  improvise  pas  sans  de  soiiaes 
connaissances  antérieures;  savoir,  ensuite,  coordonner  ces 
matériaux ,  en  tirer  un  exposé  doctrinal  et  le  revêtir  d  une 
forme  convenable,  c'est  assurément  Tépreuve  qui,  en  rédui- 
sant, autant  qu'il  est  possible  dans  un  concours,  la  part  des 
chances  heureuses  ou  malheureuses,  fournirait  incontesta- 
bkmeni  le  moyen  le  plus  certain  d  apprécier  la  véritables 
capacité  des  jeunes  gens. 

Dans  tous  les  cas,  le  jury  a  été  unanime  pour  reconnaître 
la  nécessité  de  reporter  cette  épreuve  orale  au  premier  degré 
de  1  examen ,  à  la  place  de  Tune  des  dissertations  écrites ,  et 
d'en  faire  la  condition  d'admissibilité  à  i  examen  définitif.  Il 
a  pn  constater  combien  il  était  difficile  et  délicat  de  porter 
un  jugement,  qui  est  sans  appel  pour  les  candidats  éliminés; 
uniquement  sur  des  compositions  écrites ,  sans  cette  confron* 
talion,  sans  ces  rapports  airects  et  personnels  que  les  épreuves 
orales  établirent  seules  entre  l'examinateur  et  l'examiné  : 
celui-ci  ne  peut  être  sérieusement  et  complètement  connu  et 
jugé  qu'après  avoir  comparu  devant  les  juges.  Leur  apprécia- 
tion se  fonde  nécessairement  sur  un  ensemble  de  circons^ 
tances,  d*impressions ,  de  nuances ,  que  le  papier  est  incapable 
de  rendre  :  la  parole  seule  fait  pénétrer  jusqu'à  l'intellieence, 
et  il  n'est  pas  moins  indispensable  de  voir  et  d'entendre  les 
candidats  que  de  les  lire. 

Si  CCS  vœux  étaient  écoutés,  l'examen  d'admissibilité  de- 
\Tait,  dans  l'opinion  du  jury,  comprendre  deux  épreuves  : 
une  composition  écrite  et  un  exposé  oral  d'une  demi-heure 
prépare  dans  les  conditions  nouvelles  qui  viennent  d'êtte 
mdiouées.  Tandis  que  l'examen  oral  porterait  uniquement 
sur  des  sujets  de  droit  civil,  par  les  raisons  que  j'ai  données 
tout  à  ITieure,  la  composition  écrite  serait  toujours  et  exclu- 
s/vement* consacrée  au  droit  criminel,  auquel  la  nature  et  le 
but  de  ce  concours  commandent  d'assurer  une  place  impor- 
tante. 

La  seconde  composition  écrite ,  empruntée  au  droit  civil  ou 
à  h  procédure,  serait  ainsi  remise  à  l'examen  définitif,  et  il 
serait  terminé  —  comme  aujourd'hui  —  par  une  interroga- 
lion  sur  les  matières  du  programme  par  les  membres  du  jury; 


cest  un  moyen  dont  il  a  reconnu  toute  f  efiBcadté,  noIHeld^ 
ment  pour  vérifier  les  connaissances  acquises ,  mais  encore 

Sour  apprécier  les  ressources  et  la  portée  d*esprit  du  can- 
idat.     . 

Ces  modifications,  quelle  mie  soit  Timportance  pratiqae 
que  le  jury  y  attache,  ne  touchent  en  rien  aux  dispositioDS 
essentielles  au  programme  réglées  par  le  décret  du  39  mai 
1876;  la  nature  même  des  épreuves  n  est  pas  changée;  un 
meilleur  ordre  serait  seulement  apporté  à  leur  distribulioD. 

En  vous  soumettant  ces  réflexions  suggérées  par  f  expérience 
d'un  concours  si  long  et  si  remarquable  par  le  nombre  et  le 
mérite  des  candidats ,  les  membres  du  jury  ne  croient  pas 
sortir  du  cerde  de  la  mission  qui  leur  a  été  confiée.  Vous  3 
verrez  au  contraire,  Monsieur  le  Garde  des  sceaux,  la  preuve 
de  Tardent  intérêt  qu^ils  portent  au  perfectionnement  d'une 
institution  encore  nouvelle  et  destinée  à  exercer  une  influence 
considérable  sm*  un  objet  aussi  grave  que  le  recrutonent  du 
personnel  de  la  magistrature. 

En  terminant  ce  compte  rendu  de  leurs  travaux,  iis  ne 
sauraient  se  dispenser  de  votis  exprimer  combien  iis  se  sont 
sentis  honorés  ae  la  haute  confiance  dont  votre  éminent  pré- 
décesseur avait  bien  voulu  leur  donner  un  si  précieux  témoi- 
gnage en  les  appelant  à  ces  délicates  et  importantes  fonctions. 

J  ai  rhonnem*  d'être  avec  un  profond  respect.  Monsieur  le 
Garde  des  sceaux,  votre  très^humble  et  très-obéissant  ser- 
viteur. 

Le  Président  dm  juy. 


Le  Membre  dajury,  rapportevar, 

LOtCHET, 

Siibstitut  au  tribunal  de  la  Seine. 


DCJlfON, 
Conseiller  k  ia  Cour  de  cassatioa 
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ADMINISTRATION   CENTRALE. 

6 janvier.  M.  Duiia!«d-Dksormeai}X,  ancien  magistrat,  membre  du 
•  conseil  générai  de  FYonne,  est  nommé  chef  du  cabinet 
du  sous-secrétaire  d*État  au  Ministère  de  ta  justice  et  des 
cultes. 

12  janvier.  M.  Masson,  juge  au  tribunal  civil  de  Reims,  est  nommé 
chef  de  la  division  du  personnel  au  Ministère  de  la  justice 
et  des  cultes,  en  remplacement  de  M.  Yalot,  nommé 
juge  d*instructîon  au  tribunal  de  la  Seine. 

Ont  été  nomnnés  : 

^àecemb.  Chef  de  bureau  du  cabinet,  M.  Mola,  sous-chef  de  bureau. 
*o  janvier.  Expéditionnaire  au  bureau  dei  enregistrement,  M.  Leydet, 

licencié  en  droit. 
^niars.      Expéditionnaire  au  cabinet,  M.  Jbanjban  (Charles). 

H.  t 


COUR  DE  CASSATION. 

Ont  été  nommés  : 

10  mars.  Premier  président  à  la  Cour  de  cassation ,  M.  Mergiba«  pré- 
sident de  chambre  à  la  même  Cour,  en  remplacemeot  de 
M.  Devienne ,  admis  à  la  retraite. 
Président  de  chambre  à  ia  Cour  de  cassation,  H.  Dquom. 
conseiller  à  la  même  Cour,  en  remplacement  de  M.  Mer- 
cier, nommé  premier  président. 

COURS  D*APPEL. 

Ont  été  nommés  : 

8  janvier.  Premier  président  à  Chambéry,  M.  Monroe,  dit  BoÉ,  pro- 
cureur général  à  Riom,  en  remplacement  de  M.  Aragon. 
admis  à  là  retraite  et  nommé  premier  président  hono- 
raire. 
^  Procureur  général  à  Riom,  M.  Froissart,  procureur  de  U 
République  à  Lille. 

Procureur  général  à  Rennes,  11  V^telat,  procoreor  géné- 
ral à  Montpellier,  en  remplacement  de  M.  Delise,  nomni^ 
procureur  de  la  République  au  tribunal  de  la  Séné. 

Conseiller  à  Toulouse,  M.  Bonzom ,  vice-président  au  tnb^* 
nal  de  la  même  viUé,  en  remplacement  de  M.  Dejean. 
admis  à  la  retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 

Conseiller  à  Toulouse,  M.  de  Bâzelaire,  conseiller  à  Li 
moges,  en  remplacement  de  M.  VUleneuTe,  admis  à  la 
retraite.  • 

Conseiller  à  Âix,  M.  Vidal,  conseiller  à  Alger,  en  rempU 
cément  de  M.  Clerc,  nommé  conseiller  à  Besançon. 
i3  janvier.  Conseiller  à  Paris,  M.  Barbaroux,  vice-président  du  triboDsl 
de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Nicolas,  admis  à  la 
retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 
i6  janvier.  Procureur  général  à  Montpellier,  M.  Serbe,  procnrenr  g^ 
néral  à  Besançon,  en  remplacement  de  M.  Vételay,  nonu» 
procureur  général  à  Rennes. 

Procureur  général  à  Besançon,  M.  Périvibb,  premier  avo 
cat  général  à  Poitiers. 
22  janvier.  Conseiller  à  Riom,  M.  Leyragng,  président  du  tribunal  d 
la  même  ville,  en  remplacement  de  M.  Gojon,  déctdt 

Conseiller  à  Poitiers,  M.  ÀYiiii,  substitut  du  procureur  gt 

*     néral  à  la  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Gaiiian 
admis  à  la  retraite. 

Avocat  général  à  Poitiers,  M.  Sergeitt,  avocat  générai 
Aix,  en  remplacement  de  M.  Périvier,  nommé  procure 
générai. 


23 janvier.  Substitut  du  procureur  général  à  Poitiers,  M.  Demaetial, 
[Suite,)        procureur  de  la  République  à  Bressuire. 

31  février.  Substitut  du  procureur  général  à  Nancy,  M.  Luxeh,  substitut 
du  procureur  de  la  République  prâ(  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  même  ville,  en  remplacement  de 
M.  Honnoré,  nommé  procureur  de  la  République. 

10  ours.  Cooseîlier  à  Nancy,  M.  Lioi^villb  ,  substitut  du  procureur 
général  à  Riom ,  en  remplacement  de  M.  Tassard ,  admis 
a  (aire  valoir  ses  droits  a  la  retraite  et  nommé  conseiller 
honoraire. 

AL6ÉRIB. 

6  janvier.  Arrêté  qui  accorde  à  M.  Righert,  conseiller  à  cour  d* Alger 
une  indemnité  annueUe  de  3oo  francs ,  pour  connaissance 
de  la  langue  arabe,  par  application  du  décret  du  lo  juin 
1876. 

TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

Ont  été  nommés  : 

S  janvier.  Vice-président  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  M.  Dispan  db 
Floran,  président  à  Saint-Gaudens,  en  remplacement  de 
H.  Bonzom,  nommé  conseiller. 

Président  à  Saint-Gaudens  (Haute^aronne),  M.  Latreille, 
président  à  Saint-Girons. 

Président  à  Saint-Girons  (Ariége),  M.  de  Gentil  Baighis, 
juge  d*instruction  à  Saint-Gaudens. 

Juge  d*instruction  à  Saint-Gaudens  (Haute -Garonne), 
M.  Dehoey,  substitut  du  procureur  de  la  République  près 
le  même  siège. 

Procureur  de  la  République  à  Lille  (Nord),  M.  Auger,  pro- 
cureur de  la  République  au  Havre,  en  remplacement  de 
M.  Froissart,  nommé  procureur  général. 

Procureur  de  la  République  au  Havre  (Seine -Inférieure), 
M.  Barbette,  procureur  de  la  République  à  Nancy. 

Procureur  de  la  Répiibliaue  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle), 
M.  HoMNORé,  substitut  au  procureur  général  près  la  cour 
d*appel  de  la  même  ville. 

Substiâit  du  procureur  de  la  Républicpie  à  Toulouse  (Haute- 
Garonne),  M.  de  Pèlerin,  procureur  de  la  République  à 
Avignon,  en  remplacement  de  M.  Gay,  nommé  juge. 

Procureiu*  de  la  République  à. Avignon  (Vaucluse),  M.  An- 
QXJETiL,  procureur  de  la  République  à  Orange. 

Procureur  de  la  République  a  Orange  (Vaucluse),  M.  Cha- 
moutin,  procureur  de  la  République  à  Fiorac. 
^  janvier.  Vice-président  au  tribunal  de  la  Seine,  M.  Manau,  juge  au 
même  siège,  en  remplacement  de  M.  Barbaroux,  nommé 
conseiller. 

1. 


i3  jaavier.  Juge  au  tribunal  de  la  Seine,  M.  Cartier,  juge  soppléanl 
(Suite.]        chargé  de  Tinstruction  temporaire  au  même  siège. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine,  M.  DnTsJuge  sup- 

Kléant  à  Versailles, 
stilut  du  procureur  de  la  République  à  Bôie  (Junj. 
M.  Maillet,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Saint-Julien,  en  remplacement  de  M.  Fabiani,  nomiue 
procureur  de  la  République. 

Substitut  du  jprocureur  de  la  République  à  Sainl-Men 
(Haute-Savoie),  M.  Angenay,  juge  suppléant  à  Cbanibéry. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Heile  (Deiu- 
Sèvres),  M.  Gelineau,  juge  suppléant  nommé  à  SÎàntes, 
en  remplacement  de  M.  Arvet,  nommé  substitut  du  pra 
cureur  de  la  République  à  Niort 

M.  Baguenier-Desormbaux,  juge  à  Cholet  (Haioe^t-Loire)* 
remplira  au  même  siège  les  fonctions  de  nige  dlnstruc- 
lion,  en  remplacement  de  M.  Chaplet,  qui  reprendra  \es 
fonctions  de  simple  juge. 

M.  Girard,  juge  au  tribunal  de  Montargîs  (Loiret),  rem- 
plira au  même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instructiou, 
en  remplacement  de  M.  Gbotard,  qui  reprendra .  sur  5a 
demande,  celles  de  simple  juge. 

M.  DuRiBU ,  juge  à  Câhors  (Lot) ,  y  est  spécialement  chargï 
du  règlement  des  ordres  pendant  Tannée  judiciaire  1876- 

M.  DE  Brtangon,  juge  à  Mirande  (Gers) ,  y  est  qjéciaiement 
chargé  du  règlement  des  ordres  pendant  Tannée  judiciwrt 
1876-1877. 

La  démission  de  M.  François,  juge  suppléant  à  Lunéni» 
(Meurtbe-et-Moselle),  est  acceptée. 
3 !i  janvier.  Président  à  Riom  (Puynde-Dôme),  M.  Alheing,  président 
Yssingeaux,  en  remplacement  de  BL  Leyragne,  uomm' 
conseiller. 

Président  à  Yssingeaux  (Haute-Loire),  M.  ÀNDRiiprêsideQ 
a  Barcelonnetle. 

Juge  à  Reims  (Marne),  M.  Rbnard,  juge  à  Châions-sai 
Marne,  en  remplacement  de  M.  Masson,  nommé  ch 
de  la  division  du  personnel  au  Ministère  de  la  josti 
et  des  cultes. 

Juge  à  Ghàlons -sur-Marne  (Marne),  M.  Vigtceau,  subsli^ 
du  procureur  de  la  République  à  Nogent-le-Rotrou. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Nogeut-^^ 
trou  (Eure-et-Loir) ,  M.  Delala7«de  (Édouard-Marie-Tbt 
phile),  avocat,  docteur  en  droit,  attaché  de  1"  ch^ 
au  Ministère  de  la  justice  (concours  du  4  décembre  1S7 

Substitut  du  procureur  de  la  République  au  Mans  (Sarth 
M.  Privât,  substitut  du  procureur  de  la  République 
Mende,  en  remplacement  de  M.  Tritiquier,  démissi 
'  naire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Barbe&eut  (C 


«.(S) 


22  janvier,      remte) ,  M.  Adbbrt,  juge  suppléant  à  Angouième,  en  renr- 
'Suite.]        placement  de  M.  Chauveau,  nommé  procureur  de  la  Ré- 
publique. 

Juge  suppléant  à  Angoulème  (Charente),  M.  Laxdrodib 
(Pierre- Alfred),  avocat. 

M.  BoNJEAN,  juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine,  y  est 
chargé  temporairement  de  l'instruction,  en  remplace- 
ment de  M.  Cartier,  nommé  juge. 
1 1  février.  Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Nancy  (Meurtne-et-MoseUe), M.  Ma- 
thieu DE  Vienne,  substitut  du  procureur  de  la  Repu-  * 
blique  à  Épinal,  en  remplacement  de  M.  Luxer,  nommé 
substitut  du  procureur  général. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  d*£pinal  (Vosges),  M.  Malgras,  juge 
suppléant  à  Nancy. 

Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Pont-FÉvèque 
(Calvados),  M.  Fadvel,  président  du  siège  de  Neufchàtel, 
en  remplacement  de  M.  Amiard,  admis  à  la  retraite. 

Président  du  tribunal  de  première  instance  de  NeufchAtel 
(Seine- Inférieure),  M.  Boucher,  juge  d'instruction  au 
siège  de  Lisieux. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bressuîre  f Deux-Sèvres),  M.  Gouraud,  subs- 
titut du  procureur  de  la  République  à  la  Roche-sur-Yon, 
en  remplacement  de  M.  Demartial,  nommé  substitut  du 
procureur  général. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Roche-sur-Yon  (Vendée), 
M.  Bona-Christave,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique aux  Sables-d*01onne. 

Substitut  du  procureur  de  la  Répuljlîque  près  le  tribunal 
de  première  instance  des  Sables -a*01onne  (Vendée), 
M.  Aubin  (Georges-Jacques-Zacharie),  avocat 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Cholet  (Maine«t- 
Loire).  M.  Renault-Morlibrb  ,  juge  à  Mamers,  en  rem- 
placement de  M.  Chaplet,  démissionnifire. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Sainto-Menehould 
(Marne),  M.  de  Boisgubret  de  la  Vallière,  juge  sup- 
pléant à  Cbartres,  en  remplacement  de  M.  Corbet,  dé- 
cédé. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bagnères  (Hautes -Pyrénées), 
M.  Mestre-Mel  (Louis- Joseph-Marie),  avocat,  docteur 
en  droit,  attaché  de  première  classe  au  parquet  de  la 
cour  d*appel  de  Montpellier  (concours  du  4  décembre 
1876),  en  remplacement  de  M.  de  Gailier  de  Saint-Sau- 
veur, démissionnaire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Brive  (Corrèie) ,  M.  Allard  (Georges- 


31  février.       Henri),  avocat,  docteur  en  droit,  attaché  de  première 

[Suite.)        classe  au  parquet  de  la  cour  d appel  de  Douai  (concours 

du  4  décembre  1876),  en  remplacement  de  M.  fiozon, 

nommé  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Tuile. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Prades  (Pyrénées-Orienlales), 
M.  Jbanvrot,  substitut  du  procureur  de  la  République  â 
Ajaccio,  en  remplacement  de  M.  Loubers,  nonuné  subs- 
titut du  procureur  de  la  République  à  Villefrancbc  (Ayey- 
ron). 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  d' Ajaccio  (Corse),  M,  Latour,  substi- 
tut du  procureur  de  la  République  à  Calvi. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribuns^  de 
première  mstance  de  Calvi  (Corse),  M.  Renuggi,  ju^ 
suppléant  au  même  siège. 

Substitut  du  procureur  de  la  Répul^que  près  le  tribaïul 
de  première  instance  de  Saint-Claude  (Jura),  ILTaver* 
NIER,  substitut  du  procureur  de  la  République,  nommé  à 
Philippeville,  en  remplacement  de  M.  TVucbot,  nomme 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Lure. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Bar-le- 
Duc  (Meuse),  M.  Davost  (Franck),  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Mayeur,  décédé. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d*Âpt  (Vau- 
cluse),  M.  PfiRiER  (Emile),  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Carbonel,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Doui- 
lens  (Somme),  M.  Rrs  (Emile),  avocat,  en  rempUcemen- 
de  M.  Doiiancourt,  non  acceptant 

M.  HÉnissAY,  juge  au  tribunal  de  première  instance  d*Evreus 
(Eure),  remplira  au  même  siège  les  fonctions  dejugt* 
a  instruction ,  en  remplacement  de  M.  Halay,  nommé  pré 
aident 

M.  Magne  ,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Lou> 
dun  ^Vienne),  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de 
juge  d*instruction ,  en  remplacement  de  M.  de  Maussion 
de  Candé,  nommé  juge  à  Rochefort. 

M.  Maurel  ,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Vi- 
try-le-François  (Marne),  remplira  au  mèaie  siège  les  fonc 
lions  de  juge  d*instruction,  en  remplnoemenl  de  M.  de 
Saint-Oénis ,  qui  reprendra  celles  de  simple  juge. 
10  mars.  Président  à  Saint-Mihiei  (Meuse),  M.  Hbnrts,  juge  d'ins- 
truction à  Verdun,  en  remplacement  de  M.  Lelon^,  à^ 
cédé. 

Juge  d'instruction  à  Verdun  (Meuse),  M.  Morbau,  procu- 
reur de  la  République  à  Remiremont^  en  remplacement 
de  M.  Henrys. 

Procureur  de  la  République  à  Remiremont  (  Vosges) .  M.  R* 


10  man.  gnault,  procureur  de  la  République  à  Réthel,  en  rem- 
{Saite.)        placement  de  M.  Moreau. 

Procureur  de  la  République  A  Réthel  (Ardennes),  M.  Pillb- 
MEST,  procureur  de  la  République  à  Mirecourt,  en  rem- 
placement de  M.  Regnault. 

Procureur  de  la  République  à  Mirecourt  (Vosges) ,  M.  Louis , 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Epinal,  en  rem- 
placement de  M.  Pillenient. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Epinal  (Vosges], 
M.  Georgin  de  Mardignt,  substitut  du  procureur  de  la 
Républiorue  à  Montmédy,  en  remplacement  de  M.  Louis. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Montmédy 
(Meuse),  M.  Drapier  (Jules- Joseph),  avocat,  docteur  en 
droit,  en  rem^dacement  de  M.  Geoi^in  de  Mardigny. 

M.  MoREAD,  nommé  juge  au  tribunal  de  première  instance 
de  Verdun  (Meuse),  remplira  près  ce  siège  les  fonctions 
de  juge  d'instruction. 

ALGÉBIB. 

Ont  été  nommés  : 

ai  février.  Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Philîppeviile ,  M.  Louvet  (Jacques- 
André)  ,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Tavernier,  nommé 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saint-Claude 
(Jura).  , 
10  mars.  Juge  à  Mostaganem,  M.  Lecleag,  jugé  ku  siéffe  de  Blidah, 
en  remplacement  de  M.  Schwab.  "  *  ' 

Juge  à  Blidah,  M.  Schwab,  juge  d'instruction  au  siège  de 
Mostaganem,  en  remplacement  de  M.  Lecierc. 

Juge  à  Sétif,  M.  Kolb,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Tlemcen,  en  remplacehtent  de  M.  Marti neau. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Tlemcen,  M.  Gunuc,  juge  sup- 
pléant rétribué  au  siège  de  Bône,  en  remplacement  de 
M.  Kolb,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  rétribué  au  tribunal  de  première  instance 
de  Bône,  M.  Masson  (Paul),  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Guniac,  nommé  substipit  du  procureur  de  la  Répu- 
blique. "* 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Blidah,  M.  Weyer,  substitut  du 
procureur  de  la  République  près  le  siège  de  Bougie,  en 
remplacement  de  M.  Martin,  nommé  substitut  du  procu- 
reur de  la  République  à  Moret. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bougie,  M.  Breuillag,  juge  sup- 
pléant rétribué  au  siège  aOran,  en  remplacement  de 
M.  Weyer,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Blidah. 


(8) 

lO  mars.    Juge  suppléant  rétribué  au  tribuDal  de  première  insUnce 
(Suite.)         aOran,  M.  de  Cardaillag,  suppléant  rétribué  da  juge 

de  paix  de  BoufParick,  en  remplacement  de  M.Breuiitac. 

nommé  substitut  du  procureur  de  la  République. 
M.  Leglbrg,  juge  k  Mostaganem,  remplira  au  même  àége 

les  fonctions  de  juge  ainstnictiofl,  en  remplacement 

de  M.  Schwab. 


JUSTICES  DE  PAIX. 

Ont  été  nommés  : 

ô  janvier.  Juge  de  paix  du  canton  de  Mouzon  (Ârdennet),  ILLEJEne 
(Nicolas-Émiie),  licencié  en  droit,  en  refl^)lacemenl  de 
M.  Poullet,  admis  sur  sa  demande  à  faire  valoir  sa  droiu 
à  la  retraite. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mur-de-Barrès  (  Aveyron),  M.  Job 
DAN  (Bifarie-Eugène),  maire  de  Baulhan,  en  remplace- 
ment de  M.  Gbauraei  de  Dienne,  admis  sur  sa  demande 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pléaux  (Cantal),  ILBesurie. 
juge  de  paix  de  Réquista,  en  remplacement  de  M.  Breo. 
décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Rambert  (Loire),  M.  Rt- 
YiÊREND  Di!  Mesnil,  juge  de  paix  de  Meximieux,  en  rco) 
placement  de  M.  Desfarges,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  ae  Ifeximieux  (Ain),  M.  €he?a 
LiBR-JoLT  (Henri),  licencié  en  droit 

Juge  de  paix  du  canton  de  Nonieny  (Meurthe-et-Moselle; 
M.  Mathieu  (Jean-François-Léopold- Alfred),  en  reiuplv 
cément  de  M.  Guibai,  admis  sur  sa  deouinde  à  foire  valoir  i 
ses  droits  à  la  retraite.  ' 

Juge  de  paix  du  canton  de  Decize  (Nièvre) ,  M.  BncLTsa,  j»cc 
de  paix  de  Signy4e-Petit,  en  rea4>lacenient  de  M.  Morel.  i 
nommé  juge  de  paix  à  Avallon.  ' 

Juge  de  paix  du  canton  de  Signy-le-Petit  (  Ardennes) ,  M.  Lor^ 
HAIN,  juge  de  paix  de  Modane.  i 

Juge  de  paix  du  cqnton  de  Lagny  (Seine-et-Marne),  M.^i>  i 

^CENT,  juge  de  paix, de  Dammartin,  en  remplacement  de 

M.  Laubr,  nommé  juge  de  paix  à  Sèvres.  j 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Confoletd 
(Charente),  M.  de  Garostb  (Jean-Prosper)^  notaire,  t'n 
remplacement  de  M.  Joliet,  démissionnaire.  i 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  ouest  de  la  RochelN 
(Charente-Inférieure),  M.  Yvert  { Gustave -Alphonse^ 
avoué,  en  remplacement  de  M.  Dénéchaud,  décédé,      j 

^Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Auneau  (£ure-e| 
Loir),  M.  Renault  (Angel-Henri),  notaire,  en  remplaci 
ment  de  M.  Cintrât,  décédé. 
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.']  janvier.  Suppléant  du  jug«  de  paix  du  canton  de  Lanceais  (Indrenet- 
[Snili.)       Loire),  M.  Biermant   ( Louis-Félix- Alfred ) ,  notaire,  en 
remplaœment  de  M.  Sudre,  nommé  juge  de  paix  de  ce 
canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  deCrémieu  (Isère), 
IL  Nbybbt  f Jean-Baptiste] ,  en  remplacement  de  M.  Bec- 
cat,  nommé  juge  de  paix  à'Noirétable. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Ouzouer-sur-Loire 
(Loiret),  M.  Ghavanne*( Victor-Gabriel),  conseiller  muni- 
cipal, en  remplacement  de  M.  Peyroux,  nommé  juge  de 
paix  de  ce  canton.  • 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Pé  (Hautes- 
Pyrénées),  M.  Abadib-Jbaxgran  (Pierre),  en  remplace- 
ment de  M.  Mounicq,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Sallanches  (Haute- 
Savoie),  M.  Curral  (Glaude^Àlexandre),  notaire,  con- 
seiller général,  en  remplacement  de  M.  Crottet,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Guillon  (Yonne), 
BL  Jordan  (Alexandre-Camille-Gabriel),  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Guillier,  décédé. 
Il  janvier.  Juge  de  paix  du  canton  de  i'Escarène  (Alpes-Maritimes), 
M.  Fabrb,  juge  de  paix  de  SaintrSauveur,  en  remplace- 
ment de  M.  Rosty,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Sauveur  (Alpes-Maritimes), 
M.  Albbrti,  juge  de  paix  de  Coursegoules. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Coursegoules  (Alpes-Maritimes), 
M.  Bernard,  suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Auban. 

Juge  de  paix  du  premier  canton  de  Troyes  (Aube),  M.  Jac- 
QUEMiN,  juge  de  paix  de  Brienne,  en  [remplacement  de 
M.  Dousaot,  décédé. 
T^  Juge  de  paix  du  canton  de  Najac  (Aveyron),  M.  Robert 
(Pierre-Louis-Benjamîn),  ancieh  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Angleviel,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  du  canton  d*Issigeac  (Dordogne),  M.  Bosrb- 
DOH,  juge  de  paix  de  Lalinde,  en  remplacement  de  M.  La- 
lune,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lalinde  (Dordogne),  M.  Gal- 
MELS  d*Artensag,  juge  de  paix  de  Gramat. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Gramat  (Lot),  M.  Lapbuillb, 
ancien  juge  de  paix. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Malo  (Ille- et -Vilaine), 
M.  Boivin,  juge  de  paix  de  Ghàteaubriant,  en  remplace- 
ment de  M.  Le  Bihan  de  Pennelé,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Ghàteaubriant  (Loire-Inférieure), 
M.  AuBRÉE,  juge  de  paix  de  Merdrignac.  '^ 

Juge  de  paix  du  canton  de  Merdrignac  (Gôtes-du-Nord), 
M.  Ls  Ny  (Jean-Marie) ,  avocat 

Juge  de  paix  du  canton  de  Loué  (Sarthe),  M.  Fr^tbat 


la  janvier.      (Constant-François),  ancien  notaire,  en  reiu{dftoeinent 
(Saite,)        de  M.  Rogé,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Youneail  (Vienne),  H.  Cogxac, 
ancien  juge  de  paix«  en  remplacement  de  M.  Treaille, 
décédé. 
9  février.  Juge  de  paix  du  canton  de  HauteviUe  (Ain),  M.  Vaupr^ 
(£ugëne-Jacquës-Albert) ,  ancien  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Jacquier,  nommé  juge  de  paix  à  Bagele- 

'  Ghàtel. 

Juge  de  paix  du  canton  d^Aspres-ies-Veynes  (Haules-Alpes). 
M.  Lbvassbur,  juge  de  paix  dé  Saint-Jeoire,  en  rempla- 
cement de  M.  Prim,  nommé  juge  de  paix  au  Honestier- 
de-Clermont. 

Juge  de  paix  du  canton  de  firienne  ^Aube),  M.  Charles, 
•**^       juge  de  paix  de  Saint-Remy-en-Bouiemont,  en  remplace- 
ment dejM.  Jacquemin,  nommé  juge  de  paix  du  premier 
canton  de  Troyes. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint- Remy- en -Bouzemont 
(Marne),  M.  Renault,  juge  de  paix  de  Sereines. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saulieu  (Gôte-d'Or),  M.  Olli- 
YTEK,  juge  de  paix  de  Sombemon,  en  rempLacemeot  de 
M.  Michault,  nommé  juge  de  paix  à  Laignes. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Sombemon  (Gôte-d*Or),  M.  Be- 
LEURGET,  juge  de  paix  de  Vitteaux. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Vitteaux  (Gôte-d'Or),  M.  Bon- 
NIER,  ancien  juge  de  paix. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Renan  (Finistère),  M.  Al 
LAiN  (Louis),  licencié  en  droit,  en  rempiaceoieot  de 
M.  Jaouen,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Mars-la-Jailfe  (Loire-Infe- 
rieure),  M.  La  Rigaodelle  du  Buisson  (Louis^osepb'. 
ancien  notaire,  en  remplacement  de  M.  Rozet,  démis- 
sionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Grandrieu  (Lozère),  M.  Bib- 
trand,  juge  de  paix  de  Saint^Germain-de-Calberte.  en 
remplacement  de  M.  Dubois,  démissionnaire. 
•4-^  Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Germain-de-€alberte  [Lo- 
zère), M.  Trautwein,  juge  de  paix  des  Sainte»-Msne5. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Montebourg  (Mancbe),M.US^ 
GHEY,  juge  de  paix  de  Trévières,  en  remplacement  dt 
M.  Normand ,  nommé  juge  de  paix  à  Troarn. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Rohan  (Morbihan),  M.  Légal. 
juge  de  paix  de  Baip ,  en  remplacement  de  M.  Le  \i^ 
nier,  nommé  juge  de  paix  à  An  train. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bain  (liie-et-Vilaine),  M.  Dur^i 
(Frédéric-Paul). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Coudray-Saint<Genner  (Oise)J 
M.  Bbllenger  (Pierre-Martial),  ancien  notaire,  en  re^^l 
placement  de  M.  Caillez,  admis  sur  sa  demande  à  la  i^j 
traite. 
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^fémer.  Juge  de  paix  du  canton  d'Attichy  (Oise),  M.  Godard,  juge 
{Suite.]        de  paix  de  Vermand,  en  remplacement  de  M.  Dechappe, 
admis  sur  sa  demande  à  ia  retraite. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Gadenet  (Vauduse),  M.  Gaagin, 
ancien  juge  de  paix,  en  remplacemeat  de  M.  Arnaud, 
•  nommé  juge  de  paix  à  CavaiUon. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*£stissac  (Aube), 
M.  GÉRARD  (Charies-Emest),  notaire  et  maire,  en  rem- 
placement de  M.  Lagesse,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-André-de-Val- 
borgne  (Gard),  M.  Illairb  (Jacques-Ernest),  en  rempla- 
cement de  M.  Chabbal,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Onzouer-sur-Loire 
(Loiret),  M.  Lvghe,  conseiller  général,  en  remplacement 
-de  M.  Ghavanne. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mouy  (Oise], 
M.  Prince  (Gamille-Louis-Adolpbe),  conseiller  municipal, 
en  remplacement  de  M.  Mast,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Guers  (Var),  M.  Gri- 
solle (Victor-AugusteJules- Achille),  licencié  en  droit, 
ancien  notaire,  en  remplacement  de  M.  Aumérat,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Damey  (Vosges) , 
M.  Laportb  (Henri-Louis),  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Radier,  décédé. 

M.  DuNAL,  suppléant  du  juge  de  paix  du  premier  canton  de 
Nimes  (Gard),  est  révoqué. 
10  mars.      Juge  de  paix  du  canton  de  Roquesteron  (Alpes-Maritimes) , 
M.  Lorrein  ,  suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint- Vailier, 
en  remplacement  de  M.  Euzière,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mercœur  (Gorrèze) ,  M.  Rou- 
DiER,  juge  de  paix  de  Beynat,  en  remplacement  de 
M.  Puex. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Beynat  (Gorrèze),  M.  Soleilhet, 
ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Roudier. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Morez  (Jura),  M.  Hantz,  juge 
de  paix  de  Mouthe,  en  remplacement  de  M.  Janet,  dé- 
cédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mouthe  (Doubs],  M.  Brun, 
juge  de  paix  de  Noroy-le-Bourg,  en  remplacement  de 
M.  Hantz. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Noroy-le-Bourg  (Haute-Saône) , 
M.  Pizard  (Glaude- Joseph),  avocat,  en  remplacement  ae 
M.  Brun. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Allègre  (Haute-Loire),  M.  Bâtisse, 
juge  de  paix  de  Saint-Germain-Lembron,  en  remplace- 
ment de  M.  Viailard. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Germain-Lembron  (Puy- 
de-Dôme),  M.  Viallard,  juge  de  paix  d'Allègre,  en  rem- 
placement de  M.  Bâtisse. 


i  12). 

10  mars.   Juge  de  pàîx  du  canton  de  Compîègne  (Oise],  IL  Taxant, 
{Suite.)        juge  de  paix  de  Guise,  en  remplacement  aè  M.  Cassan. 
admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  ia  re- 
traite. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Creil  (Oise),  M.  Pà»n(,jage 
de  paix  de  Nogent-lë-Roî .  en  remplacement  de  M.  Le-  • 
fèvre ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Neuiliy-en-Thelle  (  Oiaes 
M.  Beaurain,  ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de 
M.  Merle ,  nommé  juge  de  paix  à  Fère-en-Tardenois. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Sées  (Orne) ,  M.  Martin,  jagedr 
paix  de  Gacé ,  en  remplacement  de  M.  Darpentigay,  dé- 
cédé. 

Juge  de  {>aix  du  canton  de  Gacé  (Orne),  M.  Lembcnieb-Mar- 
TIMBRE,  juge  de  paix  de  Landivy,  ea  ren^laceme&t  de 
M.  Martin. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Landivy  (Mayenne),  M.  Focassk, 
juge  de  paix  d'Athis*  en  remplacement  de  M.  LemeaDier 
Martinière. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Maçnac»Laval  (Haute-Vienne], 
M.  Grateyrolle  ,  juge  de  paix  de  Nantiat,  en  remidace' 
ment  de  M.  Léger. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Nantiat  (  Haute-Vienne) ,  M-  Lé- 
ger, juge  de  paix  de  Magnac-Laval,  en  remplacemeni 
de  M.  Grateyrolle. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Sergines  (Yonne),  M.  ÂuDOtARi) 
(Alexandre-Albert),  en  remplacement  de  M  Renault. 

.    nommé  juge  de  paix  à  Saint-Remy-en-Bouzemont 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Auban  (Alpes- 
Maritimes)  ,  M.  GuÉRiN  (Aimable-Sé  vérin) ,  maire,  en  rem- 
placement de  M.  Bernard,  nommé  juge  de  paix  à  Gour- 
segoules. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Falaise  (Caiva 
dos) ,  M.  Marie  (Tbéodor&-Désîré),  avoué,  en  remplace- 
ment de  M.  Lambert-Bellemare,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Aigrefeuilte  (Cha- 
rente-Inférieure), M.  Lambbrt  (Jean-Feiâinand-Âlfr^)^ 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Musset,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton,  de  Vaite  (Corse;, 
M.  Emanueli  (Pierre-Paul),  en  remplacement  de  M.  Er 
cole,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint -Geoire 
(Isère) ,  M.  Chbvrier(  Romain-Rose -Félix) ,  ancien  juge  ^ 
paix  du  canton  de  Voiron,  en  remplacement  de  M-  Cb«- 
boud,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Cancon  (Lot-et- 
Garonne),  M.  Gay  (Jacques),  licencié  en  droit,  maire  de 
Casseneuil ,  en  remplacement  de  M.  Vèze ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Sentis  (Oise. 
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10  mars.  H.  Morel  (Emile-Théodore),  notaire,  ea  remplacement 
(5aife.)        de  M.  God in,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pontgibaud 
(Puy-de-Dôme),  M.  Johamnbl  (Jean-Baptiste),  membre 
du  conseil  municipal,  ancien  maire,  en  remplacement 
de  M.  Bouyon ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Menât  (Puy-de- 
Dôme),  M.  DK  Frédeville  (Georges),  notaire  et  maire, 
en  remplacement  de  M.  Baisle,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Chàteau-Landon 
(Seine-et-Marne),  M.  Vayassevr,  notaire  a  Beaumont,  en 
remplacement  de  M.  Tarrapon ,  décédé. 

Suppléant  du  iu^e  de  paix  du  canton  de  Flogny  (Yonne), 
M.  Gaspard  (Victor),  notaire,  conseiller  général,  en  rem- 
placement de  M.  Millon,  décédé. 

M.  Pbtrard,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bas 
(Haute-Loire),  est  révoqué. 

ALGÉRIE. 

Ont  été  nommés  : 

12  janvier.  Suppléant  rétribué  de  la  justice  de  paix  d*Akbou,  M.  Co- 
LADD  deLasalgbtte  ( Paul-Ber uardiu ) ,  en  remplacement 
de  M.  Gontier  de  la  Roche,  décédé. 
9  février.  Suppléant  du  juge  de  paix  de  Fort-National,  M.  Callet 
(Victor),  en  remplacement  de  M.  Dedieu,  démission- 
naire. 
7  férrier.  Décret  qui  crée  une  justice  de  paix  à  Cassaigne,  ressortis- 
sant au  tribunal  de  Mostaganem  (département  d*Oran). 

Décret  qui  supprime  la  justice  de  paix  de  Daya,  créée  par 
décret  du  lo  août  187Ô. 
10  mars.      Juge  de  paix  de  FOued-Zcnati ,  M.  Virgitti  ,  juge  de  paix  de 
Biskra,  en  remplacement  de  M.  Maurin,  nommé  substitut 
du  procureur  de  la  République. 

iuge  de  paix  de  Biskra,  M.  Duboys,  juge  de  paix  de  Tiaret, 
en  remplacement  de  M.  Virgitti,  nommé  juge  de  paix  de 
rOued-Zénatî. 

Juge  de  paix  de  Tiaret,  M.  Dupont,  juge  de  paix  d'Inker- 
mann,  en  remplacement  de  M.  Duboys,  nonuné  juge  de 
paix  de  Biskra. 

Juge  de  paix  d'Inkermann,  M.  Piétri,  juge  de  paix  de  Du- 
perré,  en  remplacement  de  M.  Dupont,  nommé  juge  de 
paix  de  Tiaret. 

Juge  de  paix  de  Duperré,  M.  Sougaze,  juge  de  paix  de  La* 
ghouat,  en  remplacement  de  M.  Piétri,  nommé  juge  de 
paix  d*Inkermann. 

Juge  de  paix  de  Laghouat,  M.  Tainturier,  suppléant  ré- 
tribua du  juge  de  paix  d'Aumale ,  en  remplacement  de 
M.  Soucaze,  nommé  juge  de  paix  de  Duperré. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  d'Aumale,  M.  Millart 
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1  o  mars .       (  Gustave) ,  licencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Tain- 
(Suite.)        turier,  nommé  juge  de  paix  de  Laghouat. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Bouffarick,  M.  Pa- 
TRiMONio  (Henri) ,  avocat,  en  remplacement  de  M. de  Car- 
daiilac,  nompié  juge  suppléant  rétribué  an  tribunni 
d^Oran. 


ATTACHÉS  AUX  PARQUETS  DES  COURS  ET  TRIBUNAUI 

ATTACHAS  DE  PREMIERE  CLASSE. 

lo  janvier.  Sont  nommés  attachés  de  première  classe,  dans  Tordre  où 
ils  ont  été  classés  par  le  Jury  : 

MM. 
1.  Mbsnabd,  de  Nantes, 
a.  BouTET,  de  Douai. 
3.  Dblalandb,  de  Paris. 
4-  Mabirb,  de  Caen. 

5.  Mestre-Mel,  de  Montpellier.     . 

6.  Jagquin,  de  Paris. 

7.  Berteau  .  de  Paris, 
o.  Tellibr,  de  Paris. 

9.  DCGHAUFFOUR,  de  Paris. 

«  .  l  Allabd,  de  Douai. 

10.  r,x  œqm .  j  j^^  Bionkbau  d'Etragubs  ,  de  Caen. 

la.  Laffon,  de  Paris. 
i3.  DuMANS,  de  Caen. 

ÎJarrt,  de  Paris. 
Sarbbbourse  de  la  GuiLLOHKiiaE,  àOt 
léans. 
16.  Prud'homme,  de  Paris. 

16  janvier.  Ces  attachés  sont  ainsi  répai*tis  : 

Au  Ministère  de  la  justice  : 

MM.  BOUTET. 

Delalande. 

Jagquin. 

Jarry. 

Au  parquet  de  la  cour  de  Paris  : 

MM.  Eerteau. 
Tellier. 

DUMANS. 

Au  parquet  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 

MM.  Mabirb. 

dughauffour. 

Laffon. 

Prud*hommb. 


15). 

Au  parquet  de  la  cour  de  Montpellier  : 
M.  Mestbi-Mkl. 

Au  parquet  de  la  cour  de  Douai  : 

M.  ÂLLARD. 

Au  parquet  de  la  cour  de  Gàen  : 

M.  DE  BlONNEAU  d'EyRAGUES. 

Au  parquet  de  la  cour  d*Orléan$  : 

M.  SARREBOURSE  de  la  GuiLL0N?iIRRB. 

Au  parquet  du  tribunal  de  Nantes  : 
M.  Mesnard. 

16  janvier.  Sont  nommés  attachés  à  titre  provisoire  : 

Au  Ministère  de  la  justice  : 
M.  Barbier. 

Au  parquet  du  tribunal  de  première  instance  de  ta  Seine  : 

MM.'Pasteau. 
Crouzet. 
Robert. 
Caille. 
Bourgeois. 

attachas  de  deuxième  CLASSE. 

Sont  nommés  : 

10  février.  Attaché  de  deuxième^classe  au  parquet  de  la  cour  d^appel  de 
Caen,  M.  Ghaplain  (Victor-Philippe-Edmond),  docteur  en 
droit. 

S  mars.  Attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  de  la  cour  d*appel 
de  Toulouse,  M.  Birot-Letourneux  (Louis-Joseph-Rose- 
ville),  avocat. 

i  \  mars.  Attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  de  la  cour  d'appel 
d* Amiens,  M.  Durand  (François-Augustin),  docteur  en 
droit 
Attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  du  tribunal  ,de  pre- 
mière instance  de  Toulon  (Var),  M.  Goumoul  (Etienne- 
Marie-Jules-Auguste) ,  docteur  en  droit. 

il  mars.       Attaché  de  deuxième  classe^  au  parquet  de  la  cour  d'appel 

de  Toulouse,  M.  Blaignat;  (Laurent-Victor),  avocat. 

GREFFIERS. 

Ont  été  nommés  : 

S  janYier.  Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Ruffec  (Cha- 
rente) ,  M.  GuiDiER  (Louis-Charles),  en  remplacement  de 
M.  Raynaud  (François-Casimir),  déinissionnaire. 
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8  janvier.  Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  LAngon,  arron- 
[Suite.  )        dissement  de  Bazas  (Gironde] ,  M.  Papon  (Jean) , en  rem- 
placement de  M.  Belloc  (Jacques) ,  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Vic-le^mte, 
arrondissement  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme), 
M.  Francon  (É tienne-Camille},  en  remplacement  de 
M.  Genebrier  (Sébastien),  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Ballon,  arrondie 
sèment  du  Mans  (Sarthe),  M.  Légat  (Joseph-Théophile', 
en  remplacement  de  M.  Goulette  (Léopold-FiOiilien  . 
♦  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Ramillj,  ar- 
rondissement d'Annecy  (Haute-Savoie),  M.  Bkaissam) 
(Benoit),  en  remplacement  de  M.  Decrey  (Claude),  dé- 
missionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Lusi^oan,  ar- 
rondissement de  Poitiers  (Vienne),  M  Mbusibr  (Jean- 
Léopold),  en  remplacement  de  M.  Pignoux  (Jean -Eu- 
gène), démissionnaire. 
18  janvier.  Greffier  du^  tribunal  de  première  instance  de  Loudun 
(Vienne), 'M.  Desrateaux  (Anatole-Pierre),  licencié  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Robert  (Jean),  démission- 
naire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-NtcoUs-de- 
Redon,  arrondissement  de  Saint -Naxaire  (Loîbe- Infé- 
rieure), M.  Truillot  (Pierre-Marie-René),  en  remplace 
ment  de  M.  Bourgoin  (Joseph),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Port-Sainte- 
Marie  ,  arrondissement  d*Agen  (  Lot-et-Garonne] ,  M.  Ba\ 
LET  (Georges  -  Pierre) ,  en  remplacement  de  H  Ba)1ei 
(Guillaume-Alexis),  son  père,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Guer,  arrondis- 
sement de  Pioêrmel  (Morbihan),  M.  Rbsnais  (FrançoLv. 
en  remplacement  de  M.  Hamel  ( JuUen-Franqois) ,  décède. 
..X— Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Menriiie,  arron 
>  dissement  dHazebrouck  (Nord),  M.  DBRBTrn  (Angasie 
Joseph),  en  remplacement  deM.  Lefebvre  (Loois-Àdolphe 
Joseph j ,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  BiUom, arron 

dissement  de  Clermont-Ferrand  (  Puy-de-Dôme) ,  M.  Ton 

MiLHAS  ( Philibert -Annet- Jules),  licencié  en  droit,  ei 

remplacement  de  M.  Voissière  (Pierre-Félix) ,  décédé. 

5i  janvier.  Greffier  du  tribunid  de  première  instance  de  Paimbœt: 

(Loire-Inférieure),  M.  Gousm  (Pierre-Lucien),  en  rem 
placement  deM.  Despiès  (Léonce),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d'Entray^ue* 
arrondissement  d'Espalion  (Aveyron),  M.  Clbbmok  (Jean 
en  remplacement  de  M.  Deicamp  (Gabriei-Hippoiyie 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  sud  de  Tulle  iCo 
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3i  jaorw.     rèze),  M.  Sol  (Frédéric),  en  rempiacement  de  M.  Ëscure 
[Suite.]       (Léonard-Léon),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  la  Ferté-Fresne! , 
arrondissement  d'Argentan  (Orne) ,  M.  Séxécal  (Édouard- 
Kmest),  en  remplacement  de  M.  Nouvel  (Désiré),  dé- 
cédé. 
Greffier  de  La  justice  de  paix  du  canton  d'Âibens,  arron- 
dissement de  Chambéry  (Savoie),  M.  Rosset  (Joseph- 
Mane-François],  licencié  en  droit,  ancien  juge  de  paix, 
en  remplacement  de  M.  Rosset  (Jules-Marie-Joseph) ,  son 
frère,  démissionnaire. 
9  février.  Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Liboume  (Gi- 
ronde), M.  FouRNiER  (Jean) ,  en  remplacement  de  M.  Gros 
(Louis-Nicolas),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Germain- 
Laval,  arrondissement  de  Roanne  (Loire),  M.  Jacob 
(Claude-Marie),  en  remplacement  de  M.  Roquette  (Fran- 
çois), démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  sud  de  Saumur 
(Maine-et-Loire),  M.  Hubert  (René-Pierre-Louis-Gatien), 
ancien  greffier  de  justice  de  paix,  en  remplacement  de 
M.  Boutard  (Ubalde-Louis),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  du  Lude,  arron- 
dissement de  la  Flèche  (Sarthe),  M.  Moineï  (Pierre- 
Charles),  en  remplacement  de  M.  Cartier  (Jean-Gustave- 
Ilenri),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Verdun,  arron- 
dissement de  Gasteisarrasin  (Tarn-et-Garonne),  M.  Bays- 
SADB  (Jean-Adalbert) ,  en  remplocement  de  M.  Aubian 
(Jean-Anne),  démissionnaire. 
a6  février.  Greffier  du  tribunal  de  commerce  d'Alençon  (Orne),  M.  Er- 
nult-Descoutures  (  Raynold  -  Gaston -Césaire- Marie),  li- 
cencié en  droit,  en  remplacement  de  M.  Blancbet  (Jean- 
Alfred  ) ,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Sigean ,  arron- 
dissement de  Narbonne  (Aude),  M.  Deschamps  (Eugène- 
Alcide),  en  remplacement  de  M.  Revel  (Pierre),  démis- 
sionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Castelnau-de- 
Médoc,  arrondissement  de  Bordeaux  (Gironde),  M.  Sor- 
bets (Ëloi-Pierre-Raphaël),  en  remplacement  de  M.  Aubry 
(  Jean-Amédée-Isidore) ,  démissionnaire. 

GrefBer  de  la  justice  de  paix  du  canton'  de  Brinon-l es- Alle- 
mands, arrondissement  de  Clamecy  (Nièvre) ,  M.  AUufoy 
(Jean),  en  remplacement  de  M.  Mineau  (François-Au* 
giiste),  démissionnaire. 

GrefGer   de    la  justice   de  paix  du  canton  nord   d^Arras 
(Pas-de-Calais),  M.  Deneux  (Hector-Joseph),  en  rempla- 
cement de  M.  Sy  (  Alfred-Céleslin),  démissionnaire, 
^février.  Greffier  du  tribunal   de   première  instance   de  Lorient 
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a8  février.     (Morbihan  ) .  M.  Le  Verger  (Victor-Kmcst-Adricai-Marie). 
[Suite.)        en  remplacement  de  M.  Carel  (Hyacinthe -llippolytej, 
démissionnaire. 

GreflLer  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Boui^  (Ainl , 
M.  Bailly  (Joseph-Xavier) ,  en  remplacement  de  M.  Baîlly 
(Benoît),  son  père»  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Domène,  arron- 
dissement de  Grenoble  (Isère),  M.  Rebiffbt  (Joseph- 
Etienne),  en  remplacement  de  M.  Boulle  (Henri-Jaques- 
Pierre),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Montargis 
(Loiret),  M.  Millon  (Emile- Arthur),  en  rcmplacemenl 
de  M.  Chapron  (Jûles-Henri-Edmond),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Marigny,  arron- 
dissement de  Saint-Lô  (Manche),  M.  Legrard  (Léon- 
Isidore),  en  remplacement  de  M.  Legrand  (Isidore),  son 
père,  décédé, 
la  mars.  Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Menée  (Lo- 
zère), M.  CouMOUL  (Jean-Marie-Benoît-Yictor),  en  rem- 
placement de  M.  André  (Jules),  démissionnaire. 

Greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Millaa  (Aveyron). 
M.  Bessière  (Clément^Philomen-Bernard),  en  remplace- 
ment de  M.  Gastanié  (Joseph- Antoine),  démissionnaire 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton,  de  Ryes,  arrondis- 
sement de  Bayeux  (Calvados),  M.  BoREL*(Jules-Lèim  . 
en  remplacement  de  M.  Daché  (Louis-Oscar),  démission- 
naire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Lunas,  ar- 
rondissement de  Lodève  (Hérault),  M.  BouLorrs (Louîv 
Alexis),  en  remplacement  de  M.  Benoît  (Léon),  decéde. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Clairvaux,  ar- 
rondissement de  Lons-le-Saunier  (Jura),  M.  ETlÉvv^■ 
(Paul-Amand-Constant) ,  en  remplacement  de  M.  Oo\- 
dadin  (^Jules-Gustave),  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Romoranlin 
arrondissement  de  ce   nom    (Loir-et-Cher),  M.  CoLl^ 
(Léon-Gabriel ) ,  en  remplacement  de  M.  Bédane  (ChaHts^ 
Joseph),  démissionnaire. 

(îreffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Sainte-Livndi 
arrondissement  de  Villeneuve-sur-Lot  (  Lot-et-Garonut? 
M.  Capmartt  (Jean-Julien),  en  remplacement  de  M.  BU 

*   qui  ère  (Joseph) ,  démissionnaire. 

Greffier  de   la  justice   de  paix  du   canton  de  Briouie 
arrondissement  d* Argentan    (Orne),    M.   Bbsnabd  iL^ 
■  dovic-Jean-Armand-Francois  ) ,  en  remplacement  de  M.  (f 
gan  (Arthur-Manlius),  démissionnaire.  • 

i5  mars.  Greffier  du  tribunal^  de  première  instance  de  Brest  (Fmv 
tère),  M.  Iiègo  (Éniiie-Joseph-Marie),  en  remplaceme 
de  M.  Allard  (Camilie-Ëugène),  démissionnaire. 

Greffier   du  tnbunai  de  commerce  d'AuriUac  (Gantai 
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lôriiars.  M.  Parier  (Jean-Baptiste-Henri),  en  remplacement  de 
(5iute.)       M.  Labro  (Baptiste),  démissionnaire. 

Greffier  du  tribunal  de  simple  police  d'Avesnes  (Nord), 
M.  Daniel  (Aimé-Clément),  en  remplacement  de  M.  Pit- 
lion  (Charles-Louis- AndréJoseph),  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Ligniëres,  arron- 

.  dissement  de  Samt-Amand  (Cher),  M.  Chauveau  (Ga- 
brielj,  en  remplacement  de  M.  Pierre  (Louis-Aibert),  dé- 
missionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Brando,  amn- 
dissement  de  Bastia  (Corse),  M.  Giorgi  (Dominique- 
Marie),  en  remplacement  de  M.  Giorgi  (Charles-Fran- 
çois), son  père,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de -paix  du  canton  de  Beaumesnil, 
arrondissement  de  Bemay  (Eure),  M.  Isabel  (Paul),  eA 

'  remplacement  de  M.  Flicher  (Louis-Romain) ,  démission- 
nai^. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Gourdon  (Lot), 
M.  BuLiT  (François),  ancien  greffier  de  justice  de  paix, 
en  remplacement  de  M.  Marsalès  (Antoine),  démission- 
naire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  sud-est  d* Angers 
(Maine-et-Loire],  M.  Angibault  (Athanase- Marie),  en 
remplacement  de  M.  Guérinière  (Paul),  démissionnaire. 

21  mars.  Greffier  du  tribunal  de  première  instance  d'Alais  (Gard), 
M.  Delmas  (Paul-Ferdinand-Gabriel),  en  remplacement 
de  M.  Delmas  (Jean-Jacques-François-Frédéric) ,  son  père, 
démissionnaire. 

Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Chambéry 
(Savoie),  >1  Vandel  (Jules-César-Germain),  licencié  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Chazelle  (Joseph-Antoine- 
Achille),  démissionnaire. 

GrefQer  du  tribunal  de  première  instance  de  Mirecourt 
(Vosges),  M.  FouRCARD  (Henri-Théodore-Marie),  en  rem- 
placement de  M.  Quinson  (Henri-Marie-François),  démis- 
sionnaire. 

Greffier  du  tribunal  de  simple  police  d'Aix  (Bouches-du- 
Rhône],  M.  Roche  (Joseph-Jean-Baptiste),  en  remplace- 
ment ae  M.  Honnorat  (Louis-Gabriel-Isidore),  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de^  Fresnes-en- 
Woëvre,  arrondissement  de  Verdun  (Meuse),  M.  Dieu- 
DONNE  (Jean-François),  en  remplacement  de  M.  Jaegèr 
(Charles- Antoine),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Calais,  arrondis- 
sement de  Boulogne  (Pas-de-Calais),  M.  Veghe  (Charles- 
François),  en  remplacement  de  M.  Vassel  (Oscar-Marie- 
Léon-Constant),  démissionnaire.     . 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Gaillac,  arron- 
dissement de  ce  nom  (Tarn),  M.  Mohtaguï  (Laurent- 

2. 
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'    Prospec-lsidore),  en  remplacement  de  M.  Mercié  (Jean- 
Noél-Édouard),  démissionnaire, 
ag  mars.      Grefiier  du  tribunal  de  première  instance  de  Goiirolenî 

(Charente),  M.  Baruel  (Léonide),  en  remplacement  de 
M.  Crevelier  (Jean-Jacques),  démissionnaire. 

Greflier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Sainl-Tk 
gonnec,  arrondissement  de  Morlaix  (Fiuistère),3l'LA' 
GADEG  (Louis-Marie),  en  remplacement  de  M.  Troadec 
(François-Louis) ,  démissionnaire. 

GrefiBer  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Chalonnes,  ar- 
rondissement d'Angers  (Maine-et-Loire],  M.  Ghalkt  [Xu- 
guste-Ernest) ,  en  remplacement  de  M.  Cady  (Jaques). 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Glères,  arron- 
•  dissement  de  Rouen  (Seine-Inférieure),  M.  Faodit  (Jo- 

sepfai-Marie-Pfailibert) ,  en  remplacement  de'  M.  Lemar- 
chand  (Cbarles-Hippolyte),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Chauvigny,  ar- 
rondissement de  Montmorillon  (  Vienne) ,  M.  Gayet  (Jean- 
Charles),  en  remplacement  de  M.  Ferré  (Charles),  dé- 
missionnaire. 

M.  Hervo  (Eugène-Marie-Alexandre),  greffier  de  la  justice 
de  paix  de  Paimbœuf  (Loire-Inférieure),  est  révoqué. 

ALGÉRIE. 

Ont  été  nommés  : 

2  février.  Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Tiaret,  M.  de  Sorburs, 

greffier  de  la  justice  de  paix  dlnkermann,  en  remplace 

ment  de  M.  Lanibert-Gimey. 
Greffier  de  la  justice  de  paix  d*Ihkermann ,  M.  LxMWW- 

GiMEY,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Tiaret,  en  rem 

placement  de  M.  de  Sorbiers, 
as  février.  Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Rhenehela,M.  dbTren 

qualye    (Marie -Joseph- Henri),   en   remplacement  de 

M.  Cuttoli,  appelé  à  a  autres  fonctions. 
17  mars.      Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Bordj-bou-Arreridj ,  M.  Ho 

CHER,  ancien  notaire,  en  remplacement  de  M.  Acgooau. 

révoqué. 

INTERPRÈTES. 

Ont  été  nommés  : 

s  févriefé  Interprète  judiciaire  pour  la  langue  arabe  près  la  coure 
les  tribunaux  d'Alger,  M.  Brudo  (Adolphe),  interprèt 
militaire,  en  remplacement  de  M.  Ballesteros,  décède 
Interprète-traducteur  assermenté  pour  la  langue  arabe 
Gonstantine,  M.  Lirou,  interprète  judiciaire  près  le  tr 
bunal  de  première  instance  d'Alger,  en  reoçiaccaiei 
de  M.  Sauvaîre ,  décédé. 


3  février.'  Interprète  judiciaire  près  ie  tribunal  de  première  instance 
Mite.)      d*Alger,  M.  Hureaux  (Pierre- Ferdinand) ,  interprète  mi- 
litaire, en  remplacement  de  M.  Lirou. 

Interprète  judiciaire  près  la 'justice  de  paÎK  de  Souk-Aiiras, 
M.  BoxooN,  interprète  judiciaire  à  Queima,  en  rempla- 
cement de  M.  Bonnan. 

Interprète  judiciaire  près  la  justice  de  paix  de  Guelma, 
}L  Bonnan  ,  interprète  judiciaire  à  Souk-Ahras. 

Interprèle  judiciaire  près   la  justice  de  paix  de  Ténès, 
M.  WoHRCR,  interprète  judiciaire  à  Aumaie,  en  rempla- 
cement de  M.  Giovannoni,  nommé  interprète  judiciaire 
près  la  justice  de  paix  d'Oran. 
I  Interprète  judiciaire  près  la  justice  de  paix   d^Aumale. 

M.  Feutray,  interprète  judiciaire  près  la  justice  de  paix 
d*Oran ,  en  remplacement  de  M.  Wohrer. 

Interprèle  judiciaire  près  la  justice  de  paix  d*Oran,  M.  Gio- 
VANNONi,  interprète  judiciaire  près  la  justice  de  paix  de 
Ténès ,  en  remplacement  de  M.  Feutray. 

Interprète  judiciaire  près  la  justice  de  paix  de  Bougie,^ 
Mohamed  ben  Aki,  interprète  judiciaire  à  Fort-National,' 
en  remplacement  de  Braham  ben  Ismaîl. 

Interprète  judiciaire  près  la  justice  de  paix  de  Fort-Natio- 
nal, Mohamed  ben  Mohamed  ben  el  Hadj  Moussa,  in- 
terprète judiciaire  u  Takitount,  en  remplacement  de  Mo- 
hamed ben  Ali. 

Interprète  judiciaire  près  la  justice  de  paix  de  Takitount . 
Ahmed  ben  Hassen,  d(<  Mahieddin  ,  interprète  auxiliaire, 
en  rempacement  de  Mohamed  ben  Mohamed  ben  el 
Hadj  Moussa. 

Interprète  judiciaire  près  la  justice  de  paix  de  Tiaret,  Sa- 
DODCK,  interprète  judiciaire  à  Lamocicière,  en  rempla- 
cement de  M.  Molinâ. 

Interprète  judiciaire  près  la  justice  de  paix  de  Lamoricière, 
M.  MoLiNA,  interprète  judicaire  à  Tiaret. 

Interprète  judiciaire  près  la  justice  de  paix  de  Lagouat, 
M.  Mesguieh,  interprète  judiciaire  a  Duperré  (place 
créée). 

Interprète  judiciaire  près  la  justice  de  paix  de  Duperré, 
M.  Trenga  (Antoine),  professeur  d^arabe,  en  remplace- 
ment de  M.  Mesguieh. 

Interprète  judiciaire  près  la  justice  de  paix  de  Bou-Saada, 
Attia  ben  Baîoo  (place  créée). 


NOTAIRES. 

Ont  .été  nommés  : 

^janvier.  Notaire  à  .la  résidence  de  Champdeniers  (Deux-Sèvres), 
M.AVRIOU  (  Louis) ,  en  remplacement  de  M,  Henry,  décédé. 


.(22). 

8  janvier.  Notaire  à  la  résidence  de  Sancoins  (Cher),  M.  BR!ja.(Gt- 
(Saiie.)        briei),  en  remplacement  de  M.  Rossignol,  démission- 
naire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Ilautecour  (Ain),  M.  Disiez 
(Claude),  en  remplacement  de  M.  Vauipré,  démission- 
naire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Sens  (Yonne),  M.  HoRLWiui 
(Achilie-André),  en  remplacement  de  M.  Vidai,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Léguiliac-de-Cercles  (Dordognei, 
M.  Lagroze  (Jean-Jacques),  en  remplacement  de  M.  Plan- 
teau-Maroussem,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Goursan  (Aude),  M.  Uvoui 
(André -Marie -Paul -Emmanuel),  en  remplacement  oe 
M.  Galas,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Miniac-Morvan  (IUe*et-Vilaine , 
M.  Rabasse  (Stéphany-Édouard-Marie-Émile),  en  rempU 
cernent  de  M.  Fiaux,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  3euHay  (Charente-Inférieure . 
M.  Roux  (Jean- Auguste) ,  en  remplacement  de  M.  Hénani. 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d*Hermeray  (Seine-et-Oise),M.AvsM 
ÙE  Maral'mont  (François-Marie-Juies-Alphonse),eoren] 
placement  de  M.  Chaudriliier,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  fieaune  (Côte-d'Or),  M.  CiRR» 
(Félix),  en  remplacement  de  M.  Dameaux-Ooillon,  de- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Puy-rÉvèque  (Lot) ,  M.  Cbambaip 

•  (Raymond-Frédéric),  en  remplacement  de  Bt  Mercie. 
décédé. 

Notaire  a  la  résidence  d'Épinac  (^Sa6né-et-Loire),  M.  Perri^ 
(Jean-Marie-Gabriel),  *en  remplacement  de  son  pèn* 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Fraize  (Vosges),  M.  PiRR^'^ 
(Émile-Jeati -Baptiste),  en  remplacement  de  M.  Fleure* 
démissionnaire. 

1 8  janvier.  Notaire  à  la  résidence  de  ^ignehies  (Nord),  M.  K^stiin 
(Ulric-Oscar),  en  remplacement  de  M.  Devouge,  dénij*^- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d'Attigny  (Ardennes),  M.  Charliu 
(Etienne-François),  en  remplacement  de  M.  Tournier, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Perrusson  (Indre- et- Loirp  | 
M.  Degam  (Maxime-Marie),  en  remplacement  de  M.  Drouin 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Péravy-la-Colombe  (Loiret 
M.    Gaillard    (  Ursule-Désiré  ) ,    en    remplacement 
M.  fioissonnet,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Cossé-en-Champagoe  (Mayenne] 


( 


iSjanrier.    M.  Gautier  (Gloyis- Jean-Baptiste),  en  remplacement  de 
[Me.)       M.  Guéranger,  démissionnaire. 

^Notaire  à  la  résidence  de  Chânes  (Saône-et-Loire),  M.  Guit- 
TAKD  (Just- Jean-Baptiste) ,  en  remplacement  de  M.  Reyssié , 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Flumet  (Savoie),  M.  Mûris  (Jean<- 
Maurice),  en  remplacement  de  M.  Neyre,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  la  Javie  (Basses-Alpes),  M.  Robert 
(Hippolyte),  en  remplacement  de  son  père,  décédé. 
{^Notaire  à  la  résidence  d*Albens  (Savoie),  M.  Rossbt  (Jules- 
Marie-Joseph),  en  remplacement  de  son  père,  démission- 
naire. 

Notaire    à    la   résidence  de  Fontenay-sous-Bois  (Seine), 
^       M.  Savart  (Léon-Léopold),  en  remplacement  de  M.  Tes- 
siore,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Meyzieu  (Isère),  M.  Millot 
(Paul-Émile),  en  remplacement  de  M.  Budm,  destitué. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saliebœuf  (Gironde),  M.  Marg- 
Lassus  (Joseph),  en  remplacement  de  M.  Larobertie, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Châteaumei liant  (Cher),  M.  De- 
sages  fCharles-Amable-Marie),  en  remplacement  de 
M.  Meillet,  destitué. 

Notaire  à  la  résidence  de  Rennes  (Ilie-et-Vi laine],  M.  Texier 
(Âmaury-Charles-Marie),  en  remplacement  ae  son  père, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Beaufort  (Savoie),  M.  Viallet 
(Jean-Émile),  en  remplacement  de  M.  Jorioz,  démission- 
naire, 
x-' Notaire  à  la  résidence  de  Grancey-le-Château  (Côte-d*Or), 
M.  TiLLEQUiN  (Nîcolas-Prosper),  en  remplacement  de 
M.  Renard,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Dun-le-Roi  (Cher),  M.  Frottier 
(Henri-pustave- Alfred),  en  remplacement  de  M.  Mouton, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Noirmoutiers  (Vendée),  M.  Dam- 
payrou  (Victor-Joseph- Antoine),  en  remplacement  do 
M.  Pict,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Clisson  (Loire-Inférieure),  M.  Du- 
TEIL  (Hippolyte-Fabius-Sébastien),  en  remplacement  de 
M.  Bureau-Robinière ,  démissionnaire. 

•''janvier.  Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Priest-des-Chomps  (Puy- 
de-Dôme),  M.  Baisle  (Charles-Gilbert-Étienne),  en  rem- 
placement de  M.  Baisle  (Gilbert-Emile),  son  frère,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Quingey  (Doubs),  M.  Bbltzer 
(Marie-Joseph-Émile),  en  remplacement  de  M.  Gen- 
tilhomme, démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Pontrieux  (Côtes-du-Nord),  M.  Be- 


•(  24  ) 

3l  janvier,     nbgh  (François-Marie),  en  remplacement  de  M.Geffro>, 
(  Suite,  )        démissionnaire. 

Nolaire  à   la  résidence  d'Aumont  (Lozère),  M.  Bottoi 

(Jean-Louis-Léopold),  en  remplacement  de  M.  Portai. 

démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  d'Albi  (Tarn),  M.  C ahi sac  (Xavier- 

Chrysostome-Guillaume-Flavi«n  ) ,  en  '  remplacement  de 

M.  Amal,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Thors   (Charente-Inférieure). 

M.  Chollet  (Frédéric),  en  remplacement  de  M.  Je«a, 

démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence^  d*Annonay  (Ardèche),  M. Difoth 

(Gharles-François-Anatole),  en  remplacement  deM.Fn- 

chon,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Besancon  (Doubs) ,  M.  Gentilhomme 

(Joseph-Armand),  en  rempfacement  de  M.  Brulard,  de- 
missionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Menerbes  (Vaucluse),  M.  Gra>- 

GiBR  (Justin),  en  remplacement  de  M.  Carbone! ,  décède. 
Notaire  à  la  résidence  de  Villeneuve-l* Archevêque  (Vonne\ 

M.  Lecomte  (Louis- Joseph -Alexandre),  en  remplacement 

de  M.  Lésiner,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Basse-Goulaine  (Loîre-ïnférieiirc  . 

M.  Po^sIN   (Hippolyte-François),  en  remplacement  (W 

M.  Guyard,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Antoine  (Donbs ) ,  M.  Troith 

(Armand-Gonzalve-Léon),  en  remplaoement  de  son  père. 

démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Moularès  (Tarn),  M.  Viaurei 

(Charles-Joseph-Marie-Bernard),    en    remplacement  de 

son  père,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  d'Oisseau   (Sarlhe),  IVL  Chapuîn 

(Gustave-Auguste),  en  remplacement  de  M.  Briffaut.  àv 

missionnaire 
Nolaire  à  la  résidence  de  Genouilly  (Saône-el-Loire),  M.  IH 

VERNE  (Antoine-Marie),  en  remplacement  de  M.Corsin 

démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Vay  (Loire-Inférieure),  M.  (ii* 

BoriN    (Louis-Ferdinand-Marie),    en   remplacement  d» 

M.  Boulay,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Guimiliau  (Finistère),  M.  U^* 

DOUAR  (Jean-Marie),   en    i^emplacement  de  son  pèrf^ 

décédé. 
•  Notaire  à  la  résidence  de  Chailland  (Mayenne),  M.  OccU 

(Jean-Marie-Joseph-Pierre),  en  remplacement  de  M.  Me 

houas,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  l'Arbresle  (Rhône),  M.  Passero' 

(Jean-Claude-Marie),  en  remplac^.nient  de  M.  Jouvoins 

décédé. 


.(  25  ). 

8  février.  Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Aubin-du-Cormier  (Ille-et- 
Vilaine),  M.  Bertel  (Julien-Marie-Hyncinthe-Michel},  en 
remplacement  de  M.  Croizé,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Louvie-Juzon  (Basses-Pyrénées), 
M.  Camps  (Jean-Pierre),  en  remplacement  de  M.  Len< 
dresse,  décédé. 

Notaire' à  la  résidence  de  Saint- Agrève  (Ardèche),  M.  Chau- 
DiER  (Pierre-Ferdinand),  en  remplacement  de  M.  de 
Chalendar,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Forcalquier  (Basses- Alpes), 
M.  Comte  (Léopold- Joseph-Alexandre), en  remplacement 
de  M.  Girieud,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Bréhal  (Manche),  M.  Dupray- 
Bbczeville  (Pierre-Ferdinand-Charles),  en  remplace- 
ment de  M.  Delisle,  démissionnaire 

Notaire  à  la  résidence  de  Sainte-Fortunade  (Corrèze),  M.  Es- 
cure  (Léonai*d-Léon),  en  remplacement  de  M.  Sage, 
décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Ligueil  (Indre-et-Loire) ,  M.  Froger 
(Georges-Alexandre-Marie),  en  remplacement  de  M.  Du- 
rand ,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Beaumont-en-Gàtinais  (Seine-et- 
Marne),  M.  Gauthier  (Jean-Marie-Arthur),  en  rempla- 
cement de  M.  Leroy,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Prunay  (Loir-etpCher),  M.  Gue- 
norbeau  (Charles-Henri),  en  remplacement  de  son  père, 
décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Guiilon  (Yonne),  M.  Lièvre 
(Louis-Gabriel),  en  remplacement  de  M.  Lespagnol,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Pons  (Ch^pente-Inférieure), 
M.  Maufras  (Germain-Louis-Émile),  en  remplacement 
de  !^L  Castel,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Gignac  (Lot),  M,  Morand  (Ber- 
*  nard),  en  remplacement  de  M.  Barre,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d'Ossun*( Hautes-Pyrénées),  M.  Saint- 
Martin  (Jean-Baptiste),  en  remplacement  de  M.  Pougat, 
décédé. 

Notaire  ^la  résidence  de  Mauléon-Magnoac  (Hautes-Pyré- 
nées), M.PuJOS  (Jean-Joseph- Auguste),  en  remplacement 
de  M.  Labroquère,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Beaulieu-les-Fontaines  (Oisej, 
M.  Haniet  (Alphonse- Ferdinand),  en  remplacement  de 
son  père,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Lens  (Pas-de-Calais),  M.  Çande- 
lier  (H<^iodore-Camille-Hubert-Octave),  en  remplace- 
ment de  M.  Paquet,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Loriange  (Haute-Loire),  M.  Clu- 
zel  (François-Auguste),  en  remplacement  de  M.  Bérard, 
dénussionnaire. 


ll 
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20  février.  Notaire  à  ia  résidence  de  Blesie  (Uaute-Loire),  M.  B&stho* 

MEUF  (  François- Augiute) ,  en  remplacement  de  BL  Pndon . 

démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Beaumont-sur^rthe  (Sarthe), 

M..PERROUX  (François-Frédéric),  en  remplacefflent  de 

M.  Damans ,  décédé. 
Notaire  à  la  résidence  de  Soliiës-Pont  (Var),  M.  Gerfroit 

(Paul-Marie-Joseph),  en  remplacement  de  M.  Ârldenne. 

démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  la  Selle-sur-le-Bied  (Loiret). 

M.  SALLé  (Amand-Pierre-Constant),  en  remplacement  de 

M.  Martin,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Mensignac  (DordogneK  EDc- 

GHAZBAU  (Guillaume-Ernest) ,  en  remplacement  de  M.  Ma 
.    zeau,  décédé. 
Notaire  a  la  résidence  de  Cormeilles  (Oise),  M.  Roussel 

(Jules-Arsène),  en  remplacement  de  M.  BaiUeui,  décède. 
a4  février.   Notaire  à  la  résidence  de  Villefranche-de-Belvès  (Dordogne  ^ , 

M.  Arnal  (Pierre-Guillaume) ,  en  remplacement  de  M.  Do> 

riac,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Lanta  (Haute-Garonne),  M.  Ar 

TiGEON  (Charles-Numa),  en  remplacement  de  M.  Mestrt, 

démissionnaire. 
.  ^       Notaire  à  la  résidence  de  Charmes  (Ardëche),  M.  Badin 

(Victor),   en  remplacement  de  M.  Rattier,  démissioH- 

naire. 
Notaire  à  ia  résidence  de  Blasimon  (Gironde) ,  M.  Boi:iis.^tD 

(Philippe-Défiiré),  en  remplacement  de  M.  Maciuzeau. 

démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Bourg-Blanc  (Finistère),  H,  Crozox 

(Jean-Marie},  en  remplacement  de  M.  Le  Taro,  dénii^ 

sionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Vincennes  (Seine),  M.  Diolf 

(Paul-Gabriel-Claude-Joseph),    en    remplacement  do 

M.  Saulpic,  décédé. 
Notaire  à  la  résidence  de  Bénévent-r Abbaye  (Creuse), M. Di* 

BRAC  (Jean-Baptiste),  en  remplacement  de  M.  Bordier, 

démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Nice  (Alpes-Maritimes),  M.  Gi 

N^ST    (Alexandre-Joseph-Marie- Antoine),    en    remplace 

ment  de  M.  Muaux,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  d'Entrains  (Nièvre),   M.  Imbebi 

(Frédéric- Anatole),  en  remplacement  de  M.  Goulard,  dé- 
missionnaire. 
Notaire  à  la  i^sidence  d*Autun  (Saône-et-Loire),  M.Jabi.ot 

(Jean),  en  remplacement  de  M.  Menot,  démissionnaire- 
Notaire   à  la   résidence  d'Urçay   (Allier),   M.   LAXDRiÈ\r 

(François),  en  remplacement  de  M.  Gidon,  démission 

naire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Landerneau  (Finistère],  M.  1*^ 


1 t. 
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a4  février.    Tard  (Mathieu-René*Marie  ) ,  en  remplacement  de  M.  Bou- 

{Suite.)       cher,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Semur  (Cdte<l*Or),  M.  M^lon 
(Paul-Marie),  en  remplacement  de  M.  Thomas,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Rouvray  (Gôte-d*Or),  M.  RàNCE 
(Eugène-£dme-Isidore),  en  remplacement  de  M.  Jean- 
neret,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Tavaux-Pont-Séricourt  (Aisne], 
M.  Salleiidr£  (Arthur-Paulin),,  en  remplacement  de 
M.  Govin ,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Jonqulères  (  Vaucluse) ,  M.  Arnaud 
(Gyr-Edouard),  en  remplacement  de  M.  Veyrier,  destitué. 

Notaire  à  la  résidence  des  Martres-de-Veyre  (Puy-de- 
Dôme),  M.  Bertrandon  (Michel),  en  remplacement  de 
M.  Gaitte-Larigaudie,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Mortagne-sur- Gironde  (Charente- 
Inférieure),  M.  Crozes  (Louis-Gastop),  en  remplacement 
de  M.  Fouillade,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Germain-du-Bois  (Saône- et- 
Loire),  M.  Pellbrier  (Marie-Aimé-Lucien),  en  rempla- 
cement de  M.  Charpy,  décédé. 
Inan.  Notaire  à  la  résidence  de  Leuc  (Aude),  M.  Amigues  (Jean- 
Adolphe-Prosper),  en  remplacement  de  J!d.MouUns,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Gannat  (Allier) i  K.  Dugreuzet 
( Gilbert- Amahie),  en  remplacement  de  M.  Sauret,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Ranville-BreuiUaud  (Charente),* 
M.  Papilleaud  (Jean-Jules),  en  remplacement  de  M.  Bor- 
dron,  démissionnaire. 

Notarire  à  la  résidence  de  Grandvilliers  (Oise),  M.  Parmiseux 
(Louis-Joseph-Arraand),  en  remplacement  de  M.  Lefan, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Brùnoy  (Seine-et-Oise) ,  M.  Penant 
(Eugène-Delphin-François),-  en  remplacement  de  M.  Pi- 
rolle,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Paris  (Seine),  M.  Tourillon 
(Paul-Edmond),  en  remplacement  de  M.  Turquet,  dé- 

•  cédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  PitEiviers  (Loiret),  M.  Brisemurb 
(Louis-Étienne),  en  remplacement  de  M.  Meunier,  dé- 
missionnaire. 
Jiôtaire  à  la  résidence  de  Murât  (Tarn),  M.  Cauquil  (Jo- 
seph-Marie-Armand), en  remplacement  de  M.  Galti.er, 
décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Lodève  (Hérault),  M.  HiIbrard 
(Jean- Auguste-Charles) ,  en  remplacement  de  M.  Couderc , 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Sabres  (Landes),  M.  Mestrr 
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3  mars.        (Pierre),  en  remplacement  de  M.  Bonnat,  dénU&ion- 
(Suite.)        naire. 

Notoire  a  la  résidence  de  Florensac  (Hérault),  M.  Vidai. 
(Émile-Élie-Marie),  en  remplacement  de  M.  Fraisse,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  la  Chapelle-Thède  (Saône-et- 
Loire) ,  M.  Mercey  (Claude) ,  en  remplacement  de  M.  Plis- 
sonnier,  décédé, 
lo  mars.  Notaire  à  la  résidence  de  Mussidan  (Dordogne),  M. -Brocs- 
SARD  (Nicolas),  en  remplacement  de  M.  Foargeaud,  dé- 
cédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Machecoul  (Loire -inférieure;. 
M.  Durand  (Louis-Auguste-Viclor),  en  remplacement  de 
M.  Pelletier,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Massât  (Ariége),  M.  GALT-CHiPsr 
(Pierre-Cyriile-Émile),  en  remplacement  de  M.  Dupnt. 
décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Brunîquel  (Tarn- et- Garonne, 
M.  Lespinasse  (Hippolyte),  en  remplacement  de  IL  Breil, 
décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Urcisse  (Tant),  M.  Movm 
(François-Marie),  en  remplacement  de  M.  Yalès,  dêmts- 
sionnaire. 

Notaire  a  la  résidence  de  Villecomtal  (  Aveyron),  M.  Mcsson 
(Louis-Emile),  en  remplacement  de  M.  Biai^[ues, dêmiV 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Cosne  (Nièvre) ,  M.  Parbxt  (Élienne- 
•  Louis-Henri-Gustave),  en  remplacement  de  M.  Diiminy. 
•  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Galapian  (Lot-et-Garonne),  M.  Por 
TAiL  (Léon-Charles-Bathilde  ) ,  en  remplacement  de  M.  A^n 
tein,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Villes  (Vnucluse),  M.  Karwissu 
(Josepb-Anselme-Prosper),  en  remplacement  de  M.  Bro- 
chery,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  «d'Athée  (Indre-et-Loire),  M.  Re- 
nard (Edmond-Théodore),  en  remplacement  de  M.  Sa- 
chet, démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d*Issoudun  (Indre) ,  M.  Sachet  (Pierre- 
Léon),  en  remplacement  de  M.  Pigelet,  décédé, 
a  t  mars.      Notaire  à  la  résidence  de  Sain t-Remi mont  (  Vosges) ,  M.  Clé- 
ment (Cyrille-Justin),  en  remplacement  de  M.  Leleu^d»^ 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Noi*oy-le-Bourg  (Haute-Saône  . 
M.  Dblfourd  (Charles),  en  remplacement  de  M.  Chape- 
let, démissionnaire. 

Notaire  à  ta  résidence  de  Félines  (Ardècbe),  M.  EaoorFip 
^Jean-Pierre),  en  remplacement  de  M.  Cioppet,  àétsày 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Lisieux  (Calvadoii.)«Jl  Lbrbboots 
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3t  mars.  (Marie-Francois-René),  en  rempiacemeiit  de  M.  Chàtelet, 
(5  aife.  )        démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d'Oliiergues  (Puy-dé-Dôme) ,  M.  Mon- 
GHAL  (Jean-Baptiste),  en  remplacement  de  M.  Montelhet, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Paris  (Seine).  M.  Bourin  (Léon- 
Isidore),  en  remplacement  de  M.  Barre,  démissionnaire. 

Notaire  à  ia  résidence  de  Saint-Germain-les-Belles  (Haute- 
Vienne),  M.  Niox-Chatëau  (Léon-Marie),  en  remplace- 
ment de  M.  Vey riras,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Feurs  (Loire) ,  M.  Dupr^  (Claude) , 
en  remplacement  de  M.  Galiand,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Razès  (Haute- Vienne),  M.  Gen- 
DRAUD  (Louis),  en  remplacement  de  M.  Vouzelle,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Bolbec  (Seine-Inférieure),  M.  Mi- 
MERBL  (Henri -Prudent- Antoine),  en  remplacement  de 
M.  Lasnel,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Villeneuve-sur- Yonne  (Yonne), 
M.  Allard  (  Prix-Octave-Prudent) ,  en  remplacement  de 
M.  Frecautt,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  i-ésidence  de  Tesson  (Charente-Inférieure), 
M.  Renaud  (André-Aceil),  en  remplacement  de  M.  Ar- 
douîti,  démissionnaire. 

ai  min.      Notaire  à  la  résidence  de  Guise  (  Aisne) ,  M.  Carré  (Edmond- 

Joachim),  en  remplacement  de  M.  Borgnon,  décédé. 
Notaire  à  la  résidence  de  Paris  (Seine),  M.  Dhardiviller 

(Alban-Joseph),  en  remplacement  de  M.  Fabre,  démis-» 

sionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Canisy  (Manche],  M.  Heussebrot 

(Jean),  en  remplacement  de  M.  Leconte,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Villedieu  (Loir-et-Cher),  M.  Tre- 

Tox  (Amédée-Victor),  en  remplacement  de  M.  Langlois, 

démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Pontacq  (Basses-Pyrénées),  M.  Ca- 

NET  (Jean-Édouard),  en  remplacement  de  M.  Peyrus,  dé- 
missionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Beauvoir  (Yonne),  M.  Gagneau 

(César-François-Gei*main),  en  remplacement  de  M.  Bau- 

diot,  démissionnaire. 

Notaire  à  La  résidence  de  Lévignac  (Haute-Garonne),  M.  FoN- 
TAN  (Louis-Mathieu),  en  remplacement  de  M.  Bézard, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Rive-de-Gier  (Loire),  M.,Goillot 
(Louis-Marie-Antoine),  en  remplacement  de  son  père, 
démissionnaire* 

Notaire  à  la  résidence  de  Dol  (llle-et- Vilaine),  M.  Mehouas 
(Edouard-Auguste) ,  en  remplacement  de  M<  Vigour,  dé» 
mlMionnaire. 
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34  mars.   Notaire  à  la  résidence  de  Courbevoie  (Seine),  IL  DnERsoiL 
(Suite.)        (Achille),  en  remplacement  de  M.  Roussel,  destitué. 

Notaire  à  la  résidence  de  Louyiers  f£ure),  M.  Angébâbd 
(Edmond-Gustave-Pierre),  en  remplacement  de  M.  Nou- 
vel, démissionnaire. 

NOTAIRES  HONORAIRES. 

Ont  été  noimnés  : 

8  janvier.  M.  Péquignot  (Charles-Octave-Auguste),  ancien  notaire  à 

Belfort  (Haut-Rhin). 
M.  DuTARD  (Charies-Baptiste-Joseph-Gervaîs),  ancien  notaire 

à  Pisanny  (Charente-Inférieure). 
M.  Martel  (François-Joseph),  ancien  notait^  à  la  Saulcc 

(Hautes- Alpes). 
i8^  nvier.  M.  Badargus  (Jean-Baptisté-Lucien),  ancien  notaire  à  b 

Canourgne  (Lozère). 
M.  Marcel  (Jean-Baptiste-Hoiioré),  ancien  notaire  à  Bre- 

teuîl  (Eure). 
8 février.  M.  Bazot  (Etienne-Hercule),  ancien  notaire  à   Gémozac 

(  Charente-Inférieure  ) . 
M.  DuGCEYT  (Etienne),  ancien  notaire  à  Lyon  (Rhône). 
M.  MouGLiBR  (Joseph),  ancien  notaire  à  Aigre  (Charente  . 
M.  Pbrier  (Joseph),  ancien  notaire  à  VaugnenTy  (Rhône' 
M.  RÉROLLE  (Pierre-Alexis),  ancien  notaire  à  Autun  (Saône 

et-Loire). 
M.  PouciN  (Louis^Ful^s),  ancien  notaire  à  lUiers  (Eure-el 

Loir), 
ao  février.  M.  Daquin  (Michel-Désiré- Aimé-Joseph),  ancien  notaire   a 

Lestreitt  (Pas-de-Calais). 
M.  Martinet  (Chaiies-Auguste),  ancien  notaire  aMarqnisi' 

(Pas-de-Calais). 
M.  Allibert  (Amédée-Vital),  ancien  notaire  à  ValensoUc 

(Basses-Alpes). 
a4  février.  M»  Perrin  (Jacques-Pierre) ,  ancien  notaire  à  Épinaai^Saoue- 

et-Loire). 
3  mars.      M.  Chassaret  (Henri),  ancien  notaire  à  Nîmes  (Gard). 

M. Gaughet    (Nicolas-Eugène),    ancien    notaire    k    Guise 

(Aisne). 
lo  mars.      M.  Brakgard  ( Louis- Alix) ,  ancien  notaire  à  Harcourt  ( Eure  ; 
M.  MÉNARD  (Alphonse-Claude),  ancien  notaire  à  Saague> 

(Haute-Loire). 
M.  Nouvellon   (Jean -Pierre),  ancien  notaire  à   Oriéan» 

(Loiret). 
a^mars.      M.  Saint -Requier  (François -Jacques),   ancien  notaire   .t 

Blainville-Crevon  ( Seine-Inférieure ) . 
M.  Lamberet  (Pierre -Joseph),  ancien  notaire  à  Montlnt'^ 

(Ain). 
M.  Metrillot  (André-Marie-Etienne),  ancien  notaire  à  \  il- 

leneuve  (Ain). 


ALGERIE. 

GREFFIERS-NOTAIRES. 

33  février.  M.  de  Trenqualte,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Khen- 
neheia,  est  autorisé  à  remplir  les  fonctions  de  notaire 
avec  la  plénitude  des  attributions  notariales. 

16  mars.  M.  Rorgnet,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  CoUo,  est  au- 
torisé à  remplir  les  fonctions  de  notaire  avec  attribu- 
tions restreintes. 
M.  UouLEz,  greffier  de  la  justice  de  paix  d'El-Arrouch,  est 
autorisé  à  remplir  les  fonctions  dQ  notaire  avec  attribu- 
tions restreintes. 

19 mars.  M.  Rocher,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Bordj-bou-Arre- 
ridj ,  est  autorisé  à  remplir  les  fonctions  de  notaire  avec 
la  plénitude  des  attributions. 


AVOUES. 

Ont  été  nommés  : 

S  janvier.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Villefranche 

-     (Aveyron),  M.  Co7(cotjreux  (Jean-Emile),  en  remplace- 
ment de  M.  Lortal,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Jean- 
d'Angely  (Charente -Inférieure),  M.  Meunier  (Hippolyte- 
Georges),  en  remplacement  de  son  père,  démbsion- 
naire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Bagnëres 
(Hautes-Pyrénées),  M.  Rolland  (Marie-Victor-Amédée), 
en  remplacement  de  M.  Depierris,  décédé. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  d'Ajaccio 
(Corse),  M.  STéPHANOPOLi  (Jean-Baptiste),  en  remplace- 
menf  de  M.  Maury,  décédé. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  d'Apt  (Vau-* 
cluse),  M.  Lamottb  (Henri-Frédéric),  en  remplacement 
de. M.  Christol,  démissionnaire. 
'8 janvier.  Avoué  près  la  cour  de  Paris,  M.  Litton  (Éoiile- Alexandre) , 
en  remplacement  de  M.  de  Gajot  de  Montfleury,  démis- 
sionnaire. 

Avoué  près  la  cour  de  Rouen,  M.  Daviel  (Alfred-Louis-Er- 
nest), en  remplacement  de  son  père,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Môntbéliard 
(Doubs),  M.  Callilieux  (Antoine-Amédée- Albert),  en 
remplacement  de  M.  Renaud ,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Pontariier 
(Doubs),  M.  COLLiN  (Jean-Émile),  en  remplacement  de 
M.  Dupuy,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Nyons 
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1 8  janvier.      (  Drôme) ,  M.  Arland  ( Joseph-Frédéric-André-Barthéleoiy . 
(Saite,)        en  remplacement  de  M.  Rolland,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Valen- 
ciennes  (Nord],  M.  Guillolzic  (Georges-Adrien),  en 
remplacement  de  M.  Wintrebert,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  inslance  de  Meiun 
(Seine-et-Marne),  M.  Letaverxibr  (Alphonse^^harles  , 
en  remplacement  de  M.  Legavre,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal    de  première    instance  de  Nice 
(Alpes-Maritimes),  M.  Preire  (Léon),  en  remplacement 
de  M.  Périno,  destitué. 
5i  jauvier.  Avoué  près  la  cour  de  Poitiers,  M.  Bourzat  (Jean-Philippe- 

Pierre-Marie-Francois-Abel),  en  remplacement  de  M.  Pe- 
nehaud ,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance.de  Montpellier 
(Hérault),  M.  GtiLHOt  (Henri-Jean-Baptiste) ,  en  rempla- 
cement de  M.  Germa,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Lans-lo- 
Saunier  (Jura),  M.  Gélot  (  Isidore -François-Louis',  en 
remplacement  de  M.  Chaveriat,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Perpiguaii 
(Pyrénées-Orientales),  M.  Rivals  (BenoU-Antonin),  eu 
remplacement  de  son  père,  décédé. 
8  février.  Avoué  près  1e  tribunal  de  preim'ère  instance  de  Bayonne 
(Basses-Pyrénées),  M.  Deluze  (Guillauine-Marie-Antoine- 
Ilenri) ,  en  remplacement  de  M.  Sarcîat,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Dieppe 
(Seine-Inférieure),  M,  Saxsox  (Jules-Étienne-Henri  ,  en 
remplacement  de  son  père,  démissionnaire. 
2o  février.  Avoué  près  la  cour  de  Poitiers,  M.  Tmubeet  (Jules-Denis- 
Hippolyte),  en  remplacement  de  M.  Deux-Després,  de- 
missionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Boiildîrfie' 
sur-Mer  (Pas-de-Calais),  M.  Marsy  (Ai)dréJo$eph\  en 
remplacement  de  M.  Gournay,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seiue. 
M.  DiLLAis  (Ger vais-Paul)  <  en  remplacement  de  M.  U- 
croix,  démissionnaire. 

Avoué  près   le  tribunil   de  première   instance  d'Y^eto^ 
(Seine-Inférieure),    M.  Bolffard    (Henri-Auguste;.  «^ 
remplacement  de  M.  Duhamel,  démissionnaire, 
a  ^février.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  iolgn]) 

(Yonne),  M.  Guecllettb  (Gaston),  en  remplacement  de 
M.  Pacquetet,  démissionnaire. 
3  mars.      Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Vouzier: 
(Ardennes),  M.  Dorré  (Charies-Marie-Âuguste),  en  renv 
placement  de  M.  Guignard,  décédé. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Voiuiiij 
(Ardeimes),  M.  Lallemant  (Paul),  en  remplacemeat  S 
son  père,  démissionnaire. 
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3  mars.   Avoué  près  ic  tribunal  de  première  instance  de  la  Réole 
[Svie.)       [Gironde},  M.  Merlant  (Bernard),  en  remplacement  de 
M.  Constantin,  démissionnaire. 
Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Lô 
(Manche],  M.  Dvssalx  (Charles],  en  remplacement  de 
son  père,  décédé. 
Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Valognes 
(Manche)',  M.  Lbpetit  [Louis-Charles-Joseph ),  en  rem- 
placement de  M.  Pergeaux,  démissionnaire. 
Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Reims 
(Marne),  M.  Boi  i.angé  (Stanislas),  en  remplacement  de 
M.  t'oitevin ,  démissionnaire. 
10  mars.     Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Villefranche 
(Aveyron),  M.  Régy  (Jean-Joèl),  en  remplacement  de 
M.  Trenty,  décédé. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Mato 
(Ille-el- Vilaine),  M.  Martin  (Jean-Marie-Félix),  en  rem- 
placement de  M.  Trégard,  d<îmissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Vannes 
(Morbihan),  M.  Morand  (Charles-Marie),  en  remplace- 
ment de  M.  Audebert,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Belley  (Ain), 
M.  Richard  (Joseph-Victor),  en  remplacement  de  M.  Be- 
not,  décédé. 
31  mars.  Avoué  près  la  cour  d*appel  de  Douai,  M.  La  voix  (Léon- 
Hippolyte),  en  remplacement  de  M.  Villette,  démission- 
naire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Vervins 
(Aisne),  M.  Falaize  (Alexandre- Alfred) ,  en  remplacement 
de  31.  Larue,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  CharoUes 
(Saône-et-Loire),  M.  Lioxet  (Narcisse),  en  remplacement 
de  M.  Dupallut,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Maçon 
(Saône-et-Loire),  M.  Bkrliat  (Pierre),  en  remplacement 
de  M.  Ferran,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance   de  Meaux 

(Seine-et-Marne),  M.  Parmantier  [Paul-Marie-Clément), 

en   remplacement  de  M.  Rollin ,  décédé. 

^j  niar>.      Avoué  près  la  cour  d'appel  de  Rouen,  M.  GouGis  (Adolphe- 

^iiiiitc),  en  remplacement  de  M.  Pelcal,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Gannat 
(Ailier),  M.  Ronchaud  (Louis-Joseph),  en  remplacement 
de  M.  Godemel,  démissionnaire. 

Avoue  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Bar-sur- 
Seîne  (Aube),  M.  Simon  (Eugène-Niclaus),  en  remplace- 
ment de  M.  Rouiller,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Péronne 
(Sorame),  M.  Hamel  (Georges),  en  remplacement  de 
M.  Carabv,  démissionnaire. 

u.  3 
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a4  mars.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Ga:liac  (Tarn). 
(Suite.)        M.  Marghandeau  (Léon -Claude -Joseph),  en  remplace- 
ment de  M.  Gassan ,  démissionnaire. 

AVOUES    HONORAIRES. 

Ont  été  nommés  : 

ao février.  M.  Perrin  (Alphonse),  ancien  avoué  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Blois  (Loir-et-Cher). 

10  mni's.  M.  Massé  (Edmond-Pierre),  ancien  avoué  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Blois  (Loir-et-Cher). 

ALGÉRIE. 

DÉFENSEURS. 

Ont  été  nommés  : 

5  mars.      Défenseur  près  -la  cour  d*appel  d* Alger,  M.  Garau,  défen- 
seur à  Mostaganem,  en  remplacement  de  M.  Sabatén, 
décédé. 
Défenseur  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Mosta 
ganem,  M,  Mabguier  d^Aubonne,  avocat. 


GOMMISSAIRES-PRISEURS. 

Ont  été  nommés  : 

8  janvPer.  Commissaire-priseur  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  M.  Stein- 
ifETz  (Prosper-Achiile) ,  en  remplacement  de  M.  Alavoine . 
démissionnaire. 
Commissaire-priseur  à  Dunkerque  (Nord),  M.  Drsfomta.i>e^ 
(Auguste-Narcisse-Désiré),  en  remplacement  de  M.  Cri 
gnon,  démissionnaire. 
Commissaire-priseur  à  Paris  (Seine),  M.  Aitlard  (Paul-Vul 
frand) ,  en  remplacement  de  M.  Béchard,  décédé, 
3i  janvier.  Commissaire-priseur  à  Màcon  (Saône-et-Loire),  M.  DccoTf 

(Vincent),  en  remplacement  de  M.  Chaintron«   déinis 
sionnaire. 
•  Commissaire-priseur  au  Havre  (Seine-Inférieure),  M.  Gi'l 
ROULT  (Louis- Augustin),  en  remplacement  de  M.  Bou: 
langer,  démissionnaire. 
3  mars.      Conmiissaire  -  priseur  à  Besançon  (Doubs),  M.  RoBAia>!: 
(Jean-Baptiste),  en  remplacement  de  M.  Jeaoneney,  dé- 
missionnaire. 
21  mars.      Commissaire-priseur  à  Grenoble  (Isère),  M.  Rondkt  (Pien 
Joseph-Alfred),  en  remplacement  de  M.  Porte,  démissit.u 
naire. 
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HUISSIERS. 

Ont  été  nommés  : 

S  janvier.  Huissier  du  tribunal  de  preaiière  instance  de  Saint-Brieuc 
(Côles-du-Nord),  M.  Guillemot  (Henri -François),  en 
rempladement  de  M.  Lonail,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Loudéac  (Côtes- 
dtt-Nord),  M.  Collex  (Jean -Baptiste),  en  remplacement 
de  M.  Guillemot,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d*Aubusson 
(Creuse),  M.  Passavant  (François-Maximin),  en  rempla- 
cement de  son  père,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  pi^uiière  instance  de  la  Réoie  (Gi- 
ronde), M.  Pelle  (Pierre),  en  remplacement  de  M.  La- 
vergne,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Paimbœuf 
(Loire-Inférieure),  M.  Brcneteau  (Pi  erre -Jean -Marie), 
en  remplacemept  de  M.  Lefèvre,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Pithiviers 
(Loiret),  M.  Hussonnois  (Jules-Henri),  en  remplacement 
de  M.  Jarry,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Figeac  (Lot), 
M.  Cavarroc  (Jean-Ântoine-Lucien-Dominique-Ârthur), 
en  remplacement  de  son  père,  démissionnaire. 

Huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Lille  (Nord), 
M.  CoupiN  (Louis- Augustin- Joseph),  en  remplacement  de 
M.  Paccon,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint -Pol 
(Pas-de-Calais),  M.  Degobert  (Désiré-Côme- Alexandre), 
en  remplacement  de  M.  Milot,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Rouen  (Seine- 
Inférieure),  M.  Dumont  (Alphonse),  en  remplacement  de 
M.  Durîer,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Coulommiers 
(Seine-et-Marne),  M.  Gaulard  (Marie-Adrien),  en  rempla- 
cement de  M.  Poussant,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Tulle  (Cor- 
rèze),  M.  Coudbrt  (François),  en  remplacement  de 
M.  Delon,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  des  Andelys 
(Eure),  M.  Léger  (Pierre- Justin),  en  remplacement  de 
M.  Viconte,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de'  Montpellier 
(Hérault),  M.  Honora  (Jean),  en  remplacement  de  M.  Al- 
l^e,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Rennes  (lUe- 
et-Vilaine),  M.  Payerais  (Pierre-Marie),  en  remplace- 
ment de  M.  La  vigne,  destitué. 

3. 
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8  janvier.  Huissier  du  tribunal  de   première  instance  de  Mootfort 
(Suite.  )        (  Ilie-et-Vilaine) ,  M.  Vacgru  ( Charles-Jean-Marie-Josepb ) . 

en  reiiiplacemenl  de  M.  Puel,  destitué. 
18  janvier.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Cusset  (M- 

lier),  M.   Nadai.  (Joseph- Louis),  en  remplacement  de 

M.  Gorut,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal   de   première  instance  d'Aubusson 

(Creuse),  M.  Nahdoxnbt  (Antoiui^,  en  remplacement  de 

M.  Leclerc,  décédé. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Louvien 

(Kure),  M.  Dubois  (Ir^rnest-Alfred* Albert),  en  remplace- 
ment de  M.  Houel,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Bazas  (Gi- 
ronde), M.   Reytier   (François),  en  remplacement  de 

M.  Partarrieu ,  décédé. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Yrieix 

(Haute- Vienne),  M.  Colin  (Paul-Léonard),  en  remplace- 
ment de  M.  Roux,  dë^missionnaire. 
3i  janvier.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Nogent-sor 

Seine  (Aube),  M.  Se u ils  (Michel-Emile),  en  remplace 

ment  ue  M.  Bichat,  décédé. 
Huissier  du  Iribuiial  de  première  instance  de  Marenncs 

(Charente-Inférieure),  M.  Merignant  (François -Emile 

Auguste),  en  remplacement  de  M.  Cacault,  déii)ission 

nnire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Loudéar 

(Côtes-du  Nord),  M.  Bagot  (Yves-Marie),  en  remplace- 
ment de  M.  Foliard,  destitué. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Loudéac 

(Côtes-du-Nord),  M.  Lbcuyrh  (Joseph-Marie),  enrempia 

cément  de  M.  I^  Naour,  décédé. 
Huissier   du    tribunal   de   première  instance  d'Aubusson 

(Creuse),  M.  Bouillot  (Edouard),  en  remplacement  de 

M.  Florat,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Die  (Drôme', 

M.  Chauvin  (Scipion- Auguste),   en   remplacement  de 

M.  AUeoud,  destitué. 
•   Huissier  du    tribunal   de  première    instance   de  Ne^en 

(Nièvre),  M.  Binon  (Pierre) ,  en  remplacement  de  M.  Re- 

boulleau,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Riom  (Puv- 

de-Dôme),  M.  Montagne  (Joseph),  en  remplacement  de 

M.  Pignol,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Carpentra« 

(Vaucluse),  M.  Giély  (Léon-Philippe),  ea  remplacement 

de  M.  Carbonel,  démissionnaire. 
8  février.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Nogent-sur- 

Seine  (Aube),  M.  Guérin  (Hilaire-ËdmoQd)^  en  rempli 

cernent  de  M.  Bruant,  démissionnairei 
Huissier  du  tribunal  de  première. instance  de  Nontron  (Dor 
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8  iéviier.      do^e),  M.  DrMy^Lmr  (Élie4acqaes),  en  remplacement 
{SMie,)        de  M.  Loûcier,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Dreux  (Eure- 
et-Loir),  M:  PÉRiGHON  (Victor^Arcade),  en  remplacement 
de  M.  Colvce,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Villefranche 
{Haute- Garonne),  M.  Alazbt  (Frédéric -François],  en 
remplacement  de  M.  Teste,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Lille  (Nord)[, 
M.  Lbvbbvre  (Louis-A(lolphe-Josepb),  en  remplacement 
de  M.  Wariusel,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  premièœ  instance  de  Tarbes 
(Hautes-Pyrénées),  M.  Lafargue  (Raymond-Jean-Émilej), 
en  remplacement  de  son  père,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Roche- 
sur- Yon  (Vendée),  M.  Chapelain  (Eugène -Joseph -Gé- 
rard], en  remplacement  de  son  père,  démissionnaire, 
io  février.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Die  (Drôme), 
M.  Durand  ( Joseph-Barthélémy >Louis),  en  remplacement 
de  son  père,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Pont-Audemer 
(Ëuré),  M.  LK.SAIJVAGR  (Jean-Victor-Auguste),  en  rempla- 
cement de  M.  Carbonnier,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Gaudens 
(Haute-Garonne),  M.  Vital  (Louis),  en  remplacement  de 
M.  Aveiac,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  deCoiidom  (Gers), 
M. Masclams  (Urbain-Paris) ,  en  remplacement  de  M.  Seu- 
gès,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Vitry-le-Fran- 
çois  (Marne),  M.  Froelich  (Nicolas),  en  remplacement 
de  M.  Legey,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Wassy  (Haute- 
Marne),  M.  Remt  (Jacques- Alphonse),  en  remplacement 
de  M.  Simon ,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Verdun  (Meuse), 
M.  ScHiMBERG  (Louis-Eustache),  en  remplacement  de 
M.  Dupuy,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Thiers  (Puy- 
de-Dôme),  M.  Saint-Joanis  (Anloine),  en  remplacement 
de  M.  Montagne,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  du  Mans  (Sarthe) , 
M.  Daneï  (Louis-Ernest),  en  remplacement  de  M.  Ju- 
tiard,  démissionnaire. 

ïiuissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Castelsarrasin 
^Tarn-et-Garonne),  M.  Frémy  (Pierre),  en  remplacement 
de  son  père,  démissionnaire, 
i^  février.   Iliiiftsier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Quentin 

-  Aisne),  M.  Dupokt  ( Pierre- Étienne-Renel],  en  rempla 
cernent  de  M.  Rricout,  d^issîonnaire. 


8  janvier.  HuisAier  du  tribunal  de  première  instance  de  Hontforl 
(Saite.)        (Ille-et-Vilaine),  M.  Vacgru  (Charies-Jean-Marieiasepb  . 

en  reuipiacenienl  de  M.  Puel,  desUtué. 
18  janvier.  Huissier  du  tribunal  de  première  insUace  de  Cuuet  (Al 

lier),  M.   Nadai.  (Joseph- Louis),  en  remplacement  de 

M.  Gorut,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal   de   première  instance  d'Aubusson 

(Creuse),  M.  Nabdoxnbt  (Antoin^,  en  reoiplacement de 

M.  Leclerc,  décédé. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Loa\iers 

(F.urc),  M.  Dunois  (  Krnest-Alfred-Albert) ,  en  remplace 

ment  de  M.  Uouel,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Bazas  (Gi- 
ronde), M.   Reytibr   (François),  en  remplacement  de 

M.  Par tan-ieu,  décédé. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Soint-Yrieii 

(Haute- Vienne),  M.  Golix  (Paul-Léonard),  en  renlplac^ 

ment  de  M.  Roux,  d^misiûonnaire. 
3i  janvier.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Nogent-sur 

Seine  (Aube),  M.  Sghils  (Michel-Emile),  en  remplace 

ment  (le  M.  Bichat,  décédé. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Mareone» 

(Charente-Inférieure),  M.  Méaignant  (François -Emile 

Auguste),  en  remplacement  de  M.  Cacaidl,'déiinssion 

naire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Loudear 

(Côtes-duNord),  M.  Bagot  (Yves-Marie),  en  remplace- 
ment de  M.  Foliard,  destitué. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Loudèac 

(C6tes-du-x\ord),  M.  Lbguybji  (Joseph-Marie),  en  rempb 

cément  de  M.  I^  Naour,  décédé. 
Huissier  du    tribunal   de   première  instance  d*Attbus!»on 

(Creuse),  M.  Bouillot  (Edouard),  en  remplacement  de 

M.  Florat,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Die  (Drômc. 

M.  Chauvin  (Scipion- Auguste),  en    remplacement  d< 

M.  Alleoud,  destitué. 
•   Huissier  du    tribunal   de  première   instance  de  Nevers 

(Nièvre),  M.  Binon  (Pierre),  en  remplacement  de  M.  Re 

bouUeau,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Riom  (Pu>' 

de-Dôme),  M.  Montagxe  (Joseph),  en  remplacement  de 

M.  Pignol,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Carpentrx* 

(Vaucluae),  M.  Giély  (Léon-Philippe),  ea  rempiacemeni 

de  M.  Carbonel,  démissionnaire. 
8  fé\rier.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Nogent-Mi< 

Seine  (Aube),  M.  Guérin  (Hiiaire-ËdnKmd)»  en  rempla 

cernent  de  M.  Bruant,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Nonlron  (l>>r 
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S  [èvrkr,     dogoe),  M.  Dnto^unr  (Élte4acqaes),  en  reinpiaceiuenl 
{SniU»)       de  M.  Loficîer,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunai  de  preniîère  instance  de  Dreux  (Eure- 
cM^r),  M.  PÉRicHON  (Victor- Arcade],  en  remplacement 
de  M.  Colvée,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Viilefranche 
(Haute- Garonne),  M.  Alazbt  (Frédéric -François),  en 
remplacement  de  M.  Teste,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  LiUe  (Nord){, 
M.  Lbvbbviie  (Louis- Adolphe-Joseph),  en  remplacement 
de  M.  Warlusel,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  premièœ  instance  de  Taribes 
(Hautes-Pyrénées),  M.  Lapargue  (Raymond-Jean-Émilej), 
en  remplacement  de  son  père,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  pretuière  instance  de  la  Roche- 
sur-Yon  (Vendée),  M.  Chapelain  (Eugène -Joseph  -  Gé- 
rard ],  en  remplacement  de  son  père,  démissionnaire. 
X)  feYrier.  Huissier  du  tribunal  de  pi^mière  instance  de  Die  (Drôme), 
M.  Durand  (Joseph-Barthétemy-Louis),  en  reuiplacement 
de  son  père,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Pont-Audemer 
(Eure),  M.  LK.sAtiVAGK  (Jean-Victor- Auguste),  en  rempla- 
cement de  M.  Carbon  nier,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Gaudens 
(Haute-Garonne),  M.  Vital  (Louis),  en  remplacement  de 
M.  Aveaac,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  deCondom  (Gers), 
M.  Masclams  (  Urbain-Paris) ,  en  remplacement  de  M.  Seu- 
gès,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Vitry-le-Fran- 
çoîs  (Marne),  M.  Froelich  (Nicolas),  en  remplacement 
de  M.  Legey,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Wassy  (Haute- 
Marne),  M.  Remy  (Jacques- Alphonse),  en  remplacement 
de  M.  Simon,  démissionnaire. 
Hutssier  du  tribunal  de  première  instance  de  Verdun  (Meuse), 
M.  Sghimberg  (Louis-Eustache),  en  remplacement  de 
M.  Dupuy,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Thiers  (Puy- 
de-Dôme),  M.  Saint-Joanis  (Antoine),  en  remplacement 
de  M.  Montagne,  décédé. 
iluissier  du  tribunal  de  première  instance  du  Mans  (Sarthe) , 
M.  DAMiT  (Louis-Ernest),  en  remplacement  de  M.  Ju- 
tiard,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Castelsarrasin 
^Tarn-et-(jaronne),  M.  Frémy  (Pierre),  en  remplacement 
de  son  père,  démissionnaire. 
H  février.   Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Quentin 

"  (Aisne),  M.  Diîpoxt  (Pierre-Étienne-Renel),  en  rempla 
cernent  de  M.  Bricout,  démissionnaire. 
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a4  février.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Dijon  (G&te- 
{Saite.)        d'Or),  M.  CovTtRiEH   (Charles),  en  remplacement  de 
M.  Wenger,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Mirande 
(Gers),  M.  Fontan  (Pierre-Marie),  en. remplacement  de 
M.  Laignoux,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Lons-le  Sau- 
nier (Jura),  M.  Jacquin  (Alexandre- Auguste -Zéphirin), 
en  remplacement  de  M.  Clerc,  décédé. 

3  mars.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d*Aix  (Bouches- 
du-Rhône),  M.  Crouzet  (Louis-Jean-Joseph),  en  rempla- 
cement de  M.  Marinier,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Caen  (Cal- 
vados), M.  Jacquotte  (Kmest-Henri),  en  rempkccmenl 
de  M.  NicoUc,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Ribérac  (Dor 
dogne] ,  M.  Nonguev  (  Jean) ,  en  remplacement  de  M.  Sou- 
don,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Nimes  (Gard). 
M.  BÉNEZET  (Jacques-Félix),  en  remplacement  de  M.  Gayte, 
dt'niissîonnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Nantes  (Loire 
Inférieure),  M.  Daigutllox  (Adolphe-Marie),  en  rempla 
cément  de  M.  Grcslé,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Lunéville 
(Meurthe-et-Moselle),  M.  Zimmermax?î  (Jean-Pierre-Jus- 
tin), en  remplacement  de  M.  Humbert,  démissionnaire 

lo  mars.      Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Caen  (Caha 

dos),  M.  Lesept  (Louis-Auguste),  en  remplacement  de 

M.  Val,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Tours  (Indre 

et-Loire),  M.  Gruau  (Léon  Jules-Aimable),  en  remplac- 

ment  de  M.  Duméc.  décédé. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Ronwranlin 

(Loir-et-Cher),  M.  Duraxtox  (Paul- Joseph),  en  rempl.» 

cernent  de  M.  Chapon,  démissionnaire. 
.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Naiain 

(Loire-Inférieure),  M.  Greslé  (Jean-Baptiste-ïsidorc-Jo 

seph),  en  rempIaceuieuL  de  M.  Lefeuvre,  démissionnais v. 
Huissier  du  tribunal  de  j)remière  instance  de  Paris  (Soint 

M.  RoLLiN  (Eugène-Stanislas-Marie),  en  remplacement «li 

M.  Coquillon,  démissionnaire. 

21  mars.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Charleviilt* 
(Ardennes),  M.  Robert  (François-Joseph],  en  remplafe- 
ment  de  M.  Hillel,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Villefninche 
(Aveyron),  M.  Firminhag  (Jean-Antoine^acques-Arlli-^ 
mon),  en  remplacement  de  M.  Alazard,  démissionna iiu 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Jomac  iCbiV 


(39) 

aiiDAn.      rente-Inférîeure) ,  M.  Mallard  (Jacques -Raphaël),   eu 
[Smte.]       remplacenient  de  M.  Monnereau,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Jean 
d*Angely  (Charente-Inférieure), .M.  Chambeal'  (Jean),  eu 
remplacement  de  M.  Archambeaud,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Pont-Aude- 
mer  (Eure),  M.  PAYSA:<iT  ( Juies-Alexandre) ,  en  remplace- 
ment de  M.  Haguès ,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Lons-le-Sau- 
nier  (Jura),  M.  Petitbt4enot  (  Prosper- Auguste -Hippo- 
1^),  en  remplacement  de  M.  Thoaverez,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  du  Puy  (Haute- 
Loire),  M.  Ghaughon  (Jean-Louis),  en  remplacement  de 
M.  Dhubac,  destitué. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Reims  (Marne) , 
M.  Lbgat  (Joseph-René),  en  remplacement  de  M.  Bisset, 
démissionnaire. 
•.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Lorient 
(Morbihan),  M.  Cougoulat  (Maix),  en  remplacement  de 
M.<Bellanger,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Chalon-sur- 
Saône  (Saône-et-Loire),  M.  Pelletier  (Claude),  en  rem- 
placement de  M.  Bertrand,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris  (Seine), 
M.  Choppin  (Ernest-Philippe- Joseph),  en  remplacement 
de  M.  Vaillant,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Provins 
(Seine-et-Marne),  M.  Kux  (Paul-Arthur),  en  remplace- 
ment de  M.  Leménager,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d* Amiens 
(Somme),  M.  LiÉvois  (Louis-Anatole),  en  remplacement 
de  M.  Drobecq,  démissionnaire 
i  4  mars.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Privas  (Ar- 
dèche),  M.  Buffel  (Henry-Bernard),  en  remplacement 
de  M.  Chabanel,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Sarlal  (Dor- 
dogne),  M.  Roubixet  (Pierre),  en  remplaceiuenl  de 
M.  Céron,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Besançon 
(Doubs),  M.  FucHS  (Jean- Baptiste),  en  remplacenient  de 
M.  Biget,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Etienne 
(Loire),  M.  Pasquali  (François),  en  remplacement  de 
M.  Merlat,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Cahors  (Lot)^ 
M.  liABORDERiE  (Jcau),  en  remplacement  de  M.  Albert, 
démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Clermont- 
Ferrand  (Puy-de-Dôme),  M.  Pignol  (Amateur- Antoine), 
en  remplacement  de  M.  Menial,  décéae. 


-  -«•(  40  ) 

a4  mars.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Lyon  (Rhône). 
Saite.)  M.  Frangon  (Jean-Joseph-Ëmest),  eu  remplacement  de 
M.  Charrière,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Jean- 
de-Maurienne  (Savoie),  M.  Fraissinet  (Edouard),  en 
remplacement  de  M.  Suipice,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Versailles 
(Seine-et-Oise],  M.  Pktit  (François-Artliur),  en  rempla- 
cement de  M.  Lemaiti^e ,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Poitiers 
(Vienne),  M.  Vernaux  (Joseph),  en  remplaceuient  de 
M.  Aminot,  démissionuaire. 

ALGÉRIE. 

Ont  été  nommés  : 

8  lévrier.   Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Saîda,  M.  Millet  (Noèl) , 

en  remplacement  de  M.  Bastide,  démissionnaire. 
19  février.  Huissier  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Blklah. 
M.  Delpegr,  huissier  près  la  justice  de  paix  de  Médéah. 
en  remplacement  de  M.  Alfonsi. 
Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Mêdéah,  M.  Alfonsi. 
huissier  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Blidah , 
en  remplacement  de  M.  Delpech. 
1 5  mars.      Huissier  à  Alger,  M.  Hugon  ,  huissier  près  la  justice  de  paix 
d'Ël-Arrouch,  en  remplacement  de  M.  Pognot. 
Huissier  près  la  justice  de  paix  d*El-Arrouch,  M.  PoG?iOT. 
huissier  à  Alger,  en  remplacement  de  M.  Hugon. 


SUPPRESSIONS  D'OFFICES. 

NOTAIRES. 

20  février.  Suppression  de  Toffice  de  M.  Dupré  (Jean),  notaire  à  Cha- 

tiers,  arrondissement  de  Saint-Flour  (Cantal),  destitué. 

3  mars.     Suppression  de  Tollice  de  M.  Arnaud  (Jean-AntoineJutes), 

notaire  à  Dornas,  arrondissement  de  Toumon  ( Ardèche  ) . 

décédé. 

AVOUÉS. 

3i  janvier.  Le  nombre  des  avoués  près  la  cour  d*appd  de  Caen   est 

réduit  de  16  à  1 5. 
30  février.  Le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance 

de  Digne  (Basses- Alpes)  est  réduit  de  o  à  4- 
3  mars.     Le  nombre  des  avoués  près  le  ti*ibunal  de  première   tnv. 

tance  d*Issoudun  (Indro)  est  réduit  de  5  à  4- 
u  \  mars.      Le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instamcv 

de  Lourdes  (Hautes-Pyrénées*)  est  réduit  de  6  à  3. 
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HCISSIERS. 

3i  janvier.  Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 

de  Rambouillet  (Seine-et-Oise)  est  réduit  de  9  à 
ao  lérrier.   Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 

de  Bar-sur-Seine  (Aube)  est  réduit  de  i4  à  i3. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 

de  Rodez  (Aveyron)  est  réduit  de  aS  à  aa. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 

de  Pont-Audemer  (Eure)  est  réduit  de  a5  à  a3. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 

de  Brest  (Finistère)  est  réduit  de  11  à  10. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 

d*Auch  (Gers)  est  réduit  de  i4  à  i3. 
I^e  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 

de  Mamers  (Sarlhe)  e>t  réduit  de  i5  à  i3. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 

de  Chàleaudun  (Eure-et-Loir)  est  réduit  de  11  à 
Le  noiknbre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 

de  Briançoii  ( Hautes- AJpos)  est  réduit  de  8  à  7. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 

de  Montélimar  (Orônie)  est  réduit  de  1  a  11  1 1. 


3  uMirs. 
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PREMIERE  PARTIE. 

DÉCRETS.  ABRETÉS.  CIRGULAIRES.  DÉCISIONS, 


St)MMAlRE. 

1876. 

10  décembre.  DécisiON.  Frais  de  justice.  Timbre  et  enregistrement.  Expéditions 
de  jugements ,  extraits  et  minutes  des  actes  d^appel. 

1877. 

I)  février.  Note.  Magistrats.  Con^spondance  avec  les  représentants  des  gouTer> 

nements  étrangers. 
i3  mare.     Avis  du  Conseil  d'Etat.  Honneurs  et  préséances.  Officiers  généraux. 

Commandement  territorial.  Application  du  décret  du  38  décembre 

1870. 
6arnl.      Dêgrst.  Algérie.  Classement  des  justices   de   paix  à  compétence 

étendue  Traitements. 
9  avril.      Cincui.\iRE.  Actes  de  Fétat  civil  de  Paris.  Reconstitution.  Notaires. 
10  ani^      DiCAET.  Casier  judiciaire  central.  Extraits  délivrés  aux  particuliers. 

Droit  perçu  par  les  celliers.  Reversement  au  Trésor. 
12  avril.      CiRCUi^AiRB.  Frais  de  justice.  Commissaire  de  police.  Indemnité  de 

voyage. 
>9*vriL      DÉCISION.  Frais  de  justice.  Amendes.  Jugements  d^  simple 'police. 

Condamnations  inférieures  à  5  francs  en  principal.  Appel. 
^7  •i^'rïJ.      DÉCRET.  Algérie.  Ju^es  de  paix.  Exécution  des  jugements  et  ai'réts 

rendus  sur  appel  acs  sentences  des  cadis. 
^7  *^nl.  Note.  Lieutenants  de  louveterie.  Étrangers. 
i*inai.       DÉCISION.  Armes  de  guerre.  Fabrication,  vente,  achat  d*armes  ou 

munitions  de  cnerre  par  les  armuriers, 
à  mai.      DÉCISION.  Frais  de  justice.  Apposition  de  placards. 
^  mai.       CiACULAiiiE.  Casier  judiciaire  central.  Extraits  délivrés  aux  particu- 
liers. Application  du  décNet  du  10  avril  1877. 
^  mai.      DÉCISION.  Magistrats.  Congés.  Attributions  des  pi*emiers  présidents. 

Absence  sans  con^  autorisée  irrégulièrement. 
V  mai.      Note.  Actes  judiciaires  destinés  à  létranger.  Transmission  par  le 

parquets.  Retards. 


20  décembre  1876.  ■Hi*(  40  )•<!■■ 

i4mai.     Cihculaiiie.  Conscription  des  chevaux  et  mulets.  Publicité.  Présen- 
tation des  animaux.  Procès-verbaux. 

16  mai.     DÉciSTOX.  Magistrats.  Congés.  Présidents  de  tribuoaax.  Absence  de 

trois  jours  sans  autorisation. 

17  mai.     Note.  Extradition  accordée  par  la  Belgique.  Poursuites  exercé»  en 

France  contre  un  individu  extradé  pour  un  fait  autre  que  celui  qui  a 
motivé  l'extradition.  Consentement  de  finculpé. 

18  mai.     DÉCISION.  Frais  de  justice.   Gardes  généraux  des  forêts  appelés  en 

témoignage.  Taxe  de  comparution. 

19  mai.     DÉCISION.  Préséances.  Greffiers  de  justice  de  paix.  Commissaires  de 

poiice. 
^2  mai.     Note.  Absents  civils.  Extraits  pour  Tinsertion  au  JoarnoZ  offiàd.  Ké 
daction. 

23  mai.     Décision.  Frais  de  justice.  Greffiers ,  recevabilité  du  pourvoi  en  cas- 

sation. Pourvoi   contre  un  jugement  de  simple  police.  Frais  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

24  mai.     DÉCISION.  Avocats.  Diplôme  de  licencié  en  droit. 
28  mai.     CiBCGLAiRE.  Presse. 

3i  mai.     Circulaire.  Marques  de  fabrique.  Certificat  de  dépôt.  Signature  des 

présidents.  Légalisation. 
8  juin.     Note.  Emprunts  étrangers  avec  primes  ou  lots.  Annonces  dans  les 

journaux.  Contravention. 
i3  juin.    Note.  État  civil.  Reconstitution  des  registres.  Visa  pour  timbre. 
i5  juin.     Circulaire.  Contrainte  par  corps.  Recommandations.  Détenus  dao? 

les  maisons  centrales.  Transfërement  dans  les  maisons  d'arrêt. 

18  juin.     Circulaire.  Juges  de  paix.  Délégués  de  Tinstruction  publiaue. 

19  juin.    Note.  Frais  de  justice.  Amenrîcs.  Extraits  d'arrdts  et  de  jugemcniN 

fournis  à  l'administration  des  contributions  directe^i.  Modèlts- 
2i  juin.     Note.  Commerce  des  engrais.  Fraudes.  Répression. 

25  juin.     DÉCISION.  Prestation  de  serment  d*un  receveur  buraliste,  débitant  d' 

tabacs  et  de  poudre.  Droit  d'enregistrement 
i%  juin.    Note.  Octroi.  Règlements.  Infractions.  Application  des  arlides  jîî- 

2  25  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
27  juin.    Note.  Circulaire  du  1 5  janvier  1877.  Mention  de  condamnations  anté- 
rieures sur  les  extraits  de  jugements  concernant  les  individus  con 
damnés  à  la  surveillance. 
Mai-Juin.  Note.  Correspondance  par  iélégrapbe.  Dépêches.  Circulaires. 

DÉCISION.  Conseils  académiques.  Ministère  public.    Représenlatiou 

Remplacement  légal. 
DÉCISION.  Avaries  maritimes.  Expertise  dans  nn  port  étranger.  Copi^ 

certifiée. 
Note.  Élections  pour  les  tribunaux  de  commerce.  Éligibilité.  Jug*^ 
suppléants.  Présidents. 


DECISION. 

tYais  de  justice,  ^^  Timbre  et  enregistrement  •—  Expèditmt 
de  jugements,  extraits  et  minutes  des  actes  d'appel. 

(20  décembre  1876.) 

Le  paragraphe  1 5  de  l'annexe  A  de  la  circulaire  du  1  à  août 
1876  f^î  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  les  eajyéditiotts  dejn- 

i')  Vo  r  BRlletin  oj^ief,  juillet-septembre  1876,  page  i5'7. 


>(  kl  V#»"  ■  1  a  février  1877. 

gments  et  Iss  extraits  des  actes  d'appel  doivent  être  vises  pour 
timbre,  mais  non  soumis  à  la  formalité  de  Tenregistrement ,  à 
la  diilérence  des  minutes  des  actes  d' appela  qui  doivent  être  à  la 
fois  enregistrées  et  visées  pour  timbre ,  comme  tous  les  actes 
dressés  par  les  greffiers. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Procureur  général  d'Açen.  du  ao  dé^ 
cembre  1876.  -  3âa  L  76.) 


JNOTE. 

Magistrats,  —  Correspondance  avec  les  représentants 
des  gouvernements  étrangers. 

(la  février  et  i4  mars  1877.) 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  fréquemment  ap- 
pelé lattention  de  M.  le  Garde  des  sceaux  sur  les  correspon- 
dances que  quelques  magistrats  croient  pouvcrir  entretenir 
directement  avec  les  représentants  des  puissances  étrangères 
accrédités  en  France. 

les  magistrats  français  ne  doivent,  en  principe,  corres- 
pondre avec  les  autorités  étrangères,  même  résidant  en 
France,  mie  par  fentremise  du  Ministre  de  la  justice,  lequel 
s'adresse  a  son  tour  au  Ministre  des  afEsdres  étrangères. 

En  cas  d'urgence  et  exceptionnellement,  ils  peuvent  s  adres- 
ser eux-mêmes  au  Ministre  des  afiaires  étrai^ères ,  mais  en 
aucun  cas  ils  ne  doivent  correspondre  directement  avec  des 
agents  accrédités  en  France  ou  avec  des  fonctionnaires  étran- 
gers. 

Notamment,  c est  par  lentremise  du  Garde  des  sceaux  que 
les  che&  de  parquet  doivent  envoyer  au  Ministre  des  afiaires 
étrangères  les  commissions- rogatoires  adressées  par  les  juges- 
d'instruction  aux  magistrats  étrangers.  Ils  doivent  adresser 
par  la  même  voie  les  demandes  de  renseignements  formulées 
dans  fintérêt  de  la  justice.  C'est  encore  par  cette  voie  qu'ils 
doî\'ent  répondre  a  celles  qu'ils  recevraient  même  directe- 
ment. 

Il  n  est  fait  exception  à  ces  règles  que  s'il  s  aeit  d'obtenir 
i'arrests^oo  urgente  d'un  malfaiteur  fugitif,  conformément  à 
un  traité  d'extradition  qui  autorise  l'envoi  de  requêtes  directes 

3- 


i3  mars  1877.  — ^  ^^  )•« — 

et  notamment  dans  ie  cas  prévu  par  la  circulaire  du  aa  (é- 
vrier  iSyS. 

(Lettres  du  Ministre  des  affaires  étraDgères  au  Garde  des  sceaux,  de» 
13  février  et  i4  mars  1877.  —  696  A  77.) 


AVIS  DU  CONSEIL  D  ETAT. 

Honneurs  et  préséances.  —  Officiers  généraux,  -—  Commaniemeni 
territorial.  —  Application  du  décret  du  28  décembre  iS75. 

(i5  mars  1877.) 

La  Section  des  finances ,  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des 
colonies  du  Conseil  d'État,  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
d  accord  avec  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  'de  Tinté- 
rieur,  a  consultée  «  sur  la  véritable  portée  du  texte  de  Tar- 
ticle  4  du  décret  du  a 8  décembre  loyS;» 

Vu  la  loi  du  i3  mars  1875,  article  18; 

Le  décret  de  messidor  an  xii ,  titre  XXV,  article  6 ,  et  ie 
décret  du  6  frimaire  an  xni,  article  65; 

Le  décret  du  28  décembre  1878,  articles  3  et  &; 

Vu  les  dépêches  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre ,  çn  date  du 
3  1  février  1877,  ^*  ^®  ^'  ^®  Président  du  Conseil,  Ministre 
de  Imtcrieur,  en  date  du  la  mars  1877;  ensemble,  le  rap- 
port adressé  à  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vinté- 
rieur,  le  12  février  1877,  par  les  fonctionnaires  des  ministères 
de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  Tintérieur,  délégués  pour 
examiner  en  commun  les  questions  de  préséance  auxquelles 
a  donné  lieu  la  cérémonie  des  prières  publiques  du  li  jan- 
vier 1877; 

Considérant  que  les  décrets  des  .2&  messidor  an  xii  et 
6  frimaire  an  xiii  ont  posé  en  principe  que  «les  ofiBciers 
généraux  qui  ne  commandent  .que  par  intérim  ou  que  pen- 
dant 1  absence  des  commandants  titulaires  nont  droit  qu  aux 
honneurs  militaires  de  leur  grade  et  de  leur  emploi  ;  » 

Que  la  même  règle  s  applique,  à  plus  forte  raison,  aux 
rangs  individuels  dans  lesquels  sont  intéressées  les  autorités 
des  divers  ordres  ; 


0] 


i3  mars  1877. 

Que  le  décret  du  a 8  décembre  1878  a  conservé,  autant 
e  cela  était  possible,  les  principes  du  décret  du  3/1  messi- 
or  an  XII,  qui  Ëdt  attribution  du  rang  individuel  seulement 
aux  officiers  généraux  ou  autres  investis  du  commandement 

territorial; 

Que  la  loi  du  1 3  mars  1 878  a  disposé ,  dans  son  article  1 8 , 
à  l'égard  de  la  manière  dont  le  commandement  des  subdivi- 
sions de  région  est  conféré  aux  généraux  de  division  et  de 
brigade  en  fonctions  dans  les  corps  d'armée; 

Que  le  décret  du  28  décembre  1876  a  disposé,  dans  son 
article  3,  à  1  égard  de  la  manière  dont  les  décisions  du  Mi- 
nistre de  la  guerre  investissant  d  un  commandement  territo- 
rial les  généraux  de  division  et  de  brigade   doivent   être 
notifiées  pour  produire  leur  effet  en  ce  qui  concerne  les 
rangs,  préséances  et  honneurs;  que  le  même  ^écret  nattiî- 
bue,  par  son  article  4,  rang  et  séance  aux  officiers  généraux 
placés  à  la  tête  des  troupes  que  dans  les  villes  de  garnison 
où  ne  réside  aucun  officier  général  investi  du  commandement 
territorial,  et  na  rien  déterminé  pour  le  cas  où  le  titulaire  du 
commandement  territorial  est  remplacé  par  intérim ,  ou  pen- 
dant son  absence,  dans  les  fonctions  qui  lui  ont  fait  attribuer 
rang  et  séance , 

£st  d  avis  : 

Que  dans  la  ville  de  garnison  où  résident  un  ou  plusieurs 
officiers  généraux  investis  dun  commandement  territorial, 
les  officiers  généraux  placés  à  la  tête  des  troupes  ne  peuvent, 
en  l'absence  du  ou  des  titulaires  du  commandement  territo- 
rial, prendre  rang  et  séance  avec  le  rang  attribué  à  ceux-ci 
qu'à  la  condition  d  avoir  été  préalablement  investis  du  com- 
luandement  territorial  par  une  décision  du  Ministre  de  la 
guerre  et  que  cette  décision  ait  été  notifiée  conformément  aux 

dispositions  de  l'article  3  du  décret  du  28  décembre  1875. 

■ 

Signé  :  Albert  de  Circourt,  rapporteur. 
Ch.  Goussârd,  président. 
Gustave  Jamet,  secrétaire. 


6  avrii  1877.  —***•{  44  )• 

DÉCRET. 

Algérie.  —  Classement  des  justices  de  paix  à  compétence  él^Mae, 

—  Traitements. 

(6  avril  1877.) 

Le  Pri^sident  de  la  République  française  , 

Vu  le  vœu  émis  par  le  Conseil  supérieur  du  gouvernement 
de  rAlgérie  dans  sa  session  de  iSyS; 

Vu  la  loi  de  finances  du  ao  décembre  1876; 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice 
et  des  cultes , 

m 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  justices'  de  paix  à  compétence  étendue  sont 
divisées  en  k  classes,  comprenant  : 

La  1"  classe,  les  cantons  de  Sidi-bel-Abbès,  Mascara, 
Guelma,  Médéah,  Orléansville ,  Bordj-Menaïel  et  Aumaie-, 

La  2*  classe,  les  cantons  de  Milianah,  Dellys,  Bouffarick. 
Batna,  Dra-el-Mizan,  Sain t -Denis -du -Sig,  Akbou,  Ain- 
Témouchent  et  Relizane; 

La  3*  classe,  les  cantons  de  TOued-Atménia ,  Jemmapes, 
TArba,  El-Arrouch,  Mondovi,  Saint- Arnaud,  Bordj-ben- 
Arréridj,  la  Galle,  Sainte-Barbcniu-Tlélat,  Souk-Ahras,  Ne- 
mours, Djidjelly,  Col  des  Beni-Aïcha,  Aïn-Beïda,  Ténès, 
Inkermann,  Saint-Cleud,  Oued-Zénati,  Tiaret,  Boghari, 
Cherchell  et  Saïda  ; 

La  4"  classe,  les  cantons  de  Coléah,  Bou-Saada,  Duperré, 
Teniet-el-Haad ,  Marengo,  Djelfa,  Laghouat,  Fort-National, 
Perrégaux,  Lamoricière,  Biskra,  Milah,  Ouled-Rhamoun, 
Tebessa,  Khenchela,  CoUo,  Aïn-Mokra,  Takitount  et  Cas- 
saigne. 

Art.  2.  Le  traitement  des  titulaires  de  ces  justices  de  paix 
est  fixé  :  pour  la  1"  classe,  à  4, 000  francs;  pour  la  2%  A 
3,5oo  firancs;  pour  la  3%  à  3,ooo  francs;  pour  la  4%  à 
2,700  francs. 


jor 


Art.  3.  Le  présent  décret  recevra  son  exécution  à  partir  du 
avril  1877. 


►(  45  )••*—  9  »vra  1877, 

Art.  4.  Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  avril  iSyy. 

MARÉCHAL  DE  MAC  MAHON. 

Par  le  Président  de  la  Këpublique  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  el  des  cultes^ 

L.  MARTEL. 


GIRGULAIRB. 

Actes  de  Vétat  civil  de  Paris,  —  Reconstitution.  —  Notaires. 

(9  avril  1877.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Par  une  circulaire  du  29  octobre  187Ï,  mon  honorable 
prédécesseur  a  signalé  aux  notaires  les  obligations  c[ui  leur 
étaient  imposées  par  la  loi  du  3  août  iSyS,  relativenaepl  à 
la  reconstitution  des  actes  de  1  état  civil  de  Paris. 

L'article  li  prescrivait  à  ces  officiers  publics  de  rechercher 
(l'office  les  extraits  d'actes  de  l'état  civil  déposés  pour  mi- 
nutes dans  leiu^  études  ou  annexés  à  d'autres  actes ,  et  d'en 
adresser  copie  certifiée  par  eux  au  dépôt  central  établi  à  Pa- 
iTs,  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de  la  promulgation  de 
ladite  loi. 

J'apprends  avec  regret ,  Monsieur  le  Procureur  général , 
(/u'un  çrand  nombre  de  notaires  n  auraient  pas  envoyé  au 
palais  de  la  Bourse  la  copie  des  extraits  qu'ils  détiennent. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  rappeler  aux  chambres  de 
discipline  ae  votre  ressort  qu'elles  ont  été  spécialement  char- 
K*^**s  de  veiller  à  Texécution  des  dispositions  de  la  loi  précitée, 
l'utilité  de  nouvelles  recommandations  s'impose  avec  d  au- 
tant plus  d'urgence  que  les  chambres  pourront  saisir  Tocca- 
sion  des  réunions  générales  du  mois  de  mai  pour  rappeler 
aux  notaires  les  obligations  qu'ils  eussent  déjà  dû  remplir. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  1  assurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  jastioe  et  des  cultes , 

L.   MARTEL, 
Le  Directeur  des  affaires  civUes , 

J.   DUVERGIBB. 


10  avril  1877.  — *••(  ^*  ) 

DÉCRET. 

Casier  jadiciaire  central,  —  Extraits  délivrés  aux  particuliers,  — 
Droit  perçu  par  les  greffiers,  —  Beversement  au  Trésor  ^^K 

(  10  avril  1877.) 

Le  Président  de  la  Ri^dblique  française  , 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice 
et  des  cultes , 

Vu  la  circulaire  du  Garde  des  sceaux,  en  date  du  6  no- 
vembre i85o,  qui  institue  les  casiers  judiciaires; 

Vij  la  circulaire  du  Garde  des  sceaux,  en  date  du  3o  août 
i855,  qui  établit  au  ministère  de  la  justice  un  casier  judiciaire 
central; 

Vu  la  circulaire  du  Garde  des  sceaux  en  date  du  î8  no- 
vembre 1874,  qui,  en  vertu  de  la  loi  de  finances  du  3o  dé- 
cembre 1873,  fixe  à  3  fir.  5o  cent,  le  prix  des  extraits  de 
casiers  judiciaires  délivrés  à  des  particuliers,  soit  par  les 
greffiers  des  tribunaux  de  première  instance,  soit  par  la  Chan- 
cellerie; 

Vu  la  lettre  du  Ministre  des  finances  en  date  du  6  mars 
1877; 

Considérant  que  dans  le  coût  ci-dessus  figure  une  somme 
d'un  firanc  pour  droits  de  recherche,  de  rédaction  et  d'ins- 
cription au  répertoire ,  que  les  greffiers  ne  peuvent  touchera 
leur  profit  quand  il  s  agit  d  extraits  délivrés  par  le  casier  judi- 
ciaire central  et  qu'il  importe  de  faire  reverser  dans  les  caisses 
de  rÉtat, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  extraits  du  casier  judiciaire  central  délivrés  à 
des  particuliers  continueront  à  être  remis  aux  impétrants  par 
les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  2,  La  somme  d'un  firanc  due  par  les  impétrants  pour 
droits  de  recherche,  de  rédaction  et  d'inscription  au  réper- 
toire, sera  versée  par  les  greffiers  entre  les  mains  des  rece- 
veurs particuliers ,  pour  faire  ensuite  retour  au  Trésor  comme 
prodmts  divers  du  budget. 


(1) 


Voir  la  circulaire  du  5  mai  1877,  '^^  rappli€atioii  de  ce  décret ,  p.  53,  vifi^- 


— w(  47  )•« —  13  avrii  1877. 

Art.  3.  Le  versement  devra  être  opéré  dans  les  derniers 
jours  du  mois  de  décembre  de  chaque  année. 

Art.  4.  Le  récépissé-  remis  au  greffier  par  le  receveur  des 
finances  sera  immédiatement  adressé  par  les  Procureurs  de  la 
République  au  ministère  de  la  justice  (direction  criminelle, 
3' bureau),  pour  le  contrôle  des  opérations,  qui  se  fera  à 
Taidc  d'un  registre  spécial  indiquant  jour  par  jour  les  greffiers 
auquefe  il  est  transmis  des  extraits  du  casier  judiciaire  centrai 
destinés  à  des  particuliers. 

Art.  5.  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  le  Ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  lexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
iiiséré  au  Bulletin  des  loù. 

Fait  à  Versailles,  le  10  avril  1877. 

MARECHAL  DE  MAC  MAHON. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 

L.    MARTEL. 
U  Ministre  des  finances, 

LÉON   5AY. 


GIRGULAIRE. 

hais  de  justice.  —  Commissaire  de  police,  —  Indemnité  de  voyage, 

{la  avril  1877.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Plusieurs  officiers  du  ministère  puhlic  établis  près  les  tri- 
bunaux de  simple  police,  et  qui  ne  résident  pas  au  chef-lieu 
1"  canton,  se  prévalant  d\me  décision  de  la  Chancellerie ,  en 
late  du  29  août  1876  ^^\  réclament  Tindemnité  de  déplace- 
ment fixée  par  Tarticle  88  du  décret  du  18  juin  1811. 

la  décision  dont  il  s'agit  a  été  prise  à  raison  des  circons- 
'nces  particulières  de  laffaire,  et  il  y  aurait  abus  à  généra- 
^T  dans  ce  sens  lapplication  de  larticle  88.  L'indemnité 
u'il  accorde  est  en  eflfet  spéciale  aux  transports  effectués  en 

''^  Voir  BuUetin  o^cîrf»  jiiillet-«epteiiibre  1876,  p.  198. 


19  avrii  1877.  '*•»(  48  ) 

matière  criminelle  ou  correctionnelle,  et  ne  saurait  être 
étendue ,  en  l'absence  d  un  texte  précis ,  i  ceux  qui  soQt  né- 
cessités parle  fonctionnement  des  tribunaux  de  simple  police. 

On  doit  toutefois  reconnaître  qu'en  fait  il  serait  rigoureux 
d'imposer  les  fonctions  du  ministère  public  à  des  personnes 
résidant  à  plus  de  5  kilomètres  du  chef-lieu  de  canton,  >i 
elles  jugeaient  que  lobligation  de  se  déplacer  est  trop  onércuie 
pour  elles. 

En  conséquence ,  quand  vous  procéderez  à  la  désieuation 
annuelle  des  officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux 
de  simple  police  de  votre  ressort  qui  peuvent  se  trouver  àâG> 
cette  situation,  vous  aurez  soin  d  attirer  leiu*  attention  sur  ce 
point. 

Dans  le  cas  où  ils  considéreraient  comme  unechai^p  J» 
mission  (lue  vous  auriez  Tintention  de  leur  confier,  vous  m- 
vestiricz  de  ces  fonctions  des  suppléants  de  la  justice  de  paix 
en  vertu  de  la  loi  du  27  janvier  iSyS  (nouvel  article  i!ù  on 
Code  d'instruction  criminelle).  Si  ces  magistrats  vous  opp  - 
saient  un  refus ,  vous  auriez  soin  de  me  les  signaler,  «'l  '1  ' 
présenter  en  même  temps ,  pour  les  remplacer,  des  pers^ii^ 
qui ,  en  acceptant  Thonneur  de  la  modeste  magistrature  •!• 
paix,  auraient  consenti  d'avance  à  remplir  tous  les  devons 
qui  peuvent  y  être  attachés. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m^accuser  réception  de  ■• 
présente  circulaire,  dont  je  vous  adresse  des  exemplaires  i^ 
nombre  suffisant  pour  tous  vos  substituts. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  n.  - 
considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  eu' i" 

L.    MARTEL. 

Le  Sous-Secrétaire  d'État, 

J.    MÉLINE. 


'  DÉCISION. 


Frais  de  justice,  —  Amendes,  —  Jugements  de  simple  police. 
Condamnations  inférieures  à  5  francs  en  principal.  —  App*"^- 

(  19  avril  1877.) 

Les  jugements  rendus  en  matière  de  simple  poiiee  qui  pr 


(  49  )*w —  27  tm\  1877. 

noncent  des  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civiles 
D excédant  pas  en  totalité  la  somme  de  5  francs,  outre  les  dé- 
pens, ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voix  de  Tappel,  bien 
im,  par  suite  de  l'addition  aux  condamnations  principales 
(lu  décime  et  du  double  décime ,  le  condamné  doive  payer  au 
Trésor  une  somme  suipérieure  à  5  francs. 

On  s*est  appuyé,  dans  Topinion  contraire,  sur  un  arrêt 
rendu  le  16  janvier  1872  par  la  Cour  de  cassation,  toutes 
chambres  réunies,  qui  décide  que  les  droits  fiscaux  font  partie 
iulPgrdnte  de  lamende,  à  laquelle  ils  doivent  être  ajoutés, 
pur  établir  la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  U  y  a  lieu  de 
/^niarçuer  qu  en  déterminant  ainsi  la  nature  de  ces  percep- 
tions accessoires,  la  Cour  de  cassation  a  envisagé  la  question 
a  un  point  de  vue  purement  fiscal  et  ne  s  est  préoccupée  que 
'le  la  nécessité  d*assurer^  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps , 
If^  recouvrement  des  amendes  et  de  leurs  accessoires. 

On  ne  saurait  dès  lors  tirer  du  principe  posé  dans  ledit 
arr^t  la  conséquence  que  les  compétences  seront  désormais 
fl<  terminées  par  l'amende  augmentée  du  décime  et  du  double 
i^cime.  En  émettant  les  dispositions  de  larticle  ly^  du  Code 
'i instruction  criminelle,  le  législateur  a  pris  pour  base  de  la 
uculté  d'appel  la  peine  prononcée  qui  doit  être  considérée 
'  -mme  la  réparation  de  la  faute  commise  envers  la  société , 
'••par  extension,  les  réparations  accordées  à  la  partie  lésée; 
nais  il  a  omis  intentionnellement  les  condamnations  ayant  le 
ictère  fiscal.  Autrement,  le  droit  d'appel  serait  soumis  à 
ntf^s  les  fluctuations  des  lois  budgétaires  et  non  aux  règles 
aanuabies  du  droit  criminel,  qui  sont  essentiellement  d'ordre 
41ic. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Procureur  gi'néral  de  Grenoble,  du 
10  avril  1877.  -  a458  L  8.) 


DECRET. 

Mgérie.  —  Juges  de  paix.  —  Exécution  des  jugements  et  arrêts 
rendus  sur  appel  des  sentences  des  cadis, 

(27  avril  1877.) 
i-«  PRÉSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

^u  le  décret  du  i3  décembre  1866,  sur  l'organisation  des 
(bunaux  musulmans  en  Algérie; 


37  avril  1877.  '  '*•'(  50  ) 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  ia  justice 
et  des  cultes , 

Décrète  : 

L'article  38  du  décret  du  i3  décembre  1866  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1  •'.  Les  j  uges  de  paix  sont  chargés  d'office ,  et  en  dehors 
de  toute  réquisition,  de  surveiller  l'exécution  des  arrêts  et  ju- 
gements rendus  sur  appel  des  sentences  des  cadis. 

Le  ministère  public  leur  adressera  les  pièces  nécessaires  à 
l'exécution,  et  ils  les  transmettront  au  cadi  chai^  de  cette 
exécution.  Ce  dernier  devra  rendre  compte  de  raccompbV 
sement  de  sa  mission  au  juge  de  paix,  qui  en  infonnerale 
parquet. 

Art.  2.  En  cas  de  difficulté  sur  l'exécution  de  ces  arrêts  ou 
jugements,  le  cadi  chargé  de  l'exécution  sera  tenu  d'en  saisu' 
directement  le  juge  de  paix  de  son  canton,  et  d'ajourner  les 

Sarties  civiles  devant  ce  magistrat,  à  qui  il  transmettra  inuûf 
iatement  les  pièces. 

Art.  3.  Chacune  des  parties  aura  également  le  droit  a^ 
saisir  directement  le  juge  de  paix,  en  suivant  laprocêauit 
édictée  par  les  articles  806 ,  807  et  808  du  Code  de  procè 
dure  civile. 

Art.  4.  Le  juge  de  paix  statuera  en  référé  par  une  ordon 
nance  non  susceptible  d'opposition ,  mais  qui  pourra  ttr 
frappée  d'appel  en  la  forme  prescrite  par  l'article  2  du  ae 
cret  du  i3  décembre  1866. 

Les  dispositions  des  articles  8 1  o  et  8 1 1  du  Code  de  pr 
cédure  civile  seront  applicables  à  ces  ordonnances. 

Art.  5.  Au  cas  où  les  difficultés  porteront  sur  l'interprt 
tion  des  arrêts  ou  jugements,  le  juge  de  paix  renvenal 
parties  devant  la  juridiction  qui  aura  statué  en  appd,ettnJ. 
mettra  les  pièces  au  parquet  de  cette  juridiction. 

Art.  6.  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  u 
cultes ,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  27  avril  1877. 

MàR^GHAL  DE  UkC  MÀBO> 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

L.  MARTEL. 


37  •vril  1877. 

NOTE. 

Liêoienants  de  louveterie.  -—  Étrtmgers. 

'  (27  avrÛ  1877.) 

M.  le  Garde  des  sceaux,  consulté  par  M.  le  Ministre  des 
finances,  a  émis  l'avis  que  les  lieutenants  de  louveterie,  sans 
être  des  fonctionnaires  publics  proprement  dits ,  sont  cepen- 
dant des  agents  auxiliaires  investis  d  une  autorité  réelle  et 
avant  une  mission  d'ordre  public,  et  qu'en  conséquence  un 
étranger  ne  peut  être  appelé  à  des  fonctions  de  cette  nature. 

M.  le  Directeur  général  des  forêts  a  porté  cette  décision  à 
la  connaissance  de  MM.  les  Conservateurs  des*  forêts  par  une 
circulaire  en  date  du  i"  juin  1877. 

(Lettre à  M.  le  Mioistre  des  finances,  du  77  avril  1877.  -  569  B  77.) 


BéciSION. 


'^rmes  de  guerre, — FàbricoXion,  vente,  achat  d* armes  oa  munitions 

de  guerre  par  les  armuriers. 

(  i"  mai  1877.") 

Aux  tennes  de  l'article  3  de  la  loi  du  q4  mai  r834,  «tout 
•ndividu  qui,  sans  être  légalement  autorisé ,  aura  fabriqué  ou 
«^nfpctionné,  débité  ou  distribué  des  armes  de  guerre,  des 
'-irtouches  et  autres  munitions  de  guerre,  ou  sera  détenteur 
i^rrries  de  guerre,  de  cartouches  ou  munitions  de  guerre, 
u  d'un  dépôt  d'airmes  quelconques ,  sera  puni  d'un  empri- 

•nnement  d'un  mois  à  aeux  ans,  et  d'une  amende  de  lo  fr. 

'.000  francs. 

•La  présente  disposition  n'est  point  applicable  aux  profes- 
•^  darmurier  et  de  fabricant  d*armes  de  commerce ,  les- 
ûflles  resteront  seulement  assujetties  aux- lois  et  règlements 
îrticuliers  qui  les  concernent.  » 

I) après  un  arrêt'rendu  par  la  Cour  de  cassation ,  le  aS  juin 
-io  [Balletin  criminel^  n"  186 ,  p.  266) ,  l'exception  portée  au 
*^ème  sdinéa  de  l'article  3  en  faveur  des  armuriers  et  la- 
nçants d'armes  de  conunerce  vise  uniquement  celle  des 
^positions  du  premier  alinéa  qui  prohibe  la  détention ,  par 
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toute  personne  non  autorisée ,  d*un  dépôt  d'armes  même  de 
commerce. 

Cette  interprétation  est  d'ailleurs  rigoureusement  com- 
mandée par  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  i83i.  D'une 
Fart,  il  a  été  déclaré,  de  la  manière  la  plus  fonneUe,  quf 
article  3  avait  pour  but  de  sanctionner  efficacement  les 
prohibitions  de  f  ordonnance  du  qA  juillet  1816,  dont  l'ar- 
ticle 3  défend  même  aux  armuriers  et  arquebusiers  d^ 
vendre,  d acheter,  de  fabricpier  des  armes  de  guerre.  (3foni- 
tear  de  i834,  p.  1088  et  suiv.,  12A6  et  suiv.,  i277.]D'autf^ 
part,  le  deuxième  alinéa,  qui  ne  figurait  pas  dans  le proj'^t 

f>rimitif ,  a  été  ajouté  pour  répoiwire  à  ïobjection  dapm 
aquelle  larticfe  3 ,  en  prohibant  le  dépôt  d'armes  quel- 
conques, aurait  pour  effet  de  soumettre  à  lautorisation  ji» 
profession  d'armurier.  [Moniteur  de  i834,  p.  iï5a,  isji. 
Par  suite,  les  armuriers  ne  peuvent,  sans  autorisation,  ta- 
briquer  et  détenir  des  annes  ou  des  munitions  de  guem^ 
même  pour  les  vendre  à  des  personnes  exerçant  la  nuMii'' 
profession. 

Aux  termes  dun  arrêt  du  a 6  mans  i835,  la  loi  de  iS.u 
contient  des  mesures  de  police  et  de  sûreté  dont  l'applif^' 
tion  ne  peut  être  écartée  par  la  bonne  foi  des  contrevenants 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  delà  guerre,  du  i**mti  .^"1 
-  948  A  77.)  

DÉCISION. 

Frais  de  justice,  —  Apposition  de  placards. 

(i  mai  1877.) 

Les  frais  d  affichage  d'un  jugement  rendu  contre  un  ind 
vidu  coupable  d'irrévérence  à  l'audience  envers  un  mafisîra 
délit  prévu  par  les  articles  1  o  et  11  du  Code  de  procéda 
civile ,  ne  sont  point  imputables  sur  les  fonds  spédaux  .^ 
ministère  de  la  justice.  Ils  sont  à  la  charge  de  la  commun' 
sauf  le  recours  de  celle-ci  contre  le  condamné,  confonii 
ment  aux  dispositions  de  l'article  3 ,  n*  3,  du  décret  du  i8p 
181 1. 

(Lettre  du  Garde  des  sceatuc  au  Procureur  de  la  RépuUiquc  ^*^  ^ 
«ailleft>  du  4  mai  1877.  -  i5a  L  77.) 
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CIRCULAIRE. 

Casier  judiciaire  central,  —  Extraits  délivrés  aux  particuliers.  — 
Application  da  décret  du  iO  avril  i877, 

(5  mai  1877.) 

Monsieur  le  Procureur  générai , 

Le  nombre  des  extraits  du  casier  judiciaire  central  délivrés 
aii\  particuliers  s  accroît  de  jour  en  jour;  après  avoir  été  de 
1,090  en  1874  et  de  i,842  en  1870,  il  s'est  élevé  à  2,319 
fn  1876,  et»  pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'année  cou- 
rante, il  a  atteint  le  chiffre  de  8o5.  Ces  extraits  ne  sont  pas 
toiis  soumis  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  mais 
tuiis  sont  frappés  d'un  droit  d'un  franc  pour  recherche ,  rédac- 
tion et  inscription  au  répertoire.  Au  début  de  l'institution , 
'H\e  somme  avait  été  laissée  aux  greffiers  pour  les  indemni- 
"^•rde  la  peine  qpi'ils  prenaient  de  faire  timbrer  et  enregistrer 
^'^  extraits,  dont  le  nombre  était  d'ailleurs  fort  restreint; 
iiKÛs  cette  pratique  ne  se  justifie  plus  aujourd'hui  (jumelle 
'Iwnt  réellement  préjudiciable  aux  intérêts  du  Trésor.  J'ai 
'l'Hcdû me  préoccuper  de  la  faire  cesser,  tout  en  conservant 
Jiix  greffiers  la  juste  rémunération  de  leur  intervention. 

I.  De  concert  avec  M.  le  Ministre  des  finances,  j'ai  sou- 
mis, ie  10  de  ce  mois,  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de 
l«  Rppublique ,  un  décret  que  vous  trouverez  au  Bulletin  des 
'w  ainsi  qu'au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  justice  ^^\  et 
»'i  vertu  auquel  les  grelïiers  continueront  à  remettre  aux  im- 
p^îrants  les  extraits  du  casier  central,  après  les  avoir  fait, 
^'liind  il  y  aura  lieu,  timbrer  et  enregistrer;  mais  la  somme 
«un  franc  due  pour  droits  de  recherche,  de  rédaction  et 
oioscription  au  répertoire  sera  versée  par  eux ,  à  la  fin  de 
dw'pmhre  de  chaque  année,  entre  les  mains  des  receveurs  des 
liuances,  en  échange  d'un  récépissé  que  les  procureurs  de  la 
«^'puhlique  communiqueront  immédiatement  à  la  Chancelle- 
^  direction  criminelle,  3*  bureau)  pour  être  rapproché  du 
'^tre  spécial  prévu  par  l'article  4  audit  décret. 

".  Lorsque  l'extrait  n  aura  pas  été  réclamé  par  l'impétrant 

'  Voir  le  texte  de  ce  décret,  p.  A6,  suphi. 
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dans  les  vingt  jours  de  la  délivrance,  il  devra  être  renvoyé  à 
la  Chancellerie. 

III.  Il  importe  aussi ,  ({uand  le  procureur  de  la  République 
demande  lui-même  un  extrait,  dans  Fintérêt  dun  particulier, 
qu'il  indique  l'usage  que  celui-ci  veut  en  faire,  afin  que  le 
rédacteur  de  cet  extrait  sache  s'il  doit  prescrire  les  formîditéi 
du  timbre  et  de  lenregistrement. 

IV.  Depuis  i858  et  en  vertu  de  conventions  successives, 
mon  administration  échange  avec  les  gouvernements  d Au- 
triche, de  Belgique,  de  Bavière,  du  grand-duché  de  Bade, 
d'Italie  et  d'Allemagne  (pour  l'Alsaçe-IiOrraine  seulement;, 
les  bulletins  n®  1  des  condamnations  prononcées  contre  les 
nationaux  respectifs. 

Jusqu'à  présent,  les  copies  destinées  à  ces  gouvemementi 
avaient  été  faites  par  les  soins  de  mon  département;  à  lave- 
nir,  les  greffiers  en  seront  chargés  aux  conditions  détermi- 
nées par  le  paragraphe  19  de  la  circulaire  du  6  décembre  i8"6 
(i5  centimes  par  copie)  ^^\ 

V.  Les  greffiers  emploieront ,  pour  ces  copies ,  les  bulle- 
tins n"  1  ordinaires ,  et  y  porteront  absolument  les  mêmes 
indications;  toutefois  le  pays  d'origine  du  condamné  sera 
inscrit  en  tètè  du  bulletin  et  à  gauche.  En  ce  qui  concerne  le 
lieu  précis  de  naissance,  je  me  bornerai  à  rappeler  que  le 
paragraphe  1 3  de  la  circulaire  du  8  décembre  iSjS  recMû- 
mande  de  l'écrire  lisiblement  et  de  faire  connaître,  autant 
que  possible ,  la  province  ou  l'arrondissement  dans  lequel  L 
est  situé. 

VI.  Ces  duplicata  n'ont  pas  besoin  d'être  soumis  à  votro 
visa  ;  vos  substituts  pourront  donc  me  les  transmettre  dirC':t''- 
ment  chaque  quinzaine ,  en  ayant  soin  de  les  classer  par  p\> 
et  d'énoncer,  sur  la  lettre  d'envoi,  le  nombre  et  la  destinatinii. 

VII.  Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  informer  que  mon 
collègue  au  déjpartcment  de  la  guerre  a  reçu  des  générauN 
commandant  les  corps  d'armée  de  nombreuses  plamtes  au 


(i) 


Voir  Bulletin  officiel,  octobre-décembre  1876,  p.  aâ5. 
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sujet  d'irrëgiilaritës  dans  la  transmissiop  aux  dépôts  de  recru- 
tement des  duplicata  des  bulletins  n^  1  concernant  les  soldats 
de  larmée  active  et  de  la  réserve.  Je  vous  prie  d'appeler  de 
nouveau  i  attention  de  vos  substituts  sur  la  nécessité  d'exécu- 
ter strictement  les  prescriptions  des  circulaires  en  date  des 
19  février  et  i5  décembre  1874. 
Vous  trouverez  ci-incius  un  nombre  de  circulaires  corres- 

ondant  à  celui  des  tribunaux  de  votre  ressort  ;  vous  voudrez 

ien  men  accuser  réception. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassm^ance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  cuites-» 

L.  MARTEL. 

Le  Conseiller  d'État, 
Dtrtctev  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

£.  Lenoël. 


t 


DECISION. 


Magistrats,  —  Congés.  —  Attributions  des  premiers  présidents.  — 
A  bsence  sans  congé  autorisée  irrégulièrement. 

(5  mai  1877.) 

Les  premiers  présidents  ont  le  droit  d'accorder  vingt-neuf 
jours  de  congé ,  pour  autre  cause  que  pour  maladie ,  aux  con- 
"jelllers  et  juffes  taisant  partie  des  chambres  civiles;  seidement 
ces  congés  de  faveur  entraînent  forcément,  privation  de  la 
uîoitié  au  moins  du  traitement;  mais  ils  ne  peuvent  autoriser 
'es  magistrats  placés  sous  leur  surveillance  à  quitter  leur 
rèidence  sans  congé  régulier.  Les  magistrats  désignés  par  les 
irlicles  2 4  du  décret  ofu  6  juillet  1810  et  3i  du  décret  du 
>^  août  mênae  année  peuvent  seuls  s'absenter  pendant  trois 
i-'urs  au  plus  sans  autorisation,  et  encore  ils  ne  peuvent 
irofiter  de  cette  faculté  que  quand  un  service  quelconque  ne 
^  retient  pas  à  leur  résidence  <'K 


'^  Voir  ia  décision  du  16  mai  1877,  p*  59,  iitfra. 
I. 
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NOTB. 

AcU$  judieioùrei  destinés  à  l'étranger^  —  Transnmm 
par  les  parqaets.  —  Retards, 

(9  mai  et  27  juin  1877.) 

M.  le  Garde  des  sceaux,  a  été  informé  que  les  transmissions 
d  actes  judiciaires  destines  à  des  personnes  habitant  i  étranger 
éprouvent  souvent,  dans  les  parmiets,  des  retards  préjudi- 
dabies  aux  intérêts  des  parties;  dans  des  circonstances  ré- 
centes ,  les  destinataires  nont  reçu  les  citations  qui  leur  étaient 
adressées  qu  après  la  date  fixée  pour  la  comparution. 

MM.  les  Procureurs  de  la  République  sont  invités  à  obser- 
ver rigoureusement  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  8  fé- 
vrier 187Î  et  à  transmettre  les  actes  Judiciaires  le  jour  même 
du  dépôt  au  parquet  ou  au  plus  tard  le  lendemain. 

(Dépêches  du  Ministre  des  afiaires  étrangères ,  daB  9  mai  et  37  jiuQ 
1877. 


) 


GIRGULÂIRB. 


Conscription  des  chevaux  et  mulets.  —  Puhlicité.  —  Présentation 

des  animaux,  —  Procès-verbaux. 

(li  mai  1877.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que,  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticie  2  de  la  loi  du  i*août  iSyi  ^J' 
serait  procédé,  du  i5  mai  au  1 5  juin  prochain,  à  rinspecti-n 
et  au  classement  des  chevaux- et  mulets  susceptibles  dèfn 
requis  pour  le  service  de  Târmée  en  cas  de  mobilisation. 

En  outre  de  ces  opérations,  mon  collègue  a  adressé,  à  laj 
date  du  10  avril  dernier,  aux  préfets  des  départements  et  aup 
diverses  autorités  militaires,  une  circulaire  dont  je  crois  uliî 
de  vous  faire  connaître  ceitaines  prescriptions. 

I.  Itinéraire  des  commissions.  —  Affiches.  -—  Pubitcité. 

Les  préfets ,  après  avoir  reçu  la  notification  de  ritinéraii 

"*  La  loi  du  1"  août  1874  a  clé  abrogée  par  Tarticle  56  de  ia  loi  du  5  j»'.Vj 
1877  relative  aux  réquisitions  iiiUitaircs,  publiée  au  Joumai  officiel  du  6.  —  ^^ 
articles  56  à  53  de  la  loi  récente  reprodiusent  en  grande  partie  h$  âùfo^i^^ 
antérieures. 
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des  commissions ,  feront  publier,  dans  les  communes ,  par 
voie  d'a£Bche,  indépendamment  de  toutes  publications  qui 

Euiraient  être  faites  sur  la  voie  publicpie,  un  avis  invitant 
propriétaires  à  présenter  leurs  animaux  au  jour,  à  Tbeure 
et  à  f endroit  où  doit  avoir  lieu  lopération.  Ces  affiches  seront 
apposées  trois  jours  au  moins  à  1  avance  et  en  aussi  grand 
nombre  ^e  possible ,  non-seulement  à  la  porte  de  la  mairie , 
mais  encore  dians  chacun  des  groupes  dliabitation  les  plus  im- 
portants ou  les  plus  éloignés  du  centre  de  la  commime. 

Les  affiches  mentionneront  que  le  défaut  de  tout  autre 
mode  de  publicité  ne  constitue  pas  une  excuse  pour  les  pro- 
priétaires qui  ne  présenteraientpas  leurs  animaux.  L artidie  2 
de  ia  loi  de  1 874  porte ,  en  efïet ,  seulement  que  les  com- 
missions doivent  opérer  à  des  jours  indiqués  à  1  avance. 

ta  circidaire  de  mon  prédécesseur,  du  27  mars  1876,  a 

Srescrit  de  n admettre,  sous  aucun  prétexte,  lexcuse  tirée 
e  l'absence  d'avertissement  individuel.  Cette  circulaire  n'a 
d'ailleurs  modifié  en  aucune  façon  les  instructions  du  3 1  dé- 
cembre 187a ,  et  elle  ne.  fait  nuUement  obstacle  à  ce  au  il  soit 
tenu  compte  de  ce  que ,  par  suite  de  force  majeure ,  l'avertis- 
sement général  n'aurait  pu  parvenir  à  la  connaissance  de  telle 
ou  telle  personne ,  ou  de  ce  que ,  par  la  même  cause ,  celle-d 
n  aurait  pu  y  obtempérer.  (Cassation,  arrêt  du  a  a  août  1876.) 

n.  Présentation  des  animaux. 

Vous  savez,  Monsieur  le  Procureur  général,  qu'aux  termes 
dun  arrêt  de  la  Corn*  de  cassation  du  22  avril  1876,  l'obli- 
gation pour  les  propriétaires  de  déplacer  les  animaux  pour 
les  présenter  aux  commissions  découle  virtuellement  et  né- 
cessairement du  texte  et  de  l'esprit  de  l'article  2  de  la  loi  de 
1874. 

Les  affiches  publiées  dans  chaque  commune  énonceront 
d'ailleurs  les  pénalités  auxquelles  s'exposeraient  les  proprié- 
taires en  contrevenant  à  cette  obligation. 

Les  propriétaires  devront  présenter  dans  l'endroit  désigné, 
aux  jours  et  heiu*es  indiqués,  tous  les  chevaux  et  mulets  en 
l^ur  possession  ayant  atteint  l'âge  minimum  fixé  par  la  loi ,  et 
compris  ou  non  dans  les  classements  de  1874,  1875  et  1876* 

Sont  seuls  dispensés  de  la  présentation ,  sauf  pour  le  dé- 
partement de  ia  Seine ,  ks  animaux  refiisés  *  définitivement 
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iors  du  classement  de  1876,  et  qiii  ont  été  indiqués  comme 
tek  par  i  officier  président  de  la  commission  sur  le  registre 
de  recensement  du  mois  de  janvier  de  la  même  année 

Les  propriétaires  qui  présenteraient ,  en  faisant  sciemment 
de  fausses  déclarations,  les  animaux  déjà  refusés  en  1876,  au 
lieu  et  place  d  autres  animaux  aptes  au  service,  pourront  être 
poursuivis  conformément  à  rarticle  1 3  de  la  Iol 

m.  Animaux  présentés  en  dehors  de  ia  résidence  habitudle 

de  leur  propriétaire. 

Après  Tinspection  des  animaux  de  chaque  conunune,  les 
commissions  examineront  ceux  qui  leur  seraient  amoiés  par 
les  propriétaires  habitant  d*autres  communes,  et  qui,  pour 
un  motif  quelconque,  ne  peuvent  les  présenter  dans  la  loca- 
lité  de   leur  résidence  habituelle.   Un    procès-verbal  sera 
dressé  séparément  pour  chacune  des  comnàunes  auxquelles 
appartiennent  réellement  les  animaux,  et  sera  envoyé  le  jour 
même  au  commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie  dans  le 
ressort  de  laquelle  se  trouve  cette  commune.  Si  le  classement 
a  déjà  eu  lieu  dans  ladite  commune,  et  si  un  procèsA^eAal 
de  non-comparution  a  été  établi  contre  le  propriétaire,  le 
commandant  de  la  brigade  adressera  un  proces-verbal  au 
procureur  de  la  République,  afin  que  ce  magistrat  puisse  ar- 
rêter les  poursuites  contre  les  propriétaires  qui  ont  fait  exa- 
miner leurs  chevaux  en  dehors  de  leurs  communes. 

IV.  Procès-verhaux. 

Le  président  de  la  commission,  après  avoir  constaté  ïab- 
sence  des  animaux  au  moment  de  l'appel  des  propriétaires, 
et  avoir  appelé  de  nouveau  les  manquants  à  la  tin  de  chaoue 
séance,  requerra  la  gendarmerie  de  dresser  un  procès-verbal 
collectif  de  non-comparution.  Ce  procès-verbal  sera  transnùs 
le  jour  même  par  la  gendarmerie  au  prociureur  de  la  Répu- 
blique ,  chargé  d'assurer  l'application  de  la  loi.  (Voy.  la  circu- 
laire du  3i  décembre  1874.) 

Les  propriétaires  non  comparants  qui  justifieront  de  l'un  d^^ 
cas  d'exemption  prévus  par  l'article  4  de  la  loi  du  1*  août 
1874,  complété  par  les  décrets  des  a3  octobre  et  a3  no- 
vembre de  la  même  année,  et  du  3o  janvier  1876  (voy.  la  cir- 
culaire du  27  mars  1 876),  et  ceux  pour  lesquels  il  sera  prouve 


m 
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e  leurs  animaux  ont  ëté  vus  par  une  commission  opërant 

ans  une  autre  commune,  ou  qu'ils  ont  été  vendus  ou  cédés 
avant  le  jour  fixé  pour  la  présentation  devant  la  commission, 
ne  seront  pas  lobjet  de  poursuites. 

A  défaut  de  preuves  suffisantes,  la  gendarmerie  fera  les 
recherches  nécessaires,  et,  qu'une  excuse  ait  été  ou  non 
énoncée,  établira  un  procès-verbal  individuel,  qu'elle  adres- 
sera ,  comme  il  est  fait  pour  le  procès-verbal  collectif,  au  pro- 
cureur de  la  République. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  cette 
circulaire,  dont  je  vous  adresse  des  exemplaires  en  nombre 
suiBsant  pour  tous  vos  substituts.  Vous  inviterez  d'ailleurs 
utilement  ces  magistrats  à  se  reporter  aux  circulaires  spéciales 
au  h  décembre  1874  et  du  27  mars  1876  ^^L 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

L.  MARTEL. 

Le  ConsêiUer  d^État, 
Directaxr  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

E.  LE!<iOSL. 


DECISION. 


Magistrats.  —  Congés,  —  Présidents  de  tribunaux.  —  Absence 

de  trois  jours  sans  autorisation. 

(  16  jnai  1877.  ) 

Les  magistrats  désignés  en  Tarticle  3i  du  décret  du 
i  8  août  1810  peuvent  s  absenter  trois  jours  sans  autorisation, 
mais  cette  limite  est  rigoureuse  :  sous  aucun  prétexte ,  elle  ne 
saurait  être  franchie.  Dès  que  labsence  se  prolonge  plus  de 
trois  jours  consécutifs,  un  congé  est  indispensable.  Et  cette 
fnculté  de  quitter  ainsi  leur  résidence  est  complètement  su- 
bordonnée aux  exigences  de  la  justice.  11  faut  que,  durant  le 
t^mps  qu'ils  sont  autorisés  à  passer  loin  de  leur  siège,  ils 


!îl 


Cette  dcmiëre  circulaire  a  été  insérée  au  BalUlin  officiel  de  janvier-mars 
.' wC,  p.  55.  —  Voir  également  la  décision  du  &  août  1876;  Bulletin  officiel  de 
i'iillet-septembre  1876,  p.  i33. 
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n'aient  aucune  audience  et  ne  soient  appelés  p»*  aucun  ser- 
vice ^^\ 

» 1 1  1 1 ■  Il  II  ■>  I  ■ 

NOTE. 

Extradition  accordée  par  la  Belgique.  —  Poursuites  exercées  en 
France  contre  un  individu  extradé  pour  un  fait  autre  que  celai 
qui  a  motivé  Vextradition.  —  Consentement  de  l'inculpé. 

(  17  mai  1877.  ) 

L'article  10  de  la  convention  conclue  entre  la  France  et  la 
Belgique ,  le  1 5  août  1 874 ,  porte  que  «  l'individu  qui  aura  été 
livre  ne  pourra  être  poursuivi  ou  jugé  contradictoirement 
pour  aucune  infraction  autre  que  celle  ayant  motivé  f extradi- 
tion ,  à  moins  du  consentement  exprès  et  volontaire  donn^ 
par  l'inculpé  et  communiqué  au  Gouvernement  qui  l'a  livré.  « 

Il  résulte  néanmoins  dune  note  émanant  du  cabinet  do 
Bruxelles  et  communiquée  parles  autorités  belges,  que,  lorsque 
le  fait  pour  lequel  lextradition  n'a  pas  été  demandée  est 
constaté  par  un  jugement  par  défaut  rendu  contre  l'inculpa* 
antérieurement  à  la  demande  d'extradition  formulée  contn* 
lui,  l'opposition  formée  par  cet  individu  à  son  retour  en 
France  contre  ledit  jugement  équivaut  au  consentement 
exprès  et  volontaire  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  10  de 
la  convention  du  i5  août  1874. 

(Lettre  4e  M.  le  Ministre  des  af&tres  étran^res,  du  17  mai  1877-) 


DÉCISION. 


Frais  de  justice, — Gardes  généraux  des  forêts  appelés^  témoignage  ^ 

Taxe  de  comparution* 

(18  mai  1877.) 

Les  gardes  généraux  des  forêts  recevant  un  traitement  à 
raison  d'un  service  public  n'ont  pas  droit  à  la  taxe  de  coni- 

Sarution  quand  ils  sont  appelés  en  témoignage.  (Article  3? 
u  décret  du  18  juin  1011,  et  n*^  29  de  l'instruction  du 
3o  septembre  1826.) 

Us  ne  bénéficient  pas  des  dispositions  de  l'article  3 ,  S  !i ,  du 

<''  Voir  la  décision  du  5  mai  1877,  p.  55,  supra. 
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décret  du  7  avril  181 3,  qui  accorde  aux  simples  gardes  fo- 
restiers seuls,  entendus  comme  témoins»  les  mêmes  taxes 
qu'aux  témoios  ordinaires, 

(Lettre  du  Garde  des  sceaax  au  Procureur  généfal  de  Bastia*  du  16  mai 

1877. -30271;  8.) 


DECISION. 
Préiéaneeê.  —  Greffiers  deju$tioe  de  paix.  -—  Commissaires  de  police. 

(19  mai  1877.) 

Le  greffier  de  justice  de  paix ,  comme  membre  du  tribui^l , 
peut  marcher  avec  le  juge  de  paix  et  ses  suppléants.  Le  com- 
missaire de  police  a  aussi  le  droit  de  se  joindre  au  tribunal, 
quand  ii  remplit  les  fonctions  de  ministère  public  près  le  tri- 
Dunai  de  simple  police  et  qu'il  invoque  'cette  qualité.  Dans  ce 
cas,  il  passe  ayant  le  greffier. 


NOTE. 

Ahsmts  civils,  —  EsctraiU  pour  Vinsertion  aa  Joarnal  qfi&ci^r  — 

Rédaction, 

(33  mai  et  8  juin  1877.) 

Les  extraits  des  jugements  préparatoires ,  en  matière  d'ab- 
sence, adressés  à  la  Chancellerie  pour  la  publication  au  Jour- 
w/  officiel,  doivent  être  rédigés  par  le  greffier  du  tribunal  et 
non  par  l'avoué  des  parties.  Ces  extraits  doivent  contenir  les 
noms,  prénoms,  qpialités,  profession  et  domicile,  tant  des 
parties  qui  poiirsuivent  la  déclaration  d'absence ,  que  de 
ial)sent,  répoque  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles 
ttles  moti&  présumés  de  l'absence.  Ces  indications  sont  né- 
cessaires pour  donner  aux  mesures  de  publicité  ordonnées 
une  efficacité  sérieuse,  (Voy.  circulaire  du  3  mai  i8a5.) 

^Lettre  au  Procureur  générai  d'Angers ,  du  38  mai  187*^.  -  6677  A  B.  — 
Lettre  au  Procureur  de  la  Républicnie  à  Amiens,  au  8  juin  1877. - 
5oo2  A  B.  —  Lettre  au  Procureur  de  la  République  à  Di^e ,  du  8  juin 
1877.  -  5356  A  B.  —  Lettre  au  Procureiu*  de  la  République  à  Nantes , 
du  8  )uin  1877.  -  S'JO^  A  B.) 
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DÉGISIOn. 

Frais  de  justice,  —  Greffiers,  recevahilité  d'un  pourvoi  en  caualion. 
—  Pourvoi  contre  un  jugement  de  simple  police.  —  Frais  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

(35  mai  1877.) 

Un  greffier  ne  doit  pas  se  faire  juge  de  la  recevabilité 
des  pourvois  en  cassation  ;  c*est  à  la  Cour  de  cassation  seule 
.  qu'il  appartient  d  apprécier  si  un  pourvoi  a  été  légalement 
formé. 

Un  greffier  ne  peut  non  plus  refuser  de  recevoir  un  pour- 
voi en  cassation  contre  un  jugement  rendu  par  un  tribuDal 
de  simple  police ,  sous  le  prétexte  que  la  partie  devrait  au 
préalable  verser  la  somme  de  25  francs  pour  frais  de  timbre 
et  d'enregistrement.  Les  pourvois  de  cette  nature  ne  sont  en- 
registrés au  comptant  que  lorsqu'il  y  a  une  partie  civile,  qu'en 
même  temps  le  condanmé  est  en  liberté  et  que  le  ministère 
public  n  a  pas  remis  au  recevem*  une  réquisition  expresse 
pour  que  le|s  formalités  soient  remplies  en  débet.  (Décisions 
ministérielles  [justice  et  finances]  des  11  et  1 5  février  1861, 
consignées  dans  la  circulaire  du  ili  août  1876^^1) 

(Lettre  da  Garde  des  soeanx  au  Procureur  général  d*Aix,  da  1^  nn 
1877.  -  5857  L  77.) 


DECISION. 

Avocats.  —  Diplôme  de  licencié  en  droit.    ' 

(  34  mai  1877.  ) 

L*obtention  préalable  du  diplôme  de  licencié  en  droit  esi 
indispensable  pourTexercice  delà  profession  d  avocat.  (Art.  'i  1 
de  la  loi  du  22  ventôse  an  xii,  et  i3  du  décret  du  là  décembre 
1810.J  L  autorisation  d'exercer  cette  profession  ne  peut  vW 
accordée  par  le  Gouvernement  à  un  ancien  avoué  qui  n'ost 
pas  pourvu  de  ce  titre. 

(Lettre  au  Procureur  général  de  Douai,  du  24  mai  1877.-678  D 77 1 


<*^  Voir  Bulletin  officiel,  juillet-septembre  1876,  page  157,  noie  4. 
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GIRGULAIBE. 
Presse. 

(28  toai  1877.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Président  de  la  République ,  en  se  séparant  de  son 
ministère  et  en  inaugurant  une  nouvelle  ligne  politiaue ,  a 
liiit  un  usage  légal  de  sa  prérogative  constitutionnelle.  Le 
Message  qu'il  a  adressé  aux  Ghamores  a  expliqué  à  la  France 
lo  motif  et  le  but  de  cette,  grande  résolution.  Il  s  y  déclare , 
comme  vous  1  avez  vu ,  aussi  fermement  résolu  que  par  le 
passé  à  respecter  et  à  maintenir  les  institutions  qui  sont 
lœuvTc  de  TAssemblée  de  qui  il  tient  le  pouvoir  et  qui  ont . 
n  institué  la  République.  S*ii  est  intervenu  dans  la  marcbe  do 
'apolitique,  cest  pour  arrêter  l'envahissement  des  théories 
HKlicales,  incompatibles  à  ses  yeux,  sous  quelque  forme  de 
îî'iuvemeineîit  que  ce  soit,  avec  la  paix  de  la  société  et  la 
çrandeur  de  la  France. 

Rien  n  étant  changé ,  ni  dans  les  lois  constitutionnelles  ni 
flans  aucune  autre,  je  n'ai  rien  à  changer  non  plus  aux  ins- 
tructions qui  vous  ont  été  adressées ,  sur  le  respect  qui  leur 
''st  dû,  et  sur  l'esprit  que  vous  devez  porter  dans  leur  appli- 
f^adon.  Mais  vous  sentez  vous-même  que ,  plus  les  passions 
politiques  s'animent  autour  de  vous ,  plus  les  questions  qui 
s^'nçagent  sont  de  nature  à  les  exciter,  plus  vous  devez  re- 
(louLler  de  fermeté  et  de  vigilance  dans  l'accomplissement  de 
t^us  vos  devoirs. 

Parmi  les  lois  dont  la  garde  vous  est  confiée ,  les  plus  saintes 
^^nt  celles  qui ,  partant  de  principes  supérieurs  a  toutes  les 
•institutions  politiques,  protègent  .la  monde,  la  religion,  la 
pnipriété  et  les  fondements  essentiels  de  toute  société  civili- 
^•'.  Ce  sont  celles-là  précisément  qui  sont  chaque  jour  l'objet 
''^  attaques  d  une  presse  dont  l'injurieuse  grossièreté  dépasse 
'  ute  limite.  En  la  rappelant  par  une  répression  ferme  au 
^"5pect  d'elle-même  et  ae  ses  lecteurs ,  vous  vengerez  la  cons- 
n  nce  publique  indignée. 

Il  est,  en  outre,  oans  la  période  de  discussions  ardentes 
T^**  nous  traversons ,  plusieurs  points  qui  doivent  appeler 
t'ut  particulièrement  votre  attention. 


On  a  essayé  plus  d'une  fois,  dans  ces  derniers  temps,  de 

Frésenter,  par  des  moyens  plus  ou  moins  détournes,  soit 
apologie,  soit  même  la  réhabilitation  de  la  douloureuse 
guerre  civile  qui  a  désolé  Paris  en  1871.  Quelques  journaux 
ont  même  eu  recours,  dans  ce  dessein  (contrairenacnlaux 

Srescriptions  positives  de  la  législation),  à  la  collaboration 
'individus  condamnés  et  proscrits  pour  ces  feits  odieux. 
Vous  ne  devez  souffrir  aucune  de  ces  tentatives.  Il  importe  à 
la  morale  publique  que  rien  ne  vienne  atténuer  ITiorreur  sa- 
lutaire que  cette  époque  néfaste  a  laissée  dans  la  méiuoiro 
des  populations. 

Vous  devez  me  signaler 'avec  soin  et  désigner  à  la  pour- 
suitf  des  magistrats  placés  sous  vos  ordres  toutes  les  ouensos 
qui  pourraient  être  dirigées  contre  le  Chef  de  l'État.  Bien  qup 
son  initiative  se  soit  fait  sentir  dans  les  derniers  événements. 
sa  responsabilité  est  toujours  couverte  par  celle  de  ses  mi- 
nistres, et  loiFense,  sous  aucune  forme,  ne  doit  monter  ju>' 
qu'à  lui. 

La  tactique  plus  que  Jamais  mise  en  œuvre  par  les  partb, 
et  qui  consiste  à  troubler  l'opinion  par  de  fausses  nouvelles. 
ne  Goit  pas  être  réprimée  avec  moins  de  vigilance.  Jânlai^ 
cette  manœuvre  n'a  été  pratiquée  avec  plus  d'audace  et 
d'acharnement  qu'aujourdnui.  Des  rumeurs  de  toute  natiir»" 
sont  propagées  avec  une  activité  systématique ,  par  toutes  les 
voies  publiques  ou  secrètes,  dans  le  dessein  d'inquiéter  le 
pays  sur  les  relations  du  Gouvernement  avec  les  Puissance 
étrangères,  et  sur  le  maintien  de  la  paix,  ce  bien  inestiniablc 
qui  lui  est  plus  que  jamais  cher  après  tant  de  malheurs.  Il 
faut  démasquer  à  tout  prix  cette  conspiration  de  la  calonini»* 
qui  se  fait  un  jeu  de  paralyser  les  affaires,  d'arrêter  FélaD  A*' 
la  prospérité  publique,  au  risque  d'amener  elle^nème  I  ^ 
dangers  dont  elle  menace.  Car  rien  ne  serait  plus  pn^pr 
troubler  nos  bons  rapports  avec  les  nations  dliées,  qu^ 
faire  croire,  contrairement  à  toute  vérité,  qu'il  existe 
France  une  secte  ou  un  parti  assez  criminel  pour  vouloir  ( 
chaîner  sur  l'Europe  les  maux  d'ime  nouvelle  guerre. 

Vous  êtes  muni  contre  ces  fausses  interprétations  de  tou 
les  armes  nécessaires.  L'article  i5  non  abrogé  du  décret 
17  février  i852  punit  la  propagation  de  fausses  nouveli 
de  peines  dont  la  sévérité  a'accroit  quand  le  délit  est  coni 
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de  mauvaise  loi  et  peut  avoir  pour  conséquence  de  troubler 
la  paix  publique.  Vous  en  assurerez  1  exécution  et  vous  ne 
laisserez  pas  oublier  que  ce^n'est  pas  seulement  la  fausse  nou- 
velle propagée  par  la  voie  de  la  presse  qui  tombe  sous  lap- 
plication  de  la  loi,  mais  que  sous  quelque  forme  que  le 
mensonge  se  produise ,  dès  qu'il  est  proféré  publiquement ,  il 
peut  être  puni. 

Teb  sont,  Monsieur  le  Procureur  général,  les  devoirs  par- 
deuliers  auxquels  je  vous  recommande  de  rester  attaché ,  dans 
la  situation  présente.  En  les  remplissant  avec  son  zèle  accou- 
luroé,  la  magistrature  française  s  attirera  peut-être,  de  la  part 
(les  partis  quç  gêne  son  action  tutélaire,  le  redoublement  des 
attaques  auxquelles  nous  venons  tout  récemment  de  la  voir 
'•n butte.  Cette  perspective ^  jen  suis  sûr,*  ne  Tarrêtera  pas. 
tt  quant  â  moi,  placé  à  sa  tête,  sans  avoir  Thonneur  de  lui 
appartenir,  par  la  confiance  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, ce  sera  mon  devoir  de  la  défendre  çt  de  lui  rendre 
^n  toute  occasion  le  ténioignage  qu  elle  mérite.  C*est  une  tâche 
à  laquelle  je  ne  feillirai  pas. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 

f'»nsidération  très-distinguée. 

IjC  Président  du  Conseil, 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  Justice, 

BROGLIE. 


GIBGULAIBE. 

Marques  de  fabrique.  «^  Certificat  de  dépôt.  •—  Signature 
des  Présidents,  —  Légalisation, 

(5i  mal  1877.) 

Monsieur  le  Premier  Président , 

U  légalisation  des  certificats  qui  constatent  le  dépôt  des 
'narques  de  fabrique  donne  lieu  à  certaines  difficultés  d'ap- 
plication qu'il  convient  de  trancj^er  le  plus  promptement 
:*J«ible ,  dans  l'intérêt  des  commerçants  français. 

La  loi  du  2.7  juin  1 887  et  le  règlement  d  administration 
pnblique  du  1 1  août  1 858  ont  tracé  les  règles  qui  doivent 
'^  suivies  par  les  commerçants  désireux  de  sauvegarder 
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contre  les  contrefacteurs  leurs  droits  de  propriété  et  leurs 
noiarques  industrielles. 

Aux  termes  de  ces  dispositions  législatives ,  les  marques  de 
&brique  sont  déposées  aux  greffes  des  tribonatix  de  commerce; 
le  greffier  dresse  procès-verbal  de  chacun  de  ces  dépots,  et 
défîvre  au  déposant  une  expédition  certifiée  par  le  président 
du  tribunal  consulaire. 

Lorsque  le  certificat  ainsi  délivré  est  destiné  à  sauvegaitkr, 
en  pays  étranger,  les  droits  du  commerçant  français,  cette 
pièce  doit  passer  entre  les  mains  de  différentes  autorités,  qui 
contrôlent  successivement  f  authenticité  des  signatures.  Cest 
ainsi  que  le  certificat  m*est  transmis ,  que  ma  signature  est 
visée  par  le  Ministre  des  affaires  étrangères  et  que  la  légalisa- 
tion du  Ministre  des  affaires  étrai]^ères  est  eue-méme  visée 
!>ar  le  représentant  diplomatique  du  pays  où  le  commerçant 
rançais  veut  assurer  la  protection  de  ses  intérêts. 

A  partir  du  moment  où  le  certificat  de  dépôt  m'est  trans- 
mis ,  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sur  Tordre  des  légali- 
sations et  sur  la  qualité  des  autorités  auxquelles  le  commer- 
çant doit  s  adresser  tour  à  tour.  Mais  la  question  sur  laqueli^^ 
je  viens  appeler  votre  attention  est  celle  de  savoir  par  qui 
doit  être  légalisée  la  signature  des  présidents  de  trilbunaui 
de  commerce ,  avant  que  les  certificats  soient  envoyés  à  b 
Chancellerie. 

Jusqu'à  présent  cette  question  a  été  diversement  résolue. 
Tantôt  les  parties  intéressés  se  sont  adressées  à  vous;  tant<'t 
elles  ont  eu  recours  aux  présidents  des  tribunaux  de  pn^ 
mière  instance;  paribis  même  elles  ont  négligé  tout  intemv- 
diaire,  et  m'ont  fait  parvenir  directement,  au  inimslèrç^l 
la  justice ,  des  certificats  dont  la  signature  ne  pouvait  etr^ 
vénfiée  par  mon  département.  De  là  résultent  des  héâtati^^u 
fâcheuses ,  des  procédés  contradictoires ,  des  retards  prolon 
gés  ou  même  des  déchéances  de  droits,  qui  auraient  pû»u 
doute  être  évités  si  les  intéressés  avaient  connu  d'avance  lonlr» 
et  la  nature  des  formalités  qu'ils  étaient  tenus  de  remplir. 

Pour  prévenir  dorénavant  ces  inconvénients,  il  est  nt»ri 
saire  de  bien  fixer  la  qualité  des  magistrats  chai^  de  verifi 
la  signature  des  présidents  consulaires.  C'est  à  vous,  Monsi'U 
le  Premier  Président ,  qu'en  principe  et  d'après  les  règles  <l 
la  hiérarchie  judiciaire ,  il  appartient  de  vérifier  et  de  \^p 
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liser  cette  signature.  Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  désor- 
mais remplir  cette  formalité. 

Lorsmie  les  certificats  de  dépôt  auront  été  délivrés  au 
greffe  dfuD  tribunal  qui  siège  au  même  lieu  que  la  cour 
(1  appel,  votre  intervention  ne  pourra  être  loccasion  d aucun 
retard  et  ne  présentera  que  des  avantages. 

Pour  la  légalisation  des  certificats  de  dépôt  délivrés  dans 
les  greffes  d  autres  tribunaux,,  il  importe  d  éviter  avec  soin 
toute  cause  de  retard;  dans  ce  but  il.vous  paraîtra  sans  doute 
utile  d  autoriser  les  présidents  des  tribunaux  civils  et ,  en  cas 
d  empêchement,  les  plus  anciens  juges ,  à  exercer  concur- 
remment avec  vous  cette  partie  de  vos  attributions.  Je  vous 
laisse,  Monsieur  le  Premier  Président,  le  soin  d'apprécier 
(iaos  quel  cas  il  sera  convenable  de  déléguer  ces  magistrats 
en  votre  nom,  et  je  ne  puis  que  vous  engagera  user  de  cette 
laculté  dans  une  large  mesure.  Je  vous  prie  de  me  donner 
avis  de  toutes  les  autorisations  que  vous  croirez  devoir  ac- 
ojrder. 

Afin  de  procéder  en  pleine  connaissance  de  cause  à  ces 
i^^^alisations ,  il  sera  nécessaire  que,  si  vous  ne  lavez  déjà  fait, 
vous  réunissiez  au  greffe  de  la  Cour  le  type  des  signatures  de 
{'•as  les  présidents  et  juges  consulaires  qui  peuvent  être 
'ppelés  à  affirmer  Tautnenticité  des  certificats  de  dépôt.  La 
même  mesure  devra  être  prise  dans  les  greffes  dps  tribunaux, 
krsque  vous  aurez  délégué  le  président  pour  vous  sup- 
pléer. 

^  cartificats ,  ainsi  légalisés  par  vous-même  ou  le  magis* 
îrat délégué,  pourront  être  ensuite  directement  soumis,  au 
ï»inistère  de  la  justice  ,•  à  la  formalité  de  la  légalisation. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  observer.  Monsieur  le  Pre- 
mier Président,  que  mes  recommandations  sont  sans  objet 
P"ur  les  arrondissements  où  la  justice  commerciale  n  est  point 
'•ndue  par  les  tribunaux  consulaires  spéciaux.  C'est  aux 
^fles  des  tribunaux  civils  que  doivent,  en  ce  cas,  être  effeo- 
^îés  les  dépôts ,  et  les  certificats  délivrés  par  les  présidents 
puvent  me  l^alisés  directement  à  {a  Chancellerie. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  Premier  Président ,  de  vouloir 
"*«i  communiquer  mes  instructions  aux  présidents  des  tri- 
'•^lude  conunerce  de  votre  ressort,  et  de  voidoir  bien 
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faire  connaître  à  ceux  d'entre  eux  que  ce  renseignement  inte- 
resse, si  vous  avez  délégué  aux  présidents  des  tribunaoi  civils 
le  droit  de  légalisation  qui  vous  appartient. 

Recevez,  Monsieur  le  Premier  Président,  f assurance  de 
ma  considération  très-distinguée. 

Le  Préàdènida  Conseil, 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  (ajmliie, 


BRO^JE. 


Le  Directeur  des  affaires  civiles , 

J.   DUVERGIER. 


NOTE. 

Emprants  étrangers  avec  primes  os  latt,  —  Anmoun 
dans  les  journaux.  —  Contravention. 

(8  juin  1877.) 

Musieurs  journaux  financiers  annoncent  en  France  \r6y 
tence  d'emprunts  émis  à  l'étranger  avec  primes  ou  ^otsacqu^ 
râbles  par  voie  du  sort ,  et  publient  les  listes  de  tirige  de  ces 
valeurs. 

Il  est  utile  de  rappeler  que ,  d'après  la  jurisprudence  do  h 
Cour  de  cassation ,  formulée  dans  vu  arrêt  du  i  a  janvier  1876. 
la  loi  du  21  mai  i836  assimile  aux  loteries  pronibécs  toutn* 
les  opérations  comprenant  des  primes  ou  gains  acciuérabl»^ 
par  la  voie  du  sort  ;  elle  ne  distingue  pas  entre  les  lots  "V 
primes,  objet  principal  de  l'opération,  et  ceux  qui  n'en  «ont 
que  l'accessoire,  de  telle  sorte  que  l'opération,  quelle quflî^ 
soit ,  quoique  parfaitement  léffale  en  elle-même ,  est  répat»»» 
loterie  et  interdite  comme  telle,  s'il  s'y  joint  un  gain  acqw" 
par  le  sort. 

La  Com*  a  décidé ,  en  conséquence ,  que  les  journaux  q»ii 
annoncent  des  emprunts  de  cette  nature,  émis  à  letran?»' 
ou  qui  publient  les  numéros  des  obligations  gagnant  les  l' t 
attachés  à  ces  emprunts ,  tombent  sous  le  coup  des  arti<  l  * 
2  et  4  de  la  loi  de  i836. 

Le  même  arrêt  a  reconnu  que  l'infraction  existe  indép^n 
damment  de  toute  intention  dTéUctueuse  des  gérants  de  i<«v 
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naux,  et  par  cela  seul  que  ceux-ci  ont  eu  la  volonté  de  faire 
connaître  Inexistence  de  i  opération  prohibée  ^^^ 

(Décision  du  8  juin  1877  —  871  A  73.) 


NOTR 
Etd  càiL  —  Recojutitution  des  registres.  —  Visa  pour  timbre» 

(i3  et  29  juin  1877.) 

Sur  la  demande  de  M.  le  Garde  des  sceaux,  M.  le  Ministre 
(les  finances  a  décidé  que  lorsque  les  registres  de  1  état  civil 
(l'une  commune  ont  été  détruits  par  des  événements  de  force 
majeure  (incendie  ou  inondation) ,  il  y  a  lieu,  par  une  con- 
^quence  des  dispo^tions  de  Tarticle  78  de  la  loi  du  !25  mars 
iSiy,  den  autoriser  la  reconstitution  sur  papier  visé  pour 
timbre  gratis  avec  mention  spéciale  de  sa  destination. 

(Lottres  de  M.  le  Ministre  des  finances  des  i3  et  ag  juin  1877.  *  715  B  76. 
-'U58B76.) 

CIRCULAIRE. 

Contrainte  par  corps.  —  Recommandations.  —  Détenus  dans 
lis  maisons  centrales.  —  Transfèrement  dans  les  maisons  d'arrêt. 

(iSjuin  1877.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Les  maisons  centrales  renferment  un  certain  nombre  de 
d*itenus  qui,  à  Texpiration  de  leur  peine,  demeurent  assu- 
jettis à  la  contrainte  par  corps,  en  vertu  de  décisions  judi- 
ciaires portant  <x>ndamnation  à  des  amendes,  irais,  restitu- 
^'m  ou  dommages-intérêts. 

Le  Conseil  d'£tat,  par  un  avis  du  i5  novembre  i83q,  a 
rmjnnu  que  la  contrainte  devait  s  exercer,  non  dans  les  raai- 
viQs  centrales,  mais,  à  défaut  de  prisons  spéciales,  dans  les 
uoisons  d'arrêt.  Si  une  recommandation  a  été  faite  au  greffe 
dune  maison  centrale,  elle  a  pour  effet  de  pennettre  d'y 
ûiainienir  les  condamnés  qui  ont  achevé  de  subir  leur  peine , 
pndant  le  temps  strictement  nécessaire  pour  préparer  leur 
transfèi^ment  dans  la  maison  d  arrêt  la  plus  voisine. 

<^f  Noie  sur  les  loteries  étrangères.  Bulletin  ofliciel  de  janvierwmws  1877, 

p.  27. 
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Conformément  à  cet  avis ,  M.  ie  Ministre  de  rintmeur  a 
décidé,  par  mie  instruction  en  date  du  17  iuin  1874,  que. 
iorscpi  une  recommandation  est  faite  au  greffe  d  une  maison 
centrale,  maison  de  détention  ou  établissement  assimilé,  contre 
un  détenu  passible  de  la  contrainte  par  corps ,  cet  individu 
doit,  à  l'expiration  de  sa  peine,  être  placé  dans  une  cellule 
d'isolement  pour  y^  être  maintenu  pendant  quaninte4iuit 
heures  au  plus.  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai ,  il  na  pas  été 
réclamé  pour  être  conduit  dans  une  maison  d'arrêt,  il  est 
rendu  à  la  liberté. 

Lorsqu'une  demande  est  adressée  au  parquet,  deux  jours 
avant  l'expiration  de  la  peine,  soit  par  le  trésorier  général 
(art.  25,  loi  du  29  décembre  1873),  soit  par  un  particulier 
en  vue  de  faire  ordonner,,  conformément  aux  articles  3  et  i 
de  la  loi  du  27  juillet  1867,  la  recommandation  d'un  indindu 
détenu  dans  une  maison  centrale,  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique peut  formuler,  dès  ce  moment,  les  réquisitions  néces- 
saires pour  faire  extraire,  à  jour  et  à  heure  nxes,  le  contrai- 
gnable  par  corps;  dans  ce  cas,  aucune  occasion  d'erreur  ou 
d'oubli  ne  peut  se  présenter.  Mais  il  arrive  fréqueiMnent  que 
la  recommandation  est  faite  longtemps  avant  le  terme  de  la 
peine  en  cours  d'exécution ,  ou  que  le  moment  de  la  libéra- 
tion se  trouve  avancé  par  l'effet  d'une  décision  mcieuse; 
dans  ces  deux  cas,  il  peut  advenir  que,  par  suite  aun  oubli 
du  parquet,  le  condamné,  quoique  recommandé,  soit  élargi 
quarante-huit  heures  après  l'expiration  de  sa  peine. 

Afin  de  parer  à  cet  inconvénient,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir 
les  chefs  de  parquet  qui  ordonneront  la  reconQmandatif>n 
d'individus  détenus  dans  une  maison  centrale  devront  en 
donner  immédiatement  avis  au  Procureur  de  la  République 
de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  situé  cet  établisse- 
ment; ils  devront,  en  outre,  informer  leur  collègue  desd»*- 
cisions  gracieuses  concernant  les  individus  recommandes  j 
leur  requête,  aussitôt  que  l'avis  de  ces  décisions  leur  sera 
parvenu.  Il  sera  tenu ,  par  chacun  des  parquets  dans  lesquek 
une  centralisation  de  cette  nature  devra  avoir  lieu,  un  vi- 
gistre  ou  état  des  détenus  recommandés;  on  ne  manquera 
as  d'y  mentionner,  le  cas  échéant,  à  côté  de  la  date  normal»' 
e  la  libération,  les  modifications  apportées  à  cette  date  par 
suite  de  la  grâce. 


§ 
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En  consultant  le  registre ,  les  che&  de  ces  parquets  se  met- 
Iront  en  mesure  de  requérir,  dans  les  quarante-huit  heures 
au  plus  tard  de  la  libération,  le  transfèrement,  à  la  maison 
d'arrêt  de  leur  siège,  des  individus  recommandés. 

Le  registre  prescrit  devra  être  tenu  avec  soin ,  en  vue  des 
recommandations  émanant  non-seulement  de  particuliers, 
mais  aussi  des  agents  du  Trésor.  La  tenue  de  ce  registre 
aura,  en  eflfet,  même  dans  ce  dernier  cas,  un  intérêt  réel, 
par  rapport  aux  libérations  anticipées  résultant  des  décisions 
gracieuses  dont  l'autorité  judiciaire  est  informée  avant  qu'elles 
parviennent  à  la  connaissance  de  l'administration. 

Je  vous  rappelle  à  ce  sujet.  Monsieur  le  Procureur  géné- 
ral, que,  conformément  aux  articles  1 58  et  181  du  règlement 
du  li  août  1 864 ,  sur  la  comptabilité  des  maisons  centrales , 
c'est  au  greffe  de  ces  derniers  établissements ,  et  non  pas  à  la 
maison  a  arrêt  où  le  débiteur  subira  la  contrainte ,  que  la 
consignation  des  aliments  doit  être  faite  lorsque  la  recom- 
mandation s'applique  à  un  condamné  détenu  dans  une 
maisbn  centrale. 

Je  désire  que  vous  m'accusiez  réception  de  cette  circulaire , 
dont  je  vous  adresse  des  exemplaires  en  nombre  suffisant 
pr)ur  tous  vos  substituts. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Président  du  Conseil, 

BROGLIE. 
Le  Directeur 
des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

s,  BBNOIST. 


CIRCULAIRE. 
Juges  de  paix,  —  Délégués  de  Vinstraciion  publique, 

(  18  juin  1877.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Plusieurs  de  vos  collègues  m'ont  consulté  sur  la  question 
de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  d'autoriser  les  juges  de  paix 
à  recevoir  les  fonctions  de  délégués  de  l'Instruction  publique. 

I.  5 
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Je  tiliéslte  pas  à  Vous  faire  connaître  que  je  ne  vois  aucun 
Inconvénient  à  ce  que  ces  magistrats  acceptent  des  fonctions, 
dotit  la  plupart  d'entre  eUi  sont  depuis  longtemps  investis, 
et  qui  leur  permettent  de  rendre  d'utiles  services. 

Recevez,  Moiisieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  la  plus  distinguée. 


Le  Président  da  Conieil, 
Garde  des  seeaux.  Ministre  de  lajastice. 

Par  autorisation  : 
Li  Conseitler  d'Etat,  Secrétaire  géiUral, 

G.    TALAMDIER. 


NOtîî. 

Frdié  de  Justice,  -^  Amendes,  -^  Exttdiis  d*artéts  et  dejuûminU 
fhUrnis  à  V  administration  deè  contribations  directes.  ^^Moaèki, 

(19  juin  1877.) 

L'examen  des  titres  de  perception  émis  pour  le  recouvre- 
ment des  amendes,  en  1876,  a  &it  reconnaître  des  iitéguia- 
rites  nombreuses  dans  la  rédaction  des  extraits  d'arrêts  ou  de 
jugements  fournis  à  l'administration  des  contributions  di- 
rectes I  en  exécution  de  l'article  1 64  du  décret  du  1 8  juin  iBu 
et  de  la  loi  du  29  décembre  iSyS. 

En  vue  d'assurer  l'uniformité  dans  la  rédaction  de  ces 
extraits,  M.  !e  Ministre  des  finances  a  fait  préparer  deui 
modèles  de  formules ,  ci-dessous  reproduits ,  l'un  pour  les 
extraits  des  jugements  de  simple  police  et  de  police  correc- 
tionnelle ,  l'autre  pour  les  extraits  des  ftrrêtd  des  cours  d'appel 
et  des  cours  d'assises. 

Les  greffiers  devront  s'y  conformer  exactement,  soit  en 
faisant  imprimer  ces  formules ,  soit  en  les  faisant  transcrire  à 
la  main  pour  chaque  extrîlit.  Malè ,  comme  ils  pourront  sans 
doute  se  prdcurer  à  peu  de  frais  des  formules  imprilnées,  il 
est  permis  d'espérer  que  les  formules  seront  bientôt  seules  em- 
ployées, et  il  est  désirable  qu'il  en  soit  ainsi. 

Les  mentions  indiquées  sont  oeHes  dont  l'insertkm  dans 
les  extraits  est  exigée  par  la  ciroidaire  du  %  1  décembre  187'! 
et  par  la  circulaire  du  i4  août  1876^^^  qui  repttKlttit,  tous 


'^^  Voir  bîtiletin  oj/tctel^  Juiilet-septembre  1876,  p.  1^7. 
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lès  n~  i3  et  20,  les  articles  38  et  54  de  Tlnstruction  générale 
approuvée  par  M.  le  Ministre  des  finances,  en  date  du  qo  sep- 
tembre 1875  ^^\  Aucune  de  ces  mentions  ne  peut  donner 
iieu  à  un  droit  ouélconque  en  sus  du  coût  de  1  extrait;  elles 
sont  comprises  aans  la  rémunération  spéciale  mil  est  allouée 
aux  greffiers  par  Tarticle  7  du  décret  du  7  avril  181 3. 


FORMULE   N*    1. 


DEPARTEMENT 


Katnre  de  U  contravention  ou  du  dé- 
lit ayant  motirë  la  poursuite. .... 


Commone  ou  route  sur  laquelle  la 
oontrttVention  a  été  obnttatée.. . . 


Ions  et  qualités  des  agents  Yerba- 
liitteurs 


Loi  dont  U  a  été  fait  application. 


Dtlml  dês  co»damnalioiu  péeaniaires. 


imtnde 

Dédmes. 

Fnii  d'extrait .  : 

CooBsettion 

Restitutions  et  donunages-in- 

tëréts  au  profit  de  TEtaL. . 

Frais  liquides  au  jugement. . 

Frais  postérieurs 

Fuis  d'extrait. 


Total 

Droits  de  poste 

B«stHatioDl  et  dommaftes^in- 
téréts  au  profit  du  departe- 


auproi 
etdesé 


T<ital  • .  « .  1 1 . .  < .  t . . 


(')  liooi,  prénoms  i  àg«f  domiblia 
et  profession.  - 


EXTRAIT  DE  JUGEMENT 
da  tribunal de . . . .  i . .  ^ 


D*un  jugement. ....  et  en res- 
sort rendu  sur  la  poursuite  du  Ministère 

public  à  la  date  du ,  signifié  le* . 

...  et. . .  • .  définitif. 

Il  apport  que  ^*^ 


convaincu  de 


a  été  condamné  en  vertu  deS  articles 

a 


amende  de 
et  aux  frais  liquidés  a 


La  dtirée  de  la  contrainte  par  corps 
est  fixée  à 

Le  sieur a  été  déclaré  civilement 

responsable. 


Vu: 
Le  18 

Lb  MmUtète  Imbtic, 


Four  tt«riit  Mttterjiic  i 
U  18 

u&nffiai; 


M) 


Voir  BaUetin  officiel,  annexe  B  à  îa  circulaire  du  i4  aoét  1876,  p.  iSg. 

5. 
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DÉPARTEMENT 


FORMULE   N**    2. 

COUR DE 


Délail  det  eondamnatiotu  pécaniairtM. 

Amende •  •  •  • 

Décimes 

Frais  d'extrait 

Confiscation 

Restitutions  et  dommages-in- 
térêts an  profit  de  TEUt.. . 

Frais  du  jugement  en  pre- 
mière instance « .  •  > 

Frais  iiquid(.^s  dans  Tarrét.  • . 

Frais  potcriears 

Total 

Droits  de  poste 

Restitutions  et  dommages-in- 
térêts an  profit  du  départe- 
ment et  des  communes. . . . 

Total 


Par  arrêt  en  date  du etc. 


(Décision  du  19  juin  1B77.  ~  ^^^  '^  7^' 


NOTE. 

Commerce  des  engrais.  —  Fraudes.  —  Répression. 

(sa  juin  1877.) 

Les  fraudes  qui  sont  pratiquées  sur  une  vaste  échelle,  dans 
le  commerce  des  engrais  et  notamment  des  tourteaux  de 
graines  oléagineuses,  suscitent  de  vives  réclamations.  Les  par- 
quets, se  conformant  à  la  circulaire  de  la  Chancellerie  en 
date  du  23  mars  1870,  doivent  donc  assurer  rigoureusement 
l'exécution  de  la  loi  spéciale  du  27  juillet  1867. 

La  loi  de  1867  a  été  préparée  après  une  longue  et  minu- 
tieuse enquête  qui  avait  fait  ressortir  fimpuissance  complète , 
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dans  cette  question,  des  mesures  préventives,  et  notamment 
de  toute  réglementation  ayant  pour  but  de  fixer  dune  ma- 
nière absolue  le  minimum  des  éléments  fertilisants  que  de- 
vrait contenir  tel  ou  tel  engrais.  Le  législateur  s'est  donc ,  avec 
intention ,  borné  à  édicter  des  mesures  répressives  ;  il  n  a  voulu 
faire  obstacle,  pour  le  fabricant  ou  pour  le  marchand,  à  au- 
cune combinaison,  mais  il  a  voulu  seulement  atteindre  la 
fraude  résultant  de  ce  que  la  substance  vendue  ne  contien- 
drait pas,  en  qualité  ou  en  quotité,  les  éléments  fertilisants 
indiqués  par  le  vendeur  comme  contenus  dans  cette  subs- 
tance. 

C'est  à  Tacheteur  qu'il  appartient  d'apprécier  si  telle  ou 
telle  substance  convient  au  sol  qu'il  exploite ,  à  la  nature  de 
culture  qu'il  entreprend ,  et ,  s'il  n'a  pas  les  connaissances  né- 
cessaires pour  cette  appréciation ,  de  se  renseigner  auprès  des 
associations  agricoles.  S'il  est  prudent ,  il  doit  exiger  une  fac- 
ture, avec  déclaration  des  éléments  fertilisants  contenus  dans 
ia  substance  vendue ,  et  de  leur  quotité ,  puis  faire  vérifier  im- 
médiatement la  marchandise  au  moyen  d'une  analyse  chi- 
mique. 

Par  suite,  les  tribunaux  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  dé- 
Icnniner  d'une  manière  absolue  un  minimum  quelconque 
d'éléments  fertilisants  pour  reconnaître  s'il  y  a  eu  ou  s'il  n'y 
a  pas  eu  fraude.  En  effet,  suivant  les  sols  et  récoltes,  la  quo- 
tité de  ces  éléments  fertilisants  varie  ;  tel  engrais ,  qui  aurait 
une  efficacité  réelle  dans  tel  terrain  et  en  vue  de  telle  nature 
de  ctdture,  peut  être  ou  trop  puissant  ou  trop  faible  dans 
tels  autres  terrains  ou  pour  tels  autres  produits. 

C'est  au  vu  de  la  déclaration  inscrite  par  le  fabricant  ou  le 
marchand  stur  sa  facture  que  la  substance  doit  être  appréciée; 
cest  par  la  différence  entre  la  quotité  des  éléments  réellement 
contenus  dans  cette  substance,  quotité  vérifiée  par  l'analyse, 
oi  la  quotité  de  ces  mêmes  éléments  mentionnée  sur  la  fac- 
ture que  la  fraude  est  révélée.  Ainsi ,  que  la  marchandise  soit 
plus  ou  moins  fertihsante,  il  y  a  fraude  du  moment  que  le 
vendeur  l'a  livrée  comme  renfermant  des  éléments  qu'elle  ne 
contient  pas,  oiji  qu'elle  les  contient  en  quotité  moindre  que 
celle  qu'il  a  annoncée  sur  sa  facture. 

M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  avait 
adressé,  en  date  du  aS  juillet  1875,  aux  Préfets  et  aux  Prési- 


dents  des  chambres  consultatives  d'agriculture  une  circulaire 
conçue  dans  cet  ordre  d'idées.  Les  associations  agricoles  se- 
ront ,  de  plu^ ,  incessamment  engagées  à  user  de  l'influenco 
dont  elle§  jouissent  pow  déterminer  les  cultivateurs  à  prendre 
ie^  précautions  ci-dessus  exposées  lorsqu'ils  achètent  des  en- 

frais.  En  présence  de  faits  aélictueu^  ainsi  caractérisés  et  éta- 
lis ,  le»  parouets  n'hésiteront  pas  à  requérir  l'application  n- 
goureuse  de  la  Ipi  du  ^7  juillet  iSôy. 

fLfitlpe  au  Prœureur  général  d'Aûit  du  st  juin  1877.  -  2S01  A  7i) 


BÉGISION. 

Prestation  de  serment  d'un  receveur  buraliste,  débitant  de  tabacs 
et  de  poudre,  —  Droit  d'enregistrement, 

(i5  juin  1877.) 

lie  serment  prêté  en  la  triple  qualité  de  receveur-buraliste, 
de  débitant  de  tabacs  et  de  déoitant  de  poudres  doit  être 
constaté ,  non  par  trois  procès-verbaux  distincts ,  mais  par  un 
seul  et  même  acte,  qui  n'est  assujetti  qu'à  un  3eul  droit 
d  enregistrement. 

(Lettre  au  Procureur  général  d'Angers,  du  a5  juin  1877.  -  791  B  77.) 


NOTE 


Octrois  -r*  Règlements,  —  Infractions,  —  Application 
des  articles  ^22-225  de  la  loi  du  28  avril  i816, 

(36  juin  1877.) 

M.  le  Ministre  àe%  finances  a  appelé  l'attention  de  M.  le 
Garde  des  sceaux  sur  la  question  çto  savoir  si ,  dans  le  cas  de 
condamnation  pour  contravention  aux  règlements  d'octroi, 
l'article  a 25  de  la  loi  du  a8  avril  i8j6  permet  encore  aux 

Sarquets ,  en  l  état  actuel  de  la  législation  1  de  maintenir  en 
étention  les  condamnés ,  aprèf  l'expiration  de  la  peine  cor- 
Sorelle,  pour  les  contraindre  au  payement  de  l'amenda  et 
es  frais ,  et  ce ,  sans  racconu>lis$ement  des  formalités  préa- 
lables prescrites  par  l'article  0  de  la  loi  du  a  a  juillet  J^oy. 
Aw  termes  de  l'firticle  a  a5  de  la  loi  de  1816,  tout  individu 
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condamne  pour  contrebande  de  tabacs  doit  être  détenu  jus- 
qu'à ce  <ju  u  ait  aajuitté  ie  niontant  de^  condamnations  pro- 
noncées contre  lui;  cependant  ie  temps  de  la  détention  ne 
peut  excéder  six  mois ,  sauf  le  cas  de  récidive,  où  le  terme  peut 
être  d'un  an,  D autre  part,  d après  i article  9  de  la  loi  du 
29  mars  i83a ,  que  la  loi  du  24  mai  i83A  a  rendu  applicable 
à  toutes  les  communes  ayant  un  octroi ,  Tintroduction  ou  la 
tentative  d'introduction  dans  Paris  d'objets  soumis  aux  droits 
d'octroi ,  à  l^ide  d'ustensiles  préparés  ou  de  mpyens  disposés 
pour  la  fraude,  donne  lieu  à  Tapplication  des  articles  2)3, 
224  et  225  de  la  loi  du  28  avril  1016.  Or,  Tarticle  aaS  de  la 
ioi  de  1816  na  été  abrogé  ni  par  la  loi  du  17  avril  i833, 
qipar  celle  du  2:^  juillet  1867,  relatives  à  la  contrainte  par 
corps;  ces  lois  n  ont  fait  que  modifier,  au  point  de  vue  de  I4 
durée  de  la  détention,  le  deuxième  alinéa  audit  article. 

U  est  vrai  que  la  loi  du  1 7  avril  1 83^  a ,  dans  son  article  A6 , 
prononcé  l'abrogation  de  toutes  les  lois  antérieures  concer- 
nant la  contrainte  par  corps ,  et  qu'elle  a  seulement  réservé 
les  dispositions  que  contiennent,  sur  cette  matière,  le  Code 
forestier  et  la  loi  sur  la  pcche  fluviale;  il  est  vrai  encore  que, 
visant  la  loi.de  i83a,  la  Cour  de  cassation*  par  arrêt  du 
i5  mai  i835  {Bulletin  criminelf  n"  i85,  p.  t23o),  a  conclu 
dans  le  sens  de  l'abrogation  de  larticle  220  de  la  loi  de  1816, 
Mais ,  d  une  part ,  larrêt  dont  il  s  agit  a  été  rendu  dans  une 
circonstance  où  la  durée  de  la  détention  avait  été  fixée  con- 
formément à  Tarticle  susdit,  alors  qu'elle  eût  du  l'être  en 
vertu  delà  loi  de  i832;  et,  d'autre  part,  la  loi  du  la  février 
j835  sur  les  tabacs  a  déterminé  d'une  manière  précise, 
quoique  indirecte,  la  portée  de  cette  abrogation.  La  loi  de 
i835  (art.  5}  édicté,  en  effet,  que  les  dispositions  des  ar- 
ticles a29'3a5  de  la  loi  de  1816  sont  applicables  en  matière 
de  tabacs,  a  sans  qu'il  soit  dérogé  aux  dispositions  contenues 
dans  la  loi  du  17  avril  i832,  concernant  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps.  »  C'est  également  ca  qui  doit  être  induit  de 
la  loi  précitée  du  94  mai  i834>  dont  f  article  g  rend  appli- 
cables aux  infractions  d'octroi ,  dans  toute  la  France .  les  ar« 
ticles  223-220  de  la  loi  de  1816, 

Si  Ton  compare  les  dispositions  abrogatives  contenues  dans 
farticle  18  de  la  loi  de  1867  à  celles  qui  figurent  dans  l'ar- 
ticle 46  d§  la  loi  du  17  avril  4833.  il  est  facile  de  se  con- 
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vaincre  que  la  loi  actueliement  en  vigueur  sur  la  contramte 

Sar  corps  na  pu  exercer,  à  1  égard  de  Tarticle  ua5,  une  in- 
uence  plus  complète  que  la  loi  précédente.  Sous  l  empire  de 
la  loi  du  22  juillet  1867,  comme  sous  l'empire  de  la  loi  de 
i832 ,  la  disposition  exceptionnelle  qui  forme  le  premier  ali- 
néa de  Tarticle  228  de  la  loi  de  1816  est  restée  en  vigueur;  le 
deuxième  alinéa  du  même  article  a  seul  été  modifié  succes- 
sivement par  les  lois  de  i832  et  de  1867,  en  ce  sens  que  ac- 
tuellement, pour  déterminer  la  durée  maxima  de  la  déten- 
tion, c'est  à  Tarticle  9  de  la  loi  de  1867  qu'il  convient  de  se 
référer. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'arrestation  et  la  détention  pré- 
sentant ,  dans  la  circonstance ,  les  caractères  de  l'exercice  an- 
ticipé de  la  contrainte  par  corps,  la  loi  du  i4  juillet  i865, 
qui  a  modifié  l'article  1 1 3 ,  S  2 ,  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, ne  peut  être  invoquée  par  les  contrevenants  qui  de- 
manderaient leur  mise  en  liberté  provisoire  avant  le  jugement 
L'article  1 3 1  du  Code  d'instruction  criminelle  est  également 
inapplicable,  quoiqiie  les  infractions  aux  règlements  d'octroi 
soient  punissables  de  simples  amendes.  L'application  des  ar- 
ticles 222-224  de  la  loi  de  1816  entraîne,  à  cet  égard,  une 
dérogation  notable  aux  principes  ordinaires  de  la  procédure 
criminelle. 

La  règle  à  lacjuelle  les  parquets  doivent  se  conformer  en 

f)areil  cas  a  été  posée  d'une  manière  précise  par  une  circu- 
aire  de  la  Chancellerie,  en  date  du  20  mars  1866.  Les  dis- 
positions du  droit  commun  reçoivent  leur  application  ordi- 
naire dans  le  cas.  où  l'arrestation  a  eu  pour  but,  conmie  en 
matière  de  douanes ,  la  répression  d'un  délit  passible  d'une 
peine  corporelle.  Lors  au  contraire  que  le  délit,  en  ces  ma- 
tières spéciales,  est  passible  d'une  simple  amende,  les  magis- 
trats d!oivent  se  référer  exclusivement  à  la  législation  du 
28  avril  1816,  soit  au  point  de  vue  de  l'arrestation,  soit  au 
point  de  vue  du  maintien  de  la  détention  après  jugement. 

Or,  les  articles  46  de  la  loi  du  28  avril  1810,  et  8  de  la 
loi  du  29  mars  i832,  atteignent  de  simples  amendes  les  in- 
fractions aux  règlements  d'octroi. 

La  pénalité,  à  cet  égard,  n'a  pas  d'ailleurs  été  modifiée 
par  la  loi  de  finances  du  21  juin  1873.  Les  articles  n 
et  12  de  cette  loi,  qui  réservent,  le  premier  textuellement 
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pt  le  second  par  corrélation ,  les  pénalités  d'octroi ,  n'attei- 
gnent, en  efiFet,  d'une  répression  nouvelle,  de  l'emprisonne- 
ment, que  les  fraudes  aux  droits  existants  au  profit  du  Trésor. 
Cette  loi  concerne  donc  exclusivement  les  contributions  indi- 
rectes. 

Il  résulte  de  là  que  les  articles  aaa-aaS  de  la  loi  de  1816 
doivent  continuer  à  être  appliqués,  en  matière  d'octroi, 
d'après  les  principes  mêmes  qui  sont  formulés  dans  la  circu- 
laire du  20  mars  1866.  A  l'inverse,  l'application  de  ces  ar- 
ticles doit  être  écartée  dans  tous  les  cas  où,  en  matière  de 
contributions  indirectes,  la  loi  de  1878  a  nouvellement 
édicté  des  peines  corporelles.  A  ce  dernier  point  de  vue ,  les 
ri'gles  ci-dessus  rappelées  ne  peuvent  plus,  quoicpie  toujours 
maintenues,  recevoir  l'application  générale  qui  en  était  faite, 
S'jus la  législation  précédente,  en  matière  de  contributions  in- 
directes, par  la  circulaire  de  1866. 

En  fait,  l'introduction,  ou  la  tentative  d'introduction  dans 
une  ville  sujette  au  droit  d'entrée  et  au  droit  d'octroi ,  de 
spiritueux  dissimulés  sous  vêtements  ou  au  moyen  d'engins 
disposés  pour  la  fraude  donne  lieu  :  1  •  au  profit  du  Trésor,  à 
(amende  de  5oo  à  5,ooo  firancs  (Circulation,  loi  du  28  fé- 
vrier ï872,  art.  i"),  à  celle  de  100  à  200  francs  (Entrée, 
l'i du  28  avril  1816,  art.  46),  et  à  une  peine  corporelle  de 
si^  jours  i  six  mois  d'emprisonnement  (loi  du  21  juin  1873, 
art  la);  2"  au  profit  de  l'octroi,  à  une  amende  de  100  à 
200  francs. 

Or,  si  au  point  de  vue  des  contributions  indirectes,  l'arres- 
tation rentre  dans  les  prévisions  de  la  procédure  ordinaire, 
puisqu'elle  a  pour  but  la  répression  d'un  délit  passible  d'une 
p^'ine  corporelle  »  il  est  certain  qu'au  point  de  vue  de  la  con- 
f'^ention  au  droit  d'octroi ,  punie  d'une  simple  amende ,  l'ar- 
f'^sfation  présente  les  caractères  de  l'exercice  anticipé  de  la 
f*^'ntrainte  par  corps.  Par  suite ,  lorsque  le  jugement  a  pro- 
Qûncé  les  condamnations  encourues  pour  la  double  infraction 
i  'a  législation  des  contributions  indirectes  et  au  règlement 
«  f octroi,  le  contrevenant  doit,  par  application  de  l'ar-. 
We  225  de  la  loi  de  1816,  être  retenu  après  l'expiration  de 
a  peme  corporelle,  en  vue  d'assurer  le  payement  de  l'amende 
"ï  des  [rais  afférents  à  la  pénsdité  d'octroi.  Il  n'est  nécessaire 
^  remplir  les  formalités  préalables  prescrites  par  l'article  3 
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de  la  loi  du  33  juillet  1867,  que  pour  assurer  le  recouvre- 
ment des  frais  et  amendes  dus  pQur  fraude  aux  droits  du 
Trésor,  et  auxquels  se  joint  une  peine  corporelle. 

La  durée  de  la  contrainte  exercée  en  vertu  de  Tartide  nh 
de  la  loi  de  1816  doit  être  calculée  :  i"  conformément  i  ïar- 
ticle  9  de  la  loi  du  2a  juillet  1867  ;  a"*  à  partir  de  la  date  de 
Tarrestation  antérieure  au  jugement  de  condamnation  (drcu- 
laire  du  20  mars  1S66). 

(I^ettrQ  à  if.  le  procureur  générui  de  Lyon,  (Ux  t6  jvin  1877*  ~  >^^* 
A  73.)  

NOTE- 

Circulaire  du  iS  janvier  i877,  ^wr-  Mention  de$  çonimmoHom  aidè- 
rieures  sur  les  extraits  de  jugement  concernant  ks  indivOas  con- 
damnés if.  Iq  surveillance, 

(27inmî877.) 

La  circulaire  du  i5  janvier  1877,  dans  le  but  tfdVgerî^ 
travail  des  greffiers ,  les  a  autorisés  à  substituer  la  men- 
tion :  récidiviste f  à  Ténumération  des  condamnations  au- 
térieures  sur  les  extraits  de  jugement  concernant  les  détenu* 
qui  subissent  dans  les  maisons  départementales,  ou  dans  l»^ 
maisons  d  arrêt,  une  peine  inférieure  à  un  an  et  un  jour  d'. 

Srison;  mais  si  un  condamné  n'avait  pas  subi  toutes  les  Cin 
amnations  antérieures ,  non  prescrites ,  ou  s'il  était  assuj»  tt* 
à  la  surveillance  de  la  haute  police  en  vertu  de  ces  condam- 
nations, il  est  évident  que  les  jugements  portant  ces  condaiu 
nations  devraient  être  particuUèrement  mentionnés.  L'extr»  ' 
du  jugement  doit  faire  connaître  d'abord  au  ministère  pn 
blic,  qui  doit  le  viser,  puis  à,  l'administration,  chargée  df 
l'exécution  de  la  peine  ou  de  la  surveillance ,  la  véritable  si 
tua^ion  du  condamné  au  point  de  vue  de  la  peine. 

Quant  aux  renseignements  subsidiaires ,  réclamés  sur  l*^ 
antécédents  judiciaires  des  condamnés  par  les  gardicns-choi: 
ils  ne  doivent  pas  nécessiter  la  délivrance  d'extraits  du  casi' 
judiciaire ,  ce  qui  ne  serait  pas  possible ,  quand  les  condam 
nés  ne  sont  pas  nés  dans  rarronaissement  de  la  dernière  cm 
damnatign,  —  De  simples  notes ,  extraites  du  dossier,  doivci 
suffire. 

(Lettre  au  Ministre  de  i'intéridor  du  97  juin  iSt?.  •*  691 A  7i.\ 
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NOTE. 

Correspondance  par  télégraphe.  — .  Dépêches.  — »•  Circulaires. 

(Ifai-juii>  1877») 

Les  Procureurs  de  la  Répu))liqu6  gui  correspondçnt  çntrc 
eiLx  par  la  voie  télëgraphicjue  opt  droit  à  la  franchise ,  confor- 
raéinent  à  l'arrêté  du  Miniçtre  des  finances  du  r' juillet  1875  ; 
mais  ils  ne  doivent  pas  oublier  (|ue  Tabus  dç  ce  modo  de  por- 
respondance  présenterait  des  inconvénients  sérieux,  Aux 
tenn^  de  la  circulaire  du  1  o  août  1 865 ,  son  einploi  doit 
être  réservé  poor  des  cas  absolajnent  exceptionnels,  alors  seule- 
ment qae  J  expédition  par  les  voies  postales  serait  de  nature 
â  entraîner  des  retards  réellement  préjudiciables. 

Les  circulaires  des  10  février-y  novembre  1860,  10  août 
1865  et  6  avril  1866,  ont  formellement  interdit  l'emploi, 
fKiur  la  correspondance  télégraphique ,  de  la  forme  circulaire. 
bdns  ces  derniers  temps,  plusieurs  chefs  de  parquet,  ayant 
perdu  de  vue  les  prescriptions  de  la  Chancellerie  à  cet  égard, 
nt provoqué,  par  lenvol  de  dépêches  circulaires,  les  justes 
réclamations  de  1  autorité  administrative.  Les  dépêches  expé- 
'liées  sous  cette  forme  occupent  en  effet  tout  le  réseau  et  arr 
ratent  la  correspondance  privée.  J^e  grand  nombre  des  réexpé- 
'iitions  auxquelles  elles  donnent  lieu  augmente  encore  les 
nibarras  du  service  télégraphique. 

Les  magbtrats  se  reporteront  utilement  aux  Instructions 
ci-dessus  mentionnées;  elles  doivent  être  observées  de  la  ma- 
^Jère  la  plus  stricte. 

[Le^trea  à  divers  Procura»  génçraux,  en  i^  et  juip  1877.-1932  ^  74.) 
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DÉCISION. 

Conseils  académiques.  —  Ministère  publia,  ««r-r  Représentation.  — 

Remplacement  légal. 

Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  de  la  Répu- 
Aque  peuvent  déléguer  leurs  substituts  pour  les  remplacer 
^  le  conseil  académique,  Il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  du 
^mart  i85o  que  le  ministère  public  soit  toujours  repré- 
^Qté  au  sein  des  conseils  académiques  «  et  cettQ  Ipi  n  avait 


e 
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pas  à  lui  conférer,  comme  à  Tëvêque  et  au  préfet,  le  droit  d 
nommer  un  délégué,  parce  qu'il  existe  pour  le  service  de 
parquets  des  règles  établies  par  des  lois  et  des  décrets  anté- 
rieurs ,  en  vertu  desquels ,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchem(*nl, 
le  procureur  général  doit  être  remplacé  par  le  premier  av 
cat  général,  et,  à  son  défaut,  par  1  avocat  généra!  le'plus  a 
cien  (loi  du  20  avril  1810,  art.  47;  décret  du  6  juillet  1810, 
art.  00);  le  procureur  de  la  République,  par  son  substitut 
ou  le  plus  ancien  de  ses  substituts ,  ou ,  à  défaut  de  subs'.i 
tuts,  par  un  juge  ou  un  suppléant  (décret  du  18  août  1810, 
art.  20  et  ai). 

(Décision  du  16  février  i853,  concertée  avec  le  miaistire  de  Tiis^ 
truction  publique.) 


DÉCISION. 

Avaries  maritimes,  —  Expertise  dans  un  port  étrangtr, 

—  Copie  certifiée. 

Lorsqu'un  navire  français  relâche  en  état  d'avarie  dans  un 
port  étranger,  et  que  le  consul  de  France  a  nommé  des  ov 
perts  pour  fixer  l'état  des  pertes  et  dommages,  le  mode  d« 
délivrance  du  rapport  aux  intéressés  a  donné  lieu  à  des  diffi 
cultes  qui  ont  été  résolues  de  la  manière  suivante  : 

1  **  La  minute  du  rapport  des  experts  doit  demeurer  dau 
les  archives  du  consulat. 

a®  Le  consul  en  délivre  des  copies  certifiées  qui  ont  I 
même  valeur  que  les  expéditions  délivrées  en  France  par  v 
greffiers. 

3®  Le  consul  doit  transmettre  le  texte  original;  la  tradu 
tion  qu'il  en  donnerait  ne  pourrait  remplacer  la  reprodurti».' 
littérde  du  texte  et  l'autorité  pourrait  en  être  contestée  *' 

i'ustice;  aussi  les  tribunaux  de  commerce  peuvent-ils,  sibi* 
eiu*  semble ,  faire  traduire  à  nouveau ,  par  des  traducteur^  < 
leur  choix,  le  rapport  en  langue  étrangère  dont  le  consul 
fourni  à  la  fois  la  copie  et  la  traduction. 

(Décision  concertée  entre  le  Garde  des  sceaux,  le  Ministre  du  ni 
merce  et  ie  Ministre  des  afiaires  étrangères.  —  i^Ure  du  Gaii^  • 
sceaux  au  Ministre  du  commerce,  du  31  septembre  1876. —  ^^ 
du  Ministre  des  affaires  étranges  au  Ministre  du  commerce,  da 5 1 
tobre  187G. — lettre  du  Ministre  du  commerce  au  Garde  des^ct^ 
du  19  avril  1877.  -  gaS  B  76.) 
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NOTE. 

Elections  pour  les  tribunaux  de  commerce.  —  Éligibilité.  — 

Juges  suppléants.  —  Présidents. 

I.  La  disposition  de  rarticie  6^3  du  Gode  de  commerce 
nest  pas  applicable  aux  juges  suppléants  des  tribunaux  de 
rommerce,  qui  sont  toujours  rééiigibles  en  qualité  déjuges 
suppléants  ou.  de  juges  titulaires,  sans  q[u*ii  y  ait  à  tenir 
cDcnpIe  du  temps  pendant  lequel  ils  ont  rempli  leurs  fonc- 
tions de  juges  suppléants,  (jarret  de  la  Cour  de  cassation, 
chambre  civile,  du  8  mai  1077.)  ^^^ 

• 

n.  Un  juge  consulaire ,  en  fonctions  depuis  plus  de  deux 
années ,  ne  peut  être  élu  président  :  il  ne  remplit  pas  en  eflet 
l'une  des  conditions  exigées  par  la  loi,  celle  detre  éligible 
pour  deux  ans,  et  il  ne  saurait  dépendre  des  électeurs  de  res- 
treindre ou  de  proroger  le  terme  légal  des  fonctions  consu- 
laires, non  plus  que  a  intervertir  le  renouvellement  périodique 
r-tabli  par  la  loi;  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  chambre  civile , 
Hugmai  1877.)^^^ 

Cette  question  avait  ëté  résolue  en  sens  contraire  par  la  Chancellerie,  dans 
eue  décisioii  insérée  au  Bulletin  officiel  d*octobr&4écembro  1876,  p.  355,  IX,  qui 
:feii  être  considérée  comme  non  avenue. 

*^  î^  Chancellerie  avait  élément  émis  un  avis  contraire  ur  ce  point  II  n*y 
I  plus  lieo  de  tenir  compte  de  la  décision  insérée  au  BaUetin  officiel  d*octobre-dé- 
vmlire  1^76,  p-  a55,  X. 
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2  1  mai. 


30  aiai. 


M.  le  duc  DE  Bhoglie,  sénateur,  est  nonmié  Garde  des 
sceaux ,  Ministre  de  la  justice ,  en  remplacement  de  M.  Mar- 
tel, dont  la  démission  est  acceptée. 

M.  le  duc  DE  Broglie,  sénateur,  Garde  des  sceaux.  Ministre 
de  la  justice,  est  nommé  Président  du  conseil  des  mi- 
nistres, en  remplacement  de  M.  Jules  Simon,  dont  la 
démission  est  acceptée. 

M.  Tal.^kdter,  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de 
Lyon,  est  nommé  secrétaire  général  du  Ministère  de  la 
justice. 

M.  Talandier,  secrétaire  général  du  Ministère  de  la  jus- 
lice,  est  nommé  conseiller  d'Etat  en  service  extraordi- 
naire, en  remplacement  de  M.  Lenoël,  démissiotmaire. 

M.  Benoist,  avocat  général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris , 


Ji. 
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est  nommé  directeur  des  affaires  criminelles  et  desgrioes 
au  Ministère  de  la  justice,  en  rempiacement  de  M.  Le- 
noël,  démissionnaire. 

Ont  été  nommés  :' 

14  avril.      Chef  du  a*  bureau  de  la  division  du  personnel,  M.  deu 
Seiglière  ,  sous-chef  au  1"  bureau  de  la  division  du  per- 
sonnel. 
Sous -chef  auxiliaire  [au  bureau  des  grâces,  M.  Bogae&t 

(Charles-Louis-Auguste},  licencié  en  droit. 
Rédacteur  à  la  direction  des  affaires  crimiaelles  et  des 
grâces ,  M.  Galliot;  ancien  magistrat. 

20  avril.  Sous-chef  au  1*  bureau  de  la  division,  du  personnd,  M.  Pes- 
SON  (René),  licencié  enfdroit,  répartiteur  à  la  préfecture 
de  la  Seine. 

14  mai.  Secrétaire  adjoint  du  Comité  de  législation  étrangère, 
M.  LOUIS  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  secrétaire 
de  la  Société  de  législation  comparée. 

18  mai.  Chef  du  cabinet  du  Président  du  conseil.  Garde  des  sce&ui, 
Ministre  de  la  justice,  M.  le  Prince  de  Broglib,  secré- 
taire d'ambassade ,  en  remplacement  de  M.  Graui,  dé- 
missionnaire. 

ao  mai.  Chef  du  secrétariat  particulier  du  Président  du  conseil, 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice,  M.  le  vicomte 
d*Haussonville,  ancien  membre  de  TAssemblée  nationale* 
Chef  adjoint  du  cabinet  du  Président  du  conseil.  Garde  des 
sceaux ,  Ministre  de  la  justice ,  M.  Trdbert  (  Etienne] ,  an- 
cien auditeur  au  Conseil  d'État,  membre  du  conseil  gé- 
néral de  Tarn-et-Garonne. 

23  mai.  Sous- chef  du  secrétariat  particulier  du  Président  dn  con- 
seil, Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice,  M.  Breton  . 
procureur  de  la  République  prés  le  tribunal  de  prenùëre 
mstance  de  Bar-sur-Aube. 


COUR  DE  CASSATION. 

Ont  ëté  nommés  : 

17  avril.  Gonseiller-à  la  Cour  de  cassation,  M._ Bertrand,  président 
de  chambre  à  la  Cour  de  Paris,  en  remplacement  de 
M.  Sfltneuve,  admis  à  la  retraite  et  nommé  conseiller  ho- 
noraire. 

Conseiller  â  la  Cour  de  cassation,  M.  Jardin,  président  de 
chambre  à  la  Cour  de  Rouen,  en  remplacement  de  M.  Du- 
mon ,  nommé  président  de  chambre  à  la  même  Cour. 

Conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  M.  Darestb,  avocat  au 
Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  président 
du  cofiseil  de  Tordre,  en  remplacement  de  M.  Rau,  dé- 
cédé. 


COURS  D'APPEL, 

Ont  été  nommés  : 

6  avril.  Conseilleir  à  Aix,  M.  Malavialle,  procureur  de  la  Répu- 
blique près  ia  même  ville,  en  remplacement  de  M.  Vi- 
dal, qui  conierve  sur  sa  demande  les  fonctions  de  con- 
seiller à  Alger. 

Conseiller  à  Limoges,  M.  Delohd,  juge  à  Toulouse,  en 

.  remplacement  de  M.  de  Bazelaire,  nommé  conseiller  à 
Toulouse. 

Substitut  du  procureur  général  à  Toulouse,  M.  Gaze,  subs- 
titut du  procureur  de  la  République  près  la  même  ville, 
en  remplacement  de  M.  Sarthe-Sarrivatet,  nommé  juge. 
•  Avocat  général  à  Aix ,  M.  Soubrat,  juge  à  Marseille,  en  rem- 
placement de  M.  Sergent,  nommé  avocat  général  a  Poi- 
tiers, 
17  avril  Président  de  chambre  à  Rouen,  M.  Gesbbrt  db  la  Noë- 
Sbighb,  premier  avocat  général  à  Amiens,  en  remplace- 
ment de  M.  Jardin,  nommé  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Avocat  général  &  Amiens,  M.  Dbtourbbt,  substitut  du  pro- 
cureur général  à  Caen. 

Substitut  du  procureur  générai  à  Caen,  M.  Benoit,  substi- 
tut du  procureur  général  à  Nimes. 

Conseiller  à  Limoges,  M.  Martin  de  Fonjaudran,  juge 
d'instruction  au  tribunal  de  la  même  ville,  en  remplace- 
ment de  M.  Mougenc  de  Saint-Avid,  décédé. 

Conseiller  à  Orléans,  M.  Gbnty,  vice>président  du  tribunal 
de  ia  même  ville ,  en  remplacement  de  M.  Maure,  décédé, 
("mai.       Avocat  général  à  Toulouse,  M.  Ragmbris,  avocat  général  à 
Douai,  en  remplacement  de  M,  Bellet,  appelé  aux  fonc- 
tions déjuge  à  Alexandrie  (Egypte). 

Avocat  général  à  Douai,  M.  Pbllbtrbau,  procureur  de  la 
République  à  Dunkerque. 

Substitut  du  procureur  général  à  Nîmes,  M.  Pironneau, 
procureur  de  la  République  à  Largentière,  en  remplace- 
ment de  M.  Benoit,  nommé  substitut  du  procureur  géné- 
ral à  Caen. 

Substitut  cUi  procureur  général  à  Riom,  M.  Toinet,  substitut 
du  procureur  de  la  République  à  T6ulon,  en  remplace- 
ment d»  M.  Liouville,  nommé  conseiller. 
3û  mai.  Procureur  général  à  Lyon ,  M.  Bbaone  ,  procureur  général 
à  Aix,  en  remplacement  de  M.  Talandier,  nommé  secré- 
taire général  au  Ministère  de  la  justice. 

Procureur  général  à  Aix,  M.  SiMoN,  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Toulouse. 

Prociireur  général  à  Chambéry,  M.  Flocbst,  avocat  général 
à  Lyon,  en  remplacement  de  M.  Bercer. 

4. 
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'20  mai.        Procureur  général  à  Montpellier,  M.  Mengin  de  BioxviL, 
(  Suite.  )        avocat  générai  à  Grenoble ,  en  remplacement  de  M.  Serre. 

Procureur  général  a  Besançon,  M.  Petiton,  procureur  de 
la  République  à  Bordeaux,  en  remplacement  de  M.  Pc- 
rivier,  nommé  conseiller. 

Président  de  chambre  à  Paris,  M.  Sénart,  conseîlier  à  la 
même  Cour,  en  remplacement  de  M.  Bertrand,  nommé 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Conseiller  à  Paris,  M.  Lancblin,  vice-président  au  tribunal 
de  la  Seine. 

Conseiller  à  Caen ,  M.  Périvier  ,  procureur  général  à  Besan 
con,  en  remplacement  de  M.  Trolley  de  Roques,  admis 
à  la  retraite. 
'À  juin.       Président  de  chambre  à  Caen,  M.  Hajx,  conseiller  à  la 
même  cour,  en  remplacement  de  M.  PeUerin,  décédé. 

Conseiller  à  Caen,  M.  Mattelin,  président  àÂlençon. 

Conseiller  a  Paris,  M.  Hua,  vice-président  du  tribunal  de b 
Seine,  en  remplacement  de  M.  de  Gonet,  admis  à  U  re- 
traite et  nommé  conseiller  honoraire. 

Avocat  général  à  Paris,  M.  Fourgut,  substitut  du  procureur 
général  près  la  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Be- 
noist,  nommé  directeur  des  affaires  criminelles  et  des 
grâces  au  Ministère  de  la  justice. 

Substitut  du  procureur  général  à  Paris,  M.  Chaudri  ^ 
Raynal  ,  substitut  du  procureur  de  la  République  au  tri- 
bunal de  la  Seine. 
7  juin.  Président  de  chambre  à  Angers,  M.  Bigot,  anden  magis- 
trat, en  remplacement  de  M.  Bourcier,  admis  ila  re- 
traite et  nommé  président  de  chambre  honoraire. 

Avocat  général  à  Lyon,  M.  Debannb,  avocat  général  à  Gre- 
noble, en  remplacement  de  M.  Flouest,  nommé  procu- 
reur général. 

Avocat  général  à  Grenoble,  M.  Bernard,  procureur  de  la 
République  à  Saint-Quentin. 

Avocat  général  à  Amiens,  M.  Marlibr,  avocat  général  à  Aix. 
en  remplacement  de  M.  Babled,  nonmié  procureur  de  la 
République  à  Toulouse. 

Avocat  général  à  Aix,  M.  Delgurrou,  avocat  géoénd  à 
Montpellier. 

Avocat  général  à  Montpellier,  M.  Duput,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  République  à  Nantes. 

Avocat  général  à  Grenoble,  M.  Pacoret  de  Saint-Bon,  subs- 
titut du  procureur  général  à  Chambéry,  en  remplacement 
de  M.  Mengin  de  Bionval,  nommé  procureur  général. 

Avocat  général  à  Montpellier,  M.  Dunal,  procureur  de  U 
République  près  la  même  ville,  en  remplacement  de> 
M.  Jouvion. 
Il  juin.       Conseiller  à  Caen,  M.  Manchon,  président  jl  DomCront.  en 
remplacement  de  M.  Périvier,  non  acceptant. 

Conseiller  à  Caen,  M.  Dlvergey,  président  a  Ribérac,en: 


remplacement   de  M.*Dubus,  admis  à  la   retraite  et 
nommé  conseiller  honoraire. 
36  juin.      M.  Hardouin,  avocat  général  à  Rouen,  est  nommé  procu- 
reur générai  à  Nancy,  eh  remplacement  de  M.  Faucon- 
neau-Dufresnes,  nommé  conseiller  à  Paris. 

Conseiller  à  Paris,  M.  Faugonnbau-Dufabsnbs,  procureur 
général  à  Nancy,  en  remplacement  de  M.  Brunet,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

Conseiller  à  Paris,  M.  Bbrard  de  Glajeux,  substitut  du 
procureur  général  près  la  même  cour,  en  remplacement 
de  M.  Hanin ,  décédé. 

Substitut  du  procureur  général  à  Paris,  M.  Boucher  de  la 
RuPELLE,  substitut  du  procureur  de  la  République  au 
tribunal  de  la  Seine. 
3o  juin.  Avocat  général  à  Rouen,  M.  Chrétien  ,  substitut  du  procu- 
reur général  près  la  même  cour,  en  remplacement  de 
M.  Hardouin,  nommé  procureur  général. 

Substitut  du  procureur  général  à  Rouen,  M.  Lerebours- 
PiGBONN  1ÈRE,  procureur  de  la  République  à  Coutances, 
en  remplacement  de  M.  Chrétien,  nommé  avocat  gé- 
néral. 

ALGÉRIE. 
A  été  nommé  : 

6  h\T\\.  Conseiller  à  Alger,  M.  Zeys  ,  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Tiemcen ,  en  remplacement  de  M.  Coinze, 
nommé  consul-juge  à  Tunis. 


TRIBUNAUX  DEIPREMIÈRE  INSTANCE. 

Ont  été  nommés  : 

6  avril.  Procureur  de  la  République  à  Aix  (Bouches-du-Rhône) , 
M.  Lavauden,  procureur  à  Valence,  en  remplacement 
de  M.  Malavialle,  nommé  conseiller. 

Juge  à  Toulouse  (  Haute-Garonne  )\  M.  Sarthe-Sarrivatet, 
substitut  du  procureur  général  à  Toulouse,  en  rempla- 
cement de  M.  Delord,  nommé  conseiller. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Toulouse  (Haute- 
Garonne),  M.  Delmas,  procureur  de  la  République  à  Cas- 
teisarrasin,  en  remplacement  de  M.  Caze,  nommé  subs- 
titut du  procureur  général. 

Procureur  de  la  République  à  Castelsarrasin  (Tarn-et-Ga- 
ronne) ,  M.  Barbe  ,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Albi. 

Substitut  du  procureur  de  la  Républiaue  à  Albi  (Tarn) , 
M.  Prouho,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Gaillac. 


(  M 

6  avril.      Substitat  du  procureur  de  la  Ré|mbliqne  à  Gaillac  (Tvn), 
(Suite.)        M.  Llanas  ,  juge  suppléant  à  Toulouse. 

Juge  suppléant  à  Toulouse  (Haute -Garonne),  Ai  de  Goimov 

LoVBBNS  (Louis-!NicolasnJules),  arocat,  docteur  en  droit. 
Juge  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône),  M.  Mallet, président 

à  Marmande,  en  remplacement  de  M.  Soulint,  nommé 

avocat  général. 
Président  à  Barcelonnette  (Basses-Alpes),  M.  LACHAU,guge 

d^instruction  à  Digne,  en  remplacement  de  M.  Àndre, 

nommé  président  à  Yssingeaux. 
Juge  d'instruction  à  Digne   (Basses«Alpes)«  M.  Giubéga, 

juge  d'instruction  à  Castellane. 
Juge  à  Castellane  (Basses-Alpes),  M.  Bellin  (Antoine-Théo- 
dore) ,  avocat,  attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  du 

tribunal  de  Lyon. 
Procureur  de  la  République  à  Ruffec  (Charente),  M.  Gui- 

GRARD,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Angou- 

lème,   en  remplacement  de  M.  Oepiot,  nommé,  sur  u 

demande,  suustitutà  Angoulème. 
Substitut  du  procureur  de  la   République  à  Angoulème 

(Charente),  M.  Depiot,  procureur  de  la  République  à 

Ruffec. 
Juge  d'instruction  à. Nice  (Alpes-Maritimes),  M.  MACHCiin, 

juge  d'instruction  à  Grasse ,  en  remplacement  de  H  Gi- 

nesy,  démissionnaire. 
Juge  d'instruction  à  Grasse  (Alpes-Maritimes),  M.  Aidsé, 

juge  d'instruction  à  Sisteron. 
Juge  d'instruction  A  Montauban  (Tarn-et-Garonne),M.  Le- 

TANNEUR,  juge  à  Foîx,  en  remplacement  de  M.  Buscon, 

décédé. 
Juge  à  Foix  (Ariége) ,  M.  MénroNRAO,  juge  à  Muret. 
Juge  à  Muret  (Haute-Garonne),  M.  Bâtard,  ancien  nuigis- 

trat. 

Juge  à  Civray  f Vienne),  M.  Grasseau,  licencié  en  droit, 
ancien  avoue,  en  remplacement  de  M.  Guerguigne« ad- 
mis à  la  retraite  et  nommé  juge  honoraire. 

Substitut  du  procureur  de  la  Rcpubliaue  à  Toulouse  (Haute- 
Garonne),  M.  Garas,  procureur  de  la  Republique  à  La- 
vaur,  en  remplacement  de  M.  de  Pèlerin,  non  acceptant. 

Procureur  de  la  République  à  Lavaur  (Tarn),  M.  Giùe. 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Montauban. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Montaut^an 
(Tarn-et-Garonne),  M.  Baurens,  substitut  du  procureur 
de  la  République  à  Castres. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Castres  (Tarn'. 
M.  MoLiNES,  substitut  du  procureur  de  la  République  a 
Viliefranche. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Villefirancbo 
(Haute-Garonne),  M.  TouRraton  ^uleft^Emest),  avocal. 
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6  ami.         docteur  en  droit,  attaché  de  deuxième  classe  au  parquet 
(Suite.)        de  la  cour  de  Toulouse. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Mende  (Lozère) , 
M.  Parmentiea,  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Nyons ,  en  remplacement  de  M.  Privât ,  nommé  au  Mans. 

Substitut  du  procureur  de  la  Républicpe  à  Saint-Gaudens 
(Haute-Garonne),  M.  Cournot  (Louis-Frédéric),  avocat, 
docteur  en  droit,  attaché  de  deuxième  classe  au  parquet 
de  la  cour  de  Rouen,  en  remplacement  de  M.  Dehoéy, 
nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Rouen  (Seine-Inférieure),  M.  Gbastel- 
LAiK,  juge  suppléant  à  Louviers,  en  remplacement  de 
M.  Méret,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Juge  suppléant  à  Angers  (Maine-et-Loire),  M.  Biknvend 
(Jnles-René-Placide),  avocat,  attaché  de  deuxième  classe 
au  tribunal  de  Tours  «  en  remplacement  de  M.  Lelong, 
démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Rochefort  (Gharente-Inférieure) ,  M.  Dumas 
(Eugène 'Jean -Pierre),  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Saintblancard,  nommé  substitut  du  procureur  de  la 
République. 

Juge  suppléant  à  Brive  (Gorrèze),  M.  Rbtne  (Louis-Marie- 
Henri-Féiicien),  avocat,  attaché  de  deuxième  classe  au 
Ministère  de  la  justice  et  des  cultes  «  en  remplacement  de 
M.  Tanchon,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Juge  suppléant  à  Ghalon- sur  «Saône  (Saône -et -Loire), 
M.  Drdard  (Prosper-Émile-Édouard),  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Miilon,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Ghâteauroux  (Indre),  M.  Wenckbr  (Fran- 
çois-Auguste), avocat,  docteur  en  droit,  attaché  de 
deuxième  classe  à  la  cour  de  Bourges ,  en  remplacement 
de  M.  Moulineau,  nonmié  iuge. 

Juge  suppléant  à  Libourne  (Gironde),  M.  Dourdin  (Jules 
François-Théophile),  avocat,  docteur  en  droit,  attaché  d- 
deuxième  classe  au  tribunal  de  Bordeaux,  en  rempbce* 
ment  de  M.  Pélissier  de  Labatut,  non  acceptant. 

Juge  suppléant  à  Saintes  (Charente-Inférieure),  M.  MoiN- 
DRON  (Martial-FerdinandJ ,  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Tortat,  nommé  juge  ae  paix. 

Juge  suppléant  à  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord),  M.  Denier 
(Charles-Félîx-Jean-Marie),  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Légué,  démissionnaire. 

Jufi^e  suppléant  à  Saint-Omer  (Pas-de-Calais),  M.  Fournibr 
(Charles-Marie-Désiré),  avoué,  suppléant  du  juge  de  paix 
do  canton  sud  de  la  même  ville,  en  remplacement  de 
M.  Lefebvre,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Juge  suppléant  à  Argentan  (Orne) ,  M.  Boschbt  (Paul-Théo- 


6  avril.  dore},  avocat,  docteur  en  droit,  en  ronplacement  de 

(Saite,)        M.  Barassin  (décret  du  i"  mars  i852,  art  i"). 

Juge  suppléant  à  Castelsarrasin  (Tam-et-GaroQne),lLGiL- 
LARD  (  Ainédée-Pierre-É tienne) ,  avocat,  docteur  en  droit. 
en  reoiplacement  de  M.  Teulié,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Lavaur  (Tarn),  M.  Falgos  (François-Jo- 
seph-Adolphe], avocat,  en  remplacement  de  M.  More,  dé- 
missionnaire. ^ 

Juge  suppléant  à  Limoux  (Aude),  M.  Rivals  (ËtLenne-U)uis- 
Jules),  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de 
Testanières  de  Miravail,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Montmorillon  (Vienne),  M.  Belagbate 
(Louis-Auguste),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Bri- 
quet, décédé. 

Juge  suppléant  à  Nogen t-le-Rotr ou  (Eure-et-Loir!, M. Routir 
(Georges-Charles-Eugène),  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Delafosse,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Juge  suppléant  à  Sens  (Yonne),  M.  Akcblle  (Jules-ASberii. 
avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  de 
Langle  de  Cary,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique. 

Juge  suppléant  à  Vire  (Calvados],  M.  AuMOfir  (]iarte-J<v 
seph-Auguste) ,  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  Lemontier,  nommé  juge. 

M.  MOREL,  juge  à  Castdiane  (Basses- Alpes),  remplira  au 
même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  en  rem- 
placement de  M.  Giubéga. 

M.  Pagnerre,  juge  à  Sainte-Menehould  (Marne),  remplira 
au  même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  en 
remplacement  de  M.  Corbet,  décédé. 

M.  BouGHRL,  juge  suppléant  à  Yvetot  (Seine-Inférieure '. 
,  cessera  ses  fonctions  h  partir  de  la  notification  du  pris- 

sent décret.   (Exécution  de  i*article   i"  du  décret  du 
i*'mars  i852.) 
17  avril.      Juge  à  Limoges  (Haute- Vienne),  M.  Bourdon,  juge  d'ins- 
truction à  Ussel,  en  remplacement  de  M.  Martin  de  Fon- 
jaudran,  nommé  conseiller. 

Juge  d'instruction  à  Ussel  (Corrèze),  M.  Decoux-Lagoutte. 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Aubussoo. 

Substitut   du   procureur    de   la    République    à   Aubosson 
(Creuse),  M.  Grellet  de  Fleurellb   (Jean-Gcorge> 
avocat,  ancien  attaché  au  tribunal  de  la  Seine. 

Vice-président  à  Orléans  (Loiret),  M.  Cornu,  procureur  de 
la  République  à  V^endôme,  en  remplacement  de  M.  Cent}. 
nommé  conseiller. 

Procureur  de  la  République  a  Vendôme  (Loii^et-Cher\ 
M.  IsNARD,  procureur  de  la  République  à  Romorantin. 

Procureur  de  la  République  à  Romorantin  (Loiret-Cher]. 


ly  STil.  M.  Gharoy,  sabstîtut  du  procureur  de  la  République  à 
iSiùe.)        Tours. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Tours  (Indre-et- 
Loire),  \f.  Colas  des  FRx\ncs,  substitut  du  procureur  de 
la  République  à  Blois. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Blois  (Loir-et- 
Cher),  M.  RiMBAtJLT,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Montnrgis. 

Substitut  du  procureur  de. la  République  à  Montargis  (Loi- 
ret), M.  Fuzier-Herman  ,  substitut  du  procureur  de  la 
République  à  Romorantin. 

Substitut  du  procureur  -de  la  République  à  Romorantin 
(Loir-et-Cher),  M.  Picard,  juge  suppléant  à  Pithiviers. 

Président  à  Fougères  (Ille-et-Vilaine),  M.  Boistard,  procu- 
reur de  la  République  à  Dinan,  en  remplacement  de 
M.  Bommaigné-Moricière  (décret  du  i*'mars  i85a ,  art.  i*'), 
nommé  président  honoraire. 

Procureur  de  la  République  à  Dinan  (Côtes-du-Nord  ) ,  M.  Ma- 
THOREZ,  procureur  de  la  Hépublique  à  Chàteaulin. 

Procureur  de  la  République  à  Chàteaulin  (Finistère) ,  M.  Mar- 
tin ,  substitut  du  procureur  de  la  République  a  Vitré. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Vitré  (Ille-et-Vi- 
laine) ,  M.  Joyau,  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Ancenis. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Ancenis  (  Loire- 
Inférieure),  M.  Servole,  juge  suppléant  à  Saint-Nazaire. 

Président  à  Loches  (Indre-et-Loire),  M.  Dechaisemartin, 
procureur  de  la  République  près  le  même  siège ,  en  rem- 
placement de  M.  Thuillier,  admis  à  la  retraite  et  nommé 
président  honoraire. 

Procureur  de  la  République  à  Loches  (Indre-et-Loire), 
M.  Sgheult,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Tours. 

Procureur  de  la  République  à  Aix  (Bouches-du-Rhône), 
JVI.  Grassi  ,  procureur  de  la  République  à  Digne ,  en  rem- 
placement de  M.  Lavauden,  non  acceptant. 

Procureur  de  la  République  à  Oloron  (Basses-Pyrénées), 
M.  Abbadib,  procureur  de  la  Républiques  Dax,  en  rem- 
placement de  M.  Marrast,  décédé. 

Procureur  de  la  République  à  Dax  (Landes) ,  M.  Aylies,  pro- 
cureur de  la  République  à  Lourdes. 

Procureur  de  la  République  à  Lourdes  (Hautes-Pyrénées), 
M.  DE  Lestapis,  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Mont-de-Marsan. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Mont-de-Marsan 
(Landes),  M.  Maisonnier,  substitut  du  procureur  de  la 
République  à  Orthez. 

Substitut  4u  procureur  de  la  République  à  Orthez  (Basses- 
Pyrénées),  M.  SÉGUR,  juge  suppléant  à  Tarbes. 

Procurenr  de  la  République  à  Valence  (Drôme),  M.  Jor- 
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17  avril.  DAiN,  procureur  de  la  République  à  Moîssac,  en  re>npia- 

(SuJte.)        cernent  de  M.  Lavauden,  nonuné  procureur  de  la  Hépii- 

blique  à  Aix. 
Procureur  de  la  République  a  Moissac  (Tarn-et-Gftronne  . 

M.  DucHAMP,  procureur  de  la  République  à  Ostres. 
Procureur  de  la  République  à  Castres  (Tarn),  M.  Florens, 

procureur  de  la  République  à  Tarascon. 
Procureur  de  la  République  à  Tarascon  (Bonchesdu-Rhône  . 

M«  Pujo,  procureur  de  la  République  à  Lodève. 
Procureur  de  la  République  à  Lodève  (Hérault),  M.  De- 

POUTRR ,  procureur  de  la  République  à  HaxebroucL 
Procureur  de  la  République  àHazebrouck  (Nord).  M.  Beck. 

substitut  du  procureur  de  la  République  près  k  mènit 

siège. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Haiebroack  (Nord  , 

M.  Jeanvrot,  substitut  du  procureur  de  k  République  à 

Prades. 
Substitut  du  procureur  de  la.  République  à  Prades  (Pyrr< 

nées-Orientales),  M.  Sghindlbr,  substitut  du  procureur 

de  la  République  à  Sétif. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Dunkerque  (  N'ord  l 

M.  Maulion,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 

AuriUac. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  AuriHac  (Cantal  . 

M.  BASTiDt  substitut  du  procureur  de  la  République  a 

Âmbert* 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Ambert  (Pay-de 

Dôme) ,  M.  Leboy  (Paul-Augustis) ,  avocat,  docteur  en  droit 
Procureur  de  la  République  à  Florac  (LoEère),  M.  Rocheti> 

substitut  du  procureur  de  la  République  à  Privas,  en 

remplacement  de  M.  Gbamontin ,  nonuné  procoreur  ii« 

la  République  à  Orange. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Privas  (Ardèchol. 

M.  Landhe  ,  procureur  de  la  République  à  Saint-Pons. 
Procureur  de  la  République  à  Saint -Pons  (Hérault) ,  M.  BcRi . 

procureur  de  la  République  à  Tournon. 
Procureur  de  la  République  à  Tournon  (  Ardèche) ,  IL  Proai  . 

substitut  du  procureur  de  la  République  a  Digne. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Digne  (  Bas^e^ 

Alpes),  M.  Boyer,  substitut  du  procureur  de  la  Ropi - 

blique  à  Sisteron. 
Vice-président  à  Bourgoin  (Isère),  M.  Douard,  juge  chari:*' 

du  règlement  des  ordres  à  Valence,  en  remplacement  d  ' 

M.  Bernault,  démissionnaire. 
Juge  à  Valence  (Drôme),  M.  Roche  (Louis-Albert),  avocat  • 

Valence,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre. 
Juge  d'instruction  à  Ambert  (Puy-de-Dôme),  M.  Albibt 

juge  suppléant  à  Clermont-Ferrand,  en  remplaceniei'' 

de  M.  Iinbert,  décédé. 
Ju^  à  Mamers  (Sarthe),  M.  Pbrsag,  ancieD  magistrat,  a 


l'^ml.        remplacemont  de  M.  Renault- lioriière,  nommé  juge  è 
[Suiu,)       Cholet. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Nyons  (Drôme) , 

M.  Venat,  ancien  magistrat,  en  remplacement  de  M.  Par- 

mentier,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  République 

à  Mende. 
iuge  suppléant  à  Bastia  (Corsé),  M.  Vannibr  de  Morelli 

(Louis),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Gheerbrant, 

nommé  substitut  du  procureur  de  la  République. 
Juge  suppléant  àMirecourt  (Vosges),  M.  Dbrisb  (Charles 

Gabriel),  avocat,  en  remplacement  de  "ML  £dme,  nonuué 

juge  suppléant  à  Neufchàteau. 
Juge  suppléant  à  Pithiviers  (Loiret) ,  M.  Pommibr  (Alexandre), 

avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  De- 

Gennes  (décret  du  i*'  mars  i8ôa,  art.  i*). 
Là  démission  de  M.  Martin,  juge  suppléant  à  Tarascon 

(  BouchesKlu-Rhône  ) ,  est  acceptée. 
l'entai.      Procureur  de  la  République  à  Dunkerque  (Nord),  M.  Sa- 

DOUE,  procureur  de  la  République  à  Béthuue,   en  rem- 
placement de  M.  Pelletreau,  nommé  avocat  général. 
Procureur  de  ia  République  à  Béthune  (Pas-de-Calais), 

M.  PoNTiGOURT,  substitut  du  procureur  de  la  République  ^ 

Saint-PoL 
Procureur  de. la  République  à  Saint-Pol  (Pas-de-Calais), 

M.  Satart,  substitut  du  procureur  de  la  République  a 

Douai. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Douai  (Nord), 

M.  BCTTiN,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 

Cambrai. 
Sabstitut  du  procureur  de  la  République  à  Cambrai  (Nord) , 

M.  BoUTBT  (  Georges-Auguste- Jules-Marie  ) ,  avocat,  docteur 

en  droit,  attaché  de  première  classe  au  Ministère  de  la 

justice  et  des  cultes. 
Président  à  Marmande  (Lot-et-Garonne),  M.  Bbrgier,  juge 

à  Blois,  en  remplacement  de  M.  Mailet,  noimné  juge  à 

Marseille. 
Juge  à  Biois  (Loir-et-Cher),  M.  Villault-Dugheskois,  juge 

à  Gien. 
Juge  à  Gien  (Loiret),  M.  Bautrughe,  juge  de  paix  à  Mon- 

taegis. 
Présiuentà  Arbois  (Jura),  M.  Dramard,  juge  à  Béthune,  en 

remplacement  de  M.  Denoix,  décédé. 
Procureur  de  la  République  à  Castres  (Tarn),  M.  Jordain, 

procureur  de  la  République  à  Valence,  en  remplacement 

de  M.  Florens. 
Procureur  de  la  République  à  Valence  ( Drame ),*M.  Flo- 
rens, procureur  de  la  République  nommé  à  Castres. 
Vice-président  à  Chalon-sur-Saône  ( Saône- et-Loire),  M.  Gol- 

I.IET,  juge  à  Nevers,  en  remplacement  de  M.  Picard, 

admis  à  la  retraite  et  nommé  vice-président'honoraire. 


— ^(  52  ) 

1*  mai.        Juge  à  Nevers  (Nièvre),  M.  Moreau,  juge  d'instraction  à 
(Suite.)        Paîmbœuf. 

Juge  à  Cherbourg  (Manche],  M.  LACHèvBE,  jage (Tiostnic- 

tion  à  Vire ,  en  remplacement  de  M.  Jaubert,  décédé. 
Juge  à  Limoges  (Haute- Vienne),  M.  Dessalles,  juçe  à 

Guéret,  en  remplacement  de  M.  Bourdon,  qui  consene 

sur  sa  demande  ses  fonctions  de  juge  d'instniction  à 

Ussel. 
Juge  à  Ghàtellerault  (Vienne),  M.  Péret,  ancien magislnt. 

en  remplacement  de  M.  Delaubier,  décédé. 
Juge  d'instruction  a  Verdun  (Meuse).  M.  CL.\n)B,  jug€  à 

Saint-Mihiel,  en  remplacement  de  M.  Moreau.  nomnit' 

juge  à  Lunéville. 
Juge  à  Saint-Mihiel  (Meuse),  M.  de  SAI^T-Vcicexr,  juge 

d'instruction  à  Lunéville. 
Juge  d'instruction  à  Lunéville  (Meuse),  M. MOftBAr,  yip 

d'instruction  nommé  à  Verdun. 
Juge  à  Chateau-Gontier  (Mayenne),  M.  Cattois,  jagesup 

pléant  à  Mayenne,  en  remplacement  de  M.  Questiel 

nommé  juge  à  Saumur.  • 

Substibit  du  procureur  de  la  République  à  Gaillac  (TarnV 

M.  DE  GouNON-rx)UBENS,  juge  Suppléant  nanmé  à  Tou 

louse,  en  remplacement  de  M.  Llanas,  qui  consene  ^^ir 

sa  demande  les  fonctions  déjuge  suppléant  à  Toulouse 
Juge  suppléant  à  Die  (Drôme) ,  M.  Bérard  (Benoît-Fhnçois- 

Jules-Georges),  avocat,  en  remplacement  de  M.  ^ellot 

nommé  juge  suppléant  à  Valence. 
Juge  suppléant  à  Brest  (Finistère).  M.  Dakiok  (Emmanuel- 

Marie-Désiré),  avocat,  docteur  en  droit,  en renaplâccnien 

de  M.  Nicole,  démissionnaire. 
Juge  suppléant  à  Mortagne  (Orne),  M.  Sacgbbos  (Paul 

Henri),  licencié  en  droit,  avoué,  en  rempiacemeat  J 

M.  Piquet,  nommé  président 
M.  Fanet,  juge  à  Cherbourg  (Manche),  remplira  au mên« 

siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  en  rempl<^<'»' 

ment  de  M.  Jaubert. 
a 5  mai.        Vice-président  du  tribunal  de  la  Seine,  M.  BEABTEVf 

Beaupré,  juge  au  même  siège,  en  remplaccmeul  «i 

M.  Lancelin,  nommé  conseiller. 
Juge  au  tribunal  de  la  Seine,  M.  Dbsbosiers,  président 

Ëpernay. 
Président  à   Épernay   (Marne),  M.   Boijrst,  présideol 

Joigny. 
Président  à  Joigny  (Yonne),  M.  Jacqubmik ,  juge  d'insln» 

tion  à  Reims. 
Juge  à  Reims  (  Marne ) .  M.  Qoinquet  de  Monjour,  procurvt 

de  la  République  à  Ârcis-sur-Âube. 
Procureur  de  la  République  à   Arcîs- sur -Aube  (Aul^' 

M.  Debs,   substitut  du  procureur  de  la  Républicp^e 
'  Vitry-le-Françoîs. 
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33  oiai.  Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Vitry-le-François 
i Suite.)  (Marne),  M.  Thévenin  (Léonard-Henri),  avocat,  docteur 
en  droit,  attaché  de  première  classe  au  parcjuet  de  la 
cour  de  Paris. 

Procureur  de  la  République  à  Toulouse  (Haute-Garonne), 
M.  Babled,  avocat  général  à  Amiens,  en  remplacement 
de  M.  Simon ,  nommé  procureur  général. 

Juge  à  Lorient  (Morbihan  ),  M.  Sionnet,  juge  à  Quimper, 
en  remplacement  de  M.  Massabiau,  décédé. 

Jugea  Quimper  (Finistère),  M.  Cropp,  juge  à  Ploêrniel. 

Juge  à  Ploêrmel  (Morbihan),  M.  de  Leissègues-Rozaven , 
juge  suppléant  a  Quimper. 

Juge  à  Digne  (Basses-Alpes),  M.  Guighon  de  Grandpont, 
juge  à  Forcalquier,  en  remplacement  de  M.  Depieds,  dé- 
missionnaire. 

Juge  à  Privas  (Ardèche),  M.  Lafaye,  juge  à  Mende,  en 
remplacement  de  M.  Lagarde ,  décédé. 

Juge  à  Mende  (Lozère),  M.  StsiNi,  juge  à  Florac. 

Juge  à  Florac  (Lozère),  M.  Valaoier,  juge  suppléant  à 
Nîmes. 

Juge  à  Sisteron  (Basses-Alpes),  M.  Girard,  juge  à  Barce- 
lonnette,  en  rempbcement  de  M.  André,  nommé  juge  à 
Grasse. 

Juge  à  Barcelonnette  (Basses-Alpes),  M.  d*Arnaud,  juge  de 
paix  de  Salon. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Sisteron  (Basses- 
Alpes),  M.  Bouvier,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Barcelonnette,  en  remplacement  de  M.  Boyer. 
nommé  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Digne. 

Suhstitut  du  procureur  de  la  République  à  Barcelonnette 
(Basses-Alpes),  M.  Bertulls  (Paul-Joseph-Jules),  avocat, 
attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  de  la  cour  d'Aix. 

Juge  suppléant  à  Pau  (Basses-Pyrénées),  M.  d'Aleman 
(Louis-Joachîm),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Ba- 
lencie,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  République. 

Juge  suppléant  à  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure),  M.  Pal- 
vadeau  (Auguste-Louis),  avocat,  attaché  de  deuxième 
classe  au  tribunal  de  Nantes,  en  remplacement  de 
M.  Lucas,  nommé  juge  de  paix. 

Juge  suppléant  à  Tulle  (Corrèze),  M.  de  Bondaghier  (Marie- 
Gabriel-Élie),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Lamord- 
Lomirande,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Juge  suppléant  à  Aubusson  (Creuse),  M.  Sohet-Thibaut 
(Pierre-Enunanuel) ,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Fou- 
gères, nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  Blanc  (Indre),  M.  Ghaplain  (Victor-Phi> 
iippe-Édmond) ,  avocat,  docteur  en  droit,  attaché  de 
deuxième  classe  au  parquet  de  la  cour  de  Gaen ,  en  rem- 
placement de  M.  Nivard,  nocomé  juge. 
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a5  mai.       Juge  suppléant  à  Brioude  (Haiite-Loire),  IL  Goxtbrs  (Jean- 
{SuUe.)        Marie-Antoine),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Mon 

talban,  nommé  juge. 
Juge   suppléant   à   Bourganeuf   (Grense),  M.  Lalvbujat 

(Charles*  Jean -Victor),    avocat,    en   remplacement  de 

M.  Jartd,  nommé  juge  suppléant  à  Bellac 
M.  Ghabas-Alliey,  jugeàSisteron  ( Basses- Alpes),  reoiplira 

au  même  sîége  les  fonctions  de  juge  d^instniction,  en 

remplacement  de  M.  André. 
M.  Gaudron,  juge  à  Bloit  fLoii^et-Cher),  y  est  spécialemen! 

chargé  du  règlement  aes  ordres  pendant  Tanoée  jad.- 

ciairc  1876-1077. 
M.  DE  CcMNAc,  juge  à  Tulle  (Corrèce),  y  est  spécialemeni 

chargé  du  règlement  des  ordres  pendant  l'année  joli 

ciaire  1876-1877. 
3q  mai.        Procureur  de  la  République  h  Bordeaux  (Gironde),  M.  Okn . 

procureur  de  la  République  à  Angers,  en  rempbcement 

de  M.  Petiton,  nommé  procureur  général. 
Procureur  de  la  République  à  Laiigentière  (Ardèche),M.L\ 

VONDÈs,  procureur  de  la  République  à  Forcalquicr,  en 

remplacement  de  M.  Pironneau,  nommé  substitut  du 

procureur  général. 
Procureur  de  la  République  à  Forcalqnier  (Basses-Alpes;. 

M.  PROAL,  procureop  de  la  République  à  Toumon. 
Procureur  de  la  République  à  Toumon  (Ardèche},M.B£AT, 

ancien  magistrat, 
a  juin.       Président  a  Alençon  (Orne),  M.  Lemaitrb,  procureur  deb 

République  à  Bayeux,  en  remplacement  de  E  Matieliu, 

nommé  conseiller. 
Procureur  de  la  République  à  Bayeux  (Galvados),  M.  Pt-> 

CHAMPS,  prdoureur  de  ia  République  à  DomfronL 
Procureur  de  la  République  à  Domfront  (Orne) ,  BL  Mesau^ 

substitut  du  procureur  de  la  Répul^que  i  Omtaoces. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Goutances  •}hi\- 

che),  U.  RCTOUT,  substitut  du  procureur  de  la  Républiqit 

à  Lisieux. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  k  Lisieux  ((^^^^^ 

dos) ,  M.  Mignon  ,  substitut  du  procureur  de  ia  Républiqti' 

à  Valognes. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Valognes  [M:)ri 

che),  M.  Vaudrus  (Georges),  avocat,  docteur  en  dr»' 
Vice-président  au  tribunal  de  la  Seine,  M.  Thiboiin.  ji^ 

au  même  siège,  en  remplacement  de  M.  Hua,  nomiJ* 

conseiller. 
Juge  au  tribunal  de  la  Seine,  M.  de  Boislislb,  ancien  liirc 

teur  de  la  sûreté  générale  au  Ministère  de  intérieur. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  au  tribunal  à 

Seine,  M.  GASTAMBros,  substitut  du  procnreur  de  b  B' 

publique  à  Versailles,  en  remplacement  de  M.  Chaucrt 

de  Raymi,  nommé  aulMlitat  du  procarenr  général. 
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a  juin.      Substitut  du  procureur  de  ia  République  à  Versailles  (Seioe- 
(Saite.)       et-Oise),  M.  de  Koysb,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Chartres. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Chartres  (Eure- 
et-Loir),  M.  Sagase  (Charles-Germain^  Henri -Auguste), 
sousK^hef  du  cabinet  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la 
justice. 

M.  OsMONT  DE  CouRTisiGHT,  juge  au  tribunal  de  Lisieux, 
remplira  au  même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruc- 
tion ,  en  remplacement  de  M.  Boucher. 
7  juin.  Procureur  de  la  Républiaue  à  Saint -Quentin  (Aisne), 
M.  Bai  LE ,  procureur  de  ta  République  à  Clermqnd-Fer- 
rand ,  en  remplacement  de  M.  Bernard ,  nommé  avocat 
générai. 

Procureur  de  la  République  à  Clermond-Ferrand  (Puy-de- 
Dôme),  M.  Petit JEAN-RoGBT,  procureur  de  ia  République 
çi  Privas. 

Procureuï-  de  la  République  à  Privas  (Àrdeche),  M.  Gonnot, 
procureur  de  la  République  à  Ripm. 

SulMtitut  du  procureur  de  la  République  à  Nantes  (Loire- 
Inférieure),  M.  Chaudreau,  substitut  du  procureur  de  la 
République  à  Valence,  en  remplacement  de  M.  Dupuy, 
nommé  avocat  général. 

I^rocureur  de  la  République  à  Montpdiier  (Hérault), 
M.  Chamayou,  procureur  de  la  République  à  Béziers,  en 
remplacement  de  M.  Dunal ,  nonuné  avocat  général. 

Procureur  de  la  République  à  Béziers  (Hérault),. M.  Bou- 
GAULT,  substitut  du  procureur  de  ia  République  a  Va- 
lence. 

Procureur  de  la  République  à  Avignon  (Vaucluse),  M.  de 
Pèlerin,  ancien  magistrat,  en  remplacement  de  M.  An- 
quetil. 

•  Procureur  de  la  République  à  Digne  (Basses-Alpes) ,  M.  Pon- 
TiER,  procureur  de  ia  République  à  Sisteron,  en  rempla- 
cement de  M.  Grassi,  nommé  procureur  de  la  République 
à  Aix. 

Juge  à  Béthune  (Pas-de-Calais),  M.  Masure,  juge  à  Saint- 
Pol,  en  remplacement  de  M.  Dramard,  nommé  président. 

Juge  à  Saint-Pol  (Pas-de-Calais),  M.  Hallo,  juge  suppléant 
a  Douai. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Nantes  (Loire- 
Inférieure),  M.  Mathorsz,  procureur  de  ia  République  à 
Dinan,  en  remplacement  de  M.  David,  démissionnaire. 

Procureur  de  la  République  à  Dinan  (C^tes-du-Nord) ,  M.  Cos- 
TARD,  procureur  de  la  République  à  Guingamp.   . 

Procureur  de  ia  République  à  Guingamp  (Côtes-du-Nord) , 
M.  RouTiM,  substitut  du  procureur  de  ia  République  à 
Dinan. 

Sttlwtitut  du  procureur  de  la  RépiQbliqae  à  Dinan  (Côtes-du- 
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7  juin.  Nord),  M.  Cado,  substitut  du  procureur  de  la RépubliqiK 

(Suite.)        à  Pioëruiel. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Ploérmel  (Mor- 
bihan), M.  FiLATRB-LoNGGHAMPS  (  Eugèpc-Louis-Marie- 
Ange),  avocat,  docteur  en  droit. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Toulon  (Vart, 
M.  CuMAG,  substitut  du  procureur  de  la  Républiqae  à  Aîx, 
en  remplacement  de  M.  Toinet,  nommé  substitut  du  pt-.> 
cureur  général. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Aix  (Bouche»- 
du  Rhône) ,  M.  RoussiN ,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Brignoles. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Brigaoles  (Var . 
M.  Bosquet,  juge  suppléant  à  Toulon. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Privas  [Ârdcche  , 
M.  Tribes',  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Âpt,  en  remplacement  de  M.  Landre,  non  acceptant. 

Substitut  du  procureur  de  la  Républiqtie  à  Apt  (Vauduse 
M.  RiGAL  (Pierre-Marie-Emmanuel),  avocat,  attaché  de 
2*  classe  au  parquet  de  la  cour  d'appel  de  Nioiea. 

Juge  suppléant  à  AuriUac  (Cantal),  M.  Pontbmat  deFon- 
TBTTE  (Pierre-François),  avocat,  en  remplacemeol  do 
M.  Bastid ,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Béthune  (Pas-de-Calais),  M.  Delétouu 
(Édouard-Maurice-Léon),  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Dupré,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Blois  (Loir-et-Cher) ,  M.  Salvat  (Franchis 
Pierre-Eugène),  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  Douchement,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Tarascon  (Bouches-du-Rhôoe),  M.  Cheva- 
lier (François -Stanislas -Marie),  avocat,  en  remplace 
ment  de  M.  Martin,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Cray  (Haute-Saône),  M.  MAiR«.(Edûwii<l 
Thérèse  Olivier),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Foiir- 
nier,  décédé. 

M.  Valadier,  juge  à  Florac  (Lozère),  remplira  au  mêuK 

,  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  en  rempl-i*^*^- 

ment  de  M.  Salanson,  qui  reprendra  celles  de  simple  jui:t. 

M.  Thorbau-la-Salle,  juge  à  Melle  (Deux-Sèvres),  rempl  J  i 
au  même  ^siége  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  <^i' 
remplacement  de  M.  Rondier,  qui  reprendra,  sur  sa  de- 
mande, celles  de  simple  juge. 
1 1  juin.  Président  à  Doitifront  (Orne) ,  M.  Laignrau ,  juge  d'instruc- 
tion à  Alcnçon,  en  remplacement  de  M.  Manchon,  nomni  - 
conseiller. 

Juge  à  Alençon  (Orne),  M.  Homhsy  Lafortikière,  y^P' 
d'instruction  à  Argentan.  I 

Juge  d'instruction  à  Argentan  (Orne),  M.  Bordeaux.  j<i^ 
suppléant  à  Pont-l'Évèque. 

Président  à  Ribérac  (Dordogne),  M.  Delcgin,  juge  diot 
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Il  juin.  truction  au  même  siège,  en  remplacement  de  M.  Duver- 

(Saite.)        ger,  nommé  conseiller. 

Juge  à  Ribérac  (Dordogne),  M.  Changel,  juge  suppléant 

au  même  siège. 
Juge  à  Guéret  (Creuse),  M.  Fougères,  juge  à  Saint-Yrieix , 
en  remplacement  de  M.  Dessalles,  nommé  juge  à  Li- 
moges. 
Juge  à  Saint-Yrieix  (Haute-Vienne),  M.  Lespinas  (Georges 
•  Antoine-Edmond),  avocat. 

-  Juge  à  Lîsieux  (Calvados),  M.  Lerougb,  juge  à  Mortagne, 

en  remplacement  de  M.  Boucher,  nommé  président 
Juge  à  Mortagne  (Orne),  M.  Roquièrb  (Octave-Louis-Au- 
guste), avocat,  docteur  en  droit. 
Juge  à  Tulle  (Corrèze),  M.  Loubignag,  ancien  magistrat^ 
,  en  remplacement  de  M.  Lemoyne,  décédé. 

Juge  à  Lyon  f Rhône),  M.  Marion,  substitut  du  procureur 

de  la  Répunlique  au  même  siège,  en  remplacement  de 

M.  de  Pieliat,  admis  à  la  retraite. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Lyon  (Rhône), 

M.  MiLLEVOYE ,  substitut  du  procureur  de  la  République 

à  Bourges. 
Substitut  du  procureur  de.  la  République  à  Bourges  [km), 

M.  Baudesson  de  Righbbourg,  substitut  du  procureur  ae 

la  République  à  Roanne. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Roanne  (Loire), 

M.  Mante,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 

Trévoux. 

-  Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Trévoux  (Ain), 

M.  SAVOYE(Marie-Georges-Hippolyte),  avocat,  docteur  en 
droit,  attaché  de  a*  classe  au  parquet  de  la  cour  d'appel 
de  Lyon. 

M.  Bouvier  Desnos,  juge  à  Aiençon  (Orne),  remplira  au 
même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  en  rem- 
placement de  M.  Laigneau. 

M.  Bardy  de  Fourtou,  juge  à  Ribérac  (Dordogne]^  remplira 
au  même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  en 
remplacement  de  M.  Delugin. 
t6juîn.  Président  à  Chinon  (Indre-et-Loire),  M.  Bodin,  juge  d'ins- 
truction à  Vendôme,  en  remplacement  de  M.  Prévost, 
décédé. 

Juge  à  Vendôme  (Loir-et-Cher),  M.  Dunoyer,  juge  à  Pithi-^ 
viers. 

Juge  à  Pithiviers  (Loiret],  M.  Picard,  substitut  du  procu- 
reur, de  la  Répuolique  a  Romorantin. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Romorantin 
(Loir-et-Cher) ,  M.  Boutillier  du  Rétail ,  juge  suppléant 
à  Tours. 

Procureur  de  la  République  à  Angers  (Maine-et-Loire  ), 
M.  MoRANÇAis,  procureur  de  la  République  à  Laval. 
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i6  juin.      Procureur  dé  la  République  à  Laval  {Mayenne),  M.  Colas 
(Suite,)        DE  LA  Noue  ,  procureur  de  la  République  à  Cholet 

Procureur  de  la  République  à  Cholet  (Maine^-Loire), 
M.  Bauas,  procureur  de  la  République  àMamers. 

Procureur  de  la  République  k  Mamers  (Sarthe),  M.  Hov- 
If Et,  procureur  de  la  Republique  à  ChâteauGontier. 

Procureur  de  la  Républicjue  à  Chàteau-Goillier  (Uayenne), 
M.  Pavie,  substitut  du  procureur  de  la  République  aa 
Mans. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  au  Mans  (Sarthe), 
M.  ViLTEu,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Mayenne. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  àMàyenne  (Mayenne), 
M.  Vrac,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Ma- 
mers. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Mamers  (Sartfael 
M.  Leddbt  fCbarles-Marie-RaYmond),  avocat,  attaché  ac 
deuxième  classe  au  parquet  du  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Angers. 

Procureur  de  la  République  à Gannat  (AliierJ,  M.  Bbrtiia!U>« 
substitut  du  procureur  de  la  République  a  Riom,  en  rem- 
placement de  M.  Clément. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Riom  (Puy-de- 
Dôme),  M.  BERTBATsn  ^Laurent-Mathieu-Léon),  avocat 

Juge  d'instruction  à  Paimbœuf  (Loire-Inférieure),  M.  ne 
Trémaudan,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Loudun,  en  remplacement  de  M.  Moreau,  nommé  jugea 
Nevers. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Loudun  (Vienne), 
M.  DÉRiBéné*DE5GARDBS,  juge  suppléant  à  Beauvais. 

Juge  à  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne),  M.  Sales,  juge  sup- 
pléant à  Toulouse,  en  remplacement  de  fil  Tataretu, 
décédé. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Tours  (Indre-et- 
Loire)^  M.  MiRON  DB  l'EspinaT)  sultttitutdu  procureur  de 
la  République  à  Blois,  en  remplacement  de  M.  ScheulU 
nonuné  procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  Répuniique  a  Blois  (Lmr^* 
Cher),  M.  de  la  Taillb»  lubatitut  du  procureur  de  la 
République  à  Vendôme. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Vendôme  (Loir- 
et-Cher) ,  M.  Derouet,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Seffré* 

Juge  suppléant  a  Louviers  (Ëure)«  M.  RoHAtrx,  juge  sup- 
pléant à  Laon,  en  remplacement  dé  M.  Chastellain, 
nommé  iuge  suppléant  i  Rouen. 

Ju^e  suppléant  k  Bellac  (Hautc-VlenneU  M.  Houdemo.^ 
[Georges) ,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Jardel ,  nommé 
juge. 

Juge  suppléant  à  Loudun  (Vienne),  M.  Paille  (Charles- 
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i6  juin.  André),  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de 

(Suite. )        M.  Baziile ,  décédé. 

Juge  suppléant  aux  Sables*d*01onne  (Vendée),  M.  Vallbttb 
( Ludovic •Eugène-Augustin-Glément),  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Esgonnière,  démissionnaire. 

M.  d'Hostel,  juge  à  Reims  (Marne),  remplira  au  même 
siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  en  remplace- 
ment de  M.  Jacquemin ,  nommé  président 

If.  Laurand,  juge  à  Vendôme  (Loir-et-Gber),  remplira  au 
même  siège  les  fonctions  de  juge  d*instruction,  en  rem- 
placement de  M.  Bodin. 

M.  Cattois,  juge  à  Château-Gontier  (Mayenne),  remplira 
au  même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  en 
remplacement  de  M.  Véron,  qui  reprendra  sur  sa  de- 
mande celles  de  simple  juge. 
a6  jtiin.  Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
la  Seine,  M.  Tirbl  db  la  Martinibbe,  auditeur  au  Conseil 
d*État,  en  remplacement  de  M.  Boucher  de  la  Ruppelle, 
nommé  substitut  du  procureur  général. 

Juge  au  tribunal  de  la  Seine,  M.  d'Hocdain,  président  à 
Melun,  en  remplacement  de  M.  Courant,  décédé. 

Président  à  Melun  (Seine-etMarne),  M.  Matagrin,  vice- 
président  du  même  siège. 

Vice^président  à  Melun  (Seine-et-Marne) ,  M.  Baron,  juge  au 
même  siège. 

Juge  à  Melun  (Seine-et-Marne),  M.  Joly  db  Morbt,  juge 
d*instruction  à  Dreux. 

Juçe  à  Dreux  (Eure-et-Loir),  M.  Dughaplbt  de  Maillebois, 
juge  suppléant  à  Chartres. 

Juge  suppléant  à  Chartres  (Eurent-Loir),  M.  Mathieu  de 
ViBNNB  (Aimé-René),  avocat,  docteur  en  droit 

Juge  à  Avallon  (Yonne),  M.  Guillot,  juge  suppléant  à 
Troyes,  en  remplacement  de  M.  Deltheit,  démissionnaire. 

M.  NiGOT,  juge  à  Dreux  (Eure-et-Loir),  remplira  au  même 
siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction ,  en  remplacement 
de  M.  Joly  de  Morey. 
3o  juin.  Procureur  de  la  République  à  Goutances  (Manche) ,  M.  De- 
nis, procureur  de  la  République  à  Saintes,  en  remplace- 
ment de  M.  Lerebourg-Pigeonnière,  nommé  substitut  du 
procureur  général. 

Procureur  de  la  République  A  Saintes  (Charente -Infé- 
rieure), M.  FÉRAND,  procureur  de  la  République  à  Bel- 
fort,  en  remplacement  de  M.  Denis,  nonuné  procureur 
de  la  République  à  Goutances. 

Procureur  de  la  République  à  Belfort  (Haut-Rhin), 
M.  BoURCY,  procureur  de  la  République  à  Civrav,  en 
remplacement  de  M.  Férand,  nommé  procureur  de  m  Ré- 
publique à  Saintes. 

Procureur  de  k  République  4  Givray  (Vienne),  M.  Barbier, 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Châlelierault, 

5. 
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3o  juin.  en  remplacement  de  M.  Bourcy,  nommé  procareur  de 

(Suite,)        la  République  à  Belfort 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Chàtdlerault 
(Vienne),  M.  Mesnard  (Marc-Camille-Edmond),  avocat, 
docteur  en  droit,  attaché  de  i"  classe  au  parquet  da  tri- 
bunal de  première  instance  de  Nantes  (n'  i  au  concoun 
du  4  décembre  1876),  en  remplacement  de  M.  Barbier, 
nommé  procureur  de  la  République. 

Procureur  de  la  République  à  Grenoble  (Isère),  M.  Des- 
PLAGNES,  procureur  de  la  République  à  Vienne,  en  rem- 
placement de  M.  Lardenois,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Procureur  de  la  République  à  Vienne  (Isère),  M.  Bellieb 
DU  Charmeil,  procureur  de  la  RépiÀlique  à  Briancon, 
en  remplacement  de  M.  Desplagnes,  nommé  procureur 
de  la  République  à  Grenoble. 

Procureur  de  la  République  à  Briancon  (Hautes-Alpes), 
M.  Charvet,  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Montélimar,  en  remplacement  de  M.  Bellier  du  Char- 
meil, nommé  procureur  de  la  République  à  Vienne. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Montélimar 
(Drôme),  M.  Jeax,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Briancon,  en  remplacement  de  M.  Chanet, 
nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Briancon 
(Hautes -Alpes),  M.  Racatî» - Lalrens  (iean- Mathieu 
Charles-Albert),  avocat,  attaché  de  a*  classe  au  parquet 
de  la  cour  d'appel  de  Montpellier,  en  remplacement  de 
M.  Jean,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Montélimar. 

Procureur  de  la  République  à  Foîx  (Arîége),  M.  Jordab, 
procureur  de  la  République  à  Castres,  en  remplacement 
de  M.  Salvagniac. 

Procureur  de  la  République  à  Castres  (Tarn) ,  M.  Gardelle, 
procureur  de  la  République  à  Villefranche  (Haute-Ga- 
ronne) ,  en  remplacement  de  M.  Jordain ,  nommé  procu- 
reur de  la  République  à  Foix. 

Procureur  de  la  République  à  Niort  (Deux-Sèvres),  M.  Gki- 
VEAU,  procureur  de  la  République  à  Jonzac,  en  rempla- 
cement de  M.  Mauflastre,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Procureur  de  la  République  à  Valence  (Drôme),  M.  Revel, 
procureur  de  la  République  à  Montélimar,  en  remplace- 
ment de  M.  Florens. 

Procureur  de  la  République  à  Montélimar  (Drôme). 
M.  Barras,  procureur  de  la  République  à  Nyons,  en 
remplacement  de  M.  Revel,  nommé  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Valence. 

Procureur  de  la  République  à  Nyons  (Drôme),  M.  de  Ri- 
PERT  d'Alauzier,  substitut  du  procureur  de  la  R^ublique 
à  Gap,  en  remplacement  de  M.  Barras,  nommé  procu- 
reur de  la  République  à  Montélimar. 
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Sojuin.       Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Gap  (Hautes- 
(Sttite.)        Alpes)  «  M.  Salessb,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Bourgoin,  en  remplacement  de  M.  de  Ripert 
d'Alauzier,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bourgoîn 
(Isère),  M.  Reboud,  juge  suppléant  à  Grenoble,  en  rem- 
placement de  M.  Salesse,  nommé  substitut  du  procureur 
de  la  République  à  Gap. 

Juge  supplâuit  à  Grenoble  (Isère) ,  M.  Vallentin,  juge  sup- 
pléant à  Saint- Marcellin ,  en  remplacement  de  M.  Reboud, 
nommé  substitut  du  procureur  de  la  République. 

Procureur  de  la  République  à  MontmoriUon  (Vienne), 
M.  Bernard,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Beauvais,  en  remplacement  de  M.  de  Maillier. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Beauvais  (Oise) , 
M.  CopiNEAU,  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Gierniont,  en  remplacement  de  M.  Bernard,  nommé 
procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Clermont  (Oise), 
M.  Japiot,  juge  suppléant  à  Beauvais,  en  remplacement 
de  M.  Copineau,  nommé  substitut  du  procureur  delà  Ré- 
publique à  Beauvais. 

Juge  suppléant  a  Beauvais  (Oise),  M.  Garon  (Ferdinand- 
Charles),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Japiot,  nommé 
substitut  du  procureur  de  la  République. 

Procureur  de  la  République  à  Murât  (Cantal),  M.  Andrault, 
procureur  de  la  République  à  Marennes,  en  remplace- 
ment de  M.  Barraillier. 

Procureur  de  la  République  à  Marennes  (Charente -Infé- 
rieure), M.  Veroier,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Mende ,  en  remplacement  de  M.  Andrauit,  nommé 
Procureur  de  la  République  à  Murât, 
stitutdu  procureur  de  la  République  a  Mende  (Lozère), 
M.  Chais,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Tournon ,  en  remplacement  de  M.  Verdier,  nommé  pro- 
cureur de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Tournon  (Ar- 
dèche),  M.  ëyssette  (Joseph-Marie-Philippe-Édouard), 
avocat,  attaché  de  a*  classe  au  parquet  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Largentière,  en  remplacement  de 
M.  Chais,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Mende. 

Juge  à  Cherbourg  (Manche),  M.  Ricard,  procureur  de  la 
République  à  Rochefort,  en  remplacement  de  M.  La- 
chèvre,  non  acceptant. 

Procureur  de  la  République  à  Rochefort  (Charente-Infé- 
rieure) ,  M.  Bellot,  procureur  de  la  République  à  Châ- 
tellerauit,  en  remplacement  de  M.  Ricard,  nommé  juge  à 
Cherbourg. 

Procureur  de  la  République  à  Chàtellerault  (Vienne) ,  M.  Gi- 


do  juin,  RAUD,  procureur  de  la  République  i  Fontenay-le-Gomte. 

(Smtê.)        en  remplacement  de  M.  Beliot,  noQUoé  procurear  de  U 
République  à  Rochefort 

Procureur  de  la  République  à  Fontenay-le«Gomte  (Vendée), 
M.  Pibt-Lataudrib,  procureur  de  la  République  à  Saint- 
Jean-d*Angely,  en  remi^aoement  de  Bl  Gimud,  nommé 
procureur  de  la  RépubÛqua  à  Chàtellerault. 

Procureur  de  la  RéfmMique  à  Saipt^Jean«d*Angely  (Qia- 
renleJnférieure),  M.  Maacillaud  db  Buiuc,  procareur 
de  la  République  à  Melle,  en  remplacement  de  M.  Piet- 
liataudrie,  nommé  procureur  de  la  République  à  Fonte- 
nay-le-Comte. 

Procureur  de  la  République  à  Melle  (DeuxrSèvres),M.To&- 
NBEY,  substitut  du  procureur  de  la  République  i  Niort,  en 
remplacement  de  M.  Marcillaud  de  Bussac,  nonusé  pro- 
cureur de  la  République  à  Saint«JeanHl*Angely. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  a  Niort  (Deux- 
Sèvres),  M.  Andribu,  substitut  du  procureur  de  Is  Répu- 
blique à  Saintes,  en  remplacement  de  BL  Tomezy,  Dominé 
Erocureur  de  la  Répubbque, 
stitut  du  procureur  de  la  République  &  Saintes  (Cha- 
rente-Inférieure), M.  ICascarbl,  substitut  du  procureur 
de  la  République  à  Breuuire,  en  remplacenotent  deM.  An- 
drieu,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Niort 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bressnire  (Deui- 
Sèvres);  M.  Blanchard,  juge  suppléant  à  Orléans,  en 
remplacement  *de  M.  Mascard,  nommé  substitut  du  pro- 
cureur de  la  République  à  Saintes. 

Juge  à  Brioude  (Haute^Loire) ,  Bf .  FsLGàRBS ,  juge  de  pait  de 
Ghampeix ,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  IL  Chas- 
saing,  décédé. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Goûtantes 
(Mancbe),  Bi.  Vrag,  substitut  du  procureur  de  U  Répu- 
bli^e  à  BÎayenne,  en  remplacement  de  IL  Lavoix. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Mayenne 
(Mayenne),  M.  Latoiz,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Coutances,  en  remplacement  de  Bl.  Vrac. 

'Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Valence  (Drôme), 
M.  Pages,  substitut  du  procureur  de  la  Répnbli<[ue  à 
Bourgoin .  en  remplacement  de  BL  Bougault,  nommé  pro- 
cureur de  la  République. 

Substitut  du  procureur  ae  la  République  à  Bourgoin  (Isère), 
M.  Allard-Théus  ,  juge  suppléant  à  Grenoble,  en  rempla- 
cement de  Bf.  Pages,  nommé  substitut  du  procureur  de 
la  République  à  Velence. 

Juge  suppléant  à  Orenoble  (Isère),  M.  db  Bbtlib,  juge  sup- 
pléant à  Bourgoin,  en  remplacement  de  M.  Allard-Théus, 
nommé  substitut  du  procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Valence  (Drôme). 
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3ojuin,  M.  BOTBR  db  Bouii«lan8,  substitut  du  procureur  de  la 

(Sviten)        République  à  Die,  en  remplacement  do  M.  Chaudreau, 

nommé  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Nantes. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Die  (Drôme), 
M.  SsKilKi  DR  Gaozt  (  Eugène- Jidien-Marie-Michel-Gaston) , 
avocat,  attaché  de  3*  classe  au  parquet  de  la  cour  d'appel 
de  Riom,  en  remplacement  de  M.  Boyer  de  Bouillane, 
nommé  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Va- 
lence. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Vesoul  (Haute- 
Soône)i  M.  TAynunaa,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Saint*CUude,  en  remplacement  de  M.  Wend- 
liny. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saint-Claude 
(Jura),  M.  Tbomb^rt,  juge  suppléant,  en  remplacement 
de  M.  Tavernien  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Vesoul. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Nyons  (Drôme), 
'  M.  Verdbt,  juge  suppléant  à  ToumoUi  en  remplacement 

de  M.  Venat 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Segré  (Main^-et- 
Loire),  M.  SARasBOURfiB  de  la  Gdillonnièrb  (Gaston- 
Jean-Baptiste -Marie),  avocat,  docteur  en  droit,  attaché 
de  i'*  classe  au  parquet  de  la  cour  d*appel  d'Orléans  (con- 
cours du  4  décembre  1876),  en  remplacement  de  M.  De- 
rouet,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Vendôme. 

Juge  suppléant  à  Toulon  f  Var) ,  M.  GouMOUli  (Étienne-Marie- 
Fénelon^'Jules-Auguste),  avocat,  docteur  en  droit,  attaché 
^      de  9*  classe  au  parquet  du  même  siège,  en  remplacement 
de  M.  Bosquet,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, 

Juge  suppléant  à  Clermont-Ferrand  (Puy«de*Dôme),  M.  Che- 
valier DU  Fau  (Paul  -  Bernard) ,  avocat,  attaché  de 
a*  classe  au  parquet  de  la  cour  d*appel  de  Riom,  en  rem- 
placemeni  de  M.  Albert,  nommé  juge. 

Juge  supiéant  a  Beauvais  (Oise),  M.  DEFRiNOis  (Léon- Al- 
bert), avocat,  en  remplacement  de  M.  Pelletier,  dont  la 
démission  a  été  acceptée. 

Juge  suppléant  à  Laon  (Aisne),  M,  HbnvbT  de  Bernoyillb 
(Paul),  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de 
M-  Rohaux,  nommé  juge  suppléant  à  Louviers. 

Juge  suppléant  aux  Andelys  (Eure),  M.  Piolet  (Luglien- 
Victor-Charles),  avocat,  en  remplacement  de  M.  ôarnier, 
démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Château-Thierry  (Aisne),  M.  Millon  (Ar- 
sène-Félix-Henri),  avocat,  attaché  de  2*  classe  au  parquet 
de  la  cour  d*appel  d'Amiens,  en  remplacement  de  M.  Pai- 
sant,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  a  Pontarlier  (Doubs),  M.  Jobard  (Alexis- 
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Sojuin.  -Pierre),  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de 

(Saiie.)        M.  Delamarche,  nommé  juge  de  paix. 

M.  Jaucoukt-Pehboy,  juge  à  Bazas  (Gironde],  remplira  au 
même  siège  les  fonctions  de  juge  d*instruction ,  en  rem- 
placement de  M.  Montaigut,  qui  reprendra  celles  de  simple 
juge. 

ALGÉRIB. 

Ont  été  nommés  : 

6  avril.        Président  à  Tlemcen  (Algérie) ,  M.  d'Arcambal,  juge  à  Mos 

tagànem,  en  remplacement  de  M.  Zeys. 

Juge  à  Mostaganem,  M.  Messiek,  juge  de  paix  de  Bouffa- 
rick. 

Juge  à  Constantine,  M.  Alessandri,  juge  à  Philippeville, 
en  remplacement  de  M.  Feytit,  nommé  juge  de  paix  à 
Sidi-bei-Abbès. 

Juge  à  Philippevîile,  M.  Webcund,  juge  de  paix  de  Sidi- 
bel-Àhbès. 

Juge  à  Bougie,  M.  Rousse,  juge  à  Tizi-Ouzou,  en  rempla- 
cement de  M.  Barbe,  nommé  juge  de  paix  à  Guelma. 

Juge  à  Tizi-Ouzou,  M.  Arnaud,  juge  de  paix  de  Bordj-bou- 
Arréridj.  • 

Juge  à  Oran,  M.  Canel,  juge  à  Blidah,  en  remplacement 
de  M.  Caumette,  nommé  juge  de  paix  à  Médéah. 

Juge  à  Blidah,  M.  Righart,  juge  à  Mostaganem. 

Juge  à  Mostaganem,  M.  Pandrigue  de  Maisonseul,  juge  de 
paix  de  TArba. 

Juge  à  Philippevîile,  M.  de  Nanas,  juge  de  paix  de  ce 
canton,  en  remplacement  de  M.  Quastana,  nommé  juge 
de  paix  à  Bouffarick. 
17  avril.  Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Sétif  (Algérie), 
M.  Debus  ,  substitut  du  procureur  de  la  République  près 
le  siège  de  Dunkerque,  en  remplacement  de  M.  Schindier, 
nommé*  substitut  à  Prades. 
25  mai.  Juge  à  Tizi-Ouzou ,  M.  Cottel  ,  conseiller  auditeur  à  la  Mar- 
tinique, en  remplacement  de  M.  Moreau,  nommé  con- 
seiller auditeur  à  la  Martinique. 

M.  Debus,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Sêtif, 
est  révoqué. 
7  juin.  Juge  à  Tizi-Ouzou,  M.  Lepezel,  juge  de  paix  de  Takitoun?, 
en  remplacement  de  M.  Laurin,  nommé  défenseur  à  Mos 
taganem. 
16  juin.  Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Sélif,  M.  Dol- 
ltexle  (Frédéric-Aimé-Félix),  avocat,  en  remplacenieni 
de  M.  Debus. 
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JUSTICES  DE  PAIX. 

Ont  été  nommés  : 

17  avril.  Juge  de  paix  du  canton  de  Lhuis  (Ain),  M.  Dembnthon- 
Rive  (Paul-Victor),  maire,  en  remplacement  de  M.  Du- 
claux,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Renwez  (Ardennes),  M.  Glaudat, 
juge  de  paix  de  Gondrecourt,  en  remplacement  de  M.  De- 
vivaise. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Durban  (Aude],  M.  Rotg^,  juge 
de  paix  de  Soumia ,  en  remplacement  ae  M.  Rouzaud. 

Juge  de  paix  du  canton  deRoquevaire  (Bouches<du-Rhône), 
M.  DE  Ravel  d'Esclapon,  juge  de  paix  de  Gardanne,  en 
remplacement  de  M.  Guillibert,  nommé  juge  de  paix  de 
ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Gardanne  (Bouches-du-Rhône), 
M.  Guillibert,  juge  de  paix  de  Roquevaire,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Ravel  d*£sclapon,  nommé  juge  de  paix 
de  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  des  Saintes-Mariés  (Bouches-du- 
Rhône),  M.  Puel'  (Jules-Justin-Louis),  ancien  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Trautwein,  nommé  juge  de  paix 
à  Saint-Germain-de-Calberte. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Trévières  (Galvados),  M.  Le 
pRESTRE,  juge  de  paix  de  Putanges,  en  remplacement  de 
M.  Le  Sachey,  nommé  juge  de  paix  à  Montebourg. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Marsanne  (Drôme),  M.  Beau, 
juge  de  paix  de  Rémuzat,  en  remplacement  de  M.  Boyer, 
nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Rémuzat  (Drôme),  M.  Boyer, 
juge  de  paix  de  Marsanne,  en  remplacement  de  M.  Beau, 
nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Nogent-le-Roi  (Eure-et-Loir), 
M.  Parfait,  juge  de  paix  de  Bellème,  en  remplacement 
•  de  M.  Pépin,  nommé  juge  de  paix  à  Creil. 

Jngt  de  paix  du  canton  de  Crozon  (Finistère),  M.  Ghe- 
TREUiL,  juge  de  paix  de  Pontcroix,  en  remplacement  de 
M.  Le  Forestier. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Marciac  (Gers),  M.  Doubrbre, 
suppléant  actuel ,  en  remplacement  de  M.  Bresse. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lalinde  (Dordogne),  M.  de 
Lescure,  juge  de  paix  de  Monpazier,  en  remplacement 
de  M.  Gatmels  d*Artensac,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Monpazier  (Dordogne),  M.  de 
Ghaun ac-Lanzac  (  Adhéniar-Henrî-Louis  ) ,  avocat ,  en  rem- 
placement de' M.  de  Lescure,  nommé  juge  de  paix  à  La- 
tinde. 


17  avril.      Juge  de  paix  du  canton  de  Mëze  (Hérault),  M.  TRiUTWin;, 
(Saite.)       juge  de  paix  nommé  à  Saint-uermaia-de-Gdberte,  en 
remplacement  de  M.  Trécourt 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Germain-de-Calberte  (Lo- 
zère), M.  DucLAUX-ViKGENT  (DaYid4osepb)i  cooseiller  d'ar- 
rondissement, en  remplacement  de  M.  Bertrand,  nommé 
juge  de  paix  i  Grandneu. 

Juge  d9  paix  du  canton  de  Sai|it-PoQS  (Hérault),  BL  Gau- 
tier, juge  de  paix  dç  la  Seyuç,  eq  rwplacement  de 
H.  Copstan»,  démissionnaire. 

Juge  do  paix  du  canton  de  la  Seyne  (VarJ,  M.  Rbt  (Je»- 
Jacques) ,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Gautier,  nommé 
juge  de  paix  à  Saint-Pons. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Amboise  (Indre-et-Loire),  M. Pi- 
card (Georges-Henri-Fierre),  licencié  eu  droit,  en  rm- 
placement  de  M-  Bédouet,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Genest-MaiîfaQX  (Loire). 
M.  Desmaroux,  juge  de  paix  de  Oompierrç,  en  remplace- 
ment dé  Ut  Combet, 

Jug^  de  paix  du  canton  dç  Cbalonne^  (B{tioe-et-Loire). 
M.  LpBOUQHAn,  juge  de  paix  de  la  Ferté-Bornard,  en  rem- 
placement de  M.  Baillergeau,  admis  sur  sa  demande  à 
faire  valoir  ses  droita  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i8â3, 
art  5,  S  r]. 

Juge  de  paii(  du  cautori  de  la  Ferté^Bemard  (Saithc), 
M.  FiLHON,  greQier  de  cette  justice  d^  paix,  en  rempla- 
cement dç  M.  LçbQucher,  noniiné  juge  de  paix  deCha- 
lonnes. 

Juge  de  paj>t  du  canton  de  Cbailland  (Mayenne),  M,  Otu- 
YïPR  (Guy-Noél-Jean),  greffier  du  tribunal  de  première 
instance  de  Segré,  en  reoiplacenient  de  M*  Judenne,  non 
acceptant, 

Ju^e  dû  paix  du  canton  de  3pincourt  (Meuse),  M.  Mathieo, 
juge  00  paix  de  Nomeny,  en  remplacement  de  M.Cfaaa- 
doye,  admis  k  faire  valoir  ses  droita  à  la  retraite  (loi  du 
9  juin  i853,  art.  5,  $  1"), 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mauron  (Morbilian),M.D^v 
Tois ,  juge  de  paix  de  Pletiera ,  en  remplacemeot  de  M.  Car- 
fantan,  nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Retiers  (Ille-et^VUaine),  M.  Cak- 

.  FANTAN,  juge  de  paix  de  Mauron,  en  rfMnplaGeiaent  de 
M.  Dftrtois,  nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canloa 

Juge  de  paix  du  canton  d*Atbis  (Orne),  M.  Guuoct,  jug^ 
de  paix  d*  AcbeuXi  en  remplacement  de  M.  Fouasse,  nomm< 
juge  de  paix  de  tandivy. 

Juge  de  paix  du  canton  d^Araniiti  (Bassea^Pyrénées),  M.  Ca^ 

TAI'OUP,  juge  de  paix  de  Saint-Clar,  en  renmlacemenl  d 

M,  Forest,  admis  sur  ^a  den^ande  à  faire  valoir  ses  druii 

À  la  retrflîte  (loi  du  9  juin  i853,  art,  11,  S  3). 

Juge  de  paix  du  canton  d*0]ette  (Pyrénées -Orientales 
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17  avril  Bl.  Auix>TJT(ST  (ProspeMoseph-Goiton),  docteur  en  droit, 
[Saite.)  en  rewpbcement  de  M.  Peyrao,  nomoié  juge  de  paix 
de  Miltas. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Qorat  (Haute- Vienne),  M.  Gra- 
T8YR0i«Ljs,  juge  de  paix  de  Magnac^Lavai,  en  remplace- 
ment de  i/L  Lamy  ae  la  GhapelTe,  démiwionnaîre. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Gorte  (Gor>e),  M.  Paoli,  juge 
de  paix  du  canton  de  Moroaaglia,  ea  remplacement  de 
M.  Santeili. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Morosaglia  (Gor»e),  M.  Rocca- 
WARA,  juge  de  paix  de  Porto- Vecchio,  en  remplacement 
de  M.  Paoli,  nommé  juge  de  paix  de  Gorte. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Levle  (Gorse),  M.  Suzzoni, 
juge  de  paix  de  Pietra ,  en  remplacement  de  M.  Lantieri, 
nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pietra  (Gorse),  M.  Lahtibri, 
juge  de  paix  de  Levie,  en  remplacement  de  M.  Suzzoni, 
nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pierrefontaine  (Doubs),  M.  Haas 
(Frédéric),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Labbé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Ghàteau-Ghinon  (Nièvre), 
M.  DoLBT,  juge  de  paix  de  Saint<Diuer,  en  remplacement 
de  M,  Ghouet ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint- Dizier  (Haute-Marne), 
M.  Gdricqub  ,  juge  de  paix  de  Tournus,  en  remplacement 
de  M.  Doiey,  nommé  juge  de  paix  de  Gb&teau-Ghinon. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Villiers^Saint-Georges  (Seine-et- 
Marne),  M«  MièGSM0i.i«E  (François «Jean -Baptiste -Ed- 
mond), docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Lignon, 
décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Ham  (Somme),  M.  GuiRiN,  juge 
de  paix  de  Wassigny,  eu  remplacemept  de  M.  Lannois, 
décédé. 

Juge  de  paix -du  canton  de  Wassîgny  (Aisnej,  M.  Lbberton  , 
suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Julien-du-Sault,  en 
remplacement  de  Mt  Guérin,  nommé  juge  de  paix  à 
Bam. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Montredon  (Tarn),  M.  Bouysson , 
juge  de  paix  de  Montaigu,  en  remplacement  de  M.  Gam- 
bon,  démi^ionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Guers  (Var),  M.  Esgudier 
(Félix-Oiarles) ,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de 
M.  Blancard,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Roche -Servière  (Vendée), 
M.  MouLiER,  juge  de  paix  de  Saint*Jean-de-Monts,  en 
remplacement  de  M.  Bossis,  admis  sur  sa  demande  à 
faire  valoir  ses  droits  k  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853, 
art  6.  S  1"). 

^ppléants  du  juge  de  paix  du  canton  de  Neufcbâtel  (Aisne), 
MM,  MoRAiNNB  (Alexandre «Brice),  maire,  et  Gbemin 
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17  avril  (Titus-Adonis),  licencié  en  droit,  notaire,  en  rempkce- 

•  {Suite.)        ment  de  MM.  Braconnier,  déoédé,  et  Lermier,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Péray  (Ar- 
dèche),  M.  Avon  (Auguste-Frédéric),  notaire,  ea  rempla- 
cement de  M.  Lavergne,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Rodez  (Âreyron), 
M.  Mazenq  (Prosper),  en  remplacement  de  M.  Canel,  dé- 
missionnaire. 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  d'Estaipg  (ÂreyroD'. 
MM.  Cayla  (Joseph -Henri -Marie -Fleuret),  notAire,  e: 
Lafpont  (  Marie- Armand-Hippoiyte),  en  remplacement  de 
MM.  Laurens  et  Biargues,  démissionnaires. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  sixième  arrondissement  de 
Paris  (Seine),  M.  de  Bladis,  avoué,  en  rempiaoement do 
M.  Archambault-Guyot,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Matour  (Saône- 
et-Loire),  M.  Aulas  (Claude-Marie),  maire  deTrambl), 
en  remplacement  de  M.  Nugue,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Amans  (Âvey- 
ron),  M.  SouQUiÈRES  (Antoine),  conseiller  municipal, en 
remplacement  de  M.  Marc,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lisieax(CalTidos . 
M;  Michel  (Louis-Charles),  avoué,  conseiller  municipal. 
adjoint  au  maire,  en  remplacement  de  M.  Bénard,  de- 
missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Segoozac  (Cha- 
rente), M.  Ravard  (FrançoifrJoseph),  licencié  en  droit, 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Thublier,  démission- 
naire. 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  de  Porto-Vecthio 
(Corse),  MM.  Marini  (Jean-André)  et  Filippi  (Antoine;. 
en  remplacement  de  M. VI.  Orsali  et  Candeli,  décédés. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Is-sur-Tdle  (C6lf> 
d*Or  ) ,  M.  Laignblet  (Louis-Dominique) ,  gradué  en  dwit. 
en  remplacement  de  M.  Lesteriin,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Baigneux  (Co'^ 
d'Or),  M.  SiRDET  (Prudent-Augustin),  en  remplacement 
de  M.  Léauté.,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lannion  [Cûk^'- 
du-Nord),  M.  L'Horset  (François-Marie-Agalhe),avoc j'- 
en remplacement  de  M.  Raison  du  Cleusiou,  décède. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Jamages  [Creuse 
M.  Martignon  (Octave),  en  remplacement  de  M.  Mar. 
gnon,  démissionnaire.  ' 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Ponlariier  (Doubs.. 
M.  DcPDT  (Calixte-Joseph),  ancien  avoué,  en'rempla'*^ 
ment  de  M.  Cottet,  nommé  juge  de  paix  de  ce  canton 

Suppléants  du  juge  de  piiix  du  canton  de  Verfeil  (Hautd 
Garonne),  MM.  Moras  (  Adolphe),  ancien  juge  de  pai^-  ^1 
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;  avril.         Cant  (Victor),  adjoint  au  maire,  en  remplacement  de 
[Saite.]       MM.  Verdiguier,  décédé,  et  Trazit 

Suppléant  du  ju^e  de  paix  du  canton  de  Cadillac  (Gironde )T 
M.  BcsQUET  (Pierre),  en  remplacement  de  M.  Médevilie, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lunel  (Hérault), 
M.  RouANBT  (Sosthène-Napoléon),  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Bornier,  démissionnaire. 

kSuppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Ghâteaubourg 
(Ilie-et- Vilaine) ,  M.  Guillaume  (Charles-Marie),  maire, 
en  remplacement  de  M.  Guillaume,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montrésor  (Indre- 
et-Loire),  M.  Richard  (Jean-Charles),  ancien  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Guillard,  déccaé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  Chaise-Dieu 
(Haute-Loire),  M.  Godé  (Jacques-Antoine),  notaire,  con- 
seiller d^arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Degris. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Légé  (Loire-Infé- 
rieure), M.  Baudry  (Augustin -Louis-Théodore),  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Brisson,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bourgogne  (Marne), 
M.  Leclerg  (François-Constantin),  ancien  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Duchataux ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Galan  (Hautes-Py- 
rénées), M.  Porterie  (Simon),  conseiller  d^aiTondisse- 
ment,  en  remplacement  de  M.  Sécail,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pampelonne  (Tarn) , 
M.  PRADI7«ES  (René),  en  remplacement  de  M.  Esquilat. 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Dourgue  (Tarn), 
M.  Arnaud  (Marie-Auguste-Anselme-Flavien),  en  rempla- 
cement de  M.  Fabre,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Cadalen  fTarn|, 
M.  BoisMON  DE  Martin  (Marie-Étienne-Félix-Dieuaonné), 
ancien  maire,  en  remplacement  de  M.  Boismon  de 
Martin. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Molières  (Tarn-et- 
^ronne),  M.  DELiON-(Charles-Joseph-Cnsimir),  adjoint 
au  maire,  en  remplacement  de  M.  Delpech.  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vivonne  (Vienne) , 
M.  Ghaumont  f Jean-Alphonse),  bachelier  en  droit,  en 
remplacement  ae  M.  Parent  de  Curzon ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Charmes  (  Vosges) , 
M.  Mai\ghal  (Marie-Francois-Léon),  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Grandjean,  décédé. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bulgnéville  (Vosges), 
M.  Renaut  (Louis-Alexandre),  notaire,  en  remplacement 
*     de  M.  Renault,  démissionnaire. 

M.  HoUART,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Plouha 
(Côtes-du-Nord),  est  révoqué. 
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17  avril.      IL  Montaonon,  suppléant  du  juge  de  pàkda  cantûade 

{Saiie.)        risle-sur-le-Doubs  (Doubs),  est  révoqué. 
*  M.  Gaubekt,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canUm  deCaHiaû 

(Finistère),  est  révoqué. 

M.  Capelle,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  Est  de 
Montaubaa  (Tarn-et-Garonne),  est  révoqaé. 

M.  Ferrieu,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Caus- 
sade  (Tarn-et-ôaronne),  est  révoqué. 
i"  mai.       iufe  de  paix  du  canton  de  Gondrecourt  (Meuse),  IL Briox. 
juge  de   paix  de  Provenchères,  en  remplacement  de 
M.  Claudat,  nommé  juge  de  paix  de  RenweL 

Juge  de  paix  du  canton  de  Samt-Just-en-Chanssée  (Oise). 
M.  Bellengbr,  juge  de  paix  du  Goudray-Saint-Geimer. 
en  remplacement  de  M.  Mouret,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  dé  Montigny-ie-Roi  (Haate-H^nieJ, 
M.  MouoEOT,  juge  de  paix  d*Arnay-le-Duc,  en  remplace- 
ment de  M.  Lapre,  admis  &  ftiire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite (loi  du  9  juin  i8ô3,  art.  1 1,  S  3). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Rohan  (Mori>iban),M.LBCLEZio, 
juge  oe  paix  d*Uzel,  en  remplacement  de  M.  Le  Gai,  dé- 
missionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mordelles  (Ilie-et-Vilainc), 
M.  DnvAL,  juçe  de  paix  de  Montauban,  en  remplacemenl 
de  M.  Meosnier,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite (loi  du  9  juin  i8ôS,  art.  5,  S  i**). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Chinian  (HéraoU),  M.  ki- 
BRESPiG,  juge  de  paix  d*Aubin,  en  remplacemenl  dp 
M.  Mascarenc  de  Raissac. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Briev  (Meortfae^-Mosdle). 
M.  Martin,  juge  suppléant  au  tribunal  de  première  m^ 
tance  de  Briey,  en  remplaoemeat  de  M.  Peti^ean-Rogct, 
décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Dammartia  (Mne^-Mame.. 
M,  DuvAL,  juçe  de  paix  de  Saint-Fargeau,  en  rempbc^ 
ment  de  M.  Vmcent,  nommé  juge  de  paix  de  Lagny. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Fargeau  (Yonne) ,  M.  Pnn. 
juge  ae  paix  de  Vibiers,  en  remplacement  de  BLDu>iI 
nommé  juge  de  paix  de  Dammartin. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Requista  (Aveyron),  M.  Siiis 
(Léon-Auguste) ,  en  remplacement  de  M.  Bésairie,  nomm" 
juge  de  paix  à  Pléaux. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lens  (Pas-de-Calab),  M.  Viv 
NBBAVx,  juffe  de  paix  de  Ballon,  en  remplacenient  oei 
M.  Glerc,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  dn^i'^ 
&  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art  11,  S  5). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Ballon  fSarthe),  M..BE.^tssvM 
(Arthur-Julien),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Viime 
baux,  nommé  juge  de  paix  à  Lens. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Putanges  (Orne),  li  Fouassc 
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i^mai.,        Jugd  de  paix  dé  Landivy,  en  remplAeemeiit  de  M.  Lé 
[Suite.)       Prestré,  nommé  juge  de  paix  de  Trevièrés. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Salnt-Jean-de-Monts  (Vendée), 
M.  BAtDRY,  juge  de  paix  du  Poiré>sur-Vie,  en  remplace- 
ment de  M.  Moniier,  nommé  juge  de  paix  à  Roche-Ser- 
vière. 

Jaçe  de  paix  du  canton  de  Belième  (Orne),  M.  Dul^ry  , 
juge  de  paix  de  Ghàteauneuf-sur-Loire,  en  remplacement 
de  M.  Parfait,  nommé  juge  de  paix  A  Nogent-le-Roi. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Châteauneuf-9Ui^Loire  (Loiret), 
M.  AtTRAY  (Joseph),  ancien  notaire,  en  remplacement 
de  M.  Duiéry,  nommé  juge  de  paix  à  Beilème. 

Juge  de  paix  au  canton  d'Anse  (Rhône),  M.  Rampin,  juge 
de  paix  de  Ltmonest,  en  remplacement  de  M.  Ravier, 
décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Tonnay-Boutonne  (Charente-In- 
iérieure),  M.  Jean  (Eugène),  ancien  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Lahadis-Tarrouquet,  décédé. 

Juge  dé  poix  du  canton  du  Fossat  (Ariége),  M.  Mallbt, 
ancien  juge  de  paix  de  Varilles,  en  remplacement  de 
ML  Pauly,  admii  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
(loi  du  9  juin  i859,  art.  6,  S  i*). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint^Glar  (Gers),  M.  Dayrem, 
ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Gantaloup, 
nommé  juge  de  paix  à  Aramitt. 
•^  Juge  de  paix  du  canton  de  Ghàteau-Ghinon  (Nièvre),  M.  Gu- 
RtGQUB ,  juge  de  paix  nommé  à  Saint->Di£ier,  en  remplat 
cernent  de  M.  Deley,  qui  conserve,  sur  sa  demande,  les 
fonctions  de  juge  de  piaix  de  ce  dernier  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  .canton  dé  Saint-Amand-de- 
Boixe  (Ghorente),  M.  Marqdbt,  ancien  suppléant,  en 
remplacement  de  M.  Amiand-Bellavaud,  nommé  juge 
de  paix  k  RulTec. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Didier-la- 
Seauve  (Haute-Loire),  M.  Fournibr  (Antoine),  notaire, 
maire  d*Aurie,  en  remplacement  de  M.  Gbemain,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vence  ^Alpes-Ma- 
ritimes),^. Raybaxjd  (Gaston ^Alexandre),  licencié  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Raybaud,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Trivier-sur- 
Moignan  (Ain),  M.  Bonnat-Bollbt,  ancien  conseiller  d'ar- 
rondissement «  en  remplacement  de  M.  Déglétagne,  dé- 
missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  RozoY-sur«Serre 
(Aisne),  M.  Fromenî  (Louîs-CamîHe),  licencie  en  droit, 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Mérest,  décédé. 

Suppléant .  du  juge  de  paix  du  canton  de  Plouha  (Gôtes- 
du-Nord),  M.  Bessard,  notaire,  ea  remplacement  de 
M.  Houart 
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1*'  mai.        Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Reillane  (Basses- 
{Suite.)        Alpes),  M.  Nalin  (Irénée-Faustin),  en  remplacement  de 
M.  Devoulx,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Alianche  (Cantal), 
M.  Brajon  (Médéric-Henri-Francisque-Sosthëne),  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Catinaud ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Plestin  (Gôtes-d(i- 
Nord),  M.  Gaverand  (Joseph-René-£ugène-Théophilc). 
ancien  avoué,  en  remplacement  de  M.  Gaverand,  décède. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Valderiès  (Tarn), 
M.  Aldouari),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Barrau, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Veyre-Monton 
(Puy-de-Dôme),  M.  Blaxghier,  notaire,  en  remplacement 
de  M.  Gaitte-Larigaudîe,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mezidon  (Cahi- 
dos),  M.  Delaunat,  ancien  avoué  d'appel,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Beaumont,  démissionnaire. 
*  Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Chablis  (Yonne), 

M.  Dems  (Charles- Victor),  notaire,  en  remplacement  de 
M.  de  Chéron,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Senez  (Basses-Alpe>\ 
M.  Granet,  notaire,  en  remplacemenideliCastind,  dé- 
missionnaire. 
3 1  mai.  Juge  de  paix  du  canton  de  Guise  (Aisne) ,  M.  Boudbt  (Frédé- 
ric), licencié  en  droit,  en  remplacement  de  RTanant, 
qui  a  été  nommé  juge  de  paix  a  Conipiègne. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Malha  (Cbarente-Infériem^). 
M.  Sortn-Dessources,  suppléant  actuel,  en  remplacement 
de  M.  Mauxion,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Symphorien-de-Lay  (Loire \ 
M.  Deberghoux  (Benoit- Alphonse),  adjoint  au  maire, en 
remplacement  de  M.  Griziaux ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bouglon  (  Lot-et-Garonne)  «  M.  Bi- 
DARD,  suppléant  actuel,  en  remplacement  de  H.  Larnau- 
die,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  des  Ponts-de-Cé  (Maine-et-Loire;. 
M.  d'Hdy,  juge  de  paix  de  Montreuil-Bellay,  en  remplace- 
ment de  M.  Biche,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Marson  (Marne) ;  M.  NiCAL^f 
(Charles-Louis-Auguste),  licencié  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  Mulard,  admis,  sur  sa  demande,  a  faire  ^> 
loir  ses  droits  a  la  retraite  (loi  du  g  juin  i853,  art  u 
S  3). 

Juge  de  paix  d u  canton  de  Ville-sur-Tourbe  (Marne) ,  M.  Cas- 
MER,  suppléant  du  juge  de  paix  de  Vaubecourt,  en  rei»* 
placement  de  M.  Debray,  décédé. 

Juçe  de  paix  du  canton  du  Coudray-Sainl-Germer  (Oise,. 
M.  Vielle  (Aimable-Ernest),  gradué  en  droit,  en  rem- 
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3i  mai.  placement  de  M.  Bellenger,  qui  a  été  nommé  juge  de  paix 

(  Suite.  )         à  Saint-Just-en-Chaussée. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Limonest  (Rhône),  M.  Turge, 
suppléant  du  juge  de  paix  du  quatrième  canton  de  Lyon , 
en  remplacement  de  M.  Rampin,  qui  a  été  nommé  juge 
de  paix  à  Anse. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Issy-l'Evèque  (Saône-et-Loire), 
M.  Passoit,  juge  de  paix  de  Samoëns,  en  remplacement 
de  M.  GuUerre,  qui  a  été  nommé  juge  de  paix  à  Saint- 
Amand. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Germain-du-Plain  (Saône- 
et-Loire)  ,  M.  GoNNOT,  suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint- 
Martin-en-Bresse,  en  remplacement  de  M.  NoèL 

Juge  de  paix  du  canton  de  Villi ers-Saint-Georges  (Seine-et- 
Marne)  ,  M.  Ghancexesï,  juge  de  paix  de  Tournan,  en  rem- 
placement de  M.  Miégemolle,  non  acceptant 

Juge  de  paix  du  canton  de  Marines  (Seine-et-Oise),  M.  Bour- 
DOisEAU,  suppléant  du  juge  de  paix  de  Nogent-le-Rotrou, 
en  remplacement  de  M.  Gornuau ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Acheux  (Somme),  M.  Serpette 
DE  Besaucoirt,  suppléant  actuel,  en  remplacement  de 
M.  Guibout,  qui  a  été  nommé  juge  de  paix  à  Âthis. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Poiré-sur-Vie  (Vendée),  M.  Pin- 
çon (Louis-Paul-Alfred),  ancien  avocat,  en  remplacement 
àe  M.  Baudry,  qui  a  été  nommé  jugfi  de  paix  à  Saint-Jean- 
de-Monts. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Scilhac  (Gorrëze), 
M.  Lafarge  (François),  licencié  en  droit,  notaire,  con- 
seiller d'arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Verdier. 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Liernais  (Gôte-d'Or), 
M.  GoQUEDGMOT  (Glaude),  en  renoiplacement de  M.  Ghau- 
gne,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Tain  (Drôme), 
M.  Servan  (Jules-César) ,  en  remplacement  de  M.  Pradier. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Gaillon  (Eure), 
M.  DucLOS  (Charles-François) ,  en  remplacement  de  M.  Poi- 
ret,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Brou  (  ^ure-et-Loir) , 
M.  Tricheux  (Jean-Pierre-Victorien) ,  notaire,  en  rempla- 
cement de. M.  Goppin,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vif  (Isère),  M.  Gi- 
rard (Antoine),  adjoint  au  maire,  en  remplacement  de 
M.  Bertrand,  non  acceptant. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Villard-de-Lans 
(Isère),  M.  Cocat  (Jean),  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Peyronnet 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canlun  du  Grand -Lemps 
(Isère),  M.  Lapierre  (Alexandre-Gabricl-Désiré),  licencié 
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3i  mai.  eu  droit,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Genevey,  de 

(Suite.)        cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Ponl-de-Bcauvoisin 
(Isère),  M.  Pichot  (Barthélémy),  conseiller  municipal, 
en  remplacement  de  M,  Berlioz,  décédé. 

iSupploant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  Motte-Bcuvro» 
(Loir -et -Cher),  M.  Arnoult  (Louis -Alfred),  coasciller 
municipal,  en  reniplaccmenf  de  M.  Zabei,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bas  (Haute-Loire;. 
M.  Verrier  (Pierre-Joanny),  notaire,  en  remplacemeni 
de  M.  Peyrard. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  ChapeUe-sor- 
Erdre  (Loire -Inférieure),  M.  Jobard  (Alexis),  notairt. 
en  remplacement  de  M.  Romcforl,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Clisson  (Loire-In- 
férieure), M.  Perraud  (Pierre),  ancien  tnaic^i  en  rem- 
placement de  M.  Michelon,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Penne  (Lot-el-Ga- 
•  ronnej,  M.  Delmouly  (Antoine-Fulgencc),  conseUler 

municipal,  en  remplacement  de  M.  Boucher,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  septième  canton  de  Lyon 
(Rhône),  M.  Treppoz  (Etienne-Marie),  avocat,  ancien 
avoué,  en  remplacement  de  M,  Brosset,  décédé. 

M.  Cassegrain  ,  juge  de  paix  du  canton  de  Neuville  (Vienne), 
est  révoqué. 

M.  Leclaire,  juge  de  paix  du  canton  de  Villeneuve-V Arche- 
vêque (Yonne),  est  révoqué. 
3  juin.         Juge  de  paix  du  canton  de  Vermand  (Aisne),  Bi  PtTir 

(Alphonse-Eugène),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Go- 
dard, qui  a  été  nommé  juge  de  paix  à  Aiticfay. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Requista  (Aveyron),  M.GiLTit% 
(Marie-Raymond-Casimir) ,  licencié  en  droit,  avoué  hono- 
raire, en  remplacement  de  M.  Salez,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lalinde  (  Dordogne) ,  M.  de  CH.\r- 
nag-Lanziag,  juge  de  paix  de  Monpazîcr,  en  remplacement 
de  M.  de  Lescure ,  qui  est  nommé  juge  de  paix  de  ce  der 
nier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Monpazier  (Dordogne),  M.  Dt 
Lescurb,  juge  de  paix  de  Lalinde,  en  remplacement  dt 
M.  de  Chaunac-Lanzac ,  qui  est  nommé  juge  de  paiide 
ce  dernier  canton. 

Juge  do  paix  du  canton  de  Picrrefontaine  (Doubs),  M.  Labbi  . 
ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Haas,  qu: 
a  été  nommé  conseiller  auditeur  à  Pondichérr. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Dôle  (Jura),  M.  MrxEAU,  ju?^' 
de  paix  d'Outarvillc,  en  remplacement  de  M.  Langiois 
admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  se^  droits  à  la  re- 
traite (loi  du  9  juin  i8Ô5,  art.  ii,  S  3). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Muzillac  (Morbihan),  M.  Puai. 


— H.(  75  y 

3  juin.  juge  de  paix  du  Loroux-Boltereau,  en  remplacement  de 

{Suite.)        M.  Lemome,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Loroux-Bottereau  (Loire-Infé- 
k         Heure) ,  M.  Jégou  (Auguste-Louis-Marie) ,  ancien  notaire , 
en  remplacement  de  M.  Pucel,  qui  est  nommé  juge  de 
paix  à  Muzillac. 

Juge  de  paijL  du  canton  de  Penne  (Lot-et-Garonne) ,  M.  Ber- 
TAL,  juge  de  paix  de  Fumei,  en  remplacement  de  M.  La- 
porte,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Fumel  (Lot-et-Garonne),  M.  Sb- 
VAL,  juge  de  paix  de  Mauvezin,  en  remplacement  de 
M.  Berlai,  qui  est  nommé  juge  de  paix  à  Penne. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mauvezin  (Gers),  M.  de  Cours, 
juge  de  paix  de  Gimont,  en  remplacement  de  M.  Séval! 
qui  est  nommé  juge  de  paix  à  Fumcl. 
.  Juge  de  paix  du  canton  de  Gimont  (Gers),  M.  Marqdis- 
i>ÉDiE  (Jacques-Félix),  avocat,  en  remplacement  de  M.  de 
Cours,  nommé  juge  de  paix  à  Mauvezin. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Rohan  (Morbihan),  M.  Fanneau- 
Lahorie  (Jules-Àthanase-Marie),  maire  de  Crédin,  .con- 
seiller d'arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Le 
Clézio,  qui  conserve,  sur  sa  demande,  les  fonctions  de 
juge  de  paix  à  UzeL 

Juge  de  paix  du  canton  de  Fiers  (Orne),  M.  Fouasse,  juge 
de  paix  de  Putanges,  en  remplacement  de  M.  Bénard, 
décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Biot  (Haute-Savoie),  M.  Comte, 
juge  de  paix  de  Lanslebourg ,  en  remplacement  de  M.  La- 
vanchy,  nommé  juge  do  paix  à  Annemassc. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montmort  (Bfarne) , 
M.  BouRELLB  (Nicolas -Auguste),  en  remplacement  de 
M.  Thoubart,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Liernaîs  (Côte- 
d'Or),  M.  de  BalAthier-Lantage  (Marie -Octave -Hya- 
cinthe), bachelier  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Bal- 
livet,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Sainl-Julien-l'Ars 
(Vienne),  M.  Savix  de  Larclai:se  (Joseph -Henri),  en 
remplacement  de  M.  de  Grousseau,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lencloitre  (Vienne) , 
M.  AUrchand  (Matliicu-Pierre-Machairc),  notoire,  con- 
seiller d'arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Dubray, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  Roche-sur-Yon 
(Vendée),  M.  Goguet  (Jean-Baptiste- Alfred),  ancien  sup- 
pléant du  juge  de  paix  de  Sainte-Hermine,  en  remplace- 
ment de  M.  Guitton,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Secondigny  (Deux- 
S^vrefi),  M.  Faucon  (Yictor-Benoni-Delphin),  licencié  en 

6. 
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3  juin.  droil,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Chevallereaa,  dé- 

(Suite,)        missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Prahec  (i>eiix- 
SèvTcs),  M,  Brault  (Jacques),  maire  de  Fors,  'en  rem- 
placement de  M.  Palustre ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  premier  canton  de  Sainl- 
Maixent  (Deux-Sèvres),  M.  MlssAt  (Paul),  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Devallée ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Courçon  (Chareiilc- 
înférieure),  M.  Sorlin  (Jean-Auguste-Césaire),  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Martin ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Iiilairc  (Cha- 
rente-Inférieure), M.  Mesnard  (Pierre-Eugène),  notaire, 
conseiller  d'arrondissement,  en  remplacement  de  >L  Cro- 
che ry,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Maiilezais  {Vendée}, 
M.  GiRAUD  (Pierre-François-Julien),  en  remplacement  de 
M.  Raison ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vatan  (Indre^, 
M.  GoDEFFROY  (Julcs-Alfred) ,  notaire,  en  remplacemenl 
de  M.  Martin ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Chàtillon  (Drùme) , 
M.  BÂTHOUX  (Henri),  en  remplacement  de  M.  Pascal  «dé- 
missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bourdeaux.  (  Drômc . 
M.  AUGIER  (Emile),  conseiller  municipal,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Saulses-Larivière ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Nontron  (  Dordognc). 
M.  Morand  (Pierre-Léon),  avoué,  conseiller  municipal , 
en  remplacement  de  M.  Garreau-Lafaurie ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mesle-sur-Sartli« 
(Orne),  M.  Ernult  (Louis-Charles-Auguste),  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Cosme ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Signy-l' Abbaye  [Ar- 
dennes),  M.  Bourqcelot  (Nicolas-Alphonse),  en  rempla- 
cement de  M.  Guillaume ,  démissionnaire. 

Suppléant  au  juge  de  paix  du  canton  de  Montrevel  (Aiiii, 
M.  Jacquier  (Paui-CFiarles4oseph),  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Delacroix,  nommé  juge  de  paix  à  Morez. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lurcy-Lcvy  (Allier  . 
M.  Chenc  (Nicolas-Armand),  maire  de  Château,  en  rem- 
placement de  M.  Guipon,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Varenncs  (Ailier'. 
M.  Thyraud  (Claude-Hélène-Adolphe),  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Lebrun ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Cérilly  (  Allier  :, 
M.  Roussel  (Louis- Joseph-Eugène),  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Grenier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  poix  du  canton  de  la  Javie  (Basses- 
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3  juin.  Alpes  K  M.  Builly  (Jean-Josepli),  maire  de  Brusquet,  en 

Suite.)        remplacement  de  M.  Guillaume,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pléaux  (Cantal), 
M.MAML£nE  (Françoîs-Dieudonné),  conseiller  municipal, 
en  rempkcement  de  M.  Escourbaniès,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Broons  (Côtes-du- 
Nord),  M.  CuKRiN  (Valeh tin-Joseph),  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Régnier,  décédé. 
^^  Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Maël-Carhaix  (Côtes- 
""""^      du-Nord),  M.  Lemoine  (Corentin-Jean-Marie),  notaire, 
ovaire,  en  remplacement  de  M.  Guillerm,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Chénérailles  (Creuse), 
M.  PÉRiGHON  (Jean-Baptiste-Cyrille),  notaire,  conseiller 
d'arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Gerbaud'  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Maiche  (Doubs), 
M.  MoNNOT  (Paul-Josepb),  en  remplacement  de  M.  Jar- 
quot,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Gisors  (Eure), 
M.  MiNÉTRiER  (Paul-Henri),  licencié  en  droit,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Foullon,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Nogent-ie-Roi  (  Eure- 
et-Loir),  M.  Lebaron  (Cha ries-Ernest),  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Lesec ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Concarneau  (Finis- 
tère), M.  DE  LoNLAY  (Henri-Ferdinand-Edouard),  en  rem- 
placement de  M.  Lalande  de  Calan,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Carhaix  (Finistère), 
M.  Le  Falchier  (Pierre-Marie-Louis),  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Gaubert. 

Suppléant  du  juge  de  paix -du  canton  du  Faou  (Finistère), 
M.  Traonockz  (Pierre-Marie),  notaire,  en  remplacement 
de  M.  Charnel ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pont-Saint-Esprit 
(Gard),  M.  Bonnefoy-Sibour  (Louis-Cyprien-Alexandre), 
en  remplacement  de  M.  Bonnefoy-Sibour,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Alzon  (Gard),  M.  Mar- 
tin (Jules-Guillaume- Adolphe) ,  adjoint  au  maire,  en  rem- 
placement  de  M.  Amal,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Écueillé  (Indre), 
M.  Blancheton  (René-Victor),  en  remplacement  de  M.  Ber- 
nardeau ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  du  Blanc  (Indre), 
M.  Mathiveï  (Jean -Baptiste -Félix -Mari on),  avoué,  en 
remplacement  de  M.  Monnoir,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mimizan  (Landes) , 
M.  Marrast  (Joseph-Marie-Alcide),  bachelier  en  droit, 
en  remplacement  de  M.  Texoéres ,  décédé.  • 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Sabres  (Landes), 


â  juin.  M.  buBOscQ  ( Antoine- Agénor),  maire,  en  remplacemeot 

(Saite,)        de  M,  Donnât,  démissionnaire. 

M.  Charlochet,  nommé,  par  décret  du  6  avril  1877,  sup- 
pléant rétribué  du  juge  de  paix  de  Mascara  (Algérie),  cod- 
sei've,  sur  sa  demande,  les  fonctions  de  juge  de  paix  à 
Montinort  (Marne). 
1 1  jtiîn.  Juge  de  paix  du  onzième  arrondissement  de  Paris  (Seine). 
M.  BoucAULT,  juge  de  paix  de  Courbevoie,  en  remplace- 
ment de  M.  Hiltenbraud,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton* de  Courbevoie  (Seine), -M.  Picos, 
juge  de  paix  de  Marly-le-Roy,  en  remplacement  de3t  Bou- 
cault,  nommé  juge  de  |)aix  du  onzième  arrondissement 
de  Paris. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bletterans  (Jura),  M.  Chacth. 
juge  de  paix  de  Saint- Julien ,  en  remplacement  de  M.  Bi 
dot,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Julien  (Juraj,  M.  Brcx. 
juge  de  paix  de  Mouthe,  en  remplacement  ae  M.  Chau- 
vin, nommé  juge  de  paix  à  Bletterans. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mouthe  (Doubs),  M.  Damotte. 
suppléant  du  juge  de  paix  de  Champagnole,  en  rempla- 
cement de  M.  Brun,  nommé  juge  de  paix  à  Saint-Julien. 

Juge  de  paix  du  2*  canton  de  Troyes  {Aube),iLVEBLE^, 
juge  de  paix  d'Auneau ,  en  remplacement  de  M.  Roasselel. 
décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Fiers  (Orne),  M.  Foucault,  juge 
de  paix  de  Passais,  en  remplacement  de  M-  Fouasse,  qui 
conserve,  sur  sa  demande,  les  fonctions  de  juge  de  paix 
à  Putanges. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Passais  (Orne),  M.  Lajchan- 
KiÈHE,jugede  paix  de  Rémalard,  en  remplacement  de 
M.  Foucault,  nommé  juge  de  paix  à  Fiers. 

Juge  de  paix  du  canton  de  CreuiUy  ( Calvados ), M. Gn- 
BOUT,  juge  de  paix  d'Àthis,  en  rempiacementde  M.  Bou 
vet,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mercœur  (Corrèze),  M.  Pubx- 
ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Roadier. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Landivy  (Mayenne),  M.  Hoix- 
BBY,  juge  de  paix  de  Moulins-la-Marchc ,  en  rcmpii^ce- 
ment  de  M.  Fouasse,  nommé  juge  de  paix  à  Putanges 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lucenay-TÉvèque  (Saône-cl- 
Loire),  M.  Largeb,  juge  de  paix  de  Lurcy-Lo\y,  en  rem 
placement  do  M.  Frillcy,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Montargis  (Loiret),  M.  PvJO, 
juge  de  paLx  de  Fer  ri  ères,  en  remplacement  de  M.  Bau- 
truche,  nommé  juge  au  tribunal  de  première  instance 
de  Gien. 

Juge  de  paix  du  canton  deSuilv  (Loiret),  M.  Dumim  (Ed 
mond-^farie),  licencié  en  droit,  ancien  notoire,  en  renv 
l)Iticement  de  M.  Gonneau ,  décédé. 


11  juin.  Juge  de  paix  du  canton  de  Chomérac  (Ardëche),  M.  Vin- 
[SnUe.)  CENT,  juge  de  paix  de  Pernes,  en  remplacement  de 
M.  Prinsac,  nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pernes  (Vauciuse), M.  Prinsac , 
juge  de  paix  de  Chomérac,  en  remplacement  de  M.  Vin- 
cent, nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Vihiers  (Maine-et-Loire),  M.  Pé- 
RiN ,  juge  de  paix  de  Louvigné-au-Déseri ,  en  remplace- 
ment de  M.  Petit,  nommé  juge  de  paix  à  Saint-Fargeau. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Guitres  (Gironde),  M.  de  La- 
GROUPE  DE  Laboissière,  Suppléant  du  juge  de  paix  de 
Coutras,  en  remplacement  de  M.  Valleau,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Séderon  (Drôme),  M.  de  Joannis 
(Joseph-Marie-Léon-Élzéar),  en  remplacement  de  M.  Ar- 
taud, admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits 
a  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art.  11,  S  3). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Gramat  (Lot),  M.  Galmels  d*Ar- 
TENSAG,  ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  La- 
feuille. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Tonnay-Gha rente 
(Charente-Inférieure),  M.  Delage  de  Ltjget  (Marie-An- 
toine-Philippe-Y  van),  licencié  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  Desjoncherets,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Blin  (Haute- 
Marne),  M.  Miélot  (Henry-Jean-Baptiste),  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Grandidier,  décédé. 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  de  Machecoul  (Loire- 
Inférieure)  MM.  Jamin  (Raymond-Ferdinand)  et  Durand 
(Louis-Auguste- Victor),  notaires,  en  remplacement  de 
MM.  Pelletier  et  Avril,  démissionnaires. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  1*'  canton  de  Nimes  (Gard), 
M.  Teulon  (Pierre-David-Amédée),  ancien  avoué  d'appel, 
en  remplacement  de  M.  Dunal. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Musky  (Aube), 
M.  Barteau  (Pierre-Alexandre),  conseiller  municipal,  en 
remplacement  de  M.  Trempé,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  deLussac  (Gironde), 
M.  SevérAg  (Jean-Baptiste-Marie),  licencié  en  droit,  no- 
taire, en  remplacement  de  M.  Grenier,  décédé. 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Ciers-Lalande 
(Gironde),  MM.  de  Sbré  (Viclo^Marie- Joseph)  et  Fra- 
gnaud  (Gaston-Joseph-Thimolhée ) ,  notaires  et  maires, 

-    en  remplacement  de  M.  Bobin  et  de  M.  Martin ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Larochefoucauld 
(Charente),  M.  Nadaud  (Louîs-Cyprien),  en  remplace- 
ment de  M.  Veyret,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Sainte-Livrade  (Lot- 
et-Garonne),  M.  Jacobet-Noubël  (Guillaume- Victor),  en 
remplacement  de  M.  Lalibert,  démissionnaire. 


Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Fumel  (Lol-et- 
11  juin.  Garonne),  M.  Briançon  (Marîe-Jean-Francois),  ea  rem 

[Suite.)        placement  de  M.  Mafguerit,  non  acceptant 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint -Yallier 
(Alpes-Maritimes),  M,  Chauvier  (Lucien),  en  remplace- 
ment de  M.  Lorrein,  nommé  juge  de  paix  à  RoquesteroiL 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vence  (Alpes-Ma- 
ritimes), M.  IsNARD  (Henri-Louis),  en  remplacement  de 
M.  Maure!,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  est  d'Arles  (Boacfaes- 
dû-Rhône),  M.  Gauti er -Descottes  (Ma rc-Hippolyte-Ma- 
thieu),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Bidet,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Conly  (Somme] . 
xM.  Leseigneur  (Edouard),  adjoint  au  maire,  en  rempla- 
cement de  M.  Dufourmantelle,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Acheux  (Somme), 
M.  Dbsjardins  (Eugène-Ëloi-Magtoire),  ancien  notaire, 
maire,  conseiller  d*arrondi$sement,  en  remplacement 
de  M.  Tripet,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  pnix  du  canton  de  Guiscard  (Oise), 
M.  Verlon  (Louis-Hyacinthe),  conseiller  municipal,  en 
remplacement  de  M.Dermigny,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Compiëgne  (Oise), 
M.  RoLARD  (Marie-François-Désirc),  notaire,  en  rempb- 
conient  de  M.  Heudei,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Noyon  (Oise), 
M.  DÉRivÉRT  (Louis -Auguste-Marie),  en  remplacement 
de  M.  Creméry,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  Flècbe  (Sarthe). 
M.  Brou  (Almire),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Fau- 
trat-Laguériniëre,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montmirail  (Sartbe), 
M.  Barbay  (Narcisse),  maire,  en  remplacement  de 
M.  Bory,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Écouchc  (Orne), 
M.  Hi'BERT  (Al vire-Pierre),  ancien  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Vaudoré,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-James 
(Manche),  M.  Chevalier  (André-Narcisse),  adjoint  an 
maire,  en  remplacement  de  M.  Chevalier,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  Haye-Pesnel 
(Manche),  M.  Allain  (Emmanuel-Ferdinand),  liaire,  en 
remplacement  de  M.  Nélet,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mont-Sainl-Vin- 
ccnt  (Saône-et- Loire),  M.  Corsîn  (Jean),  ancien  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Saclier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud-est  de  Lille  (Nord), 
M.  Hkrltn  (Julien-Louis-Alphonse),  licencié  en  droit. 
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11  juin.  notaire,  en  remplacement  de  M.  Deledicque,  déraission- 

iSnile.  )        naire« 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Trélon  (Nord), 
M.  AzAMBRE  (Ferdinand),  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Devonge,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Boulogne  (Pas- 
de-Calais),  M.  Pot LTiER.( Charles-Georges),  licencié  en 
droit,  avoué,  en  remplacement  de  M.  Membre,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Saint-Omer 
(Pas-de-Calais),  M.  Clément  (Victor-Louis),  licencié  en 
droit,  ancien  greflier  du  tribunal  civil,  en  remplacement 
de  M.  Fournier,  nommé  juge  suppléant  au  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Omer. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Jamages  (Creuse), 
M.  Mestadier  (Pierre-Amédée),  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Martignon. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Germain- 
Laval  (Loire),  M.  d'Appremont  (Albin-Louis-Remy  ),  en 
remplacement  de  M.  Pradier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  3*  canton  de  Lyon  (Rhône) , 
M.  Ragey  (Antoine François),  docteur  endroit,  avocat, 
ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Rougier, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  iuge  de  paix  du  canton  de  Marciac  (Gers), 
M.  RiGAUD  (Pierre-François-Xavier),  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Doubrère,  nommé  juge  de  paix  de  ce 
canton. 

M.  Desmaroux,  juge  de  paix  de  Dompierre  (Allier),  nommé, 
par  décret  du  17  avril  1877,  juge  de  paix  à  Samt-Genest- 
Malifaux  (Loire),  conserve,  sur  sa  demande,  les  fonctions 
de  juge  de  paix  à  Dompierre. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Asti er  (Dordogne),  M.  Al- 
bin, juge  de  paix  de  Neuvic,  en  remplacement  de  M.  Man- 
don-Forgeas ,  nommé  juge  de  paix  à  Ribérac. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Neuvic  (Dordogne),  M.  Manière, 
juge  de  paix  de  Ribérac,  en  remplacement  de  M.  Albin, 
nommé  juge  de  paix  à  Saint-Astier. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Ribérac  (Dordogne) ,  M.  Mandok- 
FoRGEAS,  juge  de  paix  de  Saint-Astier,  en  remplacement 
de  M.  Manière,  nommé  juge  de  paix  à  Neuvic. 

Jug^e  de  paix  du  canton  de  Campagne-lès-Hesdin  (Pas-de- 
Calais),  M.  Pannier  (Nicolas-Eugène),  ancien  agréé  au 
tribunal  de  commerce  de  Roubaix ,  en  remplacement  de 
M.  Bastien. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Fruges  (Pas-cle-Calais),  M.  Sen- 
LEGQ,  juge  de  paix  d'Hucqueliers,  en  remplacement  de 
M.  Legrand. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Hucqueliers  (Pas-de-CalaisJ, 
M.  Thouret,  licencié  en  droit,  greffier  du  tribunal  ae 
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i/i  juin.  première  instance  de  Montreuil,  en  rempUcemeDl  de 

(Suite,)        M.  Seniecq,  nooinié  juge  de  paix  à  Fniges. 

Juge  de  paix  du  canton  de  GuLnes  (Pas-de-Caiais),M.MAS- 

sAROLi  (Émiic),  en  remplacement  de  M.  UantoL 
Juge  de  paix  du  canton  sud  de  Vaienciennes  (Nord),  M.  \i^- 

DERMESGH,  jugc  dc  paîx  de  Seclin,  en  remplacement  de 

M.  Huon  de  Kcrmadec. 
juge  de  paix  du  canton  de  Condé  (Nord),  IL  Bouxd'^Nî- 

coias-Einmnnuel),  en  remplacement  de  M.  GoubeL 
Juge  de  paix  du  canton  est  de  Riom  (Puy-de-Dôme),  M.  GÉ- 

RAUD,  juge  de  paix  de  Cusset,  en  reii4)UcemeDl  de 

M.  Beau4aton ,  décédé. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Cusset  (Allier],  &L  fiAT[sst,iuge 

de  paix  d'Allègre ,  en  remplacement  de  ML  Géraud ,  nomme 

juge  de  paix  du  canton  est  de  Riom. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Villeneuve-l' Archevêque  (Yonne). 

M.  ToNNELLiER,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud 

de  Sens ,  en  remplacement  de  M.  Leciaire. 
Jngc  de  paix  du  canton  de  Remoulins  (Gardj>liTBÉRO>D, 

juge  de  paix  de  Génolhac,  en  remplacement  de  iLGilly 
Juge  do  paix  du  canton  dc  Génolhac  (Gard)»M.  de  Cftx- 

PLAiN,  suppléant  actuel,  en  remplacement  de  M.  Tht 

rond,  nommé  juge  de  paix  à  Remoulins. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Malaucëne  (Vaucluse),  M.  Dr 

Merle,  suppléant  actuel,  en  remplacement  de  M.  Riperl 

dcnùssionnaîre. 
Juge  de  paix  du  cinquième   canton  d*Oriéans  (Loirel  . 

M.  Beauvallet,  juge  de  paix  du  canton  oue^  de  Blo^^- 

en  remplacement  de  M.  Petit,  admis,  sur  sa  demande,  ' 

faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  jnin  iî>-''^- 

art.  5,  Si*'). 
Juge  de  paîx  du  canton  ouest  de  Bloîs  (Loir-et-Cher 

M.  GÉLiNET,  juge  de  paix  de  Neuville,  en  remplacewt*«t 

de  M.  Beauvallet,  nommé  juge  de  paix  du  cinquième  (an 

ton  d'Orléans. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Neuville  (Loiret),  M- Dci-^^ 

juge  de  paix  de  Bellème,  en  remplacement  dc  M.  Ctli 

net,  nommé  juge  de  paix  du  canton  ouest  de  Blois. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Tournu»   (Saône-et-lioiri 

M.  Dessaint,  juge  de  paix  de  Saint-Jean-de-Losne,  en  itn 

placement  dc  M.  Guricque,  nommé  juge  de  paix  à  ^^^^ 

Dixier. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Jean>de-Losne  (Côle^^^ 

M.  Feurtet,  juge  de  paix  de  Boëge ,  en  remplacement  «^ 

M.  Dcssnint,  nommé  juge  de  paix  à  ToumuSî 
Juge  de  paix  du  canton  d'Amay-le-Duc  (G6te-d'0rî,M.  l^t 

SARSiNS  (Henri-Jean-François-Léon),  avocat,  en  itnnpi 

cernent  dc  M.  Mougeot,  nommé  juge  de' paix  à  Mooti^n 

le-Roi. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Flize  (Ardennes) ,  M.  EIover.  J(J 
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)4  juîtî.  de  paix  d'Attigny,  en  remplacement  de  M.  Neveux <  dé- 

f  Suite,)        cédé. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Attîgny  (Ardennes),  M.  Laurent 
(Paul-Jean-Baptifite- Alexis),  maire  d'Ecordaï,  en  rempla- 
cement de  M.  Royer,  nommé  juge  de  paix  à  Flize. 

Juge  de  paix  du  caulon  de  Lafgcntière  (Hautes- Alpes), 
M.  Rey,  juge  de  paix  de  la  Seyne,  en  remplacement  de 
M.  Puy,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  la  Seyne  (Var),  M.  Gautier,  juge 
de  paix  de  Saint-Pons,  en  remplacement  de  M.  Rey, 
nonuné  juge  de  paix  à  Largentière. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Beaumont  (ïarn-et-Garonne), 
M.  Double,  juge  de  paix  de  Mirepoix,  en  remplacement 
de  M.  Manent,  nommé  juge  dé  paix  de  ce  dernier  cantou- 

Jiige  de  paix  du  canton  de  Mirepoix  (Ariége),  M.  Manent/' 
juge    de    paix    de    Beaumont,    en    remplacement    de 
M.  Double,  nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Tallard  (ElaulBS- 
Alpes),  M.  DiOGNE  (Thimolhée-Balthazar),  en  remplace- 
ment de  M.  Mourès,  décédé. 

Suppléant  du  juge  .de  paix  du  canton  de  Vailly  (Cher), 
M.  Thomas  (Pierre) ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Fleu- 
riet,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  nord-est  de  Saint- 
Brieuc  (Côtes-du-Nord),  M.  Hamonno  (Jean-Marie),  licen- 
cié en  droit,  avoués  en  remplacement  de  M.  Poulsfin- 
Corbion,  démissionnaire.' 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  BoUftsière  (Doubs), 
M.  DuMONT  (Charles-Jean- Aimé),  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Mougcot,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montbenoit  (Doubs) , 
M.  Uenriet  (François-Gustave),  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Tyrode,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Russey  (Doubs), 
M.  Deleule  (Ferréol-Philomène),  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Bourquard ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de,  Montbéliard 
(Doubs)*,  M.  Berger  ((^liarles-Louis-Victor-Émile),  licen- 
cié en  droit,  ancien  avoué,  en  remplacement  de  M.  Re- 
naud, démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Beaucaire  (Gard), 
M.  Pages  (Marie-Francois-ïhéopliile-Valère),  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Thomas,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Liboume  (Gi- 
ronde), M.  Bosvibl-Grellety  (Louis-Octave),  licencié  en 
droit,  avoué,  en  remplacement  de  M.  Fontemoing,  dé- 
missionnaire. 

Suppk»ant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Ghâteaugiron  (llle- 
et-Vilaine),  M.  Pighot  (Mathurin),  en  remplacement  de 
U.  Gaudiche,  décédé. 
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1 4  juin.       Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Me  (Jora). 
{Suite.)        M.  PoNSOT  (Charles-Albin),  licencié  en  droit,  avoue,  en 
remplacement  de  M.  Pinaire ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  RochefortfJnral. 
M.  Jeannin  (Polydore-Melchior).  notaire,  en  remplace 
ment  de  M.  M onin ,  décédé. 

Suppléant  du*  juge  de  paix  du  canton  d*AiDou  ( Landes', 
M.  Capdeville  (Joseph-Louis),  ancien  maire,  en  rempla- 
cement de  M.  Goudanne,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  premier  canton  de  Nantes 
(Loire-Inférieure),  M.  Linyer  (Louis-Marie),  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Couprie ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'OutaniUc  (Loiret \ 
M.  TÉGHEROT  (Julien-Amédée),  notaire,  en  rempiacemen' 
de  M.  Legrand,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Isigny  (Mancbe\ 
M.  BLOurN  (Victor-Marie-Jean),  maire,  en  remplacemen* 
de  M.  Lebougre-Barbière,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Pois  (Manche  . 
M.  Gasnier  (Constant),  en  remplacement  deM.d'Aurav. 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Fère-Champenoiw 
(Marne),  M.  Plicot  ( Charles-Eugène- Alfred),  en reniplv 
cement  de  M.  Guillemot,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Aigoan-sur-Rœ 
(Mayenne),  M.  Lemée  (Louis-René),  en  remplacement 
de  M.  Planté,  dépaissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Grandchamp  (Mor- 
bihan), M.  JÉGO  (Félix-Jules),  notaire,  en  remplacemenl 
de  M.  Jégo .  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Corbigny  (Nfe^re  . 
M.  François  (Jacques-Lazare) ,  adjoint  au  maire  d'Aull"^"- 
en  remplacement  de  M.  Guénot-Grandpré,  décédé. 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  de  Secs  (Orne 
IVfM.   PiCHOX-pRÉMELÉ,  Conseiller  d'arrondissement,  e! 
Marigny  (Auguste-Désiré),  notaire'  en  remplacemenl «U 
MM.  Sénéchal  et  Dujardin,  démissionnaires. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Longny  (Orne 
M.  ToMBLAiNE  (Jean-Louis),  maire  du  Mage,  en  reaiplv 
cement  de  M.  Lochon,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Penenchèm 
(Orne),  M.  de  la  Rivière  (Georges-Clair),  en  rempbre^ 
ment  de  M.  TalForeau,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  5>aînt-Ainand-Ta^- 
fende  (Puy-de-Dôme),  M.  Mége  (Élîe-Alexis-Marie),  lia»»^ 
cié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Mége,  décède. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Ponlaumur{1^0" 
de-Dôme),  M.  Catonet  (Louis),  notaire,  en  rempUt^^ 
ment  de  M.  Garret,  décédé.  * 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Tardets  (Basses-P)- 
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il  juin.  rénées),    M.    Detchandy    (Jean-Pierre-Jean-Baptis(e-Ëu- 

[Suite.]        gène),  licencié  en  droit,  notaire,  eii  remplacement  de 
M.  Darhampé,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Accous  (Basses-Pyré- 
nées), M.  Laborde-Lagoste  (Jacques),  maire  de  Sarrana, 
en  remplacement  de  M.  Lassalle ,  nommé  juge  de  paix  à 
Arzacq. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  cantpn  d*Arudy  (Basses-Pyré- 
nées), M.  PÊRÉ  (Gustave),  licencié  en  droit,  en  rempla- 
cement de  M.  Berge,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Monein  (Basses- 
Pyrénées),  M.  Lacol METTE  (Bernard),  en  remplacement 
de  M.  Naudy,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Marommes  (Seine- 
Inférieure),  M.  Le  Gris  (Edouard),  en  remplacement  de 
M.  Orange,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mormant  (Seine-et- 
Marne),  M.   GciLLOTEAUX  (  Joaunès-Emest),   conseiller 

'  d'arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Goutrot,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Meaux  (Seine-et- 
Marne),  M.  Bengist  (Hippolyte-Armand),  avoué,  en  rem- 
placement de  M.  Ferrière,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Rambouillet  (Seine- 
et-Oise),  M,  Laghaijx  (Aimé-Désiré),  ancien  greffier,  en 
remplacement  de  M.  Marié ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Julien-du- 
Sault (Yonne),  M.  Mighegoppin  (Bas Ile- Auguste) ,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Bezançon,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Ghéroy  (Yonne), 
M.  RiGHEBOLRG  (Théophile),  notaire,  en  remplacement 
de  M.  Ancelot,  démissionnaire, 
juin.  Juge  de  paix  du  canton  de  Vouneuil  (Vienne),  M.  Mondon  , 
juge  de  paix  de  Mareuil,  en  remplacement  de  M.  Go- 
gnac. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mareuil  (Vendée),  M.  Boltil- 
L|ER  DO  RÉTAiL  (Floreut-Gélestin-Jules) ,  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Mondon ,  nommé  juge  de  paix  à  Vou- 
neuil. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Neuville  (Vienne) ,  M.  Jahrassé, 
juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Beauvais,  en 
remplacement  de  M.  Gassegrain. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Sainl-Germain-de-Galberte  (Lo- 
zère), M.  Salvat,  ancien  suppléant,  en  remplacement  de 
M.  Duclaux- Vincent. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Montigny-le-Roi  (Haute-Marne), 
M.  Geoffroy,  suppléant  actuel,  en  remplacement  de 
M.  Mougeot. 

Juge  de*  paix  du  canton  de  Mansle  (Gharente),  M.  Bouil- 


.(  86  ). 

25  juin.  hOH .  juge  de  paix  d'Aigre,  en  remplacement  de  M.  Bro 

(Saitc.)         chain. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Aigre  (Charente),  M.  Mabfiv 
(Jean-Marie-Gustave),  ancien  notaire,  en  rempbceracDt 
ne  M.  Bouillon,  nommé  juge  de  paix  à  Manslc 

Juge  de  paix  du  canton  de  Commercy  (Meuse),  M,  Clacdat, 
juge  de  paix  de  Renwez,  en  remplacement  deE  Tous- 
saint. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Beaumont-le-Roger  (Eure\ 
M.  ViLLACROSE,juge  de  paix  de  Fontaine-le-Dun ^en re^^ 
placement  de  M.  Le  Bedel,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Fontaine-le-Dun  (Seine-lnft 
rieure),  M.  Daxet,  juge  de  paix  d'Argueil,  en  remplace 
ment  de  M.  Villacrose,  nommé  juge  de  paix  à  Bcaumonl 
Ic-Roger. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Allègre  (Haute-Loire),  M.  Imi- 
MER,  juge  de  paix  de  Chàleldon,  en  remplacement  de 
M.  Bâtisse,  nommé  juge  de  paix  à  Cusset 

Juge  de  paix  du  canton  d'Athis  (Orne),  ¥•  ^•^'1^^'^^'^' 
(Achille-Auguste-Thomas-Louis),  ancien  greffier  de  Mi- 
lice de  paix,  en  remplacement  de  M»  Guibout, nonuji 
juge  de  paix  à  CreuUy. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Ponlcroix  (Finistère),  M.  Fk«m 
DEVAUX  (Henri-Louis),  ancien  notaire,  en rempbcetuen' 
de  M.  Chevreuil,  nomme  juge  de  paix  à  Croron. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Antrain  (rile-el-Vilaine),M.  Bleu. 
juge  de  paix  de  Bécherel,  en  remplacement  de  M.  Le 
Vannier,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bécherel  (Ille-et-Vilaine),  M.  Fa- 
guet,  juge  de  paix  du  Sel,  en  remplacement  de  M.  Bieu. 
nommé  juge  de  paix  à  Antrain. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Sel  (  lUe-et-Vi Laine) ,  M.  Bocherl. 
jPierre-Jean),  en  remplacement  de  M.  Faguel,  nomuv 
juge  de  paix  à  Bécherel. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Jean-Soleymieux  (Loire 
M.  Marquet,   suppléant  actuel,   en   remplacement  ^î' 
M.  Cognard,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bellème  (Orne),  M.  P\Br\r 
juge  de  paix  de  Nogent-le-Roi,  en  rempiacementdeM.l^ 
léry,  nommé  juge  de  paix  à  Neuville. 

Juge  de  paix  du  canton  do  Xop;cnt-le-Roi  (Eure-el-U'-: 
M.  Reverdy,  suppléant  actuel,    en    remplacemeii*  ^ 
M.  Parfait,  nommé  juge  de  paix  à  Bellème. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Touman  (Seine-el-Maroc 
M.  Leclert  (Maric-Xavier-Henri),  ancien  notâiie.  ^ 
remplacement  de  M.  Chancenest,  nommé  juge  de  p^^ 
Villiers-Sai  n  t-Georges. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Joyeuse  (Ardèc^^' 
M.  BoucHET  (Marie- Joseph-Paul),  licencié  en  droit,  ih 
tdife,  ep  remplacement  de  M.  Vaschal^e,  décédé. 


iD  juin.      Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Faujeaux  (Aude), 

{Suite,]        M.  TissEYRE  (Jean),  licencié  en  droit,  ancien  adjoint  au 

maire,  en  remplacement  de  M.  Fonds-Montmaur,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Hiiaire 
(Aude),  M.  CoissiEU  (François-Philippe-Éiie),  en  rem- 
placement de  M.  Roux,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Amand- 
dc-Boixe  (Charente),  M.  Gratreau  (Jean),  ancien  no- 
taire, en  remplacement  de  M.  Marquei. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Marciac  (Gers), 
M.  Laberon  (Loui»-Prosper),  en  remplacement  de  M.  La- 
marque,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Roybon  (Isère), 
M.  Bolrne  (Louis- Antoine),  maire  de  Viriville,  en  rem- 
placement de  M.  Châtain,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  Ferté-Saint- 
Aubîn  (Loiret),  M.  Aubépin  de  La  Mothe  de  Drelzy 
(Charles-Roland),  ancien  maire,  en  remplacement  de 
•    M.  Pierre,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'issoire  (P«y-de- 
Dôihef),  M.  Charles  (Augustin) ,  avoué,  en  remplacement 
de  M.  Veyrières,  décédé. 

M.  Feurtet,  nommé  par  décret  du  i4  juin  1877  juge  de 
paix  du  canton  de  Saint-Jean-de-Losne  (Côte-aOr),  con- 
serve, sur  sa  demande,  les  fonctions  de  juge  de  paix  à 
Boëge  (Haute-Savoie). 

M.  RoTOÉ,  nommé  par  décret  du  17  avril  1877  juge  de  paix 
du  canton  de  Durban  (Aude),  conserve,  sur  sa  demande, 
les  fonctions  déjuge  ae  paix  à  Soumia  (Pyrénées-Orien- 
tales). 

AL6BRIB. 

Ont  été  nommés  ; 

(•  .ttrrii.  Juge  de  paix  de  Sidi-bel-Abbès,  M.  Fettit,  juge  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Consfantine,  en  remplace- 
ment de  M.  Wehckind ,  nommé  juge  à  Philippeville. 

Juge  de  paix  de  TArba,  M.  Sibye,  juge  de  paix  de  Sainte- 
Barbe-du-Tléiat,  en  remplacement  de  M.  Pandrigue  de 
Maisonseui,  nommé  juge  à  Mostaganem. 

Juge  de  paix  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat,  M.  Tainturier, 
juge  de  paix  de  Laghouat. 

Juge  de  paix  de  Laghouat,  M.  Ébert,  juge  de  paix  de  Batna. 

Juge  de  paix  de  Batna ,  M.  Palomba,  juge  de  paix  de  Guelma. 

Juge  de  paix  de  Guelma,  M.  Barbe,  juge  à  Bougie. 

Juge  de  paix  de  Philippeville,  M.  Brown,  juge  de  paix  de 
Médéah,  en  remplacement  de  M.  deManas,  nommé  jug^e 
à  Philippeville. 

Juge  de  paix  à  Médéah,  M.  Gavmettb,  juge  à  Oran. 

Ju^e  de  paix  dq  Bouffarick,  M.  Quastana,  juge  à  Philippe- 
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6  a\ril.  ville,  en  remplacement  de  M.  Messier,  ncMnmé  jugta 
{Suite,)        Mostaganem.  « 

Juge  de  paix  de  Bordj-bou-Arréridj ,  M.  Poittevk  la  Fkk- 

GO^NIÈRE,  juge  de  paix  de  Nemours,  en  remplacement  dt 

M.  Arnaud,  nommé  juge  à  Tizi-Ouzou. 
Juge  de  paix  de  Nemours,  M.  Bariat,  juge  de  paix  d*Aiu 

Témouchent. 
Juge  de  paix  d'Aîn*Témouchent,  M.  Gotten,  jage  de  {Kii\ 

de  la  Galle. 
Juge  de  fpaix  de  la  Galle,  M.  Billiet,  juge  de  paix  dÀin- 

Beïda. 
Juge  *de  paix^d'Aïn-Beîda,  M.  Lbfillsll,  juge  de  paiidf 

Fort-National. 
Juge  de  paix  de  Fort-National,  M.  Hexriet,  suppléant  rein 

bue  du  juge  de  paix  de  Mascara. 
Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Mascara,  M,  Cn.u> 

LOGHBT,  juge  de  paix  de  Montmort. 
Juge  de  paix  de  Souk-Ahrûs,  M.  Godârt,  jugvde  paix  de 

GoUo. 
Juge  de  paix  de]Golio,  M.  Régnier,  juge  de  paix  deSouk- 

Ahras. 
Juge  de  paix, des  Ouled  Rhamoun,  M/ Kraft,  juge  de  pa  v 

de  Tébessa. 
Juge  de  paix  de  Tebessa,  M.  Martin,  juge  de  paix  des  Oule«J 

Rahmoun. 
Juge  de  paix  de  Saint-Denis-du-Sig,  M.  de  Bbrcigol  m: 

Moulin  ,  juge  de  paix  de  Saint-Gloud. 
Juge  de  paix  de  Saint-Gioud,  M.  Plamajou  .  juge  de  paii  d« 

Saint-Denis-du-Sig. 
Juge  de  paix  de  Gassaigne,  M.  Gassaigxbai:  ,  juge  de  paii 

de  Lamoricière  (exécution  du  décret  du  7  février  1677 
Ju^e  de  paix  de  Lamoricière,  M.  Boter,  suppléant  rétribue.' 

du  juge  de  paix  de  Sidi-bel-Abbès. 
Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Sidi>bel-AbU*s. 
.    M.  Blachier  (Marie>loseph-Raoul),  avocat. 
37  avril.      Juge  de  paix  de  Saïda ,  M.  Barrion ,  juge  de  paix  de Teniii- 

el-Haad,  en  remplacement  de  M.  Farmond,  démissiou- 

naire. 
Juge  de  paix  de  Teniet-el-llaad,  M.  Bailly,  suppléant  ri*tri- 

bué  du  juge  dé  paix  de  Guelma. 
Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Guelma,  M-Mabaixc 

(Pierre- Julien-Henry),  avocat. 
Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Mascara,  M.  Didout 

(  Pierre-Gharles-Anatole  ) ,  avocat 
1"  mai.      Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bou-Saada,  M.  Roux  (Jcan-Bo- 

naventure)  (exécution  du  décret  du  10  août  1876;. 

7  juin.       Juge  de  paix  de  Takitount,  M.  Patrimonio,  suppléant  n' 

tribué  du  juge  de  paix  de  Bordj-Ménaiei,  en  rempla*-'^*' 
ment  de  M.  Lepczei,  nommé  juge. 
Suppléant  j  rétribué  du  juge  de  paix  de  BordjMenaid 
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7 juin.  M.  Lanague  (Jean-Pierre-Isidore),  avocat,  en  remplace 

[Suite.)       ment  de  M.  Patrimonîo,  nommé  juge  de  paix. 

Juge  de  paix  de  Djeifa  (place  créée],  M.  Depieds,  ancien 

magistrat. 
Juge  de  paix  de  Milah,  M.  Sabatiea  (Pierre-Germain-Jean- 
Camille),  en  remplacement  de  M.  Galliot,  appelé  à  d au- 
tres fonctions. 
1  juin.'      Suppléant  du  juge  de  paix  d'Oran,  M.  BotiRE  (Louis-Mau- 
rice), en  remplacement  de  M.  Garité,  démissionnaire. 


ATTACHÉS  AUX  PABQUETS  DES  COURS  ET  TRIBUNAUX. 

attachas  db  DEuxiims  glassb. 

■ 

Sont  nommes  :    ' 

Q  avril.  *  Attaché  de  a*  classe  au  parquet  du  tribunal  de  première 
instance  de  Toulouse,  M.  Berbib  (Charles-Marie-Étienne- 
Henri),  docteur  en  droit,  avocat  a  Toulouse. 

26  avril.  Attaché  de  2*  classe  au  parqniet  de  la  Cour  d*appel  de  Tou- 
louse, M.  Martin  (Joseph-Eugène),  docteur  en  droit, 
avocat  à  Toulouse. 

M  mai.  Attaché  de  a*  classe  au  parquet  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen , 
M.  O'Reillt  (Etienne -Marie- Juste -Fareu),  avocat  à 
Rouen. 
Attachés  de  a*  classe  au  parquet  de  la  Cour  d*appel  de  Douai , 
MM.  Gréau  (Henri)  et  Herbaux  (Jules-Emile),  avocats  è 
Douai. 

1 8  juin.  Attaché  de  a*  classe  au  parc[uet  de  la  Gour  d'appel  de  Nimes . 
M.  BouET  (Laurent-Marie),  docteur  en  droit,  avocat  a 
Nimes. 

30  juin.  Attaché  de  1'*  classe  au  parquet  de  la  Cour  d'appel  de  Paris , 
M.  Mabire  (Henri-Marie-Hippolyte),  avocat,  docteur  en 
droit ,  attaché  de  1"  classe  au  parquet  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine. 

iSjuin.  Attaché  de  a*  classe  au  parquet  de  la  Cour  d  appel  de  Pau, 
M.  Staron  Lavarenmb  de  Saint-Marcel  (François-An- 
toine-Fernand),  avocat  à  Pau. 
Attaché  de  a*  classe  au  parquet  de  la  Cour  d'appel  de  la 
même  ville,  M.  Frécon  (Mariejoseph-Ferdinand),  avocat, 
attaché  de  a*  classe  au  parquet  du  tribunal  de  première 
instance  de  Lyon. 


11. 
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GREFFIERS. 

Ont  été  nommés  : 

6  avril.  Greffier  en  chef  de  la  Cour  d^appel  d*Àmiens,  M.  Godet 
(Alfred -Jean -Baptiste),  avocat,  en  remplaGement  de 
M.  Morel  (Emile),  démissionnaire. 

Greffier  du  tribunal  de  première  instance  d^  Gray  (Haute 
Saône) ,  M.  Lefrang  (Jean-Baptiste  ) ,  en  remplacement  de 
M.  Beuret  (É tienne-Marie-Benoît),  démissionnaire. 

Greffier  de  ta  justice  de  paix  du  canton  sud  de  Toui 
(Meurthe-et-Moselle),  M.  Dauphin  (Pierre-Jacques),  en 
remplacement  de  M.  Didier  (Joseph] ,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  nord  de  Màcon 
(Saône-et-Loire) ,  M.  Dupasquier  (  Joseph-Luc-Âuguste],  en 
remplacement  de  M.  Turin  (Jules-Antoine),  démission 
naire. 
1 1  avril.  Greflier  du  tribunal  de  première  instance  de  Montfort  (Ille- 
et-Vilaine),  M.  Delanoë  (René-Marie-Julien),  en  rempla- 
cement de  M.  Le  Cornée  (Mathieu),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Troyes  (Aubei. 
M.  Jagquelin  (Léon -Gustave),  en  remplacement  de 
M.  Vaufrouard  (Joseph-Louis),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Lambesc,  arrou 
dissement  d'Âix  (Bouçhes-du-Rhône),  M.  àllehakd  (Ma- 
rie-Louis), en  remplacenoient  de  M.  Giraud  (Joseph-An- 
toi  ne-Frédéric),  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Vercel,  arron- 
dissement de  Baume  (Doubs),  M.  CvARDBKOT  (Jean-Pient 
Célestin),  en  remplacement  de  M.  Fleury  (Léon-Arsène), 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d*Amou,  arron- 
dissement de  Saint-Sever  (Landes),  M.  Lalan^e  (Pierre 
en  remplacement  de  M.  Lamieussens-Baigthosse  (Jean). 
décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  3*  canton  de  Nantes  (Loire 
Inférieure),  M.  Lbrete  (Eugène-Ernest),  en  remplace- 
ment de  M.  Blanchard  (Alexandre),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Cancon,  arron 
dissement  de  Villeneuve-sur-Lot  (Lot-et-Garonne) ,  M.  C\r 
MEL  (Jean),  en  remplacement  de  M.  Palisse  (Pierre),  dé- 
missionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Bressuire  (Deoi- 
Sèvres),  M.  Chassé  (Marie-Pierre),  en  remplacement  i-: 
M.  Chauveau  (Pierre-Léon),  démissionnaire. 
30  avril.  Greffier  du  tribunal  de  simple  police  de  Brest  (Finistère), 
M.  Caron  (Jules- Achille),  en  remplacenient  de  M.  De^x- 
riers  (Charles-Jules),  décédé. 


ao  avril.  Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Roujan,  arron- 
{Saite.)  dÎMement  de  Béxiers  (Hérault),  M.  Azéma  (Edmond-Fran- 
çois), en  remplacement  de  M.  Âzéwa  (Jacques-Stanislas), 
son  père,  démissionnaire. 
'  Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Damazan,  arron- 
dissement de  Nérac  (Liot-et-Garonne) ,  M.  Poitevin  (Jean) « 
en  remplacement  de  M.  Duplan  (Jean-Gyprien),  démis- 
sionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  la  Bastide- 
Ciairence,  arrondissement  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées), 
M.  Glaudbville  (Léonard-ÉmiieK  en  remplacement  de 
M.  Danieux  (Jean-Gésaire-Paulin),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  a*  canton  de  Lyon  (Rhône), 
M.  Jalab£RT  (Louis-Antoine*-Armand),  en  remplacement 
de  M.  Talon  (Jacques) ,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  du  Bois-d'Oingt, 
arrondissement  de  Viliefranche  (Rhône),  M.  Pradier 
(Claude),  en  remplacement  de  M.  Satin  (Jean-Marie-An- 
toine), décédé. 
34  avril.  Greffier  du  tribunal  do  simple  police  de  Carcassonne  (  Aude), 
M.  Ret  (Louis- Victor),  en  remplacement  de  M.  Sarda 
(Charles- Antoine) ,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Tonnay-Charente, 
arrondissement  de  Rochefort  (Charente -Inférieure), 
M.  Baffereau  (Adolphe-Victor),  en  remplacement  de 
M.  Durand  (Henri-Ferdinand),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Cancale,  ar- 
rondissement de  Saint-Malo  (Ille-et-Vîiaine),  M.  Sauvage 
f Guillaume-Pierre-Michel),  en  remplacement  de  M.  Level 
(Thadée),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Neuville,  ar- 
rondissement de  Lyon  [Rhône ),  M.  Carra  (Jean -An- 
toine) ,  en  remplacement  ae  M.  Charrin  (  François- Victor) , 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  nord  de  Dourdan, 
arrondissement  de  Rambouillet  (Seine-et-Oise),  M  Bre- 
ton (Albert-Edouard),  en  remplacement  de  M.  Éman- 
gearci  (Charles-Léon),  démissionnaire.  i 

12  mai.  Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Segré 
(Maine-et-Loire),  M.  Bellanger  (Pierre-Louis),  en  rem- 
placement de  M.  CHlivier  (Guy-Noël-Jean),  démission- 
naire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d*Hiersac,  arrondis- 
sement d'Angoulème  (Charente),  M.  Gratreaud  (Henri- 
Juillet),  en  remplacement  de  M.  Maufras  (Jean),  démis- 
sionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Morosaglia, 
arrondissement  de  Corte  (Corse),  M.  Pasqdalini  (Desi- 
derio),  en  remplacement  de  M.  Pasquaiini  (François), 
son  père,  démittionnaire. 
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i:s  mai.        Greffier  de  la  justice  de  paix,  du  canton  de  Saint-Marton. 
{Suite.)        arrondissement   de  Saint  -  Gaudens  (Haute -Garonne], 
M.  Dur  AN  (Auguste) ,  en  remplacement  de  M.  Dechen 
(jJean-Marie-Guiilaume-Acanthe) ,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Florensac. 
arrondissement  de  Béziers  (Hérault),  M.  Fabrb  (Pierre- 
Juiien-Osciscle-Marius-Trophime),  en  remplacement  de 
M.  Fabre  (Jean-Onésime),  son  père,  démissionnaire. 

GrefBer  de  la  justice  de  paix  du  canton  nord  d'Avesnes 
(Nord),  M.  KoELNER  (Charles-Frédéric-Joseph),  en  reni- 
piacement  de  M.  Farce  (François-Joseph),  déc^é. 

Greffier  de  injustice  de  paix  du  canton  de  Sailanches,  ar- 
rondissement de  Bonneville  (Haute-Savoie),  M.  Dbhasdre 
(Antoine-François),  en  remplacement  de  M.  Berthollet 
(Hector) ,  démissionnaire. 
16  mai.  Greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Castres  (Tarn). 
M.  Graxger  (Pierre-Paulîn-Louis),  en  remplacement  de 
M.  Gasc  (Louis-Alexandre-Jean-iiyacînthe],  démission- 
naire. 

Greffier  du  tribunal  de  simple  police  de  Toulouse  (Haute- 
Garonne),  M.  MuGUBT  (Jean-Paul),  en  remplacement  de 
M.  Barde  (Dominique -Jean- Bernard -Àmédée),  démis- 
sionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Villars,  arrondis- 
sement de  Nice  (Alpes-Maritimes),  M.  Goujos  (Jean-Jo- 
seph), en  remplacement  de  M.  Magnan  (Jean-Joseph- 
Achille),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Mauvexin»  ar- 
rondissement de  Lecloure  (Gers),  M.  Mdès  (Léon-Jo- 
seph ) ,  en  remplacement  de  M.  Sanssas  (  Jean-Joseph-Sé- 
vérîn),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Blanqueforl. 
'arrondissement  de  Bordeaux  (Gironde),  M.Fageau (Tho- 
mas), en  remplacement  de  M.  Belin  (Joseph-Frédéric), 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Creil,  arron- 
^  dissement  de  Senlis  (Oise),  M,  Huguet  (Jules-Irénèe), 

en  remplacement  de  M.  Louché  (François-Louis-Eniile), 
décédé. 
3o  mai.  Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Muret  (Haute- 
Garonne),  M.  ViALAR  (Jean-Baptiste-Léandre),  en  rem- 
placement de  M.  Yialar  (Georges-Firmin),  son  père,  dé- 
missionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Rieumes,  arron 
dissement  de  Muret  (Haute -Garonne),  M.  Berdoces 
(Léon),  en  remplacement  de  M.  Fazuiuie  (Joseph-Ân- 
toine-Aimé),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Morestel ,  arron- 
dissement de  Bourgoin  (Isère), M.  Pascal  (Julien-Joseph 


.(  93  ). 

3o  mai.  Prosper),  en  remplacement  de  M.  Pascal  (Antoine),  son 

(Suite.)        père,  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Rives,  arron- 
dissement de  Saint-Marceilin  (Isère),  M.  Toughy  (Mar- 
celin^Ëugène),  en  remplacement  de  M.  Garden  (Joseph- 
Louis)  ,  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  ouest  de  Laval 
(Mayenne),  M.  Gbslot  (Augustin),  en  remplacement  de 
M.  Ravault  (Julien-Michel),  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Meaux  (Seine- 
et-Marne),  M.  LiGiER  (Gamille-Alhin),  en  remplacement 
de  M.  Wargnier  (Joseph-Moïse),  démissionnaire. 
8 juin.  Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Nogaro,  arron- 
dissement de  Gondom  (Gers),  M.  Dugasse  (Jean-Gus- 
tave), en  remplacement  de  M.  Gapmartin  (Joseph),  dé- 
cédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Sahres,  arron- 
dissement de  Mont-de-Marsan  (Landes),  M.  Palu  (Ber- 
trand), en  remplacement  de  M.  Duboscq  (Julien-Antoine) , 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Ghambon, 
arrondissement  de  Saint-Etienne  (Loire),  M.  Desfarges 
(Lucien-Laurent),  en  remplacement  de  M.  Jacod  (Pierre) , 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Songeons, 
arrondissement  de  Beauvais  (Oise),  M.  Guyot  (Gustave), 
en  remplacement  de  M.  Lefranc  (Barthélemy-Auguste- 
Gélestin),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Verdun-sur-le- 
Doubs,  arrondissement  de  Ghalon  (Saône -et- Loire), 
M.  Prince  (Pierre- Antoine),  en  remplacement  de  M.  Lam- 
berthod  (Claude-François-Edmond),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Modane,  arron- 
dissement de  Saint-Jean-de-Maurienne  (Savoie),  M.  Longoz 
(Louis),  en  remplacement  de  M.  Bernard  (Léopold), 
démissionnaire.  . 
33  juin.  Greffier  en  chef  de  la  Gour  d^appel  de  Lyon  (Rhône), 
M.  WiDOR  (Marie-Joseph-Albert-Paul),  licencié  en  droit, 
en  remplacement  de  M.  Bonjour  (Auguste),  démission- 
naire. 

Greffier  du  tribunal  de  première  instance  des  Andelys 
fEure),  M.  Garnier  (Antoine-Yrien-Frémont^,  juge  sup- 
pléant au  même, tribunal,  en  remplacement  de  M.  Leroux 
(Narcisse),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Ge- 
nîs,  arrondissement  de  Jonzac  (Charente-Inférieure). 
M.  GuiONNBT  (Jean),  en  remplacement  de  M.  Chevaillier 
(Je:in),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Cadouin,  arron- 
dissement de  Bergerac  (Dordogne);    M.  Faure  (Jean 


33  juin.  Etienne),,  en  remplaçaient  de   M*  Foartaux-MoDteil 

[Saite,]        (Jean),  décédé. 

Greffier  de  ia  justice  de  paix  du  S*  canton  de  Nîmes  [Gfltd), 
M.  luBBRT  (Joseph -Siivain- Sainte  Ange),  en  remplace- 
ment de  M.  Malbos  (Jean),  démîssionnure. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d'Éperoay  (Marne), 
M.  Brunet  (Paul-Eu8tase),  en  remplacement  de  M.  Ca- 
trin  (Louis -Etienne),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  ia  Ûayette,  a^ 
-rondissement  de  Charoiles  (5aône-et-Loire),  M.  Caxet 
(Antoine-Marie),  en  remplacement  de  M.  Grandjeao 
(  Jean-Francois)  »  démissionnaire. 
35  juin.  Greffier  du  tribunal  de  première  instance  du  Havre  (Seine- 
Inférieure),  M.  Thillàrd  ( Henri-Edmond ),  licencié  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Pipereau  (Victor-Gustave), 
décédé. 

Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Montmorillon 
(Vienne),  M.  Nérisson  (Adolphe-<^arles-Àiexandre-Jac- 
oues),  en  remplacement  de  Bl  Carin  (  Charles-Marie |. 
démissionnaire. 

Greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Afft'iqQe  (Avey- 
ron),  M.  Rbdon  (Lucien),  en  remplacement  de  M.  Gau- 
bert  (André-Eugène) ,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Puy-rÉvëque,  ar- 
rondissement de  Cahors  (Lot),  M.  Darnts  (Jean^oseph- 
Marie-Gharles) ,  en  remplacement  de  M«  Rey-Maisonneuve 
(Jean- Louis),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  la  Ferté-Ber- 
nard,  arrondissement  de  Mamers  (Sarthe),  M.  Dmcn 
(  Louis -Théopbiie],  en  remplacement  de  M.  FiihoQ 
(Marcel-Paul-Émile) ,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Mirebeau,  ar- 
rondissement de  Poitiers  (Vienne),  M.  Rolland  (Marcel- 
ArtburL  en  remplacement  de  M.  Fortin  (Marie-Louis], 
démissionnaire. 

ALGÉRIE. 

Ont  été  nommés  : 

6  avril.  Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Nemours,  M.  GAMERcn 
(Pierre-Eugène), en  remplacement  de  M.  Didier,  nommé 
notaire  à  Coléah. 
17  avril.  Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Gassaigne,  M.  Majoh, 
greffier  de  la  justice  de  paix  dej  Lamorîcière  (exêailion 
du  décret  du  7  février  1877). 
Greffier  de  la  justice  de  pan  de  Lamorîcière,  M.  Valat 
(Louis-Joseph). 
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INTERPHÈTES. 


3  BCfTîL      BADAOtri  BEN  el-Had j-Ahm£d-Hassem  >  Interprète  judiciaire 

près  ia  justice  de  paix  de  Boghari,  est  révoqué. 
7  avril.       M.  NoGUiEA  (Paul-Émile)  est  nommé  interprète  judiciaire 
près  la  justice  de  paix  de  Cassaigne  (exécution  du  dé- 
cret du  7  février  1077). 
37  avril.      Décret  créant  à  Oran  un  second  oiBce  d'interprète  traduc- 
teur assermenté  pour  la  langue  espagnole. 
M.  Sakchez,  interprète  traducteur  assermenté  pour  la  langue 
espagnole  à  Alger,  est  nommé  en  la  même  qualité  à 
Oran. 
a5  mai.        M.  Brudo  ,  interprète  judiciaire  pour  la  langue  arabe  à  Al- 
ger, est  nonuué  en  la  même  qualité  à  Milianah. 
M.  Pbats,  interprète  judiciaire  pour  la  langue  arabe  à  Mi- 
lianah, est  nommé  en  la  même  qualité  à  Alger. 
6  juin.       M.  Orfila  (Antoine)  est  nommé  interprète  judiciaire  près 
ia  justice  de  paix  de  Boghari. 
M.  Laptjnjean,  interprète  judiciaire  à  Mîlah,  est  nommé  en 

ia  même  qualité  à  CoUo. 
M.  Daninos,  interprète  judiciaire  à  CoUo,  est  nommé  en  la 
même  qualité  à  Mîlah. 
»jmn.       M.  Itasse,  interprète  judiciaire  à  Aïn-Temouchent,   est 
nommé  en  ia  même  qualité  à  Mascara. 
M.  Teiiine,  interprète  judiciaire  à  Mascara,  est  nommé  en 
la  même  qualité  à  Aîn-Temouchent. 


AVOCATS 

AU   CONSEIL  D'ETAT  ET  X  LA  COUR  DE  CASSATION. 

A  été  nommé  : 

1^  mai.  Avocat  au  Conseil  d^État  et  à  la  Cour  de  cassation,  M.  Da- 
RESTE  DE  LA  Chavanme  (Pierre-Rodolphe) ,  en  remplace- 
ment de  son  père,  démissionnaire. 


NOTAIRES. 

Ont  été  nommés  : 

10  avril.     Notaire  k  la  résidence  d'Anduze  (Gard) , M.  Gautier  (Emile- 

Édouard-Gédéon  ) ,  en  remplacement  de  son  père,  décédé. 

Notaire  à  k  résidence  de  Saint-Florent  (Cher),  M.  Habault 

(Nicoks),  en  remplacement  deM.  Rouiiion,  démissfion- 

naire. 

Notaire  k  ia  résidence  de  Nice  (Alpes  Maritimes),  M.  Muabx 
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1  o  avril.  (Francois-Ooduard-Ingervert-ViUéard} ,  en  remplacemeot 

[Snite.)        de  M. blanc,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d*Embrun  (Hautes-Âipes),M.  Repe- 
LIN  (Louis-Marie-Félix) ,  en  remplacement  de  M.  Richier. 
destitué. 

Notaire  à  la  résidence  de  Caen  (Calvados),  M.  Bazire 
(Pierre-Lucien),  en  remplacement  de  M.  Lavarde,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Châtillon-sur-Loing  (Loirel), 
M.  Glouzeau  (Edme- Eugène),  en  remplacement  de 
M.  Moufle,  démissionnaire. 

Notaire  à  ia  résidence  de  Béthune  (Pas-de-Calais),  M.  Le- 
QUiEN  (Achille-Paul) ,  en  remplacement  de  M.  Huitel,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Nimes  (Gard),  M.  Brbt  (Pîerre- 
Jean-Paul),  en  remplacement  de  M.  Dunal,  destitué. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Mathieu  (Maine-et-Loire). 
M.  AuNiLLON  (Honoré-Victor-René),  en  remplacement  de 
M.  Alleau,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Chabeuil  (Drome),  M-Bocssard 
d'Hautbro€HE  (Marie- Antoine-Remy) ,  en  remplacement  de 
M.  deVissac,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Razac-d*Eymet  (I>ordogne),M.BAV- 
GÈRE  (François),  en  remplacement  de  M.  Grenier  de  Car- 
denal,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Hesdin  (Pas-de-Calais],  E  de 
Contes  (Hippolyte-Beaudoin-Louis) ,  en  remplacement  de 
M.  Lereuil,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Ribemont  (Aisne) ,  M.  DnôiiE 
(Charles-Alexandre),  en  remplacement  de  M.Lièvin,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Dijon  (  Côte-d*Or) ,  M.  Dbscravps 
(Claude-Etienne),  en  remplacement  de  M.  Gallois,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Ploërmel  (Morbihan),  M.  Guii- 
Loux  (Henri-Jean-Charles-Marie-Arsène),  en  remplace- 
ment de  M.  Lucas  de  Peslouan,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Donzenac  (Corrëze) ,  M.  Juge  (Jean- 
Martin-Louis)  ,  en  remplacement  de  M.  Tavei,  démission- 
naire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Beauvais  (Oise),  M.  Lanel  (Charles- 
Augustin-Romain),  en  remplacement  de  M.  Boitot,  dé- 
.  missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d'Hérouville  (Seine-et-Oise),  M.  Mr- 
TBLLE  (Justin),  en  remplacement  de  M.  Cailleux, démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Château-Thierry  (Aisne),  II.PaiI'' 
LARD  (Charles-Antoine),  en  remplacement  de  M.  Poirier, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  du  Quesnoy-sur-Deule  (Nord),  fil  Va!»- 
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loavrH.         denbcssghe  (Marîe-Fîdèle-Eugène-René),  en  remplace- 
[Saile.)        Dieni  de  M.  d*Halluin,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Pretot  (Manche),  M.  Laurent 
(Jean-Pîerre-Maxime),  en  remplacement  de  M.  Briault, 
démissionnaire. 
17 avril.  Notaire  à  la  résidence  de  Mende  (Lozère),  M.  Blanquet, 
(Marie-Louis-Clément-Paul) ,  en  remplacement  de  M.  Gau- 
bert,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Plouescat  (Finistère),  M.  Cadour; 

iPerdinand-Ambroise),  en  remplacement  de  M.  Diraison, 
[estitué. 
Notaire  k   la  résidence  de  Saint-Maurice-sous-les -Côtes 

(Meuse) ,  M.  Didiot  ( Auguste- Alphonse ) ,  en  remplacement 

de  M.  Hanriot,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Couture-d'Argenson  (Deux-Sèvres) , 

M.  FouBERT  (François),  en  remplacement  de  M.  Grassin, 

démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Youvré  (Mayenne),  M.  Guérangbr 

(Henri),  en  remplacement  de  M.  Cornuau,  démission- 
naire. 
Notaire  à   la    résidence   de  Soudan    (Loire  -  Inférieure), 

M.  GuYARD  (Gustave-Charles-Henri),  en  remplacement  de 

M.  Augeard ,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  du  Russey  (Doubs),  M.  Poignand 

(Pierre-Joseph-Eugène),  en  remplacement  de  M.  Bour- 

quard,  décédé. 
Notaire  à  la  résidence  de  Moustiers  (Basses- Alpes),  M.  Rat* 

MOND  (Joseph-Marie- Jules) ,  en  remplacement  de  M.  Gazan , 

démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Longjumeau  (Seine-et-Oise),  M.  Ri- 

CHARDOT  (Henri),  en  remplacement  de  M.  d'Hordain,  dé- 
missionnaire. 
Notaire  A  la  résidence  de  Saubusse  (Landes),  M.  Saintorens 

iRobert-Gérosime-Oscar),en  remplacement  de  M.  Peyré, 
émissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Mormant  (Seine-et-Marne), 
M.  Bertrand  (Augustin),  en  remplacement  de  M.  Cou- 
trot,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Bouloire  (Sarthe),  M.  Cornuau 
(Charles-Léon),  en  remplacement  de  M.  Cohergne,  dé- 
missionnaire. • 

Notaire  à  la  résidence  de  Lesigny  (Vienne),  M.  Renevier 
(Samuel-Jean-Louis-Charles),  en  remplacement  de  son 
père,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Langogne  (Lozère],  M.  Bresson 
(  Jean-Adrien-Oswald),  en  remplacement  de  son  père,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  des  Brouzils  (Vendée],  M.  Gaudineau 
(Augustin-Jean-Louîs),  en  remplacement  de  M.  Brodu, 
démissionnaire. 
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17  avril.      Notaire  à  la  résideace  de  Loudan  (^^enne),  M.  XtïàM) 
(  Saiie. }        (  Joseph-Louis  ) ,  en  remplacement  de  M.  Herbauh,  déniiv 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Thèie  (Basses- Pyrénées),  ÎL  Gar- 
RiGLB  (Féiix-André-Émile-Marie),  en  remplacement  de 
M.  Monguiian,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d'Argelès  (Hautes-Pyrénées). M. Mon* 
GuiLAN  (  Jean-Féiix-Auguatin) ,  en  remplacement  deMMen- 
daigne,  décédé, 
a  4  avril.  Notaire  à  la  résidence  de  ChAtillon-sur-Loing ( Loiret) ,  M.  Bcr 
THELLOT  (Louis-Ëmmanuel-Isidore),  en  remplacemeolde 
M.  Simonet,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d*Arreaa  (Ilautes-Pyrénées),  M.  Don- 
nez (MarienJean-Baptiste  ) ,  en  reonf^cement  de  M.  Roland , 
décédé. 

Notaire  à  la  résidence  «de  Pierrefeu  (Var),  M.  FiBMU 
(Aiexandre-Jean-Baptiste),  en  remplacement  de  M.  Eyssau 
tier,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  SainWulien-de-Peyrobs  |Gard\ 
M.  Laroudie  [Pierre-Antoine-Henri),  en  remplacement 
de  M.  Aymé,  aécédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Valprioude  (Lot),  M.  Nadal  (Jean- 
Pierre-Auguste-Marie-Henri),  en  remplacement  de  M.  Pa- 
ges, démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Beaumont  ( Ardennes),  M.  Prnr 
(Auguste),  en  remplacement  de  IL  Lardennois,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Thèse  (Basaes-Pyréoées),  M.  Poc\ 
(Henri),  en  remplacement  de  son  père,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Dié  (Vosges),  EStoils 
( Paul*-Antoine-Joseph ) ,  en  remplacement  de  M.  Gérard , 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  du  Pooain  (Ardèche),  M.  Vcan 
(  Louis-Marie-Séraphin  ) ,  en  remplacement  de  lé.  Marmic: . 
aécédé. 

Notaire  à  la  résidence  d*Avîgnonet  (Hante -Garonne . 
M.  Fadrb  (Georges*Félix-Michel)«  en  remplacement  de 
M.  Raynaud ,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Ghàteauneuf  (  Hante -Vienne^, 
M.  Fbrlaud  (Jean),  en  remplaoemeot  de  M.  Manccaui. 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Greully  (Galvado^,M.  SiJO^B^> 
(Jules),  en  remplacement  de  M.  Encoîgnard,  démission- 
naire, 
i"  mai.  Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Nicolas-de-Port  (Meurthe- 
et-Moselle),  M.  Ghért  (Louis),  en  i^mplaceraent  i\^ 
M.  Willemin,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Laignes  (Côte-d*Or),  M.  Collf.t 
(Henry- Victor-Auguste) t  en  rempUcement  deM.GeneUt, 
démissionnaire. 
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["mal.       Notaire  k  la  résidence  de  Nomeny  (Mearthe^et-MoseUe), 
(Soite.)        M.  DiDiON  (Théodore),  en  rempl^ement  de  M.  Lang, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d*Hambye  (Manche),  M.  Guenon 
(Fiorentin-Désiré),  en  remplacement  de  M.  Cirou,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Tournas  (Saône^t-Loire  ) ,  M.  Guil- 
LARD  (  Louis-Françoi8^loseph•Simon) ,  en  remplacement  de 
M.  Berthet,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Sennecey4e-Grand  (Saône-et-Loire  ), 
M.  GuiLLE  (Louis),  en  remplacement  de  M.  Martin,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  deSoleymieux  (Loire),  M.  Midroit 
(Biaise),  en  remplacement  de  M.  Marquet,  démission- 
naire. 

Notaire  a  la  résidence  de  Neschers  (Puy-de-Dôme),  M.  Ca- 
LART  (  Louis-Âchille) ,  en  remplacement  de  M.  Desmaroux , 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Sandillon  (Loiret),  M.  Dreux 
(Maurice- Albert),  en  remplacement  de  M.  Pardessus,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Gfaavroche  (  Allier) ,  M.  Gomot  (Jean- 
Antoine),  en  rencipiacemeut  de  son  père,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Montemaggiore  (Corse),  M.  Gri- 
soLi  (François),  en  remplacement  de  M.  Ambrosini,  dé- 
cédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Prats-de-MoUo  (Pyrénées-Orien- 
tales), M.  Guiu  (Jean-François-Côme),  en  remplacement 
de  M.  Boixéda,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Cambrai  (Nord),  M.  Rénaux  (Al- 
bert-Henri) ,  en  remplacement  de  M.  Basquin ,  démission- 
naire. 
l'i  mni.  Notaire  à  la  résidence  de  Mansnt  (Puy-de-Dôme],  M.  Bidet, 
(Pierre- Antoine-Octave),  en  remplacement  ae  M,  Viple, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Fontes  (Hérault),  M.  Doumenge 
(Jacques- Benjamin -Hippolyte),  en  remplacement  de 
M.  Nicolas ,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Château-Chinon  (Nièvre),,  M.  Du- 
CRAY  (Pierre-Antoine),  en  remplacement  de  M.  Coquard, 
démissionnaire.  « 
•  Notaire  à  la  résidence  de  la  Palisse  (Allier).  M.  Méténier 
(Louis- Albert-Gilbert),  en  remplacement  de  M.  Dessert, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d* Allègre  (Haute-Loire),  M.  Paul, 
(Marie-Denis),  en  remplacement  de  M.  Bernard,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône), 
M.  Laugibr  (Toussaint-Jacques- Eugène),  en  remplace- 
ment de  M.  Giraud,  démissionnaire. 
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i4  mai.       Notaire  à  la  résidence  de  Tallard  (Hautes-Aipes),  M.  Cheva- 
(Saite,)        LIER  (J^pûie-Juiés),  en  remplacement  de  M.  Soubra.  dé- 
cédé. 
Notaire  à  ia  résidence  de  Saint-Jean-d*Eyraad  (Bordogne  ; . 

M.  Eyguièrb  (Jean-Aug-uste),  en  remplacement  de  soti 

père,  décédé. 
Notaire  à  la  résidence  de  Sermaises^(  Loiret) ,  M.  LscBBTissErB 

(Louis-Arthur),  en  remplacement  de  M.  Decolange,  dé- 
missionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Tain  (Drôme),  M.  Vfiinssic  (Er- 

nest-Giément),  en  remplacement  de  M.  Pradier.  destihu'. 
i5  mai.        Notaire  à  ia  résidence  de  Bras  (Var),  M.  Agarrat  (Romain 

Ferdinand-Désiré] ,  en  remplacement  de  M.  VérignoD . 

démissionnaire 
Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Mars-ia-Jaille  (Loire-Infc- 

Heure),  M.  Aucbard  f Eugène-Mathieu),  en  rai^^lacemen: 

de  M.  Soulard,  déoéaé. 
Notaire  à  ia  résidence  de  Saint-Papoul  (Aude),  M.  Bori%- 

GUiGNON  (Louis-Bartbélemy  ) ,  en  remplacement  de  M.  Âu- 

riol,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Sisteron  (Basses-Alpes),  M.Corn 

(Péiage-Amand),  en  remplacement  de  M.  Bassac,décéd" 
Notaire  à  la  résidence  de  la  Chapelle-sur-Ërdre  (Loire-Inff- 

Heure),  M.  Guillon  (Aim4Jose[^-Adnen),  en  rempb- 

cernent  de  M.  Dunan,  décédé. 
Notaire  à  la  résidence  de  Pierrefontaine  (Donbs],  M.  Simon 

(Jean-Baptiste-Ely),  en  remplacement  de  M.  Simon,  dé- 
missionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Laguiole  (Aveyron),  M.  Valadieb 

(  Ferdinand- Joseph-Oscar  ) ,  en  remplacemen t  de  M.  Finet . 

démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Tournon  (Ardèche),  M.  Audiberi 

(Joseph),  en  remplacement  de  M.  Gaillard,  démission- 
naire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Noy«^(Galvados),  M.  BAxnLir 

(Louis-Ghariés^arc),  en  remplacement  de  M.  Haatit^ 

ment,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Vouk  (Seine-^l-Mame),  M.  Ccmihet 

(Jules-Oscar),  en  remplacement  de  M.  Ghapeiot,  àçfnl^ 

sionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  la  Giotat  (Bouches-du-Rhônc  , 

M.  Etssactier  (Jean-Baptist&-l)idier),  en  remplacement 
'  de  M.  Gartier,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Neuvy-le-Roi  (Indre-et-Loire; 

M.  LoRiON   (HenH-René-Louis),   en  remplacement  <io 

M.  Pavy,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Blanzac  (Gharente),  M.  Moranf- 

(Fernand-Pierre-GatheHne),  en  remplacement  de  M.  Gi- 

raud,  démissionnaire. 
37  mai.        Notaire   à  la  résidence   de  Jonzac  (Gharenie-Inférîeure  ' . 
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^7  uiai.  M.  Baiudon  (Jean-Eatrope-James-Arnold),  en  remplace- 

{Saite.)        inent  de  M.  Bonnemaison ,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Sainte-Maure  (Indre-et-Loire), 

M.  FossBMBAS  (Pierre-Adoiphe-Raoui),  en  remplacement 

de  M.  Viau,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Aven  tin  (Haute-Garonne), 

M.  Gros  (Simon- Victor),  en  remplacement  de  M.  Sansot, 

démissionnaire. 
Notaire  à  la. résidence  de  SaiatrOmer  (Pas-de-Calais), 

M.  Élot  (Jules-Timothée),  en  remplacement  de  M.  Her 

mary,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Fruges  (Pas^e-Calais),  M.  Bou- 

LBNGER  (Émile-Alexandre-Joseph),  en  remplacement  de 

son  père,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Saînt-Cyr-sur-Morin  (Seine-et- 
Marne),  M.  Briffotaux  (Paul-Eugène^ean),  en  rempla- 
cement de  son  père,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Luzarches  (Seine-et-Oise),  M.  Cor- 

NUAU  (Charles -Stanislas -Paulin),  en  remplacement  de 

M.  Verrier,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  deCoutances  (Manche),  M.  Damegour 

(Émile-Jacques-Pierre),  en  remplacement  de  M.  Angot, 

démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  d^Auberive  (  Haute-Marne  ) ,  M.  Gardet 

(  Marie-Paul -Amédép),  en  remplacement  de  M.  Compa- 

gnot,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Chàtelaudren  (Côtes-du-Nord), 

M.  JossB   (Adoiphe-Marie-Jean),   en  remplacement  de 

M.  Éon,  démissionnaire. 
Notaire  à  ta  résidence  de  Mons  (Var),M.  Jourdan  (Théo- 

phile-Pierre<Raymond),  en  remplacement  de  M.  Rossel, 

décédé. 
Notaire  à  la  résidence  de  Celles  (Puy-de-Dôme),  M.  Cha- 

BANY  (François-Gabriel),  en  remplacement  de  M.  Obs* 

tancias,  démissionnaire. 
T^otaire  à  la  résidence  de  Maussane  (Bouches-du-Rhône), 

M.  Fréghibr  (Théophile-Jules-Baptiste) ,  en  remplacement 

de  M.  Gaillard,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Bougé  (Loire-Inférieure),  M.  Le 

Bris  (  Amédée-Paul-Marie-Constant) ,  en  remplacement  de 

M.  Sabathier,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Saint-André-du-Bois  (Gironde), 

M.  Berbineau  (Jean),  en  remplacement  de  M.  Bouyssou, 

démissionnaire.  * 

Notaire  à  la  résidence  de  Méry-sur-Seine  ( Aub'e) ,  M.  Fodr- 

KiBR  (Charles-Théodore),  en  remplacement  de  M.  Dé- 
saille, démissionnaire. 
Notaire  a  la  résidence  de  Rabions  (Vauciuse),  M.  Gros  (Clé- 
ment -  Charles  -  Joseph  -  Cyrille  ) ,  en   remplacement   de 

M.  Roche,  décédé. 
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37  tuai.        Notaire  a  la  résidence  de  Saint-Léger  (Vienne),  M.  Hes- 
(Saite.)        BAULT  (Ange-Léon-Marie),  en  remplacemeDt  de  M.  Dda- 

lande,  décédé. 
Notaire  à  la  résidence  de  Saint- Pcd  (Pas-de-Caiais),  M.  Lali 

(Âchilie-Jules-Franoois),  en  remjfdacement  de  M.  Lam- 
bert'Roode,  démissionnaire. 
5  juin.       Notaire  à  la  résidence  de  Rethel  (Ardennes),  M.  Bocqcbt 

(Louis-Adolphe-Théoduie),  en  rem[dacement  de  M.  Mis- 
tris,  démisMonnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Gampistrons  (Hautes-Pyrénces', 

M.  DuTREY  (Pierre),  en  remplacement  de  M.  Bran,  df 

missionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Awiand  (Cher),  M.  Gmss 

(Ernest),  en  remplacement  de  M.  Péarron,  démission 

naire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Tourette-de-Vence  (Alpes-Map 

times),  M.  Isnakd  (Pierre- Joseph),  en  reroplscemçnt de 

M.  Baussy,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Partbenay  (^Deux-Sèvres),  M.  h- 

MAIN  (Eugène),  en  remplacement  ae  M.  Simonnet,  di- 

missionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Eellac  (Haute-Vienne),  M.  Rocue 

( Léonard  - Georges-Céleslin-Femand ) ,  en  remplaceiutn- 

de  M.  Dunoyer,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  dbd  Vidauban  (Var),  M.  Umm 

(  Thomas-For  tuné-Man us) ,  en  rempl^emeot  de  M.  ilouiv 

Bon,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Lignières  (CSher),  M.  ÀVE^iio 

(Emile- Jules),  en  remplacement  de  M.  Schafier,  dênt»- 

sionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Mich^  (Lot). M.  Sorumi 

(Octave-Élie-Daniel),  en  remplacement  de  M.  Bourdarie, 

démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Pont*<lu-Ghâteau  (Pay-de-i)^^^ . 

M:  MouRArr  (Jean-Marie-Édouard),  en  rompUcement  de 

M.  Greliche,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  d^Ai^s  (Var),  M.  Periuchc  (Paitl-Ftr 

dinand-François-Michel),  en  remplacement  de  M.  Bov^:. 

démissionnaire. 
Notfrire  a  la  résidence  des  Estrées-Saînt-Denis  (Oise), M.  ^L• 

BERT  (Albert),  en  remplacement  de  M.  Rigaut,  déiiu- 

sionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Dijon  (Côte^*Or),  M.  Stritflin'ï 

(Joseph-Emile),  en  remplacement  de  IL  Roy,  démiâsi^'»* 

naire. 
9  juin.       Notaire  à  la  résidence  de  Gluis  (Indre),  M.  Appé  (Jean Ci» 

briel- Alphonse),  en  remplacement  de  M.  Hache, déa*d' 
Notaire  A  la  résidence  de  Monsalvy  (Cantal),  M.  Bast^^^ 

(Jean-Antoine-Marie4ldoQard),  en  remplacement  de  s'o 

père,  démissionnaire. 
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9  juin.       Notaire  à  la  résidence  de  Vaucouleurs  (Meuse) ,  M.  Grbvelle 
{Suite.  )        (Casimir) ,  en  remplacement  de  M.  Jenin ,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  TArbresle  (Rhône),  M.  Gozonâ 
(Glaude-Marie-Jean),  en  remplacement  de  M.  Àudibert, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Garlin  (Basses-Pyrénées),  M.  Gau- 
nOT  (Uaurice),  en  remplacement  de  M.  Barthely,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Gordes  (  Vaucluse) ,  M.  Girard  (Jean- 
Baptîste-ÀibertrLéon),  en  remplacement  de  M.  Boyer,  dé- 
cédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Clermont-en^Ârg^onne  (Meuse), 
M.  Pavlt  (Nicolas),  en  remplacement  de  M.  Goliot,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Mur^e-Barrez  (Ave^ron),  M.  An- 
DRiOT  ( Jean-Loui8«Étienne-Anna  - Albin-Désiré  -  Zéphirin  ) , 
en  remplacement  de  son  père,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Thiron-Gardais  (Eure-et-Loir], 
M;  Bigot  (Jean -François -Désiré),  en  remplacement  ae 
M.  Hamelin,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Rugles  (Eure),  M.  Dbg  aux  (Louis- 
Léandre),  en  remplacement  de  M.  Graindorge,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Pont-de-Beauvoisin  (Savoie), 
M.  Gondrakd  (André),  en  remplacement  de  M.  Rivoire, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Menetou-Salon  (Cher) ,  M.  Ricard 
(Paul-Henri),  en  remplacement  de  son  père,  démission- 
naire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Ferrières-sur-Risie  (Eure) ,  M.  Tra- 
GiN  (Jules),  en  remplacement  de  M.  Isambert,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Martigné-Briand  (Maine-et-Loire), 
M.  RoussB  (Louis-Eugène),  en  remplacement  de  M.  Bes- 
son,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Malo  (Ilie-et-Viiaine),  M.  Vi- 
60DR  (Edmond -Marie -Eugène),  en  remplacement  de 
M.  Leroy,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Cambrai  (Nord),  M.  Chenu  (Er- 
nest-lsidore-Étienne),  en  remplacement  de  M.  Wacquez, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Selles -sur-Cher  (Loir-et-Cher), 
M.  Fossbmbas  (Louis-Marie-Paul),  en  remplacement  de 
M.  Jacquet,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Corte  (Corse),  M.  Guelfucgi  (An- 
toine-Ambroise-Louis- Napoléon-Camille),  en  remplace- 
ment de  M.  Raibaldi ,  destitué. 
19  juin.  Notaire  à  la  résidence  d'Aubenas  (Ardèche),  M.  Beauthbag 
(Marie- Joseph-Camille),  en  remplacement  de  M.  Mayaud, 
démisfionnaire. 
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19  juin.       Notaire  à  la  résideoce  de  Peyrolles  (Boaches-do-Rhône), 
{Suite.)        M.  Chantedug  (Joseph -Lucien-Franqois  de  Paule),  cd 

remplacement  de  M.  Gariei,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Broyés  (Marne),  M.  Chebbet  (Ma* 

thurin) ,  en  remplacement  de  M.  Leseur,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Gua  (Charente-Inférieare),  M.Che* 

YALLiBR  (Âmaris- Emile),  eo  remplacement  de  M.  )0- 

chaud ,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Laval  (liayenne),  M.  Delobjie 

(François-Frédéric-Gaston),  en  remplacemeot  de  M.  Du- 
bois, démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Cléry  (Loiret),  M.  Laihb  (Em^ 

Alexandre),  en  remplacement  de  M.  Nouveiion,  démis- 
sionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Martin  (lie  de  Ré)  (Cha- 
rente-Inférieure), M.  Labbb  (Pierre-Léon),  en  remplace- 
ment de  M.  Chaussegros,  démissionnaire. 
Notaire. À  la  résidence  de  Roquevaire  (Bouches-da-Bhône), 

M.  Gariel  (Jean-Baptiste-Théophile),  en  rempbcement 

de  M.  Benech,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Diarville  (Meurtfae-et4tfoseUe]. 

M.  GÉRARD  (Charles-Henry),  en  rem^cementdeM.TlkOtt 

venin,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Rivière  (AveyToa|,  M.  Jcuu 

(Bemardin-Jean-Félix),  en  remplacement  ae  son  père. 

démissionnaire. 
Notaire  à  la, résidence  de  Sanxay  (Vienne),  ILÂLLSHxn 

(Frànçois-Émile-Julien),  en  remplacement  de  M.  Mathé. 

démissionnaire. 
30  juin.       Notaire  à  la  résidence  de  Iholdy  (Basses-Pyrénées),  M.  Bab- 

RAN  (Ignace-Théophile),  en  remplacement  de  M.  Urre. 

décédé. 
Notaire  à  la  résidence  d'Argences  (Calvados),  M.  Deschamp^ 

(Martial) ,  en  remplacement  de  M.  NicoUe,  démissionDaire. 
Notaire  k  la  résidence  de  Douzens  (Aude),  M.  Lâffo!!  IGail* 

laume),  en  remplacement  de  M.  Ramel,  démissionnain: 
-  Notaire  à  la  résidence  de  la  Valette  (Charente),  H.  Marot 

(Pierre-Alexandre),  en  remplacemeat  de  M.  Grimoird. 

démissionnaire. 
Notaire  à  la   résidence  d'Offi*anville   (Seine -Inférieure. 

M.  MoNTGORNET  DE  Caumont  (Louis-Désîré-Anatole),  en 

remplacement  de  M.  Morgand,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  d'Angoulème  (Charente),  M.  Robai^ 

(Alexandre -Edouard -Camille),    en   remplacement  à^ 

M.  Pautrot,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Bemac-Debat  (Hautes-Pyréoéei), 

M.  PÈRE  (Antoine),  en  remplaoement  de  M.  Garrère,  de- 

missionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de Chuelles  (Loiret),  Bl  Botbr  (Paol* 

Albert) ,  en  remplacement  de  M.  Gauguin ,  démissionnât^' 
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NOTAJBBS  HONORAIRES. 

Ont  été  nommés  : 

10  avril     M.  Benoist  (Jean- Etienne),  ancioa  notaire  à  Longeau 
(Haute-Marne). 
M.   BnssoT   (Auguste),   ancien   notaire  à  Rosey  (Haute- 

Saône). 
IL  Darneaux-Guillon   (Martin-Jules),  ancien  notaire  k 
Beaune  (Côte-d*Or). 
17 avril      M.  FiGEROU  (Pierre),  ancien  notaire  à  Saint-Seurin-de-Ca- 
dourne  (Gironde). 
M.  Lesgouzères  (Thomas),  ancien  notaire  à  Queyrac  (Gi- 
ronde). 
M.  PiLLEKET   (Pierre-Hubert-Eugène),  ancien  notaire  à 
Vaux-sous- Aubigny  (Haute-Marne). 
a4 avril      M.  Ferrakid  (Pierre-César- Alfred),  ancien  notaire  à  Luziilé 
(  Indre-et-Loire  ) . 
M.  Sav^re  (Pierre-Frédéric),  ancien   notaire  à  Paniiers 
(Ariége). 
Umai.       M.  Lalouet  (Antoine),  ancien  notaire  à  Verdun-sur-le- 

Doubs  (Saône-et-Loire]. 
tSmai.       M.  Laforgue  (Victor-Guiilaume-Irénée),  ancien  notaire  à 

Saint-àar  (Gers), 
27  mai.       M.  Prelippes  de  la  Marnibre  (Daniel-Louis-Hiiaire),  an- 
cien notaire  à  Livry  (Seine-et-Oise). 
5 juin*       M.  Boutant  (Martial-Gaston),  ancien  notaire  à  Confolens 
(Charente). 
M.  DuGAV  (Henri-Joseph-François) ,  ancien  notaire  à  Poden- 

sac  (Gironde). 
M.  GéN^RAT  (Pierre-Dominique-Théophile),  ancien  notaire 

à  Avignon  (Vaucluse). 
M-  Jbicouvribr  (Léonard-Julien-François- Jean )i  ancien  no- 
taire a  AntrainflUe-et-Yilaine). 
M.  PELci  (Jules-Charies),  ancien  notaire  à  Chorlevilie  (Ar- 

dennes). 
H  Pelletier  (Arsène-Henri),  ancien  notaire  à  Machecoul 

(Loire-Inférieure). 
IL  Barre  (Félix-Edouard),  ancien  notaire  à  Paris  (Seine). 
Bl  MoNTKLHET  (Florian-Gonstant) ,  ancien  notaire  à  OUier- 
gués  (Puy-de-Dôme). 
9  joto.       M.  Brulard  (Oaude-François),  ancien  notaire  à  Besançon 
(Doubs  ). 
'M.  Fabre  (Marc),  ancien  notaire  à  Paris  (Seine). 
M.  Retnaud  (Jean-Joseph),  ancie^i  notaire  à  Die  (Drame). 
19  juin.       M.  GouTOK  (François),  ancien  notaire  à  Juiliac  (Corrèze). 
M.  Herbavlt  (Vaière),  ancien  notaire  à  Loudun  (Vienne) 
M.  Marbllb  (Louis-Ferdinand),  ancien  notaire  à  Barbonne 
(Marne). 

li.  S 
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ALGÉRIE. 

GREFFIERS-NOTAIRES. 

Ont  étéjaofmnés  : 

6  avrii.  NotoiMnTBône,  M.  GAiiTBft,  notaire  à  Médéah,  en  rempli- 
'cernent  de  M.  Lagorce  (art  53  de  l'arrêté  mmislérieldu 
So  septembre  i84a  ). 

Notaire  à  Médéah,  M.  BéiiARD ,  notaire  à  Mascara. 

Notaire  à  Mascara,  M.  Goillot,  notaire  à  Goléah. 

Notaire  à  Goiéah,  M.  Didier,  greffier-notaire  à  Nemours. 
6  avril.        M.  Rogh,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Bou-Saada,  est 
autorisé  à  remplir  les  fonctions  de  notaire  (section  II  da 
décret  du  i8  janvier  1876). 

M.  DE  SORBIEBS,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Tiaret,  est 
autorisé  à  remplir  les  fonctions  de  notaire  (section  II  da 
décret  du  18  janvier  1875). 

M.  Gallerbvx,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Nemoars, 
est  autorisé  à  remplir  les  fonctions  de  notaire  [section  P 
du  décret  du  18  janvier  1875). 
a  juin.  M.  Valat,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Làmorici^t  est 
autorisé  â  remplir  les  fonctions  de  notaire  avec  attribu- 
tions restreintes. 
9  juin.  M.  Majoux,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Gassaigne,  est 
autorisé  à  remplir  les  fonctions  de  notaire  avec  attribu- 
tions restreintes. 

AVOUÉS. 

Ont  été  nommés  : 

10  avril.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Trévoux 
(Ain) ,  M.  Baratibr  (Michel)  ^en  remplaceneoide  IL  Uuoi, 
démissionnaire. 

Avoué  près  le  jtdbu^^i  de  premier»  4°*^'^'3^  ^  Marseille 
(Boucfies-du-Rhône),  M.  Barbarrovx  (Paol-Alexandre), 
en  remplacement  de  M«  Goate,  démiisioimaii^ 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Caen 
(Calvados),  M.  Pbrceaox  (Genrais- Paulin -Ferdinand], 
en  remplacetnent  de  M.  Foueher^  démlssiotmalre. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Nyons 
(Drôme),  M.  RsTNAUD-LAGROEit  (Henri-Joaepli-^Éimie).  en 
remplacement  de  M.  Bouchet,  décédé. 

Avoué  près  le  tribuhal  de  première  instance  de'Brest  (Fi- 
nistère) «  M.  Allain  (Louis-Frédéri&Jean-B^^te].  en 
remplacement  de  M.  Giérect  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  inatanœ  de  Boorgoin 
(Isère),  M.  BoNirsT  (Gustave^iules-Antoine),  en  rempla- 
cement de  M.  Massot,  démissionnaire» 
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10  avril,      kfoné  prêt  le  tribunal  Tdel'preoaière  instance  de  Tarbes 
{Saite.)        (liautes-Pyrédées),   M.   Fogh   (Gabriel-<ierinain-Marie), 
en  remplacement  de  M.  Gonmiunay,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  d'Albertville 
(Savoie),  M.  Guhsat  (Jean-Francis),  an  remplacement 
de  M.  Bellet,  démissionnaire. 

Avoué  près  la  cour  d'appel  de  Poitiers,  M.  Hernault  (Lau- 
rent-Marie-Ëusèbe),  en  remplacement  d«  M.  Tenaron, 
décédé. 

Avoué  près  lé  [tribunal  [de|  première  instance  de  Niort 
(Deux-Sèvres),  M.  Duvignaux  (Louis-Flavîen-Arsène-Ga- 
lixte),  en  ratnplacement{de  M.  Peaulejeune,  démission- 
naire. 
17  avril.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Villefrancbe 
(Aveyron),  M.  Simian  (Gasimir-Charies-Jules),  en  rem- 
placement de  M.  Gambon, ^démissionnaire. 
.  Avoué  près  le  tribunal  deVpremière  instance  d'Auxerre 
(Yonne),  M.|Bbrtin  ^Remy),  en  remplacement  de 
M*  Guiblin,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  d'Auxerre 
(Yonne), 3 M.  Dupallut  (Joseph),  en  remplacement  de 
Mi  llocquot,  décédé. 
34  avril.  Avoué  prèsjlel'^tribunal  de  première  instance  de  Béthune 
(Pas^e-Galids),  M.  Reomaux  (Louis-Aaron),  en  rempla- 
cement de  Bl  Mocq,  démissionnaire. 

Avoué  prè«L  le  tribunal  de  première  instance  de  Ghambéry 
(Savoie)',  M.  Brun  (Au^ste-Franf|ois),  en  remplacement 
ae  M.  Lyonne,  démissionnaire, 
l'mai.  Avoué  près  la  oour  d'appel  de  Nîmes,  M.  Boyer  (François- 
Marie-^osephrHenri),  en  remplacement  de  son  père,  dé- 
missionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  dé  première  Instance  de  Trévoux 
(Ain)t  M.  Paret  (Jean-Baptiste),  6n  remplacement  de 
M*  Bertrand,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  Instance  de  Reims 
(Marne),  M.  Laigmier  (Marie-Jean-BaptistePaul),  en  rem- 
placement de  M.  Gabirol,Mécédé. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Thiers 
(Puynde-Dôme),  M.  Dumas  (Henri-Antoine),  en  rempla 
cément  de  son  père,  décédé. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance   d'Autun 
(Saône-ei-Loire),  M.  Paquis  (Pierre-Ernest),  en  rempla- 
cement de  M4  Perrouin,  dénussionnaire. 
14  mai'         Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  d'Issoudttn 

(Indre),  M  Petit  (Glaude-Hippolyte),  en  remplacement 
de  son  fils,  décédé. 
lÔQiaî.         Avoué  près  le  tribunal   de  première   instance   de    Nice 

(Alpes-Maritimes),  M.  Antiq  (Joseph-Gasimir),  en  rem- 
placement de  M.  Masaiéra,  démissionnaire. 

Avoué  près  \m  trij^uaal  de  première  instance  de  Mâcon 

8. 
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i6  mai.  (Saône-et-Loire),  M.  Huor  (Antoine),  en  remplacement 

(Suite,)        de  M.  Thévenot,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Rouen 
(Seine-Inférieure),  M.  Hardel  (Geoi^ges),  en  remplace- 
ment de  M.  Papillon ,  décédé. 
37  mai.  Avoué  près  la  cour  d'appel  de  Paris,  M.  Thiriacx  ( Adolphe- 
An  toine-Alberl],  en  remplacement  de  Bl  Vacher,  dânis- 
sionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Laoh 
(Aisne),  M.  Roujon  (Armand-Charles-Henri),  en  rempla- 
cement de  M.  Rome,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  k  Seine, 
M.  Fontaine  (Louis-Léon-Gustave),  en  remplacement  de 
M.  Lescot,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
M.  BozoN  (Eugène-François-Léopold),  en  remplacement 
de  M.  Guyot,  décédé. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  YiUefnnche 
(Aveyron).  M.  Toucon  (Jacques-Marie),  en  remplacement 
de  M.  Laie,  démissionnaire, 
ôjuin.  Avoué  près  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  M.  Masseron 
(Jacques-Charles-Aimé-Gusfave),  en  .remplacement  de 
M.  Bazilet,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Chinon 
(Indre-et-Loire) ,  M.  Maurice  (Marie-Françoi^-Enomanuel), 
en  remplacement  de  son  père,  démissionnaire. 
9  juin.       Avoué  près  la  cour  d'appel  d'Aix,  M.  Tedeschi  (Abraham- 
Samuel  ) ,  en  remplacement  de  M.  Blachet ,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Mende  (Lo- 
zère), M.  Merle  (Marius-Firmin),  en  remplacement  de 
M.  Amault,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Pau  (Basses- 
Pyrénées),  M.  Gage-Lavallée  (Ovide-lean-Lucien],  en 
,  remplacement  de  M.  Larrieu,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  laSdne, 
M.  Ratier  (Pierre-Gharles-Octave-Antony),  en  remidace- 
ment  de  M.  de  Benazé,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
M.  Chéreau  (Louis-Auguste) ,  en  remplacement  de  M.  Ro- 
bineau,  démissionnaire, 
j  9  juin.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Ptiy  (Puy- 
de-Dôme),  M.  Moulin  (Philippe-Foumat),  en  remplace- 
ment de  M.  Ménard,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  da  Chalon-sur- 
Saône  (Saône-et-Loire),  M.  Hetdbnreich  (Emile-Théo- 
dore) ,  en  remplacement  de  M.  Bourdon,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  (^e  première  instance  de  la  Seine, 
M.  GossELiN  (Ânge-François-Léon),  en  remplacement  de 
M.  Poisson,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Biignoles 
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(Var) ,   M.  LoisoN   (Eugène -Emmanuel -Alexandre -Ca- 
mille), en  remplacement  de  M.  Gérard,  démissionnaire. 
aSjuin.       Avoué  près  le  tribunal  de  première   instance   de  Verdun 

S  Meuse),  M.  Neugodrt  (Félix-Emile),  en  remplacement 
le  M.  Baucelin ,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Montbrison 
(Loire),  M.  Malivin  (Joseph),  en  remplacement  de 
M.  Béard,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Blaye  (Gi- 
ronde), M.  Clerc  (Antoine- Justin-Raoul),  en  remplace- 
ment de  M.  Lavergne  de  Peyredoulle,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Narbonne 
(Aude),  M.  Rivière  (Martial-Lin),  en  remplacement  de 
M.  Reverdy,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Bourg 
(Ain),  M.  CoNVERs  (Paul-César),  en  remplacement  de 
M.  Chicot,  démissionnaire. 


AVOoés  HONORAIRES. 

Ont  été  nommés  : 

10  avril.       M.  Martin  (François),  ancien  avoué  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Mâcon  (Saône-et-Loire). 
M.  Legavre  (Henri- Auguste),  ancien  avoué  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Melun  f  Seine-et-Marne). 
17 avril.       M.  PoiNSiER  (Jules- Victor-Edmond),  ancien  avoué  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Neufchâtel  (Seine-Infé- 
rieure). 
i*maî.      M.  COLLIGNON  (Nicolas-Alphonse),  ancien  avoué  près  le  tri- 

*  bunal  de  première  instance  de  Neufchàteau  (Vosges). 

14  mal.        M.  Devillers  (Louis-Auguste) ,  ancien  avoué  près  le  tribunal 

de  première  instance  de  Yalenciennes  (Nord). 
i5nisil.        M.  Daviel  (Ernest),  ancien  avoué  à  la  cour  d'appel  de 

Rouen. 
37  mai.        M.  Quinart  (François-Marie-Ëmile) ,  ancien  avoué  près  le 

tribunal  de  première  instance  de  Sedan  (Ardennes-). 
ôjuin.         M.  Massot  (Charles-Joseph-François),  ancien  avoué  près  le 
tribunal  ae  première  instance  de  Bourgoin  (Isère). 
M.  Lacroix  (Edouard-Marie-Félixj,  ancien  avoué  près  le 

tribunal  de  première  instance  ae  la  Seine. 
M.  Ballon  (Jean-Louis),  ancien  avoué  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Remiremonl  ( Vosges]. 
sSjaio.        M.  Meunier  (Mathieu-Alfred),  ancien  avoué  du  tribunal  de 

première  instance  de  Saint- Jean-d'Angely. 
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DIÊFENSBDRS. 

Ont  été  nommes  : 

7  juin.       Défenseur  près  le  tribunal  d*Oran,  M.  Davbt,  défienseurà 
Mostaganem,  en  remplacement  de  M.  Mathieu,  décédé. 
Défenseur  près  ie  tribunal  de  Mostaganem ,  M.  Saubi5  Juge 
à  Tizi-Ouzou,  en  remplacement  de  M.  Oavet,  nommé  à 
Oran. 

GOMHISSAIRES^PRISEURS. 

Ont  été  nommés  : 

i"maî.  ' Commissaire -priseur  à  Gaen  (Calvados),  M.  Letassort 
(Jules-Valentin),  en  remplacemeut  de  M.  Benoist,  dé- 
missionnaire. 
Commissaire-priseur  à  Pont-à-Mousson  (Meurthe-et-Moselle], 
M.  HuMBERT  (Jean-Eugène),  en  remplacement  de  M.6ni- 
nel,  démissionnaire. 

i^mai.  Conimissaire-priseur  à  Paris  (Seine),  M.  SQttîviLU 
(Edouard),  en  remplacement  de  M.  Charpentier,  décédé. 

i5mai.  Commissaire-priseur  à  Sens  (Yonne),  M.  CsâPROH  (Jules- 
Henri-Ëdmond),  en  remplacement  de  M.  GlèmaDdot. 
démissionnaire, 

37  mai,       Commissaire^prisQur  à  Avesnes   (Nord),  M.  LcniirzeAn 

iHippolyte-Timothée),  en  remplacement  deM.Riqaoir, 
iémissionnaire, 
Commifsaire-priseur  k  Paris  (Seine),  M*  Gbansei.  "(Pierre- 
Jules),  en  remplacement  de  M.  Roguet,  d^nissionmùre> 
5  juin.       Commissaire-priseur  à  Châlons  (Marne),  Bft.  Drouet  (Juic^- 
Charles-Henri),  en  remplacement  de  M.  Battelier,  de 
missionnaire. 
9  juin.       Commissoire-priseur  à  Saînte-Menehould  (Marne),lLVreL 
(Marie-Clément-Théodore),  çn  remplacement  de  M.  De-r- 
vieux,  démissionnaire. 
a5  juin.       Conunissaire-priseur  à  Angers  (Maine-et-Loire),  M.  Bédine 

(Charles- Joseph),  en  rempiftcen^ent  de  M,  Porcher,  dé- 
missionnaire. 

HUISSIERS. 

Ont  ëtë  nommes  : 

10  avril.       Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Main 

illle-et-Vilaine),  M.  Carfantan  (Joseph-Marie-Franon* 
acques),  en  remplacement  de  M.  Le  Roy,  démission- 
naire. 
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10  avril.      Haissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Blois  (Loir- 

{Saite, )        et-Cber ) ,  M.  Lalib  (Justin ) ,  en  remplacement  de  M.  Pelé , 

démissionnaire.  , 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d*Agen  (Lot-et- 
Garonne),  M.  Marabal  (Edouard-Antoine),  en  rempla- 
cement de  M.  Monthus ,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Segré  (Maine- 
et-Loire),  M.  Poisson  (Emmanuel-Marie),  en  remplace- 
ment de  M.  Leg^endre,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Lô 
(Manche),  M.  Hambl  (Gustave-Ferdinand),  en  r^lnplace- 
ment  de  M.  Genvrin,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Ghalons 
(Marne),  M.  Moreaux  (Jules-Léopold),  en  remplacement 
de  M.  Seurat,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Ploermel 
(Morbihan),  M.  Gharlot  (Julien-Marie-Désiré),  en  rem- 
placement de  M.  Voisin,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Ghambéry 
(Savoie),  M.  Basin  (Joseph),  en  remplacement  de  M.  Gha- 
peron,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Rouen  (Seine- 
Inférieure)  ,  M.  RiDBL  (  Édouard-Âlfred) ,  en  remplacement 
de  M.  Lebouilenger,  démissionnaire. 

Huissier   du  tribunal  de   première   instance   de  Gorbeil 
.(Seine-et-Oise),  M.  Lequesne  (Jules),  en  remplacement 
de  M.  Gastelais ,  démissionnaire. 
17  avril.       Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Moulins  (Al- 
lier) ,  M.  Daillan  (Jean-Baptiste-Henri) ,  en  remplacement 
de  son  père,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Bourges 
(Gher) ,  M.  Guiard  ^Gypnen-Augustin) ,  en  remplacement 
de  M.  Appé,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse 
(Haute-Garonne),  M.  Treii,  (Jean),  en  remplacement  de 
M.  Lézat 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Bazas  (Gi- 
ronde), M.  Baignrres  (Jean),  en  remplacement  de 
M.  Braunens,  démissionnaire, 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  (Gi-' 
ronde),  M.  Jam irr  (Jean),  en  remplacement  de  M.  Du- 
rand «  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
M.  HtfET  (Paul-Anatole),  en  remplacement  de  M.  Levas- 
seur,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Versailles 
(Scine-et-Oise) ,  M,  Largillièrb  (Louis-Emest-Armand), 
en  remplacement  de  M.  Bertrand,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Montdidier 
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(Somme),  M.  Hbignt  (Arthur),  en  r<ni|dioeiiMiit  de 
M.  Galiet,  démissionnaire. 
a4  avril.      Huissier  du  tribunal  de  première  instance-de  Faluse  (Cal- 
vados), M.  Hiver  (Âlbert-Louis),  en  remplacement  de 
M.  Lemarchand,  démissionnaire^ 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  CbiUons 

(Marne),  M.  Collignon  (Pierre-Françoi»4ales),  eo  rem- 

placement  de  M.  Latouche,  démissionnaire. 

1**  mai.      Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Befiey  (Ain), 

M.  ÛORAND  (Clément-Euçène-Hippolyte)  •  en  remplace- 

«  ment  de  M.  Vitte,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Ganoat  (Al- 
lier), M.  RoBRiBux  (Pierre-Alj^onse),  en  remplacement 
de  M.  Gamaud,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Bariwûeux 
(Charente),  M.  Labroussb  (Lucien),  en  remplacement 
de  M.  Landreau,  démisâonnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Semnr 
(Côte-d*Or),  M.  Pibrrat  (IsidoreJustin)«  en  remplace- 
ment de  Bl  Vendeuvre,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Gningamp 
(Côtes-du-Nord)«  M.  Lb  Ny  (Honoré-Aieûs).  en  rempla- 
cement de  M.  Le  Gioarec,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instaûce  de  Yienne 
(Isère),  M.  Lefebvrb  (Pierre-Maurice),  en  remplace- 
ment de  son  père,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Nancy 
(Meurthe-et-Moselle),  M.  Mangiii  (Claude),  en  remplace- 
ment de  M.  Môrelle,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Bcenrab 
(Oise),  M.  Guillaume  (Victor-Octave)»,  en  reo^lace- 
ment  de  M.  Dufour,  démissionnaire. 

Huissier  du   tribunal  de  première  instance  de  Pcmtoise 
(Seine-et-Oise),  M.  Pegh  (Joseph-Jtjdien}«  en  reoflace^ 
^.    ment  de  M.  Raboineaux,  démissionnaire. 

tiuissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Poitie» 
(Vienne),  M.  Aminot  (Louis-Laurent),  en  remplacement 
de  M.  Pauleau,  démissionnaire. 
i4mai*  Huissier  du  tribund  de  première  instance  de  lïantna 
(Ain),  M.  Barbe  (Jean-Antoine-Marie),  en  renoncement 
de  son  père,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  inatance  de  Bombes 
(Cher),  M.  Grandjan  (Gharies),  en  remplacement  de 
M.  Martial,  destitué. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Périgneux 
(Dordogne),  M.  Aumaitre  (Pierre),  en  remplacement  de 
M.  Jouanaud,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Bemay  (EurcL 
M.  Ratei*  (Auguste-Charies),  en  remplnoemeol  ae 
M.  Massy,  déiniasionnaire. 
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i4inai.       Hautier  du  tribanal  de  première  instance  de  Bordeaux 
(5ttite.)        (Gironde),  M.  Dukand  (Jean-Baptiste-Henry),  en  rempla- 
cement de  M.  Brun,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Bagnères 
(Hautes-Pyrénées),  M.  Duput  ^Adolphe),  en  remplace* 
ment  de  son  père,  démissionnauHi, 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Mamers 
(Sartbe),  M.  Brouard  (Cnarles-Émile)«  en  remplacement 
de  M.  Joly,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d'Abbeville 
(Somme),  M.  Marchand  ( Louis-Joseph )«  en  remplace- 
ment de  M.  FoUet,  démissionnaire. 
i5  maL  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Laon  (ilisne)« 
11  DoLLB  I  Arthur-Ernest)  «  en  remplacement  de  M.  Dda- 
cour,  dénussionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Narbonne 
(Aude),  M.  Sbnaux  (Urbain-Émile-Auguste)i  en  rempla- 
cement de  M.  Perrouty,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Chartres 
(Eure-et-Loir),  M.  Bourgeois  (Alfred-Garalus}«  en  rem- 
placement de  M.  Bussard,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Vienne  (Isère) , 
M.  Thomasson  (Antoine) ,  en  remplacement  de  11  Giroua« 
décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  ICarmande 
(Lot-et-Garonne|,  M.  Amtagnk  (Jean)»  en  remplacement 
de  M.  Lacôsse,  aémissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Rouen  (Seine* 
Inférieure),  M.  Lbboullengbr  (Emest-Alfred),  en  rem- 
placement de  M.  Fouré,  décédé* 

a7nial.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Ni<;!B  (Alpes- 
Maritimes),  M.  Barbier  (Louis-Alexandre)»  en  rempla* 
cément  de  H  Lubonis,  destitué. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Tarascon 
(Bouches-du-Rhône),  M.  Courtois  (Isidore)»  en  rempla- 
cement de  M.  Bedot,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d*Aix  (Bouches- 
du-Rhône),  M.  Tibaud  (Alexandre-Edmond)»  en  rempia* 
cément  de  M.  Jauffret,  aécédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Barbeneux 
(Charente)»  M.  LipiBB  (Jean)»  en  remplacement  de 
M.  Robin»  destitué. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Grenoble 
(Isère),  M.  Aribbrt  (Hectoislulien),  en  remplacement  de 
11  Rochas»  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Gourdon 
(Lot),  M.  Capbt  (Jean-Raptiste-Firmin),  en  remplace- 
9ient  de  11  TreU»  aémissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  pvenièim  instance  de  Nevera 
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17  mal.  (Nièvre),  M.  Lion  (Etienne),  en  reo^acement  de 

(Swto.)        M.  Miliien,  déœiMioniudre. 

Huissier  du  tribunal  de  première  itistanoede  Corbeîl  (Sein^ 
et-Oise],  M.  Potaob  (Narcisse-EugèDe-Éimle),  en  rempla- 
cement de  M.  Diet,  aémissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d*ÂbbeviUe 
(Somme),  M.  Tillibr  (Marie-François«ArsèDe),  en  rem- 
placement de  M.  Duponchel,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  prttuière  instance  de  la  Roch^su^ 
Yon  (Vendée),  M.  Bastard  (François-Benjamin-Geremie). 
en  remplacement  de  M.  Poiraad,  destitué. 
5  juin.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d'Autoso» 
(Creuse),  M.  Gaaani»  (Antoine),  en  ran^Ucemeat  de 
M.  Boufjnet,  démiuionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris  (Seine), 
M.  Durais  (GeoTig^es-Charles^sepb),  en  remplacement 
de  M.  Detborre,  démiasicmnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instagnce  de  Rouen  (Seine- 
Inférieure),  M.  BovRNisnN  (Albert-Pierre-Narcisse),  en 
remplacement  de  son  père,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribimal  de  première  instance  de  GoubmnÛCTs 
(Seine-et-Marne),  M.-Hubt  (Léon-Onésime),  en  rempla- 
cement de  M.  fiarbier,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Niort  (Deux- 
Sèvres),  M.  Favkiau  [Louis-Alexandre),  en  remj^aoement 
de  M.  Lavois,  démissionnaire. 
9  juin.       Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Sainf-Gaadeni . 
(Haute^aronne) ,  M.  Rdau  (Guillaume^Honeste),  en  rem- 
placement de  M.  H^jau,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Gorle  (Corse) . 
M.  GiAGO^fti  (CbariesJoaepli) ,  en  remplacement  deMu  Ta- 
biani,  démisaionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de Bastia (Corse]. 
M.  Allegrini  (Simon-Pierre),  en  remplacement  de  son 
[)ère,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d*Aiaccio  (Corse' , 
Ai  Vai^lb  (Innocent),  en  remplacement  de  M.  Poziodi 
Borgo,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Lodève  (Hé- 
rault), M.  Jeanjean  (Hercule-Jean-Honoré-AJbin),  en  rem- 
placement de  M.  Virenque,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  (te  Toul  (Meurthe- 
et-Moselle),  M.  Kremer  (Josepb'Alpbonse),  en  rempbce- 
ment  de  M,  Mouràux,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Dragoignan 
(Var),  M.  PuGET(Josepli-Louis-Sabin),  enrem^cement 
de  M.  Pons,  destitué. 

Huissier  du  tribufial  de  première  instance  des  Sabies-d'O- 
lonne  (Vendée),  M.  Paovost  (Marie*Bagène-Emmanuet). 
en  remplacement  de  M.  Gellinet,  décédé. 
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19  jtiin.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Tulle  (Cor- 
rèze),  M.  CHASseiifG  (Armand-Jean-Pierre),  en  remplace- 
ment de  M.  Paiiargues ,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Dijon  (Côte- 
d'Or),  M.  61RARDIN  (Nicoias-Marie-Émiie),  en  remplace- 
ment de  M.  Pitoiset,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Morlaix  (Fi- 
nistère), M.  Paris  (Yves -Marie),  en  remplacement  de 
M.  Prémel-Cabie,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Béziers  (Hé- 
rault), M.  Gbnibs  (Théodor»-Bazile)«  en  remplacement 
de  M.  André,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d'Orange  (Vau- 
cluse).  M.  CovLON  (Amédée-Alfred-Ernest),  en  remplace- 
ment de  M.  Mossé,  démissionnaire. 
a5  juin.  Huissier  du  tribunid  de  première  instance  d'Albi  [Tarn], 
M.  Maùran  (Baptiste -Benjamin),  en  remplacement  ae 
IL  Roostit,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instanee  de  Bagnères 
(Hautes-Pyrénées),  M.  Bouii  ( Juies-Louis-Bertrand) ,  en 
remf^cement  de  son  père,  démiasionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Nazaire 
(Loire-Inférieure),  M.  BécAViR  (Joseph-Jean),  en  rempla- 
cement de  M.  Touplain,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Dijon  (Côte- 
d*Or),  M.  Masson  (Gharies-Fran^ôis),  en  remplacement 
de  M.  Heurté,  démissionnaire. 

ÀLGÉRUL 

Ont  ëtë  nommes  : 

i  1  juin.  Huissier  près  la  justice  de  paix  d*Orléansville  (place  créée), 
M.  Ragt,  huissier  à  Teniet-el-Haad. 

Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Teniet-el-Haad,  M.  Pru- 
DHOMME,  ancien  huissier  à  Rouf&c  (Haut-Rhin). 

1 5  juin.  Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Bouffarick,  M.  Perillat 
(Pierre),  en  remplacement  de  M.  Martin,  décédé. 
Huissier  près  la  justice  de  paix  de  la  Galle,  M.  Rigal,  huis- 
sier près  la  justice  de  paix  d'Aia-Beida,  en  remplacement 
de  M.  Filippi,  décédé. 
Huissier  près  la  justice  de  paix  d'Ain-Beida,  M.  Olieu  (Jo- 
seph-Antoine), en  remplacement  de  M;  Rigal,  nommé 
Inaissier  près  la  jottioe  de  paix  de. la  Galle. 

n  juin.  Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Gasiaigne  (place  créée), 
M.  Gakbllc  (Victor). 

a3  juin.  Huissier  près  la  justice  de  ^aix  de  Perregaux,  M.  Michel, 
Iraissier  près  h  justice  de  paix  de  EjjidJeHi,  en  remplace- 
ment de  M*  Plagne,  décédé. 
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s5  juin.       Httbsier  près  la  justice  de  paix  de  DjidjéRi,  IL  Meitt 
(Suite»)        (Âlexatndre- Victor),   en   remplacement  de  IL  liichei, 
nommé  hnissier  de  la  justice  de  paix  de  Perregam. 

CRÉATIONS  D*OFFIGE. 

ALGÉRIE. 

II  juin.       Un  second  office  d'huissier  est  créé  à  la  résidence  àXh- 

léansvilie. 
93  juin.       Un  office  d*huîssier  est  créé  à  la  résidence  de  Gasnigne. 


SUPPRESSIONS  D'OFFICES. 

NOTAIRES. 

1 7  avril.      Suppression  de  l'office  de  M.  Bosc  (  Lasare  ] ,  notaire  à  Pejre- 
fittenlu-Razès,  canton  de  Chalabre,  arrondisseoaent  de 
Limoux  (Aude),  démissionnaire. 
Suppression  de  1  office  de  M.  Leblanc  ( Josepli-Théodore), 
notaire  A  Magnac>Lavid,  canton  de  ce  nom,  arrondisse- 
ment de  Bellac  (Haute-Vienne),  démissionnaire. 
ik  mai.       Suppression  de  loffice  de  M.  Laroub  (Pierre-Louis),  Dobire 
a  Saint Jeure,  canton  de  Tence«  arrondissement  dïssin- 
geaux  (Haute-Loire). 
Suppression  de  l'office  de  BL  Lb  Babzic  (Frencis^^s- 
Claude>Marie-Martial|,  notaire  à  Lanhouameau,  caatOD 
de  Plouescat,  arrondissement  de  Morlaix  (Finist^). 
Suppression  de  Toffice  de  M.  Pagbz  (François^iarius),  no- 
taire à  Alet,  canton  de  Limoux,  arrondissement  de  ce 
nom  (Aude). 
6  Juin.      Suppression  de  Toffice  de  M.  Faybt  (Pierre-Charias-Coos- 
tantin) ,  notaire  à  Chàtillôn-sur-Marne,  canton  de  ce  nom, 
arrondissement  de  Reims  (Marne). 
9  juin.       Suppression  de  roffice  de  M.  Arnaud  (Charles-Halhien), 
notaire  à  Vorey,  canton  de  ce  nom«  arrondissement  do 
Puy  (Haute-Loire). 
a5  juin.       Suppression  de  Toffice  de  M.  Barran  (Ignace-ThéoplûleJ, 
notaire  k  Helette,  canton  dlholdy,  arrondissement  oe 
Saint-Palais  (fiasses-Pyrénées). 

17  atriL      Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instioce 
'    des  Andelys  (Eure)  est  réduit  de  6  à  5. 
Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instance 

de  Coutances  (Manche)  est  réduit  de  ^  à  6. 
Le  nombre  des  avoués  de  la  cour  d^appet  de  Rooen  (Seine- 
Inférieure)  est  réduit  de  10  à  9. 
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5  juio^         Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instance  de 
Mâcon  (Saône-et-Loire)  est  réduit  de  7  à  6. 
Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instance 
d* Amiens  (Somme)  est  réduit  de  11  a  10. 
9  juin.       Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instance 
deClermont'Ferrand  (Puy-de-Dôme]  est  réduit  de  17  à  i5. 
a5  juin.       Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instance 
de  Prades  (Pyrénées-Orientales)  est  réduit  de  6  à  5. 
Le  nombre  des  avoués  près  la  cour  de  Nancy  est  réduit  de 
14  a  i5. 

HUISSIERS. 

17  avriL      Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  preoûère  instance 

de  Clamecy  (Nièvre)  est  réduit  de  lô  à  i4- 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Nevers  (Nièvre)  est  réduit  de  ai  a  ao. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

d*Arras  (Pas-de-Calais)  est  réduit  de  16  à  ]5. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

d'Annecy  (Haute-Savoie)  est  réduit  de  16  à  i5. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Mirecourt  (Vosges)  est  réduit  de  la  à  11. 
14  auâ.       Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Jonzac  (Charente-Inférieure)  est  réunit  de  17  à  16. 
Le  nombre  èes  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Châtellerault  (Vienne)  est  réduit  de  10  à  9. 
5  juin.       Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Mauriac  (Cantal)  est  réduit  de  i4  ft  i3. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Bourganeuf  (Creuse)  est  réduit  de  9  à  8. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Moissac  (Tarn-et-Garonne]  est  réduit  de  la  à  11. 
9  juin.       Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Cognac  (Charente)  est  réduit  de  18  k  17. 
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AoûUsept.  Note.  Délibérations  prises  par  les  cours  et  tribonaux  pour  airêlerie 
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CIRCULAIRE. 

Fraà  de  justice.  -^  Postes.  —  Amendes,  —  Recouvrement. 

(  26  juin  1877!  ) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Par  décision  du  Ministre  des  finances  en  date  du  17  mai 
1828,  les  directeurs  des  postes  sont  exclusivement  chargés 
de  lavance  des  frais  de  justice  dans  les  poursuites  inten- 
tées pour  contraventions  aux  lois  postales ,  et  ils  ont  seids 
qualité  pour  recouvrer  ces  frais,  ainsi  cjue  le  montant  des 
amendes  prononcées  au  profit  de  leiu*  administration. 

Pour  prévenir  toute  infraction  à  cette  règle ,  la  Chancdlerie  » 
par  ses  circulaires  en  date  des  3  octobre  1 8^^  et  1  g  mars  i856, 
a  prescrit  aux  greffiers  et  aux  huissiers  de  dresser  des  mé- 
moires particuliers  pour  les  actes  Àe  leur  ministère  feits  dans 
l'intérêt  de  ladministration  des  postes,  et  de  réclamer  le 
payement  de  ces  mémoires  auprès  des  agents  de  cette  admi* 
nistration.  Elle  a  reconunandé,  «n  outre,  aux  greffiers  d'a- 
dresser les  extraits  des  jugements  rendus  en  cette  matière  « 
avec  le  détail  des  finis,  aux  mêmes  agents,  chargés  d'en 
opérer  le  recouvrement. 

Néanmoins  je  viens  d  être  informé  par  M.  le  Ministre  des 
finances  que  plusieurs  greffiers  ne  se  conforment  pas  à  ces 
instructions,  qu'ils  transmettent  aux  trésoriers  payeurs  géné- 
raux les  pièces  délivrées  en  vue  du  recouvrement,  au  lieu  de 
les  adresser  aux  directeiu*s  des  postes,  et  que,  par  suite,  le 
recouvrement  des  frais  et  des  amendes  mis  à  ia  charge  des 
contrevenants  en  matière  postale  était  parfois  effectué  par 
les  percepteurs  des  contributions  directes. 
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Je  vous  prie,  en  consécpience ,  de  vouloir  bien  veiller  à  ce 
que  les  règles  tracées  par  les  circulaires  des  3  octobre  i8ila 
et  19  mars  i856  soient  exactement  observées  dans  votre 
ressort. 

Vous  aurez  soin ,  en  m  accusant  réception  de  cette  lettre , 
de  me  &ire  connaître  le  résultat  de  vos  diligences. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assiu'ance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  ictaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 
Le  DùrecUttr  des  affaires  crimitMes  et  des  grâces, 

J.  BENOIST. 


GIBGULAIRE. 


Recours  en  grâce.  —  Percepteurs.  —  Renseignements  et  notifica- 
tions. —  Franchise.  —  Emprisonnement.  —  Délai  d^exécution. 

(10  juillet  1877.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Les  parquets  sont  tenus,  lorsque  je  les  consulte  sur  la 
suite  à  donner  aux  recours  en  grâce,  de  me  faire  connaître 
la  situation  des  suppliants  vis-à-vis  du  Tréscn*. 

Pour  obtenir  des  renseignements  à  cet  égard  -,  ils  ne  peu- 
vent s  adresser  qak  MM.  les  trésoriers  payeurs  généraux,  qui 
ont  seuls  qualité  pour  communiquer  avec  les  agents  sous 
leurs  ordres. 

L'obligation  qui  leur  est  ainsi  imposée  de  se  servir  d'inter- 
médiaires pour  avoir  des  indications  que  les  percepteurs  sont 
seuls  en  mesure  de  fournir  a  nécessairement  pour  consé- 
ouence  de  retarder  Tinstruction  des  recours ,  et  peut  même , 
dans  certains  cas,  faire  obstacle  à  f exercice  au  droit  de 
grâce. 

M.  le  Ministre  des  finances,  à  qui  j*ai  cru  devoir  signder 
les  inconvénients  de  cet  état  de  choses ,  a  bien  voulu  autoriser 
les  percepteurs  à  communiquer  désormais  directement  avec 

6. 
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vous  et  vos  substituts.  Il  a,  à  cet  e£Fet,  par  un  arrêté  du 
8  juin  dernier,  accordé  la  circulation  en  franchise,  sous 
bandes ,  de  la  correspondance  de  service  échangée  pour  ia 
transmission  des  avis  concernant  la  mise  à  rinstruction  des 
recours  en  grâce  et  les  demandes  de  renseignements  et  dout 
les  notifications  de  décisions  gracieuses  qui  interviendront 
après  instruction. 

Enfin,  pour  accélérer  plus  encore  les  communications, 
j'ai  fait  préparer,  de  concert  avec  mon  collègue,  deux  mo- 
dèles de  formules  que  vous  devrez  exclusivement  adopter 
(formules  A  et  B).  Les  percepteurs  conserveront  la  première 
partie  de  chacune  de  ces  formules  et  renverront  la  seconde 
aux  parquets.  Vous  aurez  à  la  joindre  aux  rapports  que  vous 
m  adresserez  sur  les  affaires  dont  vous  serez  saisi,  et  à  vos  ac- 
cusés de  réception  d'avis  de  décisions  gracieuses. 

M.  le  Ministre  des  finances  a  exprimé  à  cette  occasion  le 
désir  que  toutes  les  décisions  relatives  aux  recours  formés  à 
la  suite  de  condamnations  pécuniaires  fiissent  régulièrement 
notifiées  aux  intéressés  et  aux  percepteurs.  J'ai  dû  recon- 
naître, après  les  observations  qui!  m'a  présentées,  que  c^tte 
mesure  aurait  de  sérieux  avantages.  Il  arrive  fréquemment, 
en  effet ,  que  les  condamnés ,  ignorant  l'accueil  qui  a  été  feit 
à  leurs  suppliques ,  hésitent  à  se  libérer  des  amendes  qu'ils 
ont  encourues  et  résistent  aux  avertissements  qui  leur  sont 
adressés  par  les  percepteurs.  De  leur  côté,  les  percepteurs,  se 
trouvant  en  présence  de  réclamations  ou  de  refus  dont  ils  ne 
sont  pas  en  mesure  d'apprécier  le  fondement,  diffèrent  les 
recouvrements  et  quelquefois  même  peuvent  oublier  de  les 
opérer.  Il  y  a  donc  utilité  à  les  informer  de  la  solution  que 
reçoivent  les  recours  en  grâce.  On  pourrait  sans  doute  arriver 
au  résultat  désiré  par  mon  collègue  en  fixant  un  délai  à  l'ex- 
piration duquel  les  poursuites  seraient  commencées  ou  re- 
prises ;  mais  la  mesure  la  plus  sûre  pour  prévenir  tout  oubli 
de  la  part  des  comptables  est  incontestablement  celle  de  la 
notification.  Je  vous  ferai,  en  conséquence,  connaître  à  l'ave- 
nir les  décisions  qui  interviendront;  vous  les  porterez  immé- 
diatement à  la  connaissance  des  percepteurs. 

Les  instructions  qui  précèdent  ne  s'appliquent,  bien  en- 
tendu, qu'aux  condamnations  purement  pécuniaires.  Lors- 
qu'un individu  condamné  tout  à  la  fois  à  l'ejnprisonnement 
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el  à  f  amende  ne  sollicite  que  la  remise  de  la  peine  corpo- 
relle, il  ne  doit  pas  être  sursis  au  recouvrement  de  lamende  : 
il  suffit  alors  de  s*assurer  s*il  Ta  acquittée  ainsi  que  les  frais 
de  justice;  le  percepteur  conserve,  quant  au  recouvrement, 
son  entière  liberté  (faction. 

Aucune  modification  n'est  apportée  dans  les  usages  établis 
en  ce  qui  concerne  lexécution  des  condamnations  à  l'empri- 
sonnement. Ces  condamnations ,  lorsque  votre  avis  sera  défa- 
vorable, seront  de  plein  droit  exécutées  sans  notification 
préalable  de  ma  part.  Toutefois  j  ai  constaté  que  le  délai  de 
quinze  jours  qui  vous  est  imparti  pour  l'exécution  n'est  pas 
toujours  suffisant,  et  j'ai  décidé  qu'il  serait  porté  à  vingt- 
cinq  jours. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire,  dont  je  vous  envoie  un  exemplaire  pour 
chacun  de  vos  substituts. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Président  du  Cohseil, 


BR06LIE. 


l^  Directeur 
des  affaires  crimingUes  et  des  grâces, 

J.    BENOIST. 
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UB6BNT. 

DU  PARQUET. 


DU  PARQUET. 
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ANNEXE. 


Formules  A. 

RECOURS  EN  GRACE. 


DEMANDE   DE   RENSEIGNEHENTS. 


Le  Procureur 
près 

cepteur  de 
nommé 
condamné  le 
à 


fait  connaître  à  M.  le  Pei- 
gne le 
demeurant  à 
parle 
pour 


est  Tobjet  d*un   recours  en   grâce  en  date 
du 

Il  le  prie,  en  conséquence,  de  lui  faire  con- 
naître :  1*  si  le  condamné  a  acquitté  le  montant 
des  amendes  et  frais  mis  à  sa  charge;  a*s*il  est 
solvable.  Il  le  prie  en  même  t^mps  de  surseoir. 
jusqu*à  nouvel  ordre,  à  toutes  mesures  d^exécu- 
tion. 

Au  parquet  de  ,  te  187  • 

Le  Procarear, 


RECOURS  EN  GRACE. 


ENVOI  DE   RENSEIGNEMENTS. 


N 


DU   CARNET 
des 
PRISES  EN  CHARGE. 


Nota.  Ce  balletin  doit 
re    renvoyé    dam 
•A  heures  an  parquet. 


Conformément  à  la  demande  qui  lui  a  éte 

adressée  le  ,  le  Percepteur 

de  a  rhonneur  de  prévenir  M.  le 

Procureur  près 

««"«»;;;  ""^  T«    que  le  nommé  demeannt 

'  à  et  condamné  le  pv 

le  a  (M  n'a  pas  payé  le  mon- 

tant de  Tamende  et  des  frais,  qu  u  est  oa  n*es! 
pas  solvable. 

Avis  du  recours  en  grâce  formé  par  ce  débi- 
teur a  été  inscrit  sur  le  carnet  des  prises  en 
charge. 

A  ,1e  187     . 

Le  Perceptear, 
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Formules  B. 
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DU  PARQDET. 


RECOURS  EN  GRÂCE. 

AYIS  DE  DECISION. 


Le  Procureur  près 

informô  M.  ie  Percepteur  de 
({ue  ie  recours  en  grAce  concernant 
le  nommé  condamné  ie 

par  ie  a  été 


Au  parquet  de 


,  ie  187 

Le  Procureur, 


DU  PARQUET. 

19*  DU  GABIŒT 

des 
PRISES  EN  CHARGE. 


RECOURS  EN  GRACE. 

ACCUSA  DE   RliCEPTIOll  D^AVIS  DE  DECISION. 


Le  Percepteur  de  a  reçu  ie 

avis  que  ie  recours  en  grâce  formé 
par  ie  nommé  condamné  ie 

aété 
li  a  été  fait  mention  de  cette  décision  sur  ie 
carnet  des  prises  en  ciiarge. 

A  ,  ie  187    , 

Le  Percepteur, 


DECISION. 

Mariage,  —  Étrangers.  —  Loi  du  iO  décembre  1850, 

(18  juillet  1877.) 

La  loi  du  10  décembre  i85o,  sur  le  mariage  des  indigents, 
dont  les  dispositions  ont  été  déclarées  applicables  aux  ma- 
riages entre  Français  et  étrangers  (art.  o),  ne  peut  être  invo- 
quée au  cas  où  les  deux  conjoints  sont  étrangers. 

(liCttre  au  Procoreur  général  d'Amiens,  du  18  juillet  1877.-1809  X  77.) 


18  juaiet  1877.  — ^(  ^^  )"^ — 

DÉCISION. 
Mariage.  —  Étrangers.  —  Dispenses  d'alliance. 

(  18  et  26  juaiet  1877.) 

Les  officiers  de  1  état  civil  peuvent  et  doivent  même  se  re- 
fuser à  procéder  au  mariage  entre  étrangers,  beau-frère  et 
beile-sœur,  qui  n'auraient  pas  obtenu  de  dispenses  préalables 
du  gouvernement  français. 

(Lettre  au  Procureur  général  d* Amiens,  du  18  juillet  1877. - 1809 X  77. 
—  Lettre  au  Procureur  de  la  République  à  Cusset ,  du  so  juillet  1877.  - 
6i3  B  75.) 

GIRGULAIRE. 

Déhitants  de  boissons.  —  Condamnations,  —  Bulletins  spéciaux,  — 

PréfeU. 

(i8juUleti877.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Une  circulaire  de  ma  chancellerie,  en  date  du  18  juin  1872, 
a  prescrit  Tenvoi  mensuel  par  les  juges  de  paix  aux  Procu- 
reurs de  la  République  de  Tétat  des  condamnations  pro- 
noncées contre  les  débitants  de  boissons,  pour  contravention 
aux  lois  et  règlements  spéciaux  à  cette  profession.  La  com- 
munication de  ces  états  faite  par  les  che&  de  parquets  aux 
Préfets  a  pour  but  de  mettre  ladministration  à  même  d'user, 
le  cas  échéant,  du  droit  qui  lui  est  imparti  en  l'article  2  du 
décret  du  29  décembre  i85i. 

La  mise  en  pratique  de  ce  procédé  n'offre  pas  toute  feffi- 
cacité  désirable.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  la  condanuiation 
ne  soit  connue  de  l'autorité  administrative  qu  un  mois  après 
la  date  à  laquelle  elle  est  intervenue. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  qu'à  lavenir  toute  condam- 
nation prononcée  soit  par  les  tribunaux  correctionnels,  soit 
par  les  juges  de  simple  police,  du  chef  des  infractions  spé- 
ciales dont  il  s'agit,  serait,  aussitôt  qxi'elle  aura  acquis  un  ca- 
ractère définitif,  consignée  sur  un  DuUetin  sommaire  indi- 
Îuant  le  nom  et  le  domicile  du  contrevenant ,  la  nature  et  la 
ate  tant  de  l'infraction  que  de  la  condamnation  prononcée. 
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Les  Procureurs  de  la  République  adresseront  ces  bulletins , 
au  fur  et  à  mesiure  de  leur  réception,  au  Préfet  du  dépar- 
tement. Les  états  mensuels  cesseront  d  être  fournis. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procureur  général,  d  adresser 
des  instructions  précises  à  tous  vos  substituts,  afin  que  les 
mesures  ci-dessus  prescrites  reçoivent  une  exécution  immé- 
diate. 

Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  de  cette  circulaire. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  lassurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Président  da  Conseil, 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

BROGUE. 


i 


DECISION. 

Jages  de  paix,  —  Minutes  non  signées. 

(20  juillet  1877.) 

Lorsque  les  minutes  des  jugements  de  iustice  de  paix  n'ont 
as  été  signées  par  le  juge ,  et  qiie  Tétat  ae  santé  ou  le  décès 
e  ce  magistrat  rendent  impossinle  laccomplissement  de  cette 
formalité ,  les  dispositions  des  articles  38  et  74  du  décret  du 
Somars  1808  ne  pouvant  recevoir  leur  application,  il  con- 
vient de  recourir  à  la  procédure  suivante  : 

Si  l'état  de  santé  du  juge  de  paix  ,  tout  en  l'empêchant  de 
signer  (une  attaque  de  paralysie,  par  exemple),  nest  pas  tel 
qu'il  lui  enlève  tout  moyen  d'aflirmer  que  les  minutes  pré- 
parées par  le  greffier  sont  bien  conformes  aux  décisions 
rendues ,  il  suffira  que  l'affirmation  de  ce  magistrat  soit  judi- 
ciairement recueillie,  et  qu'en  même  temps  soit  constatée 
fimpossibilité  où  il  se  trouve  de  signer. 

Il  appartient  au  ministère  public,  chargé  de  veiller  à  tout 
ce  qui  intéresse  Tordre  public ,  de  provoquer  les  mesures  qui 
doivent  amener  ces  constatations.  Si  un  déplacement  du  ma- 
gistrat était  jugé  difficile ,  il  pourrait  être  procédé  par  voie 
de  commission  rogatoire.  La  conformité  des  minutes  avec  les 
décisions  rendues  devra  toujours  être  constatée  par  juge- 
ment. Copie  de  cette  décision  sera  déposée  au  greffe  de  la 
justice  de  paix,  et  la  mention  qui  en  sera  faite  en  marge  de 
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chaque  minute,  revêtue  de  la  signature  du  greffi^,  tiendra 
lieu  de  la  signature  du  magistrat  qui  n*a  pu  être  apposée. 

Si,  au  contraire ,  le  juge  de  paix  est  dans  Timpossibilité  de 
manifester  ses  sentiments,  ou  s*il  est  décédé,  il  devient  né- 
cessaire que  la  conformité  des  minutes  aux  jugements  rendus 
soit  constatée  par  une  décision  judiciaire  contradictoire.  Le 
tribunal  compétent  pour  statuer  est  celui  qui  a  déjà  pro- 
noncé sur  les  litiges,  c est-à-dire  le  tribunal  de  paii.  Pour 
éviter  des  frais  inutiles ,  les  parties  pourront  être  officieuse- 
ment convoquées,  afin  de  consentir  à  lamiable  à  la  recons- 
titution. Si  quelques-uns  des  intéressés  hésitaient  à  prêter 
leur  concours  à  cette  procédure  simplifiée,  ou  contestaient  la 
conformité  des  minutes ,  il  devrait  être  procédé  régulière- 
ment par  voie  contentieuse^'^. 

(Lettre  au  Procureur  général  de  Caen,  du  30  juillet  1877.  -  907  B  77.) 


NOTE. 

Amendes,  —  RecouvremenL  —  Extraits  délivrés  par  les  gre^rs 

des  cours  d'appel  ou  de  cassation, 

(31  juillet  1877.) 

En  présence  des  difficultés  pratiques  que  présente,  pour 
les  percepteurs  du  siège  des  cours  d'appel  et  de  la  cour  de 
cassation,  le  recouvrement  des  condamnations  prononcées  par 
arrêts,  à  la  suite  d'appel  ou  de  pourvoi,  M.  le  Ministre  des 
finances  a  décidé  que  dorénavant  les  recouvrements  dont 
il  s'agit  seraient  suivis  par  le  percepteur  de  résidence  près  le 
tribunal  devant  lequel  l'aflFaire  a  été  portée  pour  la  première 
fois. 

En  conséquence ,  les  greffiers  des  cours  d'appel  et  de  casr 
sation  sont  invités  à  indiquer  sur  les  extraits  a  arrêts  fournis 
en  exécution  de  l'article  io4  du  décret  du  18  juin  181 1  le  tri- 
bunal qui  a  statué  originairement  sur  la  poursuite. 

Ces  extraits  seront  d'ailleurs  toujours  adressés  à  M.  le  Tré- 
sorier général  du  siège  de  la  cour. 

(Instructions  adressées  à  MM.  les  Procureurs  généraux  le  ai  joIUet  187;. 
-428  A  74.) 

(')  Cf.  Décision  du  13  avril  1876  (BnUetin  ofickl,  avril-juin  1876,  pa^  7a}. 
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NOTE. 

Extradition.  —  Traité  entre  la  France  et  l'Angleterre, 

—  Prorogation. 

(lO  août  1877.) 

Le  traité  d'extradition  entre  la  France  et  l'Angleterre  du 
i3  février  i8à3,  dénoncé  en  i865,  a  été  prorogé  depuis, 
d année  en  année,  et  définitivement  jusqu'au  1"  septembre 
1878,  sauf  à  prendre  fin  le  jour  où  la  nouvelle  convention 
(lu  i4  août  1076  sera  rendue  exécutoire. 

(Lettre  du  Ministre  des  affîiires  étrangères  au  Garde  des  sceaux,  du 
10  août  1877. -8886  A  9.) 


GIRGULAIRB. 

Magistrats.  —  Service  militaire.  —  Classe  de  1870.  -^  Dispense. 

(i3août  1877.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Ministre  de  la  guerre,  désirant  que  les  magitrats 
appartenant  par  leur  âge  à  la  classe  de  1870  profitent,  dès 
la  présente  année ,  du  Bénéfice  des  dispositions  concertées 
avec  la  Chancellerie  pour  l'application  de  l'article  9  de  la  loi 
du  18  novembre  1878,  a  décidé,  le  8  août  courant,  que  les 
premiers  présidents,  les  procureurs  généraux,  les  présidents 
et  vice-présidents  de  tribunaux  de  première  instance ,  les  pro- 
cureurs de  la  République  et  leurs  substituts,  les  juges  d  ins- 
truction et  les  juges  de  paix,  tant  de  France  crue  d'Algérie, 
appaitenant  à  la  disponibilité  et  à  la  réserve  de  1  armée  active, 
seraient  compris  dans  les  non  disponibles  et ,  par  suite ,  dis- 
pensés de  répondre  à  l'appel  des  réservistes  le  20  de  ce  mois. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  d'urgence  faire  connaître  aux 
magistrats  mtéressés  qu'ils  sont  autorisés  à  rester  à  leur  poste , 
et  prendre  des  mesures  pour  que  chacun  d'eux  soit  signalé 
dans  le  plus  bref  délai,  avec  la  qualité  que  lui  confère  la 
dispense,  au  commandant  du  bureau  de  recrutement  de  la 
subdivision  dans  laquelle  il  est  inscrit  comme  réserviste. 
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Cette  précaution  peut  seule  garantir  les  intéressés  contre 
leur  inscription  éventuelle  sur  la  liste  des  insoumis. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  nombre  suffisant  d*exemplaires 
pour  en  adresser  à  tous  les  chefs  de  parquet  de  votre  ressort. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m  accuser  réception  de  cette 
communication. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de 
ma  considération  très-distinguée. 

Le  Président  da  ConseU , 
Garde  des  sceaux  >  Ministre  de  la  justice , 

BROOLIE. 


DÉCRET. 
Coar  de  cassation.  —  Translation  au,  palais  de  justice, 

(id  août  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  Président  du  conseil.  Garde  des 
sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif  en  date  du  5  août 
1871,  qui  désigne  le  Palais-Royal  comme  siège  de  la  Cour  de 
cassation; 

Vu  les  demandes  adressées  au  Garde  des  sceaux  le  a  1  juillet 
1877  P^^  ^^  Premier  président  de  la  Cour  de  cassation  et  le 
Procureur  général  près  ladite  cour  ; 

Vu  la  dépêche  du  Ministre  des  travaux  publics  en  date  du 
8  août  1877,  de  laquelle  il  résulte  que  Tavancement  des  tra- 
vaux permet  la  réinstaliation  de  la  Cour  de  cassation  au  Palais 
de  Justice, 

Décrète  : 

Art.  1".  A  partir  du  samedi  3  novembre  prochain ,  la  Cour 
de  cassation  siégera  dans  les  locaux  qui  lui  sont  affectés  au 
Palais  de  Justice. 

Art.  2.  Le  Président  du  conseil.  Garde  des  sceaux.  Mi- 
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nistre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  i4  août  1877. 

M^  DE  MAC  MÂHON  , 
DUC  DE  MAGBNTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Président  dû,  Conseil, 

BROGLIE. 


DECISION. 
Commissions  rogatoires,  —  Agents  consulaires  et  vice-consuls, 

(id  août  1877.) 

Les  agents  consulaires  ou  les  vice-consids  de  France  à  Tétran- 
ger  n  ont  pas  qualité  pour  procéder  à  Texécution  d  une  com- 
mission rogatoire  émanée  a  un  tribunal  français. 

L*article  io35  du  Code  de  procédure,  qui  autorise  les  juges 
à  conmiettre,  dans  certains  cas,  un  tribunal,  un  juge,  ou 
même  un  juge  de  paix,  suppose  toujours  que  la  délégation 
est  adressée  à  un  magistrat  exerçant  une  juridiction.  Un  ma- 
gistrat seul  peut  en  effet  être  substitué  à  la  juridiction  saisie 
pour  procéder  aux  actes  d'instruction  qui  font  Fobjet  dune 
comnndssion  rogatoire. 

Par  application  de  ce  principe,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle io35  a  été  entendue  en  ce  sens  que  les  commissions  ro- 
gatoires pourraient  être  adressées  à  des  tribunaux  étrangers. 
On  a  également  reconnu  que  les  consuls  de  France  à  l'étran- 
ger pourraient  être  chargés  de  l'exécution  des  commissions. 
Nos  consuls  ont  en  effet  sur  nos  nationaux  un  véritable  pou- 
voir juridictionnel. 

Les  agents  consulaires,  d'après  l'ordonnance  du  a 6  octobre 
i833,  n  exercent,  au  contraire,  aucun  pouvoir  de  cette  na- 
ture. Les  vice-consuls  eux-mêmes,  dont  les  attributions,  aux 
termes  de  l'ordonnance  du  27  septembre  i854,  peuvent  se 
trouver  plus  étendues  que  celles  des  simples  agents  consu- 
laires, ne  sauraient  être  considérés  comme  ayant  une  véri- 
table compétence  judiciaire.  Ils  ne  peuvent  donc ,  pas  plus  que 
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les  premiers ,  procéder,  même  par  délégation ,  à  des  actes  qui 
rentrent  dans  ia  mission  du  juge. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  des  affaires  ébrangères,  do 
id  août  1877.  -  980  B  77.) 


CIRCULAIRE. 

Magistrats.  —  Officiers  de  réserve. 
(25  août  1877.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Plusieurs  de  vos  collègues  m  ont  demandé  si  les  magistrats 
qui  sont  oflBciers  dans  la  réserve  de  Tannée  active  pourraieat 
être  dispensés  des  exercices  ou  manœuvres  militaires,  par 
interprétation  de  ma  circulaire  du  i3  août  dernier  ^\ 

La  question  vient  d  être  résolue  négativement  par  M.  le 
Ministre  de  la  guerre.  Mon  collègue  ma  fait  connaître,  en 
eCFet,  «que  ia  position  d'officier  de  réserve  est  incompatible 
avec  ceÛe  de  non  disponible  spéciale  aux  sous-officiers  et 
soldats;  quen  conséquence  un  fonctionnaire  occupant  un 
emploi  lui  donnant  droit  à  être  classé  dans  la  non-disponi- 
bilité, doit  accomplir  les  'obligations  qui  lui  încombenl 
comme  officier,  ou  donner  sa  démission,  s'il  préfère]  être 
dispensé  comme  non  disponible.  » 

Des  nécessités  temporaires  de  service,  que  vous  auriez  soin 
de  soumettre  à  mon  appréciation,  pomraient  seules  déter- 
miner M.  le  Ministre  de  la  guerre  à  accorder  exceptionnelle- 
ment une  dispense  à  un  magistrat  pomvu  du  grade  d'officier. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  notifier  cette  décision ,  comme 
complément  de  ma  circulaire  du  i3  août,  aux  Procureurs  de 
la  Republique  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très'<listinguée. 

Le  Président  da  Comeâ, 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajnsiket 


BROGLIE. 


("  Voir  soprà,  page  96. 
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DÉCISION. 

MaaistraU.  —  Rang  d'ancienneté,  —  Décret   unique,  —  Ordre 
des  nominations.  — -  Décrets  différents, — Date  de  la  nomination. 

(aSaoût  1877.) 

Pour  les  magistrats  appartenant  à  ia  même  compagnie ,  la 
nomination ,  et  non  la  prestation  de  serment ,  donne  le  rang 
d'ancienneté;  et  quand  deux  ou  plusieurs  magistrats  sont 
nonmiës  dans  la  même  compagnie  par  le  même  décret ,  le 
rang  de  chacun  d  eux  est  déterminé  par  Tordre  des  nomina- 
tions. 

La  ouestion  est  tranchée  en  ce  seQs  par  le  texte  de  lar- 
tide  36  du  décret  du  6  juillet  1810. 

Pour  les  avocats  généraux  et  les  substituts,  aucun  doute 
n'est  possible  ;  pour  les  conseillers  et  les  juges,  une  incerti- 
tude a  pu  exister,  parce  que  le  décret  se  borne  à  dire  qu*ib 
seront  inscrits  dans  Tordre  de  leur  ancienneté ,  et  qixon  s'est 
demandé  si  Tancienneté  remontait  au  jour  de  la  nomination 
ou  seulement  au  jour  de  l'installation. 

Mais  cette  incertitude  cesse  si  Ton  se  reporte  à  Tarticle  8  du 
décret  du  3o  mars  1808,  visé  par  Tarticle  36  du  décret 
de  1810,  et  ainsi  conçu  :  «Chaque  juge  sera,  lors  de  sa  nomi- 
nation^ placé  le  dernier  dans  la  liste  de  rang.» 

Il  suit  de  là  que  le  rang  se  fixe  par  l'inscription  sm*  la  liste 
au  moment  de  la  nomination.  C'est  donc  la  nomination,  et 
non  la  prestation  de  serment ,  qui  constitue  Tancienneté. 


CIRCULAIRE. 
Amendes  civiles,  -—  Condamnations  par  défaut,  —  Recouvrement, 

(aSaoât  1877.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Le  recouvrement  des  amendes  prononcées  par  défaut ,  au 
COUTS  des  instances  civiles ,  a  souvent  donné  lieu  à  des  diffi- 
cultés que  le  département  des  finances  et  le  mien  ont  été 
appelés  à  résoudrô.  Dans  un  assez  grand  nombre  de  cas ,  la  loi 
inflige  une  pénalité  pécuniaire  soit  au  plaideur  téméraire  qui 
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a  eu  recours  à  certaines  procédures  extraordinaires,  soit  à  la 
partie  cfui  ne  comparait  pas.  Ces  dernières  amendes,  et  celles 
notamment  qui  sont  prononcées  soit  en  vertu  de  f  article  56 
du  Code  de  procédure  civile,  pour  non-comparution  à  fau- 
dience  de  conciliation,  soit  en  vertu  de  Tarticie  761  du  même 
Code,  pour  non-comparution  au  règlement  d'ordre  amiable, 
ont  été  spécialement  signalées  à  mon  attention  par  M.  le 
Ministre  des  finances.  La  difficulté  peut  toutefois  se  présen- 
ter en  dehors  de  ces  deux  cas ,  et  elle  peut  se  résumer  comme 
il  suit  : 

Lorsqu'ime  décision  par  défaut  rendue  en  matière  civile 
contient  une  condanmation  à  lamende,  bien  que  cette  partie 
du  dispositif  ne  soit  le  plus  souvent  qu'accessoire,  elle  peut 
être  frappée  d'opposition  ;  les  règles  ordinaires  de  la  procédure 
civile  relatives  à  l'acquisition  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
lui  sont  appUcables,  et  l'on  ne  peut  recourir  aux  articles  107, 
188  et  Qoo  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  ne  con- 
cernent que  les  décisions  éàianées  de  juridictions  répressives. 

En  conséquence,  la  disposition  qui  prononce  l'amende 
tombe  en  péremption  avec  la  décision  elle-même,  faute 
d'exécution,  après  un  délai  de  six  mois  (art.  i56  du  Code  de 

f)rocédure  civue).  Ce  délai  expiré ,  ni  le  ministère  public  ni 
es  agents  du  Trésor  ne  seraient  fondés  à  poursuivre  le  re- 
couvrement d'une  amende  qui  n'a  été  infligée  que  par  une 
décision  désormais  non  avenue. 

On  doit  encore  décider,  à  raison  du  même  principe,  qu'une 
simple  signification  non  suivie  d'opposition  ne  peut  faire  ac- 
quérir aux  condamnations  l'autorité  de  la  chose  jugée;  des 
actes  d'exécution  sont  nécessaires  pour  que  ce  résultat  soit 
obtenu  (art.  i58  du  Code  de  procédure  civile).  Si  ces  actes 
ont  lieu  à  la  requête  de  la  partie  civile,  l'amende  deviendra 
exigible  dès  que  la  décision  sera  devenue  définitive;  mais  il  se 
peut  que  la  partie  civile  n'agisse  pas,  soit  par  négligence,  soit 
par  défaut  d'intérêt.  Dans  ce  cas,  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts du  Trésor,  il  peut  être  procédé  à  des  actes  de  poursuite 
ayant  pour  objet  spécial  le  recouvrement  de  l'amende. 

On  comprend  aisément  quelles  entraves  ces  diverses  appli- 
cations des  règles  de  la  procédure  mettent  à  l'action  des 
agents  financiers.  A  plusieurs  reprises,  le  département  des 
finances  les  a  signalées  au  ministère  de  la  justice.  L'un  de 
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mes  prédécesseurs ,  dans  une  correspondance  échangée  en 
1861,  a  reconnu  que  lobligation  imposée  au  ministère  public 
de  faire  signifier  les  jugements  prononçant  des  amendfes  pé- 
cuniaires, en  police  correctionnelle  ou  en  simple  police, 
devait  être  étendue  aux  décisions  civiles  portant  condamnation 
à  {amende,  et  en  particulier  à  celles  mii  étaient  rendues  en 
vertu  des  articles  761  et  yôa  du  Code  ae  procédure  civile. 

Toutefois  cette  mesure  ne  pouvait  sufiire  ;  les  significations 
ne  pouvaient  avoir  pour  eflet  d'assurer  les  recouvrements ,  et 
(es  condamnations  demeuraient  susceptibles  d  opposition.  Or, 
daprès  Tinstruction  générale  du  Ministre  des  finances  du 
7  juin  i8i4,  n~  1  et  2 ,  et  la  décision  du  18  décembre  i83a, 
riûtervention  des  agents  des  finances  na  pas  dautre  objet 
<pie  d'assurer  le  recouvrement;  elle  ne  doit  avoir  lieu  que 
lorsque  les  condamnations  sont  devenues  définitives,  et  les 
préposés  n  ont  pas  à  s  immiscer  dans  les  actes  de  procédure 
tendant  à  faire  acquérir  aux  sentences  lautorité  de  la  chose 
jugée.  A  raison  de  ce  principe  rappelé ,  sur  la  demande  de 
M.  le  Ministre  des  finances,  par  les  instructions  de  la  Chan- 
cellerie, aucun  extrait  ne  devait  être  adressé  aux  administra- 
tions finaiicières  pour  leur  signaler  les  significations  effectuées  ; 
un  tel  envoi  eût  été,  en  effet,  sans  utifité. 

Les  agents  chargés  du  recouvrement  n  étaient  donc  pas  in- 
/brniés  des  condamnations  encourues  susceptibles  d  opposi- 
tion, et  comme,  dautre  part,  les  actes  d'exécution  qm  au- 
t'aient  été  nécessaires  ne  pouvaient  rentrer  dans  les  fonctions 
du  ministère  public,  il  en  résultait  quau  cas  où  aucune  des 
deux  parties  en  cause  n  agissait,  soit  pour  faire  exécuter  la 
décision ,  soit  pour  la  faire  contradictoirement  rapporter,  les 
amendes  devenaient  irrecouvrables. 

M.  le  Ministre  des  finances ,  justement  préoccupé  des  pertes 
i  elativennent  importantes  que  le  Trésor  pubtic  devait  éprouver, 
a  reconnu  quen  ce  qui  concerne  les  amendes  civiles,  il  con- 
venait de  faire  exception  au  principe  général  et  de  laisser  à 
ses  agents  le  soin  de  procéder  à  des  mesures  d  exécution  peu 
conciliables  avec  l'institution  du  ministère  public.  Mon  col- 
lègue a  pensé,  en  outre,  qu antérieurement  à  la  simification 
à  laquelle  les  magistrats  du  parquet  doivent  procéder,  il  était 
équitable  de  facâiter  la  libération  du  condamné  et  de  le 
mettre  A  même  d  éviter  un  acte  relativement  dispendieux. 

I.  7 
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En  conséquence,  ii  a  été  décidé,  de  concert  entre  M.  le 
Ministre  des  finances  et  moi  : 

I  ^  Qu  avant  toute  signification ,  les  jugements  par  défaut 
prononçant  des  amendes  en  matière  civile  seraient  transmis, 
sous  forme  de  relevés  et  selon  le  mode  usité  pour  les  juge- 
ments de  simple  police  (circulaire  du  i5  décembre  io3o), 
aux.  préposés  de  Tenregistrement ,  qui  tenteront  de  recouvrer 
les  amendes  sans  frais  ; 

i'*  Que  si,  dans  le  délai  dun  mois,  à  partir  de  la  réception 
du  relevé,  le  condamné  ne  s'est  pas  libéré,  et  s'il  nest  pas 
établi  qu'il  soit  insolvable,  le  ministère  public,  avisé  par  le 
receveur,  devra  faire  signifier  le  jugement  et  adresser  ensuite 
les  pièces  à  ce  fonctionnaire ,  qui  procédera  aux  actes  d  exé- 
cution, sauf,  en  cas  d'opposition  au  jugement,  k  renvoyer  le 
dossier  au  ministère  pubuc. 

J'ajoute  qu'il  sera  alloué  aux  greffiers ,  pour  la  rédaction 
de  ces  relevés,  comme  en  matière  de  simple  police,  et  con- 
formément à  l'artide  &g  du  décret  du  18  juin  181 1,  10  cen* 
times  par  article. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Procureur  général,  de  transmettre 
à  vos  substituts  un  des  exemplaires  ci-joints  de  la  présente 
circulaire  et  de  veiller  à  son  exécution.  Vous  voudra  bien 
aussi  m'en  accuser  réception. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

I^  Président  da  Conseil, 
Garde  des  sceaux,  Mtmstré  de  lajatÊÊce, 

BROGLIE. 
Le  Diteûtevw  des  affaires  cMes, 

J.  DUVBBGIBR. 


GIRGDL4IRB. 

Titres  au  porteur,  —  Inventaires.  —  Notaires,  —  Cote  et  porefe.' 

(3i  aoât  1877.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  me  fut  connaître  que, 
dans. les  inventaires  après  décès,  certains  notaires,  se  fonoant 
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sur  i'artide  gàS  du  Code  de  procédure  civile ,  cotent  et  para- 
fent les  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  au  porteur. 
Cette  pratique  a  pour  effet  de  rendre  les  titres  invendables  à 
la  Bourse  et  de  nécessiter  leur  renouvellement,  ce  qui  donne 
lieu  à  des  plaintes  nombreuses  de  la  part  des  propriétaires  de 
titres  et  des  compagnies. 

Pour  répondre  au  désir  de  mon  collègue ,  f  ai  pensé  cm*il 
était  opportun  de  rappeler  à  votre  attention  les  instructions 
contenues  dans  la  circulaire  de  mon  département,  du  2  oc- 
tobre 1874.  J'estime,  en  effet,  avec  mon  prédécesseur  et  par 
les  mêmes  motifs ,  que  Tarticle  943  n  est  pas  applicable  aux 
titres  au  porteur. 

Cette  interprétation  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  i5  avril  1861  :  «Attendu,  dit  cet  arrêt,  que 
Imventaire  et  les  formalités  qui  sont  prescrites  dans  1  ar- 
ticle 943  ayant  pour  objet  la  constatation  exacte  et  la  conser- 
vation pour  tout  ayant  droit  des  valeurs  d'une  succession 
dans  leur  intégrité,  on  doit  en  conclure  que,  si  le  para- 
graphe 6  de  Tarticie  précité  ordonne  la  cote  et  le  parafe  des 
papiers ,  le  législateur  n'a  pu  y  comprendre  les  titres  au  por- 
teur et  les  soumettre  à  une  formalité  dont  l'effet  serait  d'en 
dénaturer  le  caractère,  et  qui,  en  signalant  leur  passage  en 
diverses  mains,  pourrait  donner  lieu  à  des  recherches  ou  à 
des  garanties  incompatibles  avec  les  avantages  de  la  libre 
circulation,  qui  est  de  leur  essence « 

Telle  est  la  doctrine  qui  a  prévalu  en  jurisprudence  et  è 
laquelle  se  sont  rangés  de  nombreux  auteurs.  (  Voir  arrêt  de 
la  cour  de  Douai  du  17  janvier  1870,  Belleyme,  Référés, 
tome  II,  p.  1189;  Massé,  Parfait  notaire,  tome  III,  p.  335; 
Chauveau ,  Lois  de  la  procédure  civile  et  administrative,  n""  3 1 48 
quinquiès.) 

En  conséquence,  la  mesure  prescrite  par  le  paragraphe  6 
de  l'article  943  ne  doit  être  appliquée  qu'aux  titres  nominatifs 
seuls ,  les  mentions  faites  par  le  notaire  ne  présentant  pas , 
dans  ce  cas ,  les  mêmes  inconvénients  ;  mais  en  ce  qui  con- 
cerne les  titres  au  porteur,  leur  conservation  peut  être  assurée 
par  la  description  et,  s'il  y  a  lieu,  par  la  remise  entre  les 
mains  d'une  tierce  personne ,  conformément  aux  paragraphes  3 
et  9  de  l'article  943.  (Voir  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
is  juillet  i86i.) 
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C'est  ainsi  que ,  depuis  qudque  temps  déjà ,  procèdent  les 
notaires  de  Paris,  et  u  y  a  intérêt  à  ce  que  cette  pratique  soit 
uniformément  adoptée. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  communiquer  les  observa- 
tions qui  précèdent  aux  chambres  des  notaires  de  votre  ressort , 
et  m  accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  Tassurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Président  du  Conseil, 
Gar^  dessceaax.  Ministre  de  lajustùx, 

BROGLIE. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  Directeur  des  affaires  civiles , 
J.   DUVERGIER. 


CIRCULAIRE. 

Presse.  —  Poursuites.  —  Dispense  d'autorisation  préalable. 

(8  septembre  1877.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Quelque  diligence  que  vous  mettiez  dans  Tenvoi  que  vous 
me  faites  des  journaux»  brochures  ou  écrits  divers  qui  vous 
paraissent  contenir  des  passages  délictueux ,  et  quelque  effort 
que  je  fasse  pour  vous  transmettre  rapidement,  dans  le  cas 
où  une  poursuite  doit  avoir  lieu,  Tordre  de  la  dir^r,  un  long 
délai  s'écoule  toujours  entre  le  moment  où  la  publication 
s  accomplit  et  celui  où  elle  est  réprimée.  Pendant  ce  temps 
le  mal  qu'elle  devait  produire  sest  réalisé ,  sans  que  les  effets 
ultérieurs  de  la  condamnation  puissent  le  réparer.  U  importe 
spécialement,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  modifier 
cet  état  de  choses,  et  je  crois  devoir,  momentanément  au 
moins ,  rapporter  les  instructions  précédentes  de  ma  Chancel- 
lerie qui  exigent  pour  toute  poursuite,  en  matière  de  presse, 
mon  autorisation  préalable. 

Désormais ,  par  conséquent ,  dans  les  cas  où  la  poursuite 
d  oflBce  est  autorisée ,  vous  devrez  agir  directement  et  sans 
retard,  sauf  à  m*en  informer  par  télégramme  et  par  rapport 
subséquent,  toutes  les  fois  quun  journal  ou  autre  écrit  vous 
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paraîtra  contenir  un  délit  de  quelque  gravité  justiciable  des 
tribunaux  correctionnels.  Une  information  immédiatement 
requise ,  au  moment  où  l'existence  de  l'écrit  délictueux  vous 
sera  révélée,  vous  permettra  ainsi  d'en  arrêter  la  diffusion 
par  des  saisies  régulières  pratiquées  à  Tinstant  même  de  la 
publication ,  avant  que  sa  circulation  ait  réalisé  un  mal  qu'il 
est  du  devoir  de  la  justice  de  prévenir. 

Je  n  ai  pas  besoin  d'ailleurs  de  vous  recommander  d'ap- 
porter dans  l'exécution  de  ces  mesures  la  prudence  et  la  mo- 
dération nécessaires. 

H  va  sans  dire,  en  outre,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  contra- 
ventions purement  matérielles  et  clairement  établies,  vous 
recouvrez  également  votre  initiative,  sauf  à  me  rendre  compte 
sans  délai  des  poursuites  exercées. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Président  du  Conseil, 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

BROGLIB. 
Le  Directeur 
des  affaires  rriminelles  et  des  grâces, 

J.  BENQIST. 


CIRCULAIRE. 

Attachés.  —  Concours, 
(11  aepteroljre  1877.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Aux  termes  de  l'article  6  du  décret  du  a  9  mai  1876,  un 
concours  pour  des  places  d'aittacbé  de  première  classe  doit 
s  ouvrir  à  Paris  dans  la  première  semaine  du  mois  de 'dé- 
cembre prochain,  et  les  jeunes  gens  de  votre  ressort  qui  dé- 
sirent y  prendre  part  ont  dû  vous  faire  connaître  leur  inten- 
tion avant  le  i''  septembre  courant. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'envoyer,  dans  le  courant  du 
présent  mois,  les  noms  des  candid0ta,  et  sur  chacun  d'eux  un 
rapport  distinct,  indiquant  leur  état  civil,  leur  situation  de 
familie  et  de  fortune ,  et  tous  les  autres  reo^eignemeiits  de  na-* 
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ture  à  me  permettre  d  apprécier  s'ils  réunissent  les  coinlitioi» 

morales  qui  doivent  être  exigées  d'aspirants  à  la  magistrature. 

Dans  le  cas  où  vous  ne  croiriez  pas  pouvoir  prendre  la  res* 

}>onsabilité  de  présenter  vousHmème  les  candidats  qui  se  sont 
ait  inscrire  à  votre  parquet ,  vous  voudriez  bien  rappeler  à 
ceux  qui  ne  justifieraient  pas  d'un  des  titres  énooo4  dans 
Tarticle  6  du  décret ,  qu'ils  doivent  se  faire  présenter  par  on 
[uremier  président  ou  par  le  bâtonnier  d'un  barreau  pres  une 
cour  d'appel. 

La  disposition  transitoire  de  l'article  1 9  s'appliquera  encore 
au  prochain  concours,  et  par  conséquent  cte  simples  licen- 
ciés pourront  y  être  admis  s'ils  avaient  plus  de  vingt-trois  ans 
le  29  mai  1876. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  Tassurance  de 
ma  considération  très-distinguée. 

Lb  Président  dm.  Conseil, 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

BROGLOB. 


GIRGULilIRB. 
Détenus.  —  Service  d'extraction,  —  Gendarmes.  —  Haàsien. 

(is  septembre  1877.) 

Monsieiu*  le  Procureur  général. 

L'usage  s'est  établi  depuis  quelque  temps  de  confier 
exclusivement  à  la  gendarmerie  le  service  des  extractions  de 
détenus.  Il  est  vrai  que  le  service  d'extraction  proprement 
dit ,  dont  les  huissiers  sont  chargés  en  principe ,  sauf  rému- 
nération (décret  du  18  juin  181 1),  est  distinct  de  la  main- 
forte,  qui,  dans  les  cas  seulement  où  elle  parait  nécessaire, 
peut  être  requise  de  la  gendarmerie  pour  ooncoorir  à  ce 
service  (décret  du  i*"  mars  i854).  Mais,  quoique  l'extraction 
ne  se  confonde  pas  avec  la  mainmorte,  qui  en  est  seulemrat 
l'accessoire  accidentel ,  le  service  des  extractions  sans  assis- 
tance de  l'huissier  était,  en  pratique,  et  dans  un  but  d'éco- 
nomie, confié  le  plus  souvent  aux  gendarmes,  qui  nont 
droit  i  aucune  rétribution  pour  l'exécution  des  mesures 
coercitives.  Dans  une  circulaire  du  i&  août  1876,  mon  pré- 
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décesseur  avait  cru  devoir,  ea  conséquence,  recommander  le 
maintien  de  cette  pratique. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  m*a  fait  savoir  qu'il  ne  pouvait 
s  associer  à  un  arrangement  dont  le  résultat  est  d'augmenter 
le  nombre  des  attributions  d*un  corps  déjà  surchargé  de  ser- 
vice. En  vue  de  concilier,  dans  cette  question»  les  vues  des 
deux  départements  intéressés ,  j  ai  proposé  à  mon  collègue  la 
combinaison  suivante,  qu'il  a  adoptée,  et  qui  devni:  désor- 
mais servir  de  règle  à  vos  substituts. 

Le  service  d  extraction  ne  pourra  être  confié  à  la  gendar- 
merie que  dans  le  cas  seulement  où,  si  un  huissier  était 
chargé  de  ce  service,  la  main-forte  serait  indispensable  et 
devrait  être  requise  ;  par  exemple ,  si  les  détenus  à  extraire 
sont  des  hommes  valides,  robustes  ou  d'ailleurs  signalés 
comme  dangereux.  D'une  part,  la  présence  dun  huissier 
ferait  alors  double  emploi  et  entraînerait  des  frais  inutiles  ; 
d  autre  part ,  le  service  de  la  gendarmerie  ne  se  trouvera  pas 
augmenté ,  puisqu*en  pareille  éventualité  la  main-forte  serait 
requise,  quel  que  fût  le  procédé  suivi.  L'extraction  se  confon- 
dant avec  la  main-forte  dans  une  seule  et  même  action ,  les 
Sendarmes  n'auront  pas  droit  à  l'indemnité  au  lieu  et  place 
es  huissiers. 

Dans  tous  les  cas ,  au  contraire ,  où  la  main^forte  de  la  gen* 
darmerie  ne  sera  pas  nécessaire,  par  exemple,  s'il  s'agit  de 
femmes,  d'enfants,  d'hommes  âgés,  faibles  ou  infirmes,  le 
service  des  extractions  sera  fait  exclusivement  par  les  huis- 
siero. 

•  Les  huissiers  et  la  gendarmerie  ne  seront  dès  lors  jamais 
employés  simullanément  pour  l'extraction  des  détenus. 

Les  réquisitions  adressées  k  la  gendarmerie ,  en  vue  d'ex- 
tractions ,  devront  mentionner  lisiblement  le  nom  du  magis- 
trat requérant ,  et  détailler  les  motifs  qui  s'opposent  à  ce  que 
le  service  soit  confié  à  un  huissier.  M.  le  Ministre  d^  la  guerre 
a  prescrit  que  la  copie  des  réquisitions  auxquelles  il  aura  été 
dt'feré  soit  transmise ,  par  la  voie  hiérarchique ,  au  chef  de 
légion,  et  soumise,  s'il  y  a  lieu,  à  l'administration  centrale  de 
son  département,  qui,  ex'^rçant  la  plus  active  surveillance 
sur  cette  partie  du  service ,  signalera  à  ma  Chancellerie  tout 
abus  qui  se  produirait. 

Mon  collègue  insiste  d'ailleurs  tout  particulièrement  pour 
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que  les  gendarmes  auxquels  cette  mission  est  confiée  ne  soient 
retenus,  soit  au  parquet,  soit  dans  le  cabinet  du  juge  dlns- 
tmolion,  que  pendant  le  temps  oji  leur  assistance  est  rigou- 
reusement nécessaire. 

Je  TOUS  prie ,  Monsieur  le  Procureur  générai ,  de  m'accnser 
réception  de  cette  circulaire,  dont  je  vous  adresse  des  exem- 
plaires en  nombre  sufiKsant  pour  tous  vos  substituts. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
Président  da  Conseil, 


BROGLIE. 


Le  Directeur 
des  affaires  crimineUes  et  des  grâces, 

J.  BCNOIST. 


NOTE, 

Attachés,  — Concours  ^^\ 
(i6  septembre  i866.] 

Conformément  aux  prescriptions  de  Tarticle  6  du  décret 
du  29  mai  1876,  un  concours  pour  les  places  d'attaché  de 

Sremière  classe  s'ouvrira  à  Paris  dans  la  première  quinzaine 
u  mois  de  décembre  prochain. 

lies  jeunes  gens  qui  ont  annoncé  en  temps  utile  leur  inten- 
tion de  prendre  part  à  ce  concoiu^  sont  invités  à  r^ulariser 
leur  demande  d'inscription  avant  la  fin  du  mois  de  septembre. 

Peuvent  être  admis  à  concourir  :  ' 

!•  Les  docteurs  en  droit  présentés  par  un  premier  prési- 
dent, un  procureur  général  ou  le  bâtonnier  d'un  barreau  près 
une  cour  d appel  fart.  6); 

2*  Exceptionnellement,  et  en  vertu  des  dispositions  transi- 
toires de  1  article  19,  les  licenciés  en  droit  âgés  de  plus  de 
vingt-trois  ans  au  29  mai  1876,  également  s'ils  sont  présentés; 

3*  Les  attachés  de  deuxième  classe; 

^^  Les  lauréats  de  l'Institut  ou  des  facultés  de  droit  de 
l'État; 


«) 


Cette  note  a  été  publiée  4anft  le  Je^ma^  officiel  4o  16  septembre  1977, 
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5*  Les  admissibles  à  lagrëgation  des  mêmes  facultés. 

Le  jour  de  l'ouverture  du  concours  et  le  nombre  des  places 
à  donner  ne  seront  indiques  qu'au  commencement  du  mois 
de  novembre. 


GIRGULAIRB. 


Élections,  —  Réunions  publiques.  —  Professions  de  foi,  manifestes. 

Dépôt,  distribution,  affichage, 

(ig  septembre  1877.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Pendant  la  période  électorale  qui  doit  prochainement  s'ou- 
vrir, les  parquets  auront  à  se  prononcer  sur  un  grand  nombre 
de  questions  qui  exigeront  ordinairement  une  décision  immé- 
diate. Je  crois  donc  devoir  vous  rappeler  les  dispositions  lé- 
gales qui  seront  le  plus  fréquemment  invoquées ,  et  vous  si- 
gnaler quelques-unes  des  difficultés  qui  pourront  surgir.  Lors 
des  élections  du  mois  de  février  1 876 ,  la  Chancellerie  a  été 
consultée  sur  plusieurs  questions  de  cette  nature,  et  il  me 
suffira  le  plus  souvent  de  me  référer  aux  solutions  adoptées 
à  cette  époque. 

I.  A  partir  de  la  promulgation  du  décret  qui  convoque  les 
électeurs  jusqu'au  cinquième  jour  avant  celui  fixé  pour  lou- 
V(rture  du  scrutin,  des  réunions  publiques  électorales  peu- 
vent être  tenues  sans  autorisation  préalable,  sur  une  simple 
déclaration  faite  à  Paris  à  la  préfecture  de  police ,  dans  les 
départements  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture ,  par  sept 
personnes  domiciliées  dans  la  commune  et  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques ,  ^auf  le  droit  qui  appartient  aux  pré- 
fets d^ajoumer  les  réunions  qui  leur  semblent  dangereuses 
pour  Tordre  et  la  sécurité  publique ,  et  au  Ministre  de  Tinté- 
rieur  de  les  interdire.  (Art.  i3  ae  la  loi  du  6  juin  1868.) Ces 
assemblées  préparatoires  doivent  être  l'objet  d'une  surveillance 
d  autant  plus  attentive  que  l'autorité  est  à  leur  égard  dé- 
pouillée de  la  plupart  de  ses  attributions  préventives.  Aussi  la 
loi  a-t-elle  pris  des  mesurés  pour  assurer  le  contrôle  de  TAd^ 
minîstration ,  iUer  le3  responsabilités  en  cas  de  contravention , 
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empêcher  enfin  que  les  réunions  ne  dégénèrent  en  scènes  de 
désordre  et  de  violence.  La  régularité  de  la  déclaration  préa- 
lable ,  la  représentation  du  récépissé  à  toute  réquisitioo  des 
agents  de  l'autorité,  le  délai  qui  doit  s'écouler  entre  cette  dé- 
claration et  la  réunion ,  lobligation  de  tenir  la  séance  dans  an 
local  clos  et  couvert  et  de  ne  pas  la  prolonger  au  delà  dp 
rhrure  fixée  pour  la  fermeture  des  lieux  publics,  la  compo- 
sition d  un  bureau  formé  d  un  président  et  de  deux  assesseurs, 
f  interdiction  de  toute  discussion  étrangère  à  Tobjet  spécial  de 
la  réunion  déterminé  par  la  déclaration ,  la  prohibition  des 
armes  apparentes  ou  cachées,  lobligation  pour  les  membres 
du  bureau  et  les  assistants  de  se  séparer  lorsque  le  fonction- 
naire administratif  ou  judiciaire  présent  à  la  réunion  en  a 
prononcé  la  dissolution  :  telles  sont  les  r^es  ordinaires  en 
matière  de  réunions  publiques,  et  toutes  ces  dispositions, aux 
termes  de  Tarlicle  &  de  la  loi  du  6  juin  1868,  sont  applicables 
aux  réunions  électorales.  Les  infiractions  qui  pourraient  être 
commises  devraient  donner  lieu  à  des  poursuites,  conformé- 
ment aux  articles  9  et  10  de  la  loi  précitée,  soit  contre  les 
déclarants ,  soit  contre  ceux  qui  auraient  loué  ou  prêté  le  local 
pour  les  réunions ,  soit  contre  les  organisateurs ,  suivant  les 
distinctions  établies  par  la  loi. 

Les  articles  8,  S  a,  et  9,  S  &,  de  la  loi  de  1868  prévoient 
une  infraction  spéciale  en  matière  de  réunions  électorales. 
D'après  Tarticle  0  :  «  Ne  peuvent  assister  à  ces  réunions  que 
les  éi<'cleurs  de  la  circonscription  éleclorale  et  L*s  candidats 
qui  ont  rempli  les  formalités  prescrites  par  Tarticle  i**  da  sé- 
natus-consulte  du  1 7  février  1  o58.  » 

Cette  disposition ,  dont  lapplication  était  aisée  i  une  époque 
où  toute  candidature  devait  s  affirmer  par  laccomplissement 
dune  formalité  matérielle ,  consistant  dans  le  dépôt  du  ser- 
ment du  candidat,  est  devenue  d'une  application  moins  fa- 
cile depuis  que  toute  personne  peut  se  dire  candidat  sans 
avoir  i  remplir  aucune  formalité  préalable.  Elle  pourrait  ce- 

f pendant  être  invoquée  contre  les  personnes  qui,  se  trouvant 
irappées  d'inéligi Imité,  soit  absolue,  soit  relative,  se  seraient 
introduites  dans  une  réunion  électorale.  £n  dehors  même  de 
cette  hypothèse ,  j'estime  que  les  triburiaux  pourraient  appré- 
cier, en  fait,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si  le  pré- 
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venu  s  est  présenté  dans  la  réunion  en  qualité  de  candidat  ou 
comme  simple  assistant. 

Aucuna  réunion  publique  électorale  ne  peut  être  tenue 
avant  la  promulgation  du  d<^cret  de  convocation,  à  moins 
qu  elle  nait  été  autorisée  par  TAdmini^tration,  conformément 
à  Tarticle  i*'  de  la  loi  de  1868.  Dans  les  cinq  jours  qui  pré- 
cèdent les  élections,  Tinterdiction  devient  absolue.  Cest  ce 
qui  résulte  d  une  déclaration  formelle  faite  au  Corps  i^siatif 

ar  le  Ministre  de  f  intérieur  au  cours  de  la  discussion  de  la 

oi  de  1868  (séance  du  17  mars). 

Les  lettres  imprimées  «  adressées  aux  lecteurs  pour  les 
coAToqxier  è  des  réunions ,  doivent  porter  le  nom  et  1  adresse 
de  l'imprimeur.  Elles  sont  également  soumises  à  la  déclaration 
et  au  double  dépôt  prescrits  par  les  articles  1 4  de  la  loi  du 
21  octobre  181&  et  7  de  la  loi  du  '^7  juillet  1849.  ^^^  écrits» 
qui  ont  un  caractère  politique ,  ne  peuvent  bénéficier  de  la 
tolérance  accordée  par  les  circulaires  administratives  aux  im- 

§  rimes  de  peu  d'importance  connus  sous  le  nom  d'ouvrages 
e  ville  ou  bilboquets. 

J'ai  à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  actes  accomplis  et  les 
discours  prononcés  au  cours  d  une  réunion  électorale  tombent, 
s'ils  ont  un  caractère  délictueux ,  sous  le  coup  des  lois  pénales 
ordinaires.  Votre  vigilance  à  cet  égard  ne  aoit  pas  se  relâ- 
cher. La  liberté  de  se  réunir,  accordée  aux  électeurs  dans  la 
période  qui  précède  le  scrutin,  serait,  en  effet,  détournée  de 
son  but ,  si,  au  lieu  de  préparer  la  calme  et  libre  expression 
des  suffrages,  elle  laissait  les  principes  sociaux  et  Inonneur 
des  citoyens  exposés  sans  défense  aux  attaques  passionnées  et 
aux  violences  des  partis. 

n.  Confirmant,  en  lui  donnant  plus  d'extension,  la  dispo- 
sition de  Tàrticle  10  de  la  loi  du  1 6  juillet  1 85o ,  l'article  3 
de  la  loi  organique  du  3o  novembre  1 876  porte  que  :  «  Pen- 
dant la  durée  de  la  période  électorale,  les  circulaires  ou 
professions  de  foi  signées  des  candidats,  les  placards  et  ma- 
nifestes électoraux  signés  d'un  ou  plusieurs  électeurs ,  pour- 
ront, après  dépôt  au  parquet  du  Procureur  delà  République, 
être  affichés  ou  distribués  sans  autorisation  préalable.  » 

La  distribution  des  bulletins  de  vote  n'est  point  soumise 
à  la  formalité  du  dépôt. 
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Le  parquet  où  ce  dépôt  doit  être  effectuié  est  le  parquet 
de  rarrondissement  dans  lemiel  doit  s^opérer  la  distribution 
ou  i affichage.  Ainsi  que  la  tait  remarquer  un  de  mes  prédé- 
cesseurs  dans  une  circulaire  du  27  février  1876,  f immunité 
consacrée  par  la  loi  du  3o  novembre  1876  ne  s'applique  pas 
à  toute  espèce  d'écrits,  mais  seulement  à  ceux  qui  oat  direc- 
tement trait  aux  élections  et  pour  objet  une  candidature  dé- 
terminée. Les  imprimés,  brochures  et  proclamatioiis  qui 
nont  point  ce  caractère  restent  soumis,  encore  quils  soient 
publiés  à  loccasion  des  élections ,  aux  r^es  du  droit  commun, 
ils  ne  peuvent  par  conséquent  être  distribués  qu avec  lau- 
torisation  préfectorale ,  et ,  s'ils  traitent  de  matières  politiques, 
leur  affichage  est  absolument  interdit. 

Les  placards  et  manifestes ,  pour  profiter  de  cette  immu- 
nité ,  doivent  être  signés  en  minute  par  un  ou  plusieurs  élec- 
teurs jouissant  de  leurs  droits  électoraux  dans  rarrondisse- 
ment où  doit  avoir  lieu  la  distribution.  C'est  là  un  droit  per- 
sonnel accordé  limitativement,  et  qui  ne  peut  être  délégué. 
(Circulaire  du  27  février  1876.) 

La  loi  permettant  sans  autorisation  la  distribution  et  Taffi- 
chage  des  circulaires  et  professions  de  foi  signées  des  candi- 
dats, une  personne  qui  n  aurait  pas  la  q[ualité  dâecteiv 
pourrait  sans  doute  signar  un  écrit  électoral  en  se  disant  caïk- 
didat  ;  mais  il  £iiudrait  que  Texistence  réelle  de  la  candida- 
ture fût  démontrée  par  la  nature  et  lobjet  même  de  1  écrit. 

En  exigeant  la  signature ,  le  l^islateur  a,  du  reste,  entendu 
parler  d'une  signature  individuelle,  et  il  est  hors  de  doute 
que  la  signature  collective  d'un  groupe  d'électeurs  ou  d'un 
comité  ne  répondrait  ni  au  texte  ni  au  vœu  de  la  loi;  ce 
qu'elle  veut,  c'est  la  signature  des  personnes  oui  s'avouent 
les  auteurs  de  l'écrit  et  en  assument  la  responsanilité  devant 
la  loi  et  devant  leurs  concitoyens.  Lorsqu  un  placard  porte 
les  signatures  imprimées  de  plusieurs  électeurs ,  les  mëme5 
signatures  doivent  être  apposées  en  minute  sur  l'exemplaire 
déposé  au  parqueL  II  importe  pour  la  sincérité  de  l'élection 
que  Ton  ne  puisse  s'emparer  du  nom  d'un  électeur  sans  son 
aveu.  Pour  prévenir  ces  usurpations ,  le  seul  moyen  ^cace 
est  d'exiger  les  signatures  manuscrites  de  toutes  les  personnes 
dont  les  signatures  imprimées  sont  mises  sous  les  yeux  du 
public.  Cette  solution  avait  été  adoptée,  eq  ce  qui  concerne 
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les  listes  contenant  les  noms  de  plusieurs  candidats ,  par  une 
circulaire  de  la  Chancellerie  en  date  du  19  novembre  187&, 
conformément  aiix  principes  posés  dans  larrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  3o  janvier  loSi.  J'estime  quelle  doit  être  appli- 
quée dans  le  cas  prévu  par  1  article  3. 

Mais  ponrra-t-on  distribuer  légalement  des  écrits  électoraux 
ne  portant  imprimée  aucune  signature  ou  ne  portant  que  les 
mentions:  «le  comité. . .  un  groupe  d^électeurs»  ou  telles 
autres  semblables ,  à  la  condition  que ,  sur  lexemplaire  qui 
en  aura  été  déposé  au  parquet,  figure  la  signature  manuscnte 
d  un  candidat  ou  d*un  électeur  ?  Le  texte  et  Tesprit  de  lar- 
ticle  3  de  la  loi  du  3o  novembre  iSyS  conduisent  à  une  ré- 
ponse négative.  Il  résulte,  en  efiet,  de  ses  termes  que  rimnm- 
nité  légale  n  appartient ,  après  dépôt  au  parquet,  qu  aux  écrits 
signés;  elle  ne  saurait  donc  s  étendre  à  des  publications  ano- 
nymes. Ce  n  est,  en  effet,  qu*à  la  condition  de  porter  une  ou 
plusieurs  signatures  indiviauelles  que  les  circulaires ,  profes- 
sions de  foi  ou  manifestes  mis  en  circulation  peuvent  se  pré- 
senter aux  électeurs  avec  la  valeur  vraie  que  le  caractère  des 
signataires  peut  leur  attribuer.  Toutefois ,  à  défaut  de  dispo- 
sition expresse,  j'estime  que  ce  serait  pousser  trop  loin  l exi- 
gence aue  de  demander,  pour  rendre  la  distribution  licite, 
ce  que  l'article  i4  du  décret  des  18-2  a  mai  1791  exige  pour 
i affichage,  c est-à-dire  la  signature  sur  les  placards  de  tous 
ceux  qui  ont  coopéré  à  sa  publication.  Mais  du  moins  fau- 
dra-t-il,  sur  tout  écrit  électoral  distribué,  la  signature  im- 
primée d'un  candidat ,  ou  d'un  ou  de  plusieurs  électeurs  qui 
signeront  aussi,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  l'exemplaire 
déposé  au  parquet. 

L'immunité  concédée  par  l'article  3  de  la  loi  du  3o  no- 
vembre 1875  doit,  du  reste,  être  restreinte  à  l'objet  même 
([ui  a  été  déterminé  par  la  loi.  Or,  pour  deux  facultés  seu- 
lement ,  savoir  :  le  droit  d'aflichage  et  le  droit  de  distribution , 
elle  établit  une  exception  aux  règles  ordinaires.  A  part  ces 
deux  dérogations  à  1  article  6  de  la  loi  du  27  juillet  iSâg  et 
à  Tarticle  1"  de  la  loi  de  décembre  i83o,  les  écrits  électoraux 
ne  jouissent  d'aucun  privilège.  On  devra  notamment  leur 
appliquer  : 

1^  L*àrticle  i&  du  décret  des  18-22  mai  179I)  qui  interdit 
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toute  affiche  en  nom  collectif,  et  ordonne  à  tout  eitoyen 
ayant  coopéré  à  un  placard  de  le  signer  ; 

n""  Les  articles  i5  de  la  loi  du  28  avril  1816,  77  de  b  loi 
du  25  mars  ^817  et  76  de  la  loi  du  26  mars  1810,  qui  pro- 
hibent Tusage  de  papier  de  couleur  blanche  pour  les  affiches 
imprimées,  autres  que  celles  d'actes  émanés  de  raotorité pu- 
blique; 

3*"  Les  articles  i&,  16,  17,  19  de  la  loi  du  a  i  octobre  i8ii, 
relatifs  à  la  déclaration  préalable  et  au  dépôt  administratif 

Sue  rimprimeur  doit  faire  avant  Fimpression  et  la  pubËcation 
e  tout  écrit,  et  à  la  désignation  sur  tous  les  imprimés  du 
nom  et  de  1  adresse  de  Timprimeur  ; 

4"  L'article  7  de  la  loi  du  27  juillet  iSig,  qui  prescrit  aux 
imprimeurs  de  faire  au  parquet,  vinçt-quatre  heures  avant 
la  publication ,  le  dépôt  de  tout  écrit  de  moins  de  dix  feuilles 
d'impression,  traitant  de  matière  politique  ou  d'économie 
sociale. 

Lors  des  élections  de  1876,  la.  question  s'était  élevée  de 
savoir  si  le  double  dépôt  dont  il  vient  d'être  parlé,  imposé  à 
l'imprimeur,  devait  être  cumulé  avec  le  dépôt  spécial  exigé 

f)ar  l'article  3  de  la  loi  de  1876.  Mon  prédiecesseur,  M.  Du- 
àure,  consulté  sur  ce  point,  s'était  prononcé  pour  Tafi^rma- 
tive.  (Circulaires  des  14  et  27  février  1876.)  Cette  solution 
me  parait  incontestable.  L'article  3  de  la  loi  de  1 876  n'a  eu 

Sour  but  que  d'assurer  aux  candidats  et  aux  électeurs  le  droit 
'afficher  et  de  distribuer  les  écrits  électoraux  sans  être  obligés 
à  se  pourvoir  d'une  autorisation  administrative.  Aucune  ois- 
positîon  de  la  loi  ne  dispense  l'imprimeur  de  ses  obligations 
professionnelles  et  de  l'accomplissement  de  formalités  maté- 
rielles qui  n'apportent  d'ailleurs  aucune  entrave  à  la  libre 
diffusion  des  écrits  électoraux.  Vainement  objecteraiton  que 
le  dépôt  prescrit  par  l'article  7  de  la  loi  de  1849  ferait  dounle 
emploi  avec  le  dépôt  spécial  exigé  par  f  article  3  de  la  loi  de 
1875.  Ces  deux  dépôts  se  distinguent  par  des  différences  es- 
sentielles: le  premier  doit  être  fait  au  lieu  de  l'impression, 
le  second  au  lieu  de  l'affichage  ou  de  la  distribution  ;  lun 
doit  émaner  de  l'imprimeur,  qui  doit  y  joindre  la  déclaration 
du  nombre  des  exemplaires  tirés  ;  l'autre  est  pur  et  simple  et 
est  effectué  par  le  candidat  ou  par  l'électeur  qui  a  signé  Té- 
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crit.  Enfin  ie  dëpôt  de  1  article  7  a  pour  objet ,  étant  opéré 
vingt-quatre  heures  avant  la  publication,  de  permettre  au 
Procureur  de  la  République  d  examiner  l'écrit ,  et ,  sll  y  trouve 
les  éléments  d*un  délit,  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  en  faire  opérer  la  saisie  au  moment  même  de  la  publi- 
cation. Aussi,  sous  lempire  de  la  loi  de  i85o,  la  junsmii- 
dence  avait-elle  reconnu  que  la  double  formalité  du  dépôt 
administratif  et  judiciaire  était  exigée,  même  pour  les  écrits 
signés  du  candidat.  Or  la  loi  de  iS?^  n'a  fait  que  reproduire 
le  principe  consacré  par  celle  de  i85o,  et  en  a  étendu  seu- 
lemeot  ie  bénéfice  aux  écrits  signés  par  des  électeurs.  La  so- 
lution qui  avait  prévalu  sous  lempire  de  la  législation  précé- 
dente doit  donc  encore  être  appliquée  aujourd'hui,  et  Ion 
ne  saluait  se  prévaloir,  en  sens  contraire,  de  quelques  obser- 
vations qui  ont  été  échangées  en  1875  dans  le  cours  de  la 
discussion,  et  qui  ne  peuvent  infirmer  la  disposition  très* 
précise  et  la  pensée  parfaitement  claire  de  la  loi. 

Bien  que  les  contraventions  relatives  au  timbre  des  affiches 
n'engagent  pas  directement  laction  du  ministère  public, 
puisou elles  sont  poursuivies ,  à  la  requête  de  ladministration 
des  domaines ,  devant  le  tribunal  civil ,  il  convient  de  rap- 

Eeler,  pour  indiquer  d'une  manière  complète  l'étendue  et  1<'S 
mites  des  immunités  dont  jouissent  les  écrits  électoraux, 
que  iartide  3,  S  3,  de  la  loi  du  1 1  mai  1868  reste  toujours 
appii(*able.  Par  suite,  sont  seules  affranchies  du  timbre  les 
affiches  électorales  d'un  candidat  contenant  sa  profession  de 
loi,  une  circulaire  signée  de  lui  ou  seulement  son  nom.  Ainsi 
que  l'a  déclaré  le  rapporteur  de  la  loi  de  1868,  les  affiches 
émanées  d'un  tiers  qui  voudrait  soutenir  la  candidature  de 
son  choix  ne  sont  pas  dispensées  de  cette  formalité.  (Circu- 
laire du  Garde  des  sceaux  du  à  juin  1868.  —  Circulaire  du 
Ministre  de  l'intérieur  du  3  février  1876.) 

L'article  3,  S  3,  de  la  loi  du  3o  novembre  18*75  interdit  à 
tout  ^ent  de  l'autorité  publique  ou  municipale  ae  distribuer 
des  bulletins  de  vote ,  processions  de  foi  et  circulaires  des 
candidats.  L'infraction  à  cette  prohibition  est  frappée,  par 
l'article  a 2  ,  d'une  peine  correctionnelle.  Mais,  ainsi  que  1  ex- 
plique la  circulaire  de  M.  ie  Ministre  de  l'intérieur  du  3  fé- 
vrier 1876 ,  les  agents  de  l'autorité  peuvent  être  chargés  de 
la  remise  des  cartes  aux  électeurs ,  et  ils  peuvent  au3si  placar- 
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der  non-seulement  les  affiches  émanées  de  f autorité,  mais 
encore  celles  des  candidats  qui  auraient  réclamé  leur  cod* 


cours. 


III.  A  ces  observations  sur  le  sens  et  la  portée  des  disposi- 
tions lésales,  j  ajoute.  Monsieur  le  Procureur  générai,  oue 
les  professions  de  foi,  affiches,  circulaires,  et  en  générai 
tous  les  écrits  publiés  à  loccasion  des  élections,  devront  être 
lus  avec  un  soin  particulier  par  vos  substituts,  dès  qu'ils  en 
recevront  le  dépôt  Si  les  candidats  et  les  électeurs  doîvenl 
avoir  la  liberté  d  exposer  leurs  opinions ,  de  discuter  les  can- 
didatures et  d  apprécier  les  actes  et  la  politique  du  Gouverue- 
ment,  vous  ne  souffrirez  pas  que  ces  polémiques  prennent 
impunément  le  caractère  doutrages  contre  le  Chef  de  TEtat 
ou  contre  les  représentants  de  l'autorité,  ni  quon  ait  recours 
à  la  violence,  aux  menaces  ou  au  mensonge  pour  jeter  le 
trouble  dans  la  conscience  des  électeurs  et  altérer  la  sincérité 
de  leur  vote. 

Il  sera  bon  aussi  de  rappeler  aux  journaux  iion  cautionnes. 
publiés  dans  votre  ressort ,  qu'il  leur  est  interdit  d'insér»* 
dans  leurs  colonnes  les  circulaires  et  profession  de  foi  ou  ma- 
nifestes émanés  soit  des  candidats,  soit  des  électeurs,  et  de 
publier  aucun  article  ayant  trait  aux  élections. 

Vous  aurez  également  à  veiller  à  la  répression  des  crimes 
et  délits  électoraux  prévus  par  le  titre  IV  du  décret  du  17  fé- 
vrier 1 85 3, par  larticleô  delà  loi  du  7  juillet  187/1,  étendu 
aux  listes  électorales  politiques  (art.  aa,  loi  au  3o  no- 
vembre 1875),  et  par  l'article  ig  de  la  loi  oi^nique  du 
1  août  1870,  rendu  applicable  aux  élections  des  députés  par 
l'article  3 ,  S  A,  de  la  loi  du  3  novembre  1875.  J'appelle  votre 
attention  sur  ce  dernier  article,  qui  contient  une  importante 
innovation.  Les  articles  38  et  Sg  du  décret  de  i85a,  relatifs 
à  la  corruption  des  électeurs  par  promesses  ou  à  leur  intimi- 
dation par  violence  ou  menaces,  ne  punissaient  pas  la 
simple  tentative.  L'article  19  précité  comble  cette  lacune: 
sans  assimiler,  quant  ù  la  pénalité  ,*  la  simple  tentative  au  fait 
consommé,  il  punit  :  «toute  tentative  de  corruption  par 
l'emploi  des  moyens  énoncés  par  les  articles  177  et  suivants 
du  Code  pénal ,  pour  influencer  le  vote  d'un  électeur  ou  le 
déterminer  à  s'abstenir  de  voter.  » 
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Tels  sont,  Monsieur  le  Procureur  général,  les  points  sur 
lesquels  il  ma  paru  nécessaire  d  appeler  particulièrement  votre 
attention  en  vue  des  élections  prochaines. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m  accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  je  vous  adresse  des  exemplaires  en 
Dombre  suffisant  poiu*  tous  vos  substituts. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Président  du  Conseil, 

BR0GL1E. 
Le  Directeur 
des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

J.   BBNOIST. 


DECISION. 

Elections.  —  Listes  électorales.  —  Magistrats.  —  Résidence.. 

(32  septembre  1877.) 

Les]  magistrats  qui  changent  de  résidence  après  le  3 1  mars 
n'ont  pas  le  droit  ae  réclamer  leur  inscription  d  office  sur  les 
fetes  électorales  de  leur  nouvelle  résidence  de  manière  à 
prendre  part  aux  élections. 

Ils  sont,  sous  ce  rapport,  soumis  au  droit  commun.  Le 
seul  privilège  qui  leur  soit  accordé  consiste  dans  la  faculté 
qu'ils  ont  ae  réclamer  leur  inscription  sans  avoir  besoin  de 
justifier  de  six  mois  de  résidence;  mais  leurs  réclamations 
doivent,  comme  celles  de  tous  autres  électeurs,  se  produire 
au  moment  de  la  révision  annuelle. 

(Décision  du  22  septembre  1877,  concertée  avec  le  Ministère  de  Tin- 
térieur.  ) 


CIRCULAIRE. 


Statistique  générale  des  hihliothèques  de  France.  —  Bibliothèques 

des  cours  et  tribunaux. 

(26  septembre  1877.) 

Monsieur  le  Premier  Président, 
M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique  fait  en  ce  moment 
I.  8 
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dresser,  pour  Tannée  1877,  la  statistique  générale  des  biblio- 
thèques de  France. 

Déjà  les  municipalités  ont  été  invitées  à  donner  tous  les 
renseignements  nécessaires  sur  les  établissements  doot  la  pro- 
priété et  la  surveillance  directe  leur  appartiennent. 

Mon  collègue  pense  qu'à  côté  de  ces  collections  on  verrait 
figurer  avec  intérêt  les  bibliothèques  des  cours  et  tribuûaiu 
dont  les  fonds  spéciaux  et  étendus  peuvent,  ajuste  titre,  êtrr 
classés  parmi  nos  richesses  nationales. 

Afin  de  faciliter  laccomplissement  de  ce  travail  et  de  per- 
mettre à  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  piiblique  dapprécier 
quels  renseignements  il  peut  ajouter  à  la  statistique  dont  il 
s  occupe,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir  la 
liste  aes  bibliothèques  de  votre  cour  et  des  tribunaux  de 
votre  ressort,  en  indiquant  autant  que  possible  Importance 
de  chacune. 

Recevez,  Monsieur  le  Premier  Président,  l'assurance  de 
ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  Président  da  ConseU, 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajêsticê. 

Par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d'ÉtcU ,  Secrétaire  gênerai , 

TÂLAIVDIER. 


NOTE. 

Délibérations  prises  par  les  Cours  et  tribunaux  pour  arrêter  le  service 

du  roulement  ou  celui  des  vacations. 

(Août-septembre  1877.) 

L  Roulements. 

L'examen  des  délibérations  prises  en  1877  par  les  cours 
d'appel  ou  les  tribunaux  composés  de  plusieurs  chanibre> 
pour  arrêter  le  roulement  des  magistrats  a  donné  lieu  au\ 
observations  suivantes  : 

1**  Date  des  dtiibérations. 

Un  certain  nombre  de  compagnies  se  sont  réunies  pour 
prendre  leurs  délibérations  dans  les  premiers  jours  du  mois 
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daoût,  et  parfois  même  dès  la  iin  du  mois  de  juillet.  En 
agissant  ainsi,  elles  ont  devance  Tépoque  à  laquelle  le  roule- 
ment doit  être  établi.  C'est,  en  effet,  seulement  dans  la  der- 
nière quinzaine  qui  précède  les  vacances,  qu  aux  termes  des  ar- 
ticles 1*'  de  lordonnance  du  1 1  octobre  1820  et  2  de  larrêté 
du  1 2  juillet  1 87 1 ,  ce  règlement  doit  être  arrêté. 

2'  Répartition  des  magistrats. 

Dans  un  petit  nombre  de  cours  d^appel,  les  conseillers  qui 
composent  la  chambre  des  mises  en  accusation  sont  attachés 
soit  à  la  même  chambre  civile,  soit  à  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle.  Ce  mode  de  procéder  est  en  con- 
tradiction avec  la  disposition  formelle  de  larticle  i*^  de  lor- 
donnance du  5  août  iSàli,  d après  lequel  les  conseillers  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  doivent  être  répartis  entre 
les  chambres  civile  et  correctionnelle. 

II.  Vacations. 

1**  Date  des  délibérations. 

Aux  termes  de  larticle  44  du  décret  du  3o  mars  1808, 
les  joiu's  d  audience  de  la  chambre  des  vacations  devaient 
être  fixés  lors  de  son  ouverture.  L*usage  a  prévalu  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cours  de  régler  le  service  des  vaca- 
tions en  même  temps  que  celui  du  roulement,  c'est-à-dire 
dans  la  dernière  quinzaine  qui  précède  les  vacances.  Cet  usage 

f)résente  certains  avantages,  notamment  en  ce  qui  concerne 
a  fixation  des  ventes  sur  saisie  immobilière ,  et  pourrait  être 
universellement  suivi.  Toutefois  il  importe  que  lepoque  légale 
fixée  pour  le  roulement  ne  soit  pas  devancée ,  et  qu  eo  con- 
séquence le  service  des  vacations  ne  soit  arrêté  que  dans  la 
seconde  quinzaine  du  mois  d'août. 

3*  Audiences  rëglementaires. 

S  1."  La  fixation  des  jours  d'audience  a  donné  lieu,  cette 
année  encore,  de  constater  de  nombreuses  infractions  à  la 
disposition  formelle  du  même  article  44,  d'après  lequel  la 
chambre  des  vacations  doit  tenir  au  moins  aeax  audiences 
par  semaine.  Une  circulaire  de  la  Chancellerie,  en  date  du 
i5  septembre  1876,  insérée  au  Bulletin  officiel  (année  1876, 

8. 
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3*  livraison,  p.  ^02),  rappelait  aux  magistrats  les  inoonfé- 
nients  qui  peuvent  résulter  de  Toubli  de  cette  prescrqrtion 
légale ,  plus  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  néc^tés 
du  service  criminel.  Dans  les  ressorts  où  les  recommanda- 
tions de  cette  circulaire  ont  été  méconnues,  la  Ghanceilerie 
a  provoqué  le  rapport  des  délibérations  irr^;ulières  soit  par 
les  compagnies  elles-mêmes,  soit,  au  besoin,  et  quand  ces 
délibérations  lui  sont  parvenues  en  temps  utile,  par  les  cours 
d  appel.  Les  Procureurs  généraux  sont  instamment  priés  de 
veiller  pour  lavenir  à  la  stricte  exécution  de  la  loi. 

§  1.  Quelques  tribunaux  ont  cru  donner  satisfaction  au 
vœu  du  législateur,  en  ne  fixant  qu  une  seule  audience  par 
semaine,  mais  en  décidant  qu'aux  dates  indiquées  le  tribu- 
nal tiendrait  le  même  jour  aeux  audiences,  Tune  le  matin, 
et  lautre  dans  laprès-midi.  Cette  pratique  ne  répond  pas  à 
lesprit  de  l'ordonnance,  et  n'est  pas  d'ailleurs  conforme  a  son 
texte.  En  stipulant,  en  effet,  que  la  chambre  des  vacations 
tiendrait  deux  audiences  au  moins  par  semaine,  et  que  les 
jours  en  seraient  fixés  lors  de  son  ouverture,  l'ordonnance  a 
indiqué  la  nécessité  d'audiences  distinctes  tenues  à  des  jours 
différents. 

S  3.  Les  prescriptions  de  l'article  44  de  l'ordonnance  de 
1808  s'appliquent  indistinctement  à  tous  les  tribunaux  de 
première  instance ,  qu'ils  soient  ou  non  composés  de  plusieivs 
chambres.  L'article  78  de  la  même  ordonnance  stipule  en 
effet  que  les  articles  4q  ,  43 ,  44  et  45 ,  concernant  les 
chambres  des  vacations,  «seront  observés  dans  les  tribanaux 
de  première  instance,  td  et  exclut  ainsi  toute  distinction  rela- 
tive à  fimportance  de  ces  compagnies  ou  au  nombre  des 
magistrats  qui  les  composent. 

S  4.  —  Certains  tribunaux  subordonnent,  pendant  les  va- 
cances, la  tenue  des  audiences  correctionnelles  aux  nécessites 
du  service. 

En  déterminant  le  nombre  des  audiences  de  vacations,  le 
décret  du  3o  mars  1808  n'a  eu  en  vue,  il  est  vrai,  que  le 
service  des  chambres  civiles;  mais  les  tribunaux  ne  peuvent 
se  dispenser  d'indiquer  paj*  une  date  précise  les  audiences 
dans  lesquelles  les  aflaires  correôlionnenes  pourront  recevoir 
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une  solution.  Le  service  correctionnel  ne  doit  pas  être,  en  ef- 
fet, interrompu  pendant  les  vacances,  ainsi  crue  cela  résulte 
des  articles  29  et  3o  du  décret  du  6  juillet  1010,  de  larticle 
36  du  décret  du  18  août  1810  et  de  la  circulaire  ministé- 
rielle du  8  mars  i843.  Le  défaut  d'indication  des  audiences 
aurait  pour  résultat  certain  de  retarder  le  jugement  des  af- 
faires auxquelles  la  loi  attache  un  caractère  de  célérité. 

Toutefois,  le  service  des  vacations  étant,  d après  lusage, 
confié  aux  chambres  correctionnelles,  les  mêmes  audiences 
peuvent  étpe  affectées  à  lun  et  à  lautre  service. 

IIL  —  Envoi  des  diélib^rations  X  la  Chancellerie. 

Les  Procureurs  généraux  doivent  transmettre  à  la  Chan- 
cellerie, après  s  être  assurés  de  leur  régularité,  toutes  les  déli- 
bérations des  tribunaux  de  leur  ressort ,  relatives  au  roulement 
et  au  service  des  vacations ,  dans  les  quinze  premiers  jours 
du  mois  de  septembre.  Il  leur  sera  facile  de  satisfaire  à  cette 
recommandation  si,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  le  service 
des  vacations  est  uniformément  arrêté  à  la  même  époque 
çue  celle  fiiée  poiu*  le  roulement. 


NOTE. 

Actes  de  l'état  civih 


1.  Envoi  des  procès-verbaux  de  vérification  à  la  chancellerie,  — 

Rapports  des  procarears  généraux. 

Aux  termes  de  farticle  2  de  l'ordonnance  du  26  novembre 
1828,  les  procès-verbaux  de  vérification,  adressés  par  les  pro- 
cureurs de  la  République  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
de  mai  aux  prociureurs  généraux,  sont  transmis  par  ces  der- 
niers à  la  Chancellerie,  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
de  juin. 

MM.  les  procureurs  généraux  ne  doivent  pas  se  borner  à 
une  simple  transmission  du  travail  de  leurs  substituts  :  d'après 
l'article  précité,  ils  doivent  y  joindre  leurs  observations,  c est- 
à-dire  un  rapport  détaillé ,  relevant  les  irrégularités  les  plus 
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graves,  signalant  les  améliorations  réalisées  et  permettant  dap- 
précier  les  soins  apportés  dans  les  différents  arrondiss^nents 
du  ressort  à  la  tenue  des  registres.  (Circulaire  du  3i  dé- 
cembre i8a3.) 

(Lettres  A  plusieurs  procureurs  généraux,  jmyet-aoât  1877.) 


II.  Actes  omis.  —  Actes  hrréguliers.  —  D^aat  de  signature  du  maire. 

—  Registres  détruits, 

Parniis  les  irrégularités  qui  ont  été  constatées»  lors  de  la 
vérification,  les  unes  sont  purement  matérielles,  et  peuvent 
être  réparées,  conformément  aux  indications  de  l'ordonnance 
du  26  novembre  18a  3;  mais  il  en  est  d  autres  qui  touchent 
à  la  substance  même  des  actes  et  qui  ne  peuvent  être  recti- 
fiées que  par  la  voie  judiciaire. 

1®  Lorsque  le»  actes  destinés  à  constater  les  faits  d'état  civil 
déclarés  par  les  parties  n'ont  pas  été  rédigés  et  ne  figurent 
pas  sur  les  registres,  et  que  le  nombre  des  actes  omis  est 
assez  considérable  pour  que  Tordre  public  soit  intéressé  à  leur 
rétablissement,  le  ministère  public  peut  agir  d'office,  confof- 
mément  à  lavis  du  Conseil  d'État  du  1 2  brumaire  an  xi.  Le 
Jugement  doit,  dans  tous  les  cas,  être  rendu  en  présence  des 
parties  intéressées.  (Art.  99  et  100  du  Code  civil.) 

(Lettre  au  procureur  générai  de  Toulouse,  du  1 1  décembre  1876.- 
12^6  B  76.  — i Lettre  au  procureur  général  de  Dijon,  du  si  avr3 
1877.  "  ^9^  ^  77*  —  Lettre  au  procureur  général  de  Rennes,  do 


2*^  Lorsque  les  actes  portés  sur  les  registres  manquent  d'une 
des  conditions  essentielles  à  leur  validité,  c'est  également  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  remédier,  siu*  la  requête  des 
parties  ou  en  leur  présence ,  aux  défectuosités  des  actes, 

(  Lettre  au  procureur  général  de  Nîmes ,  du  i3  novembre  187^.  - 
ii64B  76.) 

3**  Une  irrégularité  qui  se  reproduit  trop  fi^équemmenl  et 
qui  doit  être  tout  spécialement  signalée  à  1  attention  des  ma- 
gistrats du  Parquet,  consiste  dans  le  défaut  de  signature  des 
actes  par  l'officier  de  l'état  civil.  Dans  la  plupart  des  cas,  il 
est  possible  de  réparer  cette  omission,  en  faisant  apposer 
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après  coup  par  ie  maire  sa  signature  sur  les  actes  où  elle 
manque.  Mais  il  peut  arriver  que  1  officier  de  Tétat  civil  vienne 
à  décéder  dans  i  intervalle.  Quelques  procureurs  de  la  Répu- 
blique ont  cru  pouvoir,  dans  cette  hypothèse ,  s  adresser  aux 
tribunaux  poin*  obtenir  un  jugement  autorisant  le  nouveau 
maire  à  signer  les  actes  restés  imparfaits  par  suite  du  défaut 
de  signature  de  son  prédécesseur.  A  lappui  de  cette  procé- 
dure, on  a  invoqué  ravis  du  Conseil  dEtat  du  3o  frimaire 
an  XII.  Cet  avis  se  borne  à  indiquer  que  les  lacunes ,  omis- 
sions et  erreurs  doivent  être  réparées  par  jugement;  il  n'ap- 
porte aucune  modification  aux  règles  du  droit  civil  concer- 
nant la  rectification  des  actes. 

Lorsqu'un  acte  de  l'état  civil  n'a  pas  été  revêtu  de  la  signa- 
ture du  maire,  et  que  celui-ci  ne  peut  plus,  pour  une  raison 
quelconque,  réparer  cette  omission,  cet  acte,  auquel  manque 
une  condition  essentielle  à  sa  validité,  doit  être  considéré 
comme  inexistant.  Le  nouveau  maire  n'a  nullement  qualité 
pour  dresser  et  signer,  même  avec  l'autorisation  du  tribuna! , 
un  acte  ou  une  série  d'actes  qu'il  n'a  pas  reçus ,  dont  les  cons- 
tatations lui  sont  étrangères,  et  dont  il  ne  peut  par  consé- 
Îuent,  en  aucune  façon,  certifier  l'authenticité.  Des  actes 
ressés  dans  ces  conditions  pourraient  compromettre  sérieu- 
sement les  intérêts  des  particuliers,  car  on  serait  en  droit 
d'en  contester  ultérieurement  la  vdidité.  (Art.  loo  du  Code 
civil.) 

Il  convient  donc,  en  cette  matière,  de  procéder  conformé- 
ment au  principe  posé  par  l'article  46  du  Code  civil,  et  de 
suivre  la  marche  indiquée  par  les  articles  99  et  lOO  du  même 
Code. 

(Lettre  au  Procureur  général  de  Toulouse,  du  i4  août  187^.  -  7037 
B  il.  —  Leittre  au  Procureur  générai  de  Limoges,  du  ao  août  1877.  - 
7014  B  4.  —  Lettre  au  Procureur  général  de  Nîmes,  du  ao  août 
1877.  -7019B4.) 

4^  Lorsqpie  les  deux  doubles  des  registres  d*une  commune 
ont  été  détruits ,  le  ministère  public  doit  toujours  agir  d  office 
et  appeler  en  cause  les  «parties  intéressées. 

(Lettre  au  Procureur  général  de  Toulouse,  du  37  février  1877.  " 
a6AB77.) 

5**  Au  cas  où  Tun  des  doubles  seul  a  été  détruit,  le  minis* 
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tère  public  peut  faire  procéder  d  office  à  la  recoBstitution  de 
ce  registre ,  mais  c  est  au  tribunal  qu*ii  appartient  de  vérifier 
la  fidélité  de  la  copie  et  de  déclarer  qu  elle  suppléera  aa 
double  manquant.  Cette  procédure,  implicitement  prévue 
par  la  circulaire  ministérielle  du  k  novembre  18 1&,  a  été 
plus  directement  indiquée  dans  les  instructions  du  18  oc- 
tobre 1871. 

(Lettres  au  Procureur  général  de  Toidouse ,  du  16  juSlet  1877.  - 
•7i5  B  76  et  848  B  77.  —  Lettre  au  Procureur  gén&al  de  Rouen, 
du  16  juiUet  1877.  -  1S58  B  76.) 

6®  De  même ,  lorsque  des  actes  inscrits  sur  lun  des  doubles 
ont  été  omis  sur  l'autre ,  l'inscription  des  actes  manquants 
doit  être  ordonnée  par  le  tribunal  ^^J. 

(Lettre  au  Procureur  général  de  Gaen,  du  18  juiUet  1877.  "  7^^770 


NOTE. 

Mariage  des  Français  en  Suisse, —  Certificat  délivré  par  F  ambassade. 

Aux  termes  des  articles  3 1  et  87  de  la  loi  fédérale  du 
a  4  décembre  1874,  la  publication  et  la  célébration  du  ma- 
riage que  des  étrangers  se  proposent  de  contracter  en  Suisse 
ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  une  déclaration  des  autorités 
étrangères  constatant  que  le  mariage  sera  reconnu  avec  toutes 
ses  suites  légales. 

Pour  donner,  dans  la  limite  du  possible ,  satisfaction  au  vœu 
de  la  loi  fédérale,  il  a  été  convenu,  de  concert  entre  le 
département  des  Affaires  étrangères  et  celui  de  la  Justice,  que 
notre  ambassade  à  Berne  délivrerait  à  nos  nationaux,  qui 
voudraient  contracter  mariage  devant  les  autorités  suisses, 
lattestation  suivante,  dont  les  termes  ont  été  préalablement 
soumis  à  fapprobation  du  Conseil  fédéral  : 

Nous,  Ambassadeur  de  France  en  Suisse,  sur  la  demande 
qui  nous  en  est  faite ,  déclarons  qu'il  résulte  des  pièces  qui 
nous  ont  été  présentées  : 

^^  Voy.  en  ce  seos.  Décision  du  9  mars  1877,  Buttetîn  officiel,  janWer4iun 
1877,  pa^  ao. 
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1*  Que  M est  Français; 

2*  Que  les  publications  à  lin  de  mariage ,  prescrites  par  la 
loi  française,  ont  été  régulièrement  faites  en  France  ; 

3**  Qu*aucune  opposition  ne  s*étant  produite,  et  toutes  les 

formalités  légales  ayant  été  accomplies ,  M serait  admis 

à  contracter  mariage  en  France. 

Déclarons,  en  outre,  qu'il  résulte  des  articles  ci-après 
énoncés  du  Code  civil ,  ce  qui  suit ,  savoir  : 

(Article  170).  «Le  mariage  contracté  an  pays  étranger, 
entre  Français  et  entre  Français  et  étranger,  sera  valable, 
s'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays, 
pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par 
l'article  63  du  Code  civil»  combiné  avec  les  articles  166 
à  lyo  du  même  Code,  et  que  le  Français  n'ait  pas  contre- 
venu aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  1 44  à  1 64 
relatifs  aux  conditions  d'âge,  à  l'obligation  de  rapporter  le 
consentement  préalable  des  père  et  mère  et  aux  prohibitions 
entre  parents  rapprochés. 

(Article  12).  «L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français 
suivra  la  condition  de  son  mari.  » 

(Article  10).  «Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays 
étranger  est  Français»  (s'il  est  né  dans  le  mariage  ou  dû- 
ment reconnu). 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  délivré  la  présente  déclaration, 
pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

A  Berne,  le»  •  •  * . 

L'Ambassadeur  de  France, 


DECISION. 
Magistrats.  —  Prestation  de  serment.  —  Chambre  des  vacations, 

La  chambre  des  vacations,  chargée,  par  l'article  44  du 
décret  du  3o  mars  1808,  de  l'expédition  des  affaires  requérant 
célérité,  est,  parla  même,  compétente  pour  recevoir  le  ser- 
nient  des  magistrats  et  procéder  à  leur  installation. 

(Décision  du  3  octobre  i86d. 
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DECISION. 


Magistrats.  —  Installation.  —  Tribunaux  de  première  instmce.  — 

Allocations. 

Dans  les  tribunaux  de  première  instance,  Tinstaliation  des 
magistrats  ne  doit  être  précédée  ou  suivie  d'aucun  discours. 
Ces  allocutions,  réservées  aux  membres  du  ministère  public 
près  les  cours  d*appel,  sont  formellement  interdites  dans  les 
tribunaux  de  première  instance  par  la  circulaire  du  3o  oc- 
tobre 1849. 

(Décisions  des  Si  décembre  i856  et  ai  afril  1869.] 


NOTE. 

Élections  pour  les  tribunaux  de  commerce.  —  Révision 

des  listes  électorales. 

Lorsque  le  nombre  des  électeurs  portés  sur  les  listes, poui* 
les  élections  des  tribunaux  de  commerce,  nest  pas  ëgsd  au 
dixième  des  patentés ,  soit  à  raison  de  raccroissement  récent 
du  nombre  des  commerçants,  soit  parce  qrue  les  prescrip- 
tions légales  ont  été  jusque-là  méconnues ,  fl  appartient  aux 
commissions  annuelles  d!e  révision  de  compléter  la  liste  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  ,618  du  Code  d<' 
commerce.  Ce  travail  de  refonte  ne  porte  pas  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  permanence  des  listes.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, chanibre  civile,  du  2a  août  1877,) ^^^ 


<*>  Celte  décision  est  contraire  aux  instructions  contenues  dans  une  circukinî 
de  la  chanceUerie  en  date  du  in  décembre  1876,  insérée  au  BuUetiR  ofddd'oc- 
t  obre-déccmbre  1876,  page  348. 
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DEUXIEME  PARTIE. 


NOMINATIONS. 


SOMMAIRE. 

Administration  centrale.  Greffiers. 

Cour  de  cassation.  Interprètes  judiciaires  en  Algérie. 

Cours  â*appeL  Notaires. 

Magistrats. .  {  Tribunaux  de  première  Avoués. 

instance.  Gommissaires-priseurs. 

Justices  de  paix.  Huissiers. 

Attachés  aux  parquets  des  cours  et  Gréations  et  suppressions  d'office, 
tribunaux. 


ADMINISTRATION  CENTRALE. 

7  juillet.  M.  Martel  (Paul-Adrien),  attaché  au  cabinet  du  Président 
du  Conseil,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice,  est 
nommé  sous-cbef  du  cabinet,  en  remplacement  de  M.  Sa- 
case ,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Chartres. 


COUR  DE  CASSATION. 

Ont  été  nommés  : 

7  juillet.  Procureur  général  a  la  Cour  de  cassation,  M.  Chaudru  de 
Raynal  ,  président  de  chambre  à  la  même  Cour,  en  rem- 
placement de  M.  Renouard,  démissionnaire,  admis  à  la 
retraite. 

u.  o 
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7  juillet.  Président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation,  M.  Gastam- 
(Suiie.)         BIDE,  conseiller  à  la  même  Cour. 

Président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation,  M.  Bcdar- 
RiDES ,  premier  avocat  général  près  la  même  Cour,  en  rem- 
placement de  M.  Chaudni  de  Ray&al,  nommé  procureur 
général. 

Premier  avocat  général  près  la  Cour  de  cassation ,  If.  Char- 
RiNS,  avocat  général  près  la  même  Cour. 

Conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  M.  Vbntb,  ancien  magis- 
trat, en  remplacement  de  M.  Pierrey,  décédé. 

Conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  M.  Mantbllibb,  pre- 
mier président  à  Orléans,  en  remplacement  de  M.  Gas- 
tambide,  nommé  président  de  chambre. 


COURS  D'APPEL. 

Ont  été  nommés  : 

6  juillet.    Avocat  général  à  Aix,  M.  Mblgot,  avocat  général  k  Cham- 
béry,  en  remplacement  de  M.  Delcurrou,  non  acceptant. 

Avocat  général  à  Chambéry,  M.  Baisibr,  avocat  général  à 
Bastia. 

Avocat  général  à  Bastia,  M.  de  Montera,  ancien  magistrat. 

Substitut  du  procureur  général  à  Chambéry,  M.  Harbschal, 
procureur  de  la  République  à  Saint- Julien,  en  rempla- 
cement de  M.  Pacoret  de  Saint-Bon,  nommé  avocat  gé- 
néral. 
i4  juillet.    Premier  président  de  la  cour  d'appel  d*Oriéans,  M.  Dciaas, 
conseiller  à  la  cour  d*appel  de  Paris,  en  remplacement  de 
M.  Mantellier,  nommé  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Conseiller  à  Paris,  M.  Maurel,  président  de  chambre  à  Or- 
léans, en  remplacement  de  M.  Dumas,  nommé  premier 
président. 

Président  de  chambre  à  Orléans,  M.  Boussiotî,  président 
du  tribunal  de  la  même  ville. 
i8  juillet.    Conseiller  à  Angers ,  M.  Pigaul  de  la  FéRAKDiÈRB,  substitut 
du  procureur  général  près  la  même  cour,  en  remplace- 
ment de  M.  Testard-Maisonneuve.  décédé. 

Substitut  du  procureur  général  à  Angers,  M.  Colas  db  la 
Noue,  procureur  de  la  République  à  Laval. 

Conseiller  à  Douai,  M.  Quin ion-Hubert,  président  à  Saint- 
Pol,  en  remplacement  de  M.  Sauvage,  décédé. 

Avocat  général  à  Douai,  M.  Pierron,  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Boulogne,  en  remplacement  de  M.  Pellehreau, 
nommé,  sur  sa  demande,  procureur  de  la  R^ublique  à 
Dunkerque. 
do  j uillet  Conseiller  à  Amiens ,  M.  de  Romance  ,  vice-président  a  Laon , 
en  remplacement  de  M.  Dunoyer-Dubouillon ,  admis  à  la 
retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 


7  août. 
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3o  juillet     Conseiller  à  fiastia,  M.  Ribet,  procureur  de  la  République 
[Suite.)  à  Bergerac,  en  remplacement  de  M.  Roux,  décédé, 

a  août  Procureur  général  à  Orléans,  M.  Tovrnyer,  avocat  général 
à  Besançon,  en  remplacement  de  M.  Tenaille  d*£stais, 
admis  à  la  retraite  et  nonuné  premier  président  hono- 
raire de  la  cour  d*appel  d'Orléans. 

Président  de  chambre  à  Nancy,  M.  BenoIt,  conseiller  à  la 
même  cour,  en  remplacement  de  M.  de  Saint- Vincent, 
admis  à  la  retraite  et  nommé  président  de  chambre  ho- 
noraire. 

Conseiller  à  Nancy,  M.  Mathieu,  vice-président  à  Épinal. 

Avocat  général  à  Besançon,  M.  Bocrbeau,  prpcureur  de  la 
République  à  Châteauroux,  en  remplacement  de  M.  Tour- 
nyer,  nommé  procureur  général. 

Conseiller  à  Caen ,  M.  Pr^mont,  vice-président  du  tribunal 
de  la  même  ville,  en  remplacement  de  M.  Lentaigne,  dé- 
missionnaire. 

Conseiller  à  Paris,  M.  Carlet,  vice-président  au  tribunal  de 
la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Saunac,  admis  à  la  re- 
traite et  nommé  conseiller  honoraire. 

Conseiller  à  Caen,  M.  Hue,  procureur  de  la  République  à 
Alencon ,  en  remplacement  de  M.  Dubisson ,  admis  h  la 
retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 

Substitut  du  procureur  général  à  Bourges,  M.  Gigounous 
DE  Verdun  ,  substitut  du  procureur  de  la  République  au 
tribunal  de  la  même  ville,  en  remplacement  de  M.  Chan- 
vin ,  nommé  procureur  de  la  République. 
8  sept  Procureur  général  k  Limoges ,  M.  Froissârt,  procureur  gé- 
nérai à  Riom ,  en  remplacement  de  M.  Preux. 

Procureur  général  à  Riom,  M.  Preux,  procureur  général  â 
Limoges,  en  remplacement  de  M.  Froissârt 


i4  août. 


ao  août. 


ai  sept 


ALGERIE. 
A  été  nommé  : 

Conseiller  à  la  cour  d'Alger,  M.  Bessb,  avocat  à  Agen,  en 
remplacement  de  M.  Vollou,  admis  à  la  retraite  et  nommé 
président  de  chambre  honoraire. 


TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 


Ont  été  nommés  : 

6jaiilet    Procureur  de    la  République  à    Saint- Julien   (Haute-Sa- 
voie), M.  Masse,  substitut   du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Bonneville,  en  remplacement  de  M.  Mareschal, 
nommé  substitut  du  procureur  général. 
Substitut  du  procureur  de  la   République  à  Bonneville 

9- 
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6  juillet.       (Haute-Savoie) ,  M.  Toubin,  substitut  du  proeoreur  de  la 
[Saite,)        République  à  Thonon. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Thonon  (Haute- 
Savoie),  M.  Richard,  juge  suppléant  à  Albertville. 

Procureur  de  la  République  à  Privas  (Ardëcbe),  M.  Stépi- 
NiNi,  procureur  de  la  République  à  Rastia,  en  rempU- 
cernent  de  M.  Gomot,  non  acceptant 

Procureur  de  la  République  à  Bastia  (Corse),  M.  Giobdam. 
procureur  de  la  République  à  Ajaccio. 

Procureur  de  la  République  à  Ajaccio  (Corse),  M.GArrHiER 
DE  Saint-Paulbt,  substitut  du  procureur  de  la  R^u- 
blique  à  Orange. 

Procureur  de  la  République  a  Riom  (Puy-de-Dôme), 
M.  Bernet-Rollakde,  procureur  de  la  République  à 
Saint -Flour,  en  remplacement  de  M.  Gomot,  nommé 
procureur  de  la  République  à  Privas. 

Procureur  de  la  République  à  Saint-Flour  (Cantal),  M.  Le- 
SUEUR,  procureur  de  la  République  à  Issoire. 

Procureur  de  la  République  à  Issoire  (Puy-de-Dôme),  M.  de 
Chaumeil-Dibnne,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Clermont-Ferrand. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Clermont-Fer- 
rand  (Puy-de-Dôme),  M.  Tallon,  substitut  du  procureur 
de  la  République  à  Thiers. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Thiers  (Poy-de^ 
Dôme),  M.  Molines,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Castres. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Castres  (Tarn), 
M.  NouviON ,  substitut  du  procureur  de  la  RépoUique  à 
Oran. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Oran  (Algérie). 
M.  ViALLA,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Issoire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Issoire  (Puy-de- 
Dôme],  M.  DE  Trémengb  de  la  Roussièrb,  juge  sup- 
pléant au  même  siège. 

Procureur  de  la  République  à  Bar-sur-Aube  (Aube) ,  M.  GrÉ- 
RiN  DE  Vaux,  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Chartres,  en  remplacement  de  M.  Breton,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Chartres  ( Eure- 
et-Loir  |,  M.  Lefubl,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique a  Pon toise. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Pontoise  (  Seine - 
et-Oisc) ,  M.  Isabelle,  substitut  du  procureur  de  la  Bépu- 
blique  à  Arcis-sur-Aube. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Arcis-sur-Aube 
(Aube),  M.  GoussARD,  juge  suppléant  temporairemeni 
chargé  de  Tinstruclion  à  Reims. 

Procureur  de  la  République  à  Corte  (Corse),  M.  Murati, 
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6  juillet.      procureur  de  la  République  à  Calvi,  eu  remplacement  de 
(5ai<e.)        M.  Pompei. 

Procureur  de  la  République  à  Calvi  (Corse),  M.  Angle, 
procureur  de  la  République  à  Sartène. 

Procureur  de  la  République  à  Sartène  (Corse),  M.  Ghébr- 
BRANT,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Corte. 

Procureur  de  la  République  à  SaintPons  (Hérault),  M.  L\- 
tour-Dbjean,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Montauban,  en  remplacement  de  M.  Bert,  non  acceptant. 

Substitut  duprocureur  delà  République  a  Montauban  (Tarn- 
et-Garonne),  M.  Lagazb,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Perpignan. 

Procureur  de  la  République  à  Sisteron  (Basses-Alpes), 
M.  Chaîne,  procureur  de  la  République  à  Barceionnette , 
en  remplacement  de  M.  Pontier,  nenmié  procureur  de  la 
République  à  Digne. 

Procureur  de  la  République  à  Barceionnette  (Basses- Alpes), 
M.  Abram,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Draguignan. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Draguignan 
(  Var) ,  M.  Regms  ,  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Digne. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Digne  (Basses- 
Alpes),  M.  Chexest,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Castellane. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Castellane  (Basses- 
Alpes),  M.  MouGiNS de  Roquefort  (Louis-Marie-Camille), 
avocat,  attaché  de  a*  classe  au  parquet  de  la  cour  d'Aix. 

Juge  à  Beauvais  (Oise),  M.  Rayez,  juge  à  Clermont,  en  rem- 
placement de  M.  Jarrassé,  nommé  juge  de  paix. 

Juge  à  Forcalquier  (Basses- Alpes),  M.  d'Arnaud,  juge  au 
siège  de  Barceloiinette,  en  remplacement  de  M.  Guichon 
de  Grandpont.,  nommé  juge  à  Digne. 

Juge  à  Barceionnette  (Basses-Alpes),  M.  Reynaud,  juge  sup- 
pléant à  Aix. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  a  Soissons  (Aisne), 
M.  Chevrier  ,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Yervins ,  en  remplacement  de  M.  d*Ersu ,  décédé. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  a  Yervins' (Aisne), 
M.  Parmentier  ,  juge  suppléant  au  même  siège. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Figeac  (Lot), 
M.  MouLLiB,  juge  suppléant  chargé  de  l'instruction  à  Mi- 
rande,  en  remplacement  de  M.  Cazaubon,  démission- 
naire. 

Juge  suppléant  à  Mirande  (Gers),  M.  de  Laborie  (Ambroise 
Ëugène-Élisabeth-Georges-Clodomir),  avocat,  docteur  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Moullié. 

Juge  suppléant  à  Douai  (Nord) ,  M.  Thbry,  suppléant  du  juge 
de  paix  du  canton  nord  de  la  même  ville,  en  remplace- 
ment de  M.  Hallo,  nonuné  juge. 
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6  juillet.    Juge  suppléant  à  Mayenne  (Mayenne),  M.  Liszn  (Paul-Jo- 
[Suite.)  seph),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Unal,  nommé 

substitut  du  procureur  de  la  Républicpie. 

Juge  suppléant  à  Florac  (Lozère),  M.  Fatbt  (Marie-Étienne- 
Aibert),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Gostier,  nommé 
juge  suppléant  à  Orange. 

M.  DE  Brianson,  juge  chargé  du  règlement  des  ordres  à Mi- 
rande  (Gers),  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de 
juge  d*mstruction ,  en  remplacement  de  M.  MouUié. 

M.  DE  Laborie,  nommé  par  le  présent  décret  juge  suppléant 
à  Mirande,  y  est  spécialement  chargé  du  rè^ementdes 
ordres  pendant  Tannée  judiciaire  1876-1877. 
18  juillet.  Procureur  de  la  Républioue  à  Laval  (Mayenne) ,  M.  Gdulqd, 
procureur  de  la  République  à  GhâteUerauit,  en  rempla- 
cement de  M.  Colas  de  la  Noue,  nommé  substitut  du  pro- 
cureur général. 

Président  à  Saint-Pol  (Pas-de-Calais),  M.  Flamek,  juge  à 
Valenciennes,  en  remplacement  de  M.  Quinion-Hobert. 
nommé  conseiller. 

Procureur  de  la  République  à  Boulogne  (Pas4eOdais), 
M.  Sadoul,  procureur  de  la  République  a  Dunkerqoe,  en 
remplacement  de  M.  Pîerron,  nommé  avocat  général. 

Procureur  de  la  République  à  Dunkerque  (Pas^e-Gdais), 
M.  Pelletreau,  avocat  général  à  Douai. 

Procureur  de  la  République  à  Villefranche  (Oante-Garonne), 
M.  Lâborde  ,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Foix,  en  remplacement  de  M.  Gordelle,  nommé  procu- 
reur de  la  République  à  Castres. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Foix  (Àriége), 
M.  CoLONDRE,  substitut  du  procureur  de  la  République  k 
Pamiers. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Pamiers  (Ariége), 
M.  TouRRATON,  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Villefranche. 

Substitut  du  procureur  de  b  République  à  Vîilefinuicbe 
(Haute-Garonne),  M.  Gyr-Saint-Laurens,  juge  suppléant 
au  siège  de  Toulouse. 

Juge  suppléant  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  M.  Foubxes 
(Pierre-Marie-Louis) ,  avocat. 

Juge  À  Cherbotu'g  (Manche),  M.  Amblinb,  juge  d'instiuctioa 
à  Pont-rÉvèque,  en  remplacement  de  M.  Ricard,  non 
acceptant. 

Juge  à  Pont-rÉvèque  (Calvados),  M.  Ledésbrt,  juge  de  paix 
du  deuxième  canton  de  Lisieux,  licencié  en  droit 

Juge  à  Quimper  ( Finistère) ,  M.  du  Bahuho  du  Lisgcât,  juge 
d'instruction  a  Châteaulin,  en  remplacement  de  M.  Cb- 
ret,  admis  à  la  retraite  et  nommé  juge  honoraire. 

Juge  d'instruction  à  Châteaulin  (Finistère),  M.  BOHAin, 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Loudéac 
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i8  juillet    Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Loudéac  (Côtes- 
{Saite.}         du-Nord) ,  M.  Bbacfils ,  juge  suppléant  à  Dinan. 

Juge  à  Clermont  (Oise),  M.  Dblignière,  juge  suppléant  à 
Montdidier ,  en  remplacement  de  M.  Rayez ,  nommé  juge 
à  Beauvais. 
M.  Leroy,  juge  à  Pont-FÉvèque  (Calvados),  remplira  au 
même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction ,  en  rem- 
placement de  M.  Ameline. 
3o  juillet  Vice-président  à  Laon  (Aisne) ,  M.  Dbmonchy,  juge  au  même 
si^e,  en  remplacement  de  M.  de  Romanec,  nommé 
conseiller. 

Juge  à  Laon  (Aisne),  M.  Canon,  substitut  du  procureur  de 
la  République  à  Compiègne. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Compiègne  (Oise) , 
M.  Chevribr,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Soissons. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Soissons  (Aisne) , 
M.  SouRDAT,  substitut  du  procureur  de  la  République  k 
DouUens. 

Substitut  du  procureur  de  la  Républi(|ue  à  DouUens  (  Somme), 
M.  Fr^maux,  juge  suppléant  à  Soissons. 

Procureur  de  la  République  à  Bergerac  (Dordogne),  M.  De? 
LORD,  procureur  de  la  République  a  Marmande,  en  rem- 
placement de  M.  Ribet,  nommé  conseiller. 

Procureur  de  la  République  à  Marmande  (Lot-et-Garonne), 
M.  DE  ViviB-RÉGiB,  procureur  de  la  République  à  Mi- 
rande. 

Procureur  de  la  République  à  Mîrande  (Gers] ,  M.  Degaïeu  , 
procureur  de  la  République  à  Cbàt eau-Thierry. 

Procureur  de  la  République  à  Château -Thierry  (Aisne), 
M.  Lbnoël,  procureur  de  la  République  à  Trévoux. 

Procureur  de  la  République  à  Trévoux  (Ain),  M.  Mazas, 
procureur  de  la  République  à  Nantua. 

Procureur  de  la  République  à  Nantua  (Ain),  M.  d'Orgeval 
DuBouGHET,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Bourg. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bourg  (Ain) , 
M.  Chombl  ,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Gien. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Gien  (Loiret), 
M.  Sarreboursb  DE  LA  GuiLLONNiÈRE ,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  République  à  Segré. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Segré  (Maine-et- 
Loire),  M.  DcMANS  (Jutes-Paul),  avocat,  docteur  en  droit, 
attaché  de  première  classe  au  parquet  de  la  cour  d'appel 
de  Paris,  concours  du  4  décembre  1876. 

Procureur  de  la  République  à  Belfort  (Haut-Rhinj,  M.  d'A- 
vouT,  procureur  de  la  République  à  Montbeliard,  en 
remplacement  de  M.  Bourcy,  non  acceptant 
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3o  juillet  Procureur  de  la  République  à  Monlbéliard  (Doubs),  M.  Ro- 
[Saite.)        BERT,  substitut  du  procureur  de  la  RépuUique^  Besan- 
çon. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Besançon  (Doubs), 
M.  DESnosiERS,  substitut  du  procureur  de  la  République 
a  Vesoul. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Vesoul  (Haute- 
Saône),  M.  MoNNiER,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Montbéliard. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Hootbélîard 
(Doubs),  M.  LoNGiN,juge  suppléant  à  Lure. 

Procureur  de  la  République  à  Bonne  ville  (Haute-SaYoii:\ 
M.  JuLLiEN ,  procureur  de  la  République  à  Millau,  en  rem- 
placement de  M.  Guizol. 

Procureur  de  la  République  à  Millau  (Âveyron),  M.  HoR- 
DOT,  procureur  de  la  République  à  Ëspalîon. 

Procureur  de  la  République  à  Espalion  (  Aveyron  ) ,  M.  Proal  , 
procureur  de  la  République  à  Força Iquier. 

Procureur  de  la  République  à  Forcalquier  (Basses-Alpes), 
M.  d'Isoard  DE  CuENERiLLES,  subsUtut  du  procufeuF  de 
la  République  à  Draguignan. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Draguignan 
(  Var) ,  M.  BoYER,  substitut  du  procureur  de  la  RépubUque 
à  Digne. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  a  Digne  (Basses- 
Alpes)  ,  M.  DE  SuRViLLB,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Forcalquier. 

SuDstitut  du  procureur  de  la  République  à  Forcalquier 
(Basses-Alpes),  M.  Trotabas  (Jean-Baptiste-François), 
avocat,  docteur  en  droit,  attaché  de  deuxième  classe  au 
parquet  du  tribunal  d'Aix. 

Procureur  de  la  République  à  Chàtellerault  (Vienne),  IL  Jors- 
LAtN,  procureur  de  la  République  a  Parthenay,  en  rem- 
placement de  M.  Giraud,  nommé  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Laval. 

Procureur  de  la  République  à  Privas  (Ardèche),  M.  Gri- 
ma ud,  procureur  de  la  République  à  Gap,  en  remplace- 
ment de  M.  Stefanini,  non  acceptant 

Procureur  de  la  République  à  Gap  (Hautes-Alpes),  M.  BoxiK, 
procureur  de  la  République  a  Brîve. 

Procureur  de  la  République  à  Brive  (Gorrèze),  M.  LussiX, 
procureur  de  la  République  à  Orthez. 

Procureur  de  la  République  à  Belley  (Ain),  M.  Charyébut, 
subsUtut  du  procureur  de  la  République  à  Montbrison, 
en  remplacement  de  M.  Munet,  démissionnaire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Montbrison 
(Loire),  M.  Darestb  de  la  Chavannb,  substitut  du  pn>- 
cureur  de  la  République  à  Belley. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Belley  (Ain). 
M.  MoBTUREUX  (Jean-Baptiste-Léon),  avocat,  docteur  en 
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3o  juillet      droit,  attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  de  la  cour 
[Suite.)        de  Dijon. 

Procureur  de  la  République  à  Jonzac  (Charente- Inférieure], 
M.  GouiN ,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  la 
Roche-sur- Yon,  en  remplacement  de  M.  Griveau ,  nommé 
procureur  de  la  République  à  Niort. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  la  Roche-sur- 
Yon  (Vendée),  M.  Vbrnhes,  substitut  du  procureur  de  la 
République  à  Marennes. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Marennes  (Cha- 
rente-Inférieure), M.  Pineau,  juge  suppléant  à  Fontenay- 
le-Comte. 

Procureur  de  la  République  à  Nérac  (Lot-et-Garonne), 
M.  Caylâ,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Âuch,  en  remplacement  de  M.  Trenty,  démissionnaire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Âuch  (Gers),  M.  de 
Lage  de  Lombrièrb  ,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Lombez. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Lombez  (Gers), 
M.  DupQT  (Thomas),  avocat. 

Juge  à  Roanne  (Loire),  M.  Mercier,  juge  de  paix  du  can- 
ton sud-oiaest  de  Saint-Etienne,  en  remplacement  de 
M.  Perras,  décédé. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Marseille  (Bou- 
ches-du-Rhône),  M.  Rossbt  de  Tours,  subsdtut  du  pro- 
cureur de  la  République  à  Chambéry,  en  remplacement 
de  M.  Maille,  décédé. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  la  Rochelle  (Cha- 
rente-Inférieure), M.  Dblalandb,  substitut  du  procureur 
de  la  République  a  Rochechouart,  en  remplacement  de 
M.  Grelat 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Rochechouart 

iHaute-Vienne),  M.  Lanterradb,  substitut  du  procureur 
le  la  République  à  Mirande. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Mirande  (  Gers), 
M.  deBarrau  (Guy- Jean-Raymond),  avocat,  docteur  en 
droit,  attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  de  la  Cour 
de  Montpellier. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Montbrison 
(Loire),  M.  de  Champ,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Chaumont,  en  remplacement  de  M.  Roullet. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Chaumont  (Haute- 
Marne),  M.  Roullet,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Montbrison,  en  remplacement  de  M.  de  Champ. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Orange  (  Vau- 
cluse),  M«  Chais,  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Mende,  en  remplacement  de  M.  Gautier  deSaint-Paulet, 
nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Mende  (Lozère), 
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3o  juillet      M.  Thborault,  substitut  du  procureur  de  U  Répobliqite 
{Suite.)        àUzès. 

Substitut  du  procureur  de  ia  République  à  Uzès  (Gard], 
M.  AuAUDRiG  DU  Chaffaut  (  Jules-Joseph  ) ,  avocaL 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Perpignan  (Pj- 
rénées-Orientales),  M.  Rives,  substitut  du  procureur  de 
la  République  a  Casteinaudary ,  eu  remplacement  de 
M.  Lacaze ,  nommé  substitut  du  procureur  de  k  Répu- 
blique à  Montauban. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  a  Casteinaudary 
(Aude),  M.  Gazabonnb,  substitut  du  procureur  de  k  Ré- 
publique à  Saint-AfiTrique. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saint -Affriqae 
(Aveyron),  M.  Sauva jol  (  André-Pierre-Louis),  avocat, 
attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  de  la  Cour  de 
Montpellier. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Gastelsarrasin 
(Tarn-et-Garonne),  M.  Dragon  de  Gomibgourt,  substitut 
du  procureur  de  la  République  à  Mostaganem ,  en  rem- 
placement de  M.  Pichard. 

Juge  suppléant  à  Avignon  (Vaucluse),  M.  Rbboul  (Marie- 
André-Paul-Henri),  avocat,  attaché  de  deuxième  cksse 
au  parquet  du  même  siège,  en  remplacement  de  M.  6e- 
noit,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Orléans  (Loiret),  M.  Rabbllbau  ,  juge  sup- 
pléant à  Gien ,  en  remplacement  de  M.  Picot,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Bastia  (Corse),  M.  Mattbî  (PhilippeJules- 
Jean-Baptiste  ),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Milanta, 
démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Guéret  (Creuse),  M.  Frbicotbil  (Al£red- 
Uubert-Ludovic),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Pou- 
jand,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Orange  (Vaucluse),  M.  Socghièrb  (Au- 
guste-Louis), avocat  à  Orange,  bâtonnier  de  Tordre,  en 
remplacement  de  M.  Gauthier,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Gastelsarrasin  (Tarn-et;Garonne),  M.  La- 
MOTHB  (Jean-Marie-François-Auguste-Édouard}«  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Constans,  décédé. 

Juge  suppléant  à  Gosne  (Nièvre) ,  M.  Rougeot  (Jules-Charles) . 
ancien  avoué,  en  remplacement  de  M.  Royer,  nommé 
substitut  du  procureur  de  la  République. 

Juge  suppléant  à  Gourdon  (Lot),  M.  Abadib  (Casimir-Al- 
phonse-Eugène), avocat,  docteur  en  droit,  en  rempkce- 
ment  de  M.  Selves,  nonuné  substitut  du  procureur  de  k 
République. 

Juge  suppléant  à  Nontron  (Dordogne),  M.  Labdthcb  (Aubin- 
Georges- Eugène),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Ma- 
chenaud,  nommé  juge. 

M.  DuBOYS  DBS  Termes,  juge  suppléant  k  Poitiers  (Vienne), 
remplira  au  même  si^e  les  fonctions  de  juge  d*in5tnic- 
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3o  jaiHet        tion,  en  remplacement  de  M.  DrauH,  qui  reprendra,  sur 
[Stute.)  sa  demande,  celles  de  simple  juge. 

M.  Dklainb  ,  juge  à  Troyes  (  Aube) ,  remplira  au  même  siège 
les  fonctions  déjuge  d'instruction,  en  remplacement  de 
M.  Gayot,  qui  reprendra  celles  de  simple  juge. 
7  août.  Vice-président  à  Epinal  (Vosges),  M.  Pernot  du  Brbuil, 
juge  au  même  siège,  en  remplacement  de  M.  Mathieu, 
nommé  conseiller. 

Juge  à  Épinal  (Vosges),  M.  Laurent,  substitut  du  procureur 
de  la  RépubUque  à  Sedan.  v 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Sedan  (Ardennes) , 
M.  Gambuzat,  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Remiremont. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Remiremont 
(  Vosges),  M.  PiERRONNET,  juge  suppléant  chargé  de  l'ins- 
truction à  Montmédy. 

Président  à  Montmédy  (Meuse),  M.  Millot,  substitut  du 
procureur  de  la  République  à  Nancy,  en  remplacement 
de  M.  Joiy,  admis  à  la  retraite  et  nommé  président  hono- 
raire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Nancy  (Meurtbe- 
et-Moselle),  M.  Simonin,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Lunéville. 

Substitut  du  procureur  delà  République  à  Lunéville  (Meurthe- 
et-Moselle),  M.  Michel,  substitut  du  procureur  ae  la  Ré- 
publique à  Rethel. 

Substitut  du  procureur  de  la  Républioue  à  Rethel  (Ar- 
dennes), M.  G^MiNEL,  juge  suppléant  a  Verdun. 

Juge  suppléant  à  Reims  (Marne) ,  M.  Bertrand  (Jean-Henri) , 
avocat,  attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  de  la  cour 
d*appel  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Goussard, 
nommé  substitut  du  procureur  de  la  République. 

Juge  suppléant  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  M.  Rollin 
(René-Amédée) ,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Malgras , 
nommé  substitut  du  procureur  de  la  République. 

Juge  suppléant  à  Dunkerque  (Nord),  M.  de  Goussemaker 
(Arthur^harles- Joseph),  avocat,  attaché  de  deuxième 
classe  à  la  cour  d*appel  de  Douai,  en  remplacement  de 
M.  Lemercier,  décédé. 

M.  Menkesson,  juge  suppléant  à  Reims  (Marne),  y  est  tem- 
porairement chargé  de  l'instruction ,  concurremment  avec 
le  juge  d'instruction  titulaire. 
i4  août.  Vice-président  à  Gaen  (Galvados),  M.  Lehontibr,  juge  au 
même  siège,  en  remplacement  de  M.  Prémont,  nommé 
conseiller. 

Juge  à  Gaen  (Galvados),  M.  Foriibt  Saint-Louvent,  juge  à 
Falaise. 

Juge  à  Falaise  (Galvados),  M.  Lbntaignb,  juge  suppléant  à 
Gaen. 

Président  à  Limoges  (Haute-Vienne),  M.  Dartiqe,  président 
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i4  août.       à  Tulle,  en  remplacement  de  M.  Lageon ,  admis  à  U  re- 
(Suite.)        traite  et  nommé  président  honoraire. 

Président  à  Tulle  (Corrèze),  M.   Batlb,  vîoe-président  à 

Limoges. 
Vice-président  à  Limoges  (Haute-Vienne),  M.  Boxhommb 

DB  MONTÉGTTT,  procureuT  de  la  République  à  Ribérac. 
Procureur  de  la  République  à  Ribérac  (Dordogne),  M.  de 

Math  AN,  substitut  du  procureur  de  la  République  près 

le  même  siège. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Ribéric  (Dor- 

dogne),  M.  Garés,  juge  suppléant  à  Périgueux. 
Pro'cureur  de  la  République  à  Nancy  (Meurthe-et-Hodelle). 

M.  Froment,  procureur  de  la  République  à  Charievilie. 

en  remplacement  de  M.  Honnoré,    appelé  à  d'autres 

fonctions. 
Procureur    de  la   République  à  Charleville   (Ardenaes), 

M.  Faynot,  procureur  de  la  République  à  ÉpinaL 
Procureur  de  la  République  à  Épinal  (  Vosges  ) ,  H.  Collbbot, 

procureur  de  la  République  à  TouL 
Procureur  de  la  République  à  Toul  (Mearthe-et-MosdIe), 

M.  Rbgkault,  procureur  de  la  République  k  Reoiire- 

mont. 
Procureur  de  la    République   à    Remiremont   (Vœges}, 

M.  FoNFRÈDB,  procureur  de  la  République  à  Rocroi. 
Procureur  de  la  Républiqne  à  Chàteauroux  (Indre),  M.  Ri- 

QUOiR,  procureur  de  la  République  à  la  Réole,  en  rem- 
placement de  M.  Bourbeau ,  nommé  avocat  générai. 
Procureur  de  la  République  à  Lavai  (Mayenne) ,  M.  LAKTorR, 

procureur  de  la  République  à  la  Flèche,  en  remplace- 
ment de  M.  Giratid ,  non  acceptant 
Procureur  de  la  République  à  la  Flèche  (Sarthe),  M.  Du- 

mont,  procureur  de  la  République  à  Saint-Calais. 
Procureur  de  la  République  à  Barcelonnette  (Rasses-Âlpe^U 

M.  D*l80ARD  DB  Ghbnehilles,  procureuT  de  la  République 

à  Forcalquier,  en  remplacement  de  BL  Abram. 
Procureur  de  la  République  à  Forcalquier  ( Basses-Alpes}. 

M.  ÂBRAM,  procureur  de  la  République  à  Barcelonnette, 

en  remplacement  de  M.  dlsoard  de  Cbénerilles. 
Procureur  de  la  République  à  Gastelsarrasin  (Tarn-et-Ga- 

ronne),  M.  Dignad,  procureur  de  la  République  à  Tixi- 

Ouzou,  en  remplacement  de  M.  Barbe. 
Procureur  de  la  République  à  Tizi-Ouzou  (Algérie) ,  M.  Barbb. 

procureur  de  la  République  à  Gastelsarrasin,  en  rempU* 

cément  de  M.  Dignad. 
Procureur  de  la  République  à  Orthez  (Basses-Pyrénées). 

M.  Batbib,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Pau. 

en  remplacement  de  M.  Lussan,  nonuné  procureur  de  la 

République  à  Brive. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Pau  (Basses- 
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1 4 août  Pyrénées),  M.  Sourbbts,  substitut  du  procureur  de  la 
(Saite,)        République  à  Bagnëres. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bagnëres 
(Hautes-Pyrénées),  M.  Gorregh,  substitut  du  procureur 
de  la  République  à  Saint-Palais. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saint-Palais 
(Basses-Pvrénées),  M.  d'Albman,  juge  suppléant  à  Pau. 

Procureur  de  la  République  à  Parthenav  (Deux-Sèvres), 
M.  Gboffrion  ,  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Rochefort,  en  remplacement  de  M.  Jouslain,  nommé 
procureur  de  la  République  à  Ghâtellerault. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Rochefort  (Cha- 
rente-Inférieure), M.  Petit,  substitut  du  procureur  de 
la  République  à  Civrav. 

Substitut  du  procureur  dEe  la  République  à  Givray  (Vienne), 
M.  Rabottbau,  juge  suppléant  d'instruction. 

Juge  à  Mende  (Lozère),  M.  Parisbt,  juge  à  Marvejols,  en 
remplacement  de  M.  Bion  de  Marlavagne,  admis  à  la 
retraite  et  nommé  juge  honoraire. 

Jugea  Marvejols  (Lozère),  M.  Vedrychowski,  juge  sup- 
pléant à  Orange. 

Juge  à  Perpignan  (Pyrénées-Orientales),  M.  Gaizbrgubs, 
juge  à  Prades ,  en  remplacement  de  M.  de  Peyerimhoff , 
décédé. 

Juge  à  Prades  (Pyrénées-Orientales),  11  Pibtri  (Ange-Pas- 
cal-Laurent-Michel), avocat 

Juge  suppléant  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  M.  Grabias 
(Guilûume-Marceilin),  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Salles ,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  a  Auxerre  (  Yonne  ) ,  M.  Lbcarnyer  de  Bbau- 
VAis  (Marie-Ghristian-Henri-Jules),  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Ragobert,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Quimper  (Finistère) ,  M.  Borrellt  (Félix- 
Alexandre-Louis)  ,  avocat ,  attaché  de  a*  classe  au  tribunal 
de  première  instance  de  la  même  ville,  en  remplacement 
de  M.  Le  Guillon ,  décédé. 

Juge  suppléant  à  Soissons  (Aisne),  M.  Bollaert  (Léon- 
Gharles-Émile),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Fré- 
maux ,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  République. 

Juge  suppléant  à  Avallon  (Yonne),  M.  Hbrardot,  ancien 
avoué ,  suppléant  du  juge  de  paix  de  la  même  ville ,  en 
remplacement  de  M.  de  Breuze,  nommé  substitut  du  pro- 
cureur de  la  République. 

Juge  suppléant  à  Saint-Pons  (Hérault),  M.  de  Barthez 
(Alexis -Ma  rie -François -Gaspard),  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Sicard,  décédé. 

M.  BuLiT,  juge  à  Nérac  (Lot-et-Garonne),  remplira  au  même 
siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  en  remplace- 
ment de  M.  Quercy,  qui  reprendra,  sur  sa  demande, 
celles  de  simple  juge. 
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i4  août.      Des  dispenses  sont  accordées  à  M.  Marbsghal,  substitut  du 
{Saite.)  procureur  général  à  Chambéiy,  à  raison  de  sa  parenté 

au  degré  prohibé  avec  M.  Denarié,  conseilier  à  la  même 
cour. 
25  août.      Vice-président  au  tribunal  de  la  Seine ,  M.  RorLLiOK,  juge 
au  même  siège,  en  remplacement  de  M.  Carlet,  nommé 
conseiller. 

Juge  au  tribunal  delà  Seine,  M.  BIaugis,  président  à  Fon- 
tainebleau. 

Président  à  Fontainebleau  (Seine-et-Marne),  M.  Hûb,  pré- 
sident à  Bar-sur-Aube. 

Président  à  Bar-sur- Aube  (Aube)  M.  Breton,  juge  à  Évrein. 

Juge  à  Évreux  (£ure),  M.  Alaboissettb,  juge  siqipiéant  ao 
même  siège. 

Procureur  de  la  République  à  Alençon(Ome),  M.  Jartbl, 
procureur  de  la  République  à  Pont-rEvèque,  en  rempU- 
cement  de  M.  Hue,  nommé  conseiller. 

Procureur  de  la  République  à  Pont-rÉvêque  (Calvados), 
M.  Lebakt,  substitut  du  procureur  de  la  Rë|>ubliqae  à 
Argentan. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Argentan  (Orne), 
M.  DB  BiONRBAu  d*Etra6Ubs  (Étienne-Charles),  avocat, 
attaché  de  i"  classe  au  parquet  de  la  cour  de  Caen  (con- 
cours du  4  décembre  1876). 

Président  a  Orléans  (Loiret),  M.  BIàgatot,  président  à 
Bourges,  en  remplacement  de  M.  Boussion ,  nommé  pré- 
sident de  chambre. 

Président  à  Boui^:es  (Cher),  M.  Maugbnbst,  procureur  de  la 
République  au  même  si^. 

Procureur  de  la  République  à  Bourges  (Cher),  BL  Ghaii- 
VIN,  substitut  du  procureur  général  près  la  cour  de  la 
même  ville. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bourges  (Cher). 
M.  Roger,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Ne- 
vers,  en  remplacement  de  M.  Gigounous  de  Verdon. 
nommé  substitut  du  procureur  générai. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Nevers  (Nièvre), 
M.  Chbrtibr,  substitut  du  procureur  de  la  République 
au  Blanc. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  au  Blanc  (Indre). 
M.  Laubet,  juge  suppléant  au  Havre. 

Présidente  Vouziers  (Ardennes),  M.  Allart,  président  à 
Briey,  en  remplacement  de  M.  Trailin,  admis  à  la  retraite 
et  nommé  président*lionoraire. 

Président  à  Briey  (Meurthe-et-Moselle),  M.  Colle,  juge 
d'instruction  à  Saint-Dié. 

Juge  d'instruction  à  Saint-Dié  (Vosges),  M.  Bericard  de 
Jardin,  juge  d'instruction  à  Rémi  remont 

Juge  à  Remiremont  (Vosges),  M.  Boulangé,  juge  suppléant 
au  même  siège. 


aôaoàt.  Procureur  de  la  République  à  Bonneville  (Haute-Savoie), 
(Suite.)  M.  Depodtkb,  procureur  de  la  République  à  Lodève,  en 
remplacement  de  M.  Jullien,  nommé  procureiu:  de  la 
République  à  Tarascon. 

Procureur  de  la  République  à  Lodève  (Hérault),  M.  Pujo, 
procureur  de  la  République  à  Tarascon,  en  remplace- 
ment de  M.  Depoutre,  nommé  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Bonneville. 

Procureur  de  la  République  à  Tarascon  (Var),  M.  Jcllibn, 
procureur  de  la  République  à  Bonneville,  en  remplace- 
ment de  M.  Pujo,  nommé  procureur  de  la  République  à 
Lodève. 

Procureur  de  la  République  à  Pau  (Basses-Pyrénées),  M.  Ab- 
BADiE,  procureur  de  la  République  à  Oloron,  en  rempla- 
cement de  M.  Grellet-Dumazeau,  démissionnaire. 

Procureur  de  la  République  à  Oloron  (Basses-Pyrénées), 
M.  Garenne,  procureur  delà  République  à  Saint-Palais. 

Procureur  de  la  République  à  Saint-Palais  (Basses-Pvré- 
nées),  M.  de  La  Grandtère,  substitut  du  procureur  de  la 
République  à  Tarbes. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Tarbes  (Hautes- 
Pyrénées),  M.  Balengie,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Lourdes. 

Procureur  de  la  République  à  Argentan  (Orne),  M.  Fleu- 
RIOT,  substitut  du  procureur  de  la  Répuolique  à  Alençon, 
en  remplacement  de  M.  Letonturier. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Alençon  (Orne), 
M.  Lefresne,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Gonfolens. 

Procureur  de  la  République  à  laRéole  (Gironde),  M.  Guil- 
LARD,  procureur  de  la  République  à  Gonfolens,  en  rem- 
placement de  M.  Riquoir,  nommé  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Ghâteauroux. 

Procureur  de  la  République  à  Gonfolens  (Gbarente),  M.  BIar- 
Tiiv ,  procureur  de  la  République  à  Ghâteauiin. 

Procureur  de  la  République  à  Ghâteauiin  (Finistère] ,  M.  Sal- 
TET  de  Sablet  d*£stières,  procureur  de  la  Eépublique 
à  Philippeville. 

Procureur  de  la  République  à  Gaivi  (Gorse) ,  M.  de  Figarelli  , 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bastia,  en 
remplacement  de  M.  Angeli,  nommé  procureur  de  la 
République  à  Sétif. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bastia  (Gorse) , 
M.  Gabriblli  (Louis), avocat. 

Procureur  de  la  République  à  Rocroi  (Ardennes),  M.  Gar- 
tier,  procureur  de  b  République  à  Montmédy,  en  rem- 
placement de  M.  Fonfrède,  nommé  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Remiremont. 

Procureur  de  la  République  à  Montmédy  (Meuse) ,  M.  Obrin  , 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saiat-liihiel. 


»(  134  ).M— 

aôaoût  Substitut  du  procureur  de  la  République  a  Saint-Mibiel 
{Suite,)        (Meuse),  M.  Leglbrg,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique a  Mirecourt. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Mirecourt  [Vosges), 
M.  Jbny  (Pierre-Lucien-Auguste -Marie-Albert),  airocat, 
docteur  en  droit,  attaché  de  2*  classe  a  la  cour  de  Nancy. 

Juge  à  Tours  (Indre-et-Loire),  M.  Laurand,  juge  d*instnic- 
tion  à  Vendôme ,  en  remplacement  de  M.  Roger,  décédé. 

Juge  à  Vendôme  (Loir-et-Cher),  M.  Simon,  juge  d'instmc- 
tion  à  Romorantin. 

Juge  à  Romorantin  (Loir-et-Cher),  M.  Besnard,  juge  sup- 
pléant au  m^me  siège. 

Juge  à  Valenciennes  (Nord),  M.  Guillehart,  juge  (Tios- 
truction  à  Avesnes,  en  remplacement  de  M.  Fbmen, 
nommé  président 

Juge  à  Avesnes  (Nord) ,  M.  Chaiipeaux,  juge  suppléant  au 
même  siège. 

Juge  suppléant  à  Avesne?  (Nord) ,  M.  Gauchet,  avoué,  sup- 
pléant du  juge  de  paix  à  la  même  ville. 

Substitut  du  procureur  de  la  Républiques  Sartèae  (Corse), 
M.  LéoNi  (Jean-Baptiste-Louis),  avocat,  en  remplacement 
de  M.  Arrighi,  nommé  juge. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Chambéry 
(Savoie),  M.  Turrel,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique a  Bonneville,  en  remplacement  de  H.  Roasei  de 
Tours,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Marseille. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bonneville  (Haute- 
Savoie),  M.  DE  BuTTET,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Albertville. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Albertville  (Sa- 
voiej,  M.  GoxTHiER  (Louis-Samuel),  avocat,  attaché  de 
a*  classe  à  la  cour  de  Chambéry. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Corte  (Corse), 
M.  LoTA  (Marie -Vincent -Antoine -Hyacinthe- Lucien-Er- 
nest), avocat,  attaché  de  a*  classe  à  la  cour  de  Bastia,  en 
remplacement  de  M.  Ghéerbrant ,  nommé  procureur  de 
la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Rochechoiait 
(Haute -Vienne),  M.  Codet-Boissb,  juge  suppléant  au 
même  siège,  en  remplacement  de  M.  Laterrade,  non 
acceptant. 

Juge  suppléant  à  Lille  (Nord),  M.  Bonet  de  Sallèles,  juge 
suppléant  à  Hazebrouck ,  en  remplacement  de  M.  Thery 
(décret  du  1"  mars  i85a,  art.  i*'),  et  nommé  juge  hono- 
raire. 

Juge  suppléant  a  Hazebrouck  (Nord),  M.  Lamighb  (Henri), 
avocat,  attaché  de  2"  classe  à  la  cour  de  Douai. 

Juge  suppléant  à  Tours  (Indre-et-Loire),  M.  Barbier,  juge 


.(  135  ). 

a5  août.  suppléant  à  Marennes,  en  remplacement  de  M.  Doumerc 
(  Siùte.  )        démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Troyes  (Aube),  M.  Lagrenée  (Âibei<*]. 
avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Bo'ir- 
geois,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Républiqie. 

Juge  suppléant  à  Versailles  (Seine-et-Oise),  M.  Tallonnkau 
(Camille-Edouard),  avocat,  en  remplacement  de  11  Dit  te, 
nommé  juge  suppléant  à  Paris. 

Juge  suppléant  à  Agen  (Lot-et-Garonne),  M.  Coijtxjr.p.r 
(Pierre-Micfael-Abel),  avocat,  en  remplacement  deM.de 
Brianson ,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  a  Aix  (Bouches-du-Rhône),  M.  d'Autheman 
(Jacques -Emmanuel-Ferdinand),  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Reynaud,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Fontenay-le-Gomte  (Vendée),  M.  Vall(;is 
(Armand-Marie -Gustave),  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Pineau,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Juge  suppléant  à  Pau  (Basses-Pyrénées),  M.  de  Laporteimk 
(Jean-Marie-Josepb-Adolphe),  avocat,  docteur  en  druit, 
attaché  de  a*  classe  au  tribunal  de  Bordeaux,  en  remi-la- 
cementdeM.  d^Aleman,  nommé  substitut  du  procureur 
de  la  République. 

Juge  suppléant  à  Périgueux  (Dordogne),  M.  BAREimBS  (Je.?- 
ques-Henri),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Garé:, 
nommé  substitut  du  procureur  de  la  République. 

Juge  suppléant  à  Tart>es  (Hautes-Pyrénées),  M.  Briquet 
(Maurice  ),  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de 
M.  Monate,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Juge  suppléant  à  Verdun  (Meuse),  M.  Dégoutin  (Alphonse- 
Marie-Maurice)  ,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Gemi- 
nel,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  République. 

Juge  suppléant  a  Avesnes  (Nord),  M.  Lespagnol  (Alphonse- 
Pierre-Henri),  avocat,  attaché  de  2*  classe  au  à*ibuna!  de 
Douai,  en  remplacement  de  M.  Mary,  décédé. 

Juge  suppléant  à  Gien  (Loiret),  M.  Huet  (Ëmile-Charles- 
Josepn),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Ranque,  nommé 
juge. 

Juge  suppléant  d*instruction  à  Saint-Jean -d* A nfi^ely  (Cha- 
rente-Inférieure), M.  Paillé,  juge  suppléant  a  Loudun, 
en  remplacement  de  M.  Rabotteau,  nommé  substitut  du 
procureur  de  la  République. 

M.  Beaussier,  juge  à  Tours  (Indre-et-Loire),  remplira  au 
même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  en  rem- 
placement de  M.  Roger. 

M.  L*£len,  juge  à  Avesnes  (Nord),  remplira  au  même  siège 
les  fonctions  déjuge  d'instruction,  en  remplacement  de 
M.  GuiUemart 

M.  Planche,  juge  à  Remiremont  (Vosges),   remplira  au 
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même  siège  les  fonctions  de  juge  dUnstrucUon,  en  rem- 
placement de  M.  Bernard  de  Jandîn. 
8  sept.       Juge  à  Castres  (Tarn),  M.  Ruhland,  juge  d'instruction  à 
Oran ,  en  remplacement  de  M.  Ducroux. 

Juge  à  Melun  (Seine-et-Marne),  M.  Reboulh  dbTetkac, 
juge  d'instruction  à  Provins,  eu  remplacement  de  M.  Au- 
berge, démissionnaire. 

Substitut  du  procureur  de  la  Républiqpie  à  AuriiUc  (Can- 
tal),  M.M0LINKS,  substitut  du  procureur  de  la  Répuraqoe 
à  Thiers,  en  remplacement  de  M.  Bastid. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Tfaien  (Puy-de- 
Dôme),  BL  Bastid,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Auriilac,  en  remplacement  de  M.  Molines. 

Juge  suppléant  à  Sain t-É tienne  (Loire),  M.  Fatard (Pro&- 
per-Louis-Henri-Emmanuel),  avocat,  en  remplacement 
de  M.  Dumarest,  décédé. 

Juge  suppléant  à  Douai  (Nord),  M.  Dadphin  (Alfred),  sup- 
pléant du  juge  de  paix  du  canton  sud  de  la  même  ville, 
en  remplacement  de  M.  L*Elen ,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Évreux  (Eure),  M.  Roh aux,  juge  suppléant 
à  Louviers,  en  remplacement  de  M.  Alaboissette,  nommé 

Juge  suppléant  à  Thiers  [Puy-de-Dôme),  M.  Dumas  (Henn- 
Antoine),  avoué,  ancien  avocat,  en  remplacement  ae 
M.  Chabaury,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Lure  (Haute-Saône),  M.  Clerc  (Stanislas- 
Jean-François)  ,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Tnicbot, 
nommé  substitut  du  procureur  de  la  République. 

Juge  suppléant  à  Lure  (Haute-Saône),  M.  Pbrrbt  (Jean- 
François4oseph),  avocat,  en  remplacement  de  BL  Trom- 
bert,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  République. 

Juge  suppléant  d'instruction  à  Montmédy  (Meuse),  M.  Le- 
CLERC,  juge  suppléant,  chargé  du  règlement  des  ordres, 
à  Vouziers«  en  remplacement  de  M.  Pierronnet,  nommé 
substitut  du  procureur  de  la  République. 

Juffe  suppléant  à  Youziers  (Ardennes),  M.  Tirant  de  Bcrt 
(Louis-Marie- Albert) ,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Le- 
clerc,  nommé  juge  suppléant  à  Montmédy. 

Juge  suppléant  à  Romoranlin  (Loir-et-Cher),  M.  Lsmairb 
(Ernest-Édouard),  avocat ,  attaché  de  deuxième  classe  au  tri- 
bunal de  Tours ,  en  remplacement  de  M^  Caille ,  nommé  juge. 

M.  Fayon  ,  ancien  juge  a  Thion ville  et  ancien  juge  suppléant 
à  Metz,  est  nommé  juge  honoraire  à  Briey. 

Des  dispenses  sont  accordées  à  M.  Gigounous  db  Ybrdox, 
substitut  du  procureur  général  a  Bouiiges,  i  raison  de 
son  alliance  nu  degré  prohibé  avec  M.  fioin,  président 
de  chambre  à  la  même  cour. 
1 7  sept.  Procureur  de  la  République  à  Confolens  (  Charente  ) ,  M.  Cicc- 
TAT,  procureur  de  la  République  à  Lectoure,  en  remplace* 
ment  de  M.  Martin,  non  acceptant 
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17  sept  Procureur  de  la  République  à  Lectoure  (Gers),  M.  Favier, 
(Suite,)        procureur  de  la  République  à  Prades. 

Procureur  de  la  République  à  Prades  (Pyrénées-Orientales) , 
M.  PouRiAU,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Laval. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Laval  (Mayenne) , 
M.  Monté  AGE,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Saint-Galais. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saint-Galais 
(Sarthe),  M.  Bohtneust,  iuge  suppléant  au  Mans. 

Juge  suppléant  au  Mans  (Sarthe),  M.  Fouqueray  (Paul- 
René -Marie),  avocat,  attaché  de  deuxième  classe  au 
parquet  du  même  si^e,  en  remplacement  de  M.  Bohi- 
neust. 

Procureur  de  la  République  à  Saint-Galais  (Sarthe) ,  M.  Bar- 
BBRON,  procureur  de  la  République  à  Marvejols,  en  rem- 
placement de  M.  0umont,  nommé  procureur  de  la  Ré- 
publique à  la  Flèche. 

Procureur  de  la  République  à  Marvejob  (Lozère) ,  M.  Wilhii, 
procureur  de  la  République  à  Thonon. 

Procureur  de  la  République  à  Thonon  (Haute-Savoie), 
M.  Masse,  procureur  à  Saint-Julien. 

Procureur  de  la  République  k  Saint-Julien  (Haute-Savoie), 
M.  Gharmeil,  procureur  de  la  République  à  Saint-Jean- 
de*Maurienne. 

Procureur  de   la  République  à   Saint- Jean-de-Maurienne 

ISavoie),  M.  Turrbl,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
dique à  Ghambéry. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Ghambéry  (Sa- 
voie), M.  Bouvier,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Saint'Joan-de-Maurienne. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saint-Jean-der 
Maurienne  (Savoie),  M.  de  Réel  (Marie- Adolphe- Léon) 
avocat. 

Juge  à  Tulle  (Gorrèze),  M.  Sengenssb,  juge  de  paix  du 
canton  nord  de  Limoges,  docteur  en  droit,  en  rempla- 
cement de  M.  Thévenot,  admis  à  la  retraite,  et  nommé 
juge  honoraire. 

Juge  au  Blanc  (Indre),  M.  Arnadd  (Georges-Samuel),  avocat 
à  Ribérac,  bâtonnier  de  Tordre,  en  remplacement  de 
M.  Lemnire,  décédé. 

Juge  à  Montbéiiard  (Doubs),  M.  Prince,  juge  a  Pontarlier, 
en  remplacement  de  M.  Peroz,  admis  a  la  retraite  et 
nommé  juge  honoraire. 

Juçe  à  Pontarlier  (Doubs),  M.  Tissot,  juge  suppléant  à  Ar- 
bois. 

Juge  suppléant  à  Arbois  (Jura),  M.  Lambert  (Maurice^, 
avocat,  docteur  en  droit. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Alen^n  (Orno), 
M.  SouRDAT,  substitut  du  procureur  de  la  République 

lO. 
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1*7  sept.       à  Vii*e,  en  remplacement  de  M.  Chudean,  démission-  - 
(Sadte,)        naire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  i  Vire  (Calvados), 
M.  Cabanon  (André-Bernard),  avocat,  attaché  de  a' classe 
au  pa remet  du  tribunal  de  la  Seine. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  â  Saint-Omer  [Pii* 
de-Calaia),  M.  de  La  Gorge  ,  siibstitut  du  procurear  de 
la  République  à  Bcthune,  en  remplacement  de  H.  Le 
Mercier-Moussaux. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Béthune  [Pis- 
de-Calais),  M.  Jeanvrot,  substitut  du  procureur  de  la 
République  à  Hazebrouck. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  HazebrooclL 
(Nord),  M.  DE  Warenghibn,  substitut  du  procurear  de  la 
République  à  Avesnes. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Avesnes  [Nord], 
M.  Allard,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Brive. 

Substitut  du  procureur.de  la  République  à  Confolens  (Cha- 
rente), M.  Desbonne  (Francis-Régis-Isidore),  avocat, 
docteur  en  droit,  attaché  de  a*  classe  au  parquet  de  b 
cour  de  Bordeaux,  en  remplacement  de  M.  Lefresne, 
nommé  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Alencon. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Lourdes  (Hautes- 
Pyrénées),  M.  Pbnb  (Jean-Marie- Auguste,)  avocat,  doc- 
teur en  droit,  en  remplacement  de  M.  Balencie,  nommé 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Tarbes. 

Juge  suppléant  d'instruction  à  Lodève  (Hérault) ,  U.  GàLO- 
Nié  DE  Mi  REMONT,  juge  Suppléant  â  Espalion,  en  rempla- 
cement de  M.  Maurel ,  décédé. 

Juge  suppléant  à  Mont-de-Marsan  (Landes),  M.  Latab&ik 
(Pierre-Ferdinand),  avocat,  docteur  en  droit,  en  rem- 
placement de  M.  Sourbets ,  nommé  substitut  du  procu- 
reur de  la  République. 

M.  Simon,  juge  à  Vendôme  (Loir-et<^ber),  remplira  au 
même  si^ge  les  fonctions  déjuge  d'instruction,  en  rem- 
placement de  M.  Laurand,  nommé  juge  a  Tours. 

M.  Besnard,  juge  à  Romorantin  (Loir-et-Cher),  remplira 
au  même  siège  les  fonctions  déjuge  d'instruction,  en 
remplacement  de  M.  Simon,  nommé  juge  à  Vendôme. 

M.  Laurey,  ancien  juge  à  Bar-sur-Aube  (Aube),  est  nomme 
juge  honoraire  à  ce  siège. 

ALGÉRIB. 
Ont  été  nommés  : 

i4  août.  Procureur  de  la  République  à  Tizi^Ouzou  (Algérie) ,  M.  Bar- 
bes, procureur  de  la  République  A  Gasteisarrasin,  en 
remplacement  de  M.  Dignad. 
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aôaoût.  Procureur  de  la  République  à  Philippeville  (Algérie), 
M.  D*ANORiE  DE  Renoard,  procureur  de  la  République  à 
Sétif,  en  remplacement  de  M.  Saltet  de  Sablet  d*Es- 
tières,  nommé  procureur  de  la  République  à  Chàteaulin. 

Procureur  de  la  République  à  Sétif «  M.  Angeli  ,  procureur 
de  la  République  à  Calvi ,  en  remplacement  de  M.  d*An- 
drée  de  Renoard,  nommé  procureur  de  la  République  à 
Philippeville. 

Juge  à  Gonstantine,  M.  Renaud,  juge  à  Philippeville,  en 
remplacement  de  M.  Rourgeat 

Juge  a  Philippeville,  M.  Arnaud,  juge  à  Tizi-Ouzou,  en  rem- 
placement de  M.  Renaud,  nommé  juge  à  Constantine. 

Juge  à  Tizi-Ouzou,  M.  Arrigui,  substitut  à  Sartène,  en  rem- 
placement de  M.  Arnoud,  nommé  juge  à  Philippeville. 
6  juillet.     Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Oran ,  M.  Vialla  , 
substitut  a  Issoire,  en  remplacement  de  M.  Nouvion, 
nommé  substitut  à  Castres. 
3o juillet.    Substitut  du  procureur  de  la  République  àMostaganem, 
M.  PiGHARD,  substitut  à  Castelsarrasin ,  en  remplacement 
de  M.  Dragon  de  Gomiécourt,  nommé  substitut  à  Castel- 
sarrasin. 
8  sept.        Juge  à  Oran,  M.  Dugroux,  juge  d*instruction  à  Castres,  en 
remplacement  de  M.  Ruhland,  nommé  Juge  à  Castres. 

M.  Dugroux  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de  juge 
d'instruction ,  en  remplacement  de  M.  Ruhland. 


JUSTICES  DE  PAIX. 

Ont  été  nommés  : 

a  juillet.  Juge  de  paix  du  canton  de  Cusset  (Allier),  M.  Vide  au- 
Perrière,  juge  de  paix  de  Champagnac-de-Relair,  en 
remplacement  de  M.  Ratisse,  appelé  à  d*autres  fonctions. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Champagnac-de-Belair  (Dor- 
dogne] ,  M.  Profit,  juge  de  paix  de  Saint  Aulaye,  en  rem- 
placement de  M.  Yideau-Perrière ,  nonmié  juge  de  paix 
à  Cusset 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Aulaye  (Dordogne),  M.  Ri- 
val-Dumas (Jacques),  maire  de  Nanteuil,  en  remplace- 
ment de  M.  Prout,  nommé  juge  de  paix  à  Champagnac- 
de-Relair. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Marly-le-Roi  (Seine-et-Oise), 
M.  Dary,  juge  de  paix  de  Nemours,  en  remplacement  de 
M.  Picon,  nommé  juge  de  paix  à  Courbevoie. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Nemours  (Seine-et-Marne), 
M.  Martin,  juge  de  paix  d*Aubigny,  en  remplacement  de 
M.  Dary,  nommé  juge  de  paix  à  Marly-le-Roi. 

Juge  de  paix  du  canton  de  la  Fresnaye  (Sarthe),  M.  Aba- 
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2  juillet.       FOUR  (Henri-Marie-Pierre),  en  remplacement  de  If.  fi- 
(Suite,)        chet. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Montmirail  (Sarthe),  M.  Fouchb 
(Jacques- Joseph] ,  ancien  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Charbonnier,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Amand-en-Puisaye  (Nièrre), 
M.  Chbnou,  suppléant  actuel,  en  remplacement  de  U.  Le- 
bœuf,  admis,  sur  sa  demande,  à  Caire  valoir  ses  droits 4 
la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art  11,  S  3). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Sombemon  (Côte-d*Or|,M.  Db- 
LARGiLLiBRE,  juge  de  paix  d*Oisemont,  ea  remplacement 
de  M.  Baleurgey,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  du  canton  d*Oisemont  (Somme) ,  IL  Plê,  juge 
de  paix  de  Sains,  en  remplacement  de  H.  Delargitiière, 
nommé  juge  de  paix  à  Sombernon. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Sains  (Aisne),  M.  Collet,  juge 
de  paix  de  Bray.  en  remplacement  de  M.  Pié,  nommé 
juge  de  paix  à  Oisemont. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bray  (Somme) ,  BL  Ddpoht  (Fran- 
çois-Ferdinand-Alfred) ,  ancien  greffier  de  justioe  de  paix, 
en  remplacement  de  M.  Collet,  nommé  juge  de  pait  à 
Sains. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Creil  (Oise),  M.  Sobbt,  joge  de 
paix  de  Lury,  en  remplacement  de  M.  Pépin,  démission- 
naire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Flavigny  (C6te-d*0r),  M.  Dbris 
(Georges-Marie-Eugène),  licencié  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  Sirot. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Seclin  (Nord),  M.  Dbltohbb, 
juge  de  paix  de  Solre-le-Chàteau ,  en  remplacement  de 
M.  Vandermesch,  nommé  juge  de  paix  du  canton  Sad 
de  Yatenciennes. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Nomeny  (Meurthe-et-Moselle], 
M.  Lorrain,  juge  de  paix  de  Signy-le-Pelit,  en  remplace- 
ment de  M.  Mathieu,  nommé  juge  de  paix  a  Spincourt 

Juge  de  paix  du  canton  d'Aubin  (Aveyron),  M.  Rbtnbs,  sup- 
pléant du  juge  de  paix  de  Saînt-Affrique,  en  remplace- 
ment de  M.  Aibrespic,  nommé  juge  de  paix  à  Saint-Chi- 
nian. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lunel  (Hérault),  M.  Diffhb, 
juge  de  paix  de  Mauguio,  en  remplacement  de  M.  Broo- 
liet,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mauguio  (Hérault),  BL  Aubait 
(Jean-Marie),  maire  de  Buzignargues ,  en  remplacement 
de  M.  Diffre,  nommé  juge  de  paix  à  Lun^ 

Juge  de  paix  du  canton  de  Vitteaux  (Càte-d*Or),  M.  Gaitt 
(Joseph) ,  en  remplacement  de  M.  Bomier. 

Juge  de  paix  du  canton  d*AramitE  (Basses-Pyrénées), 
M.  Prubs-Latour,  suppléant  du  juge  de  paix  d'Oioron- 
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a  juiflet  Sainte-Marie,  en  remplacement  de  M.  Cantaloup,  non 
(  Suite. }        acceptant 

Juge  de  paix  du  canton  de  Montauban  (Ille-et-VilaineK 
M.  RossELiN,  suppléant  actuel,  en  remplacement  ae 
M.  Duval,  nommé  juge  de  paix  à  Mordelles. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Provenchères  (Vosges),  M.  Jag- 
QUEMiN,  ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de 
M.  Brion,  nommé  juge  de  paix  à  Gondrecourt. 

Juge  de  paix  du  canton  de  SouiUy  (Meuse),  M.  Gouget 
(Léonce-Marie),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Collin, 
décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Champs  (Cantal),  M.  Yiallakd, 
juge  de  paix  de  Saint-Germain-Lembron,  en  remplace- 
ment de  M.  Delbet,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Germain-Lembron  (Puy- 
de-Dôme),  M.  Berthier  (Nicolas),  en  remplacement  de 
M.  Viallard ,  nommé  juge  de  paix  à  Champs. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Peyreleau  (Aveyron),  M.  Morkt 

iJean-Marie-Omer),  bachelier  en  droit,  en  remplacement 
le  M.  Dennes,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Gilies-sur- 
Vie  (Vendée),  M.  Grosseron  (Àimé-Édouard-Augustin), 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Renaud,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Varenne  (Meuse) , 
M.  Faillette  (André -Jules -Emile),  maire,  conseiller 
d*arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Georges-Tho- 
mas, démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d^Henrichemont 
(Cher),  M.  Bourgeois  (Jules-Octave),  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Clavier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  fiouglon  (Lot-et-Ga- 
ronne), M.  Denord  de  Crdzel  (Honoré),  maire,  en 
remplacement  de  M.  Bidard ,  nommé  juge  de  paix  de  ce 
canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Nogent-le-Rotrou 
(Ëure-et-Loir),  M.  Eigensghenck  (Marie-Louis-Henri), 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Bourdoiseau,  nommé 
juge  de  paix  à  Marines. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  deGérardmer  (Vosges), 
M.  Garnier  (Jean-Baptiste-Émile),  en  remplacement  de 
1£  Simon,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Benoit-du- 
Sault  (Indre),  M.  Dbmonferrand  (  François -Joseph - 
Edouard),  notaire  honoraire,  conseiller  d^arrondisse- 
ment,  en  remplacement  de  M.  Delouche,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Gaudens 
(Haute-Garonne),  M.  Lamarque  (Chartes -Pierre -Ray- 
mond), licencié  en  droit,  avoué,  en  remplacement  de 
M.  de  Sainte-Marie,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Menton  (Alpes-Ma- 
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2  juillet      ritimes),  M.  Daigbstbaux  du  Pougbt  (Josq>h'Ferdmand- 
(ioite.)        Jean-Marie),  en  remplacement  de  M.  de  Moaléoa,  dé- 
missionnaire. 

M.  RoGGASERRA,  nommé,  par  décret  du  17  avril  1877,  juge 
de  paix  du  canton  de  Morosaglia  (Corse),  consen-e,  sur 
sa  demande,  les  fonctions  de  juge  de  paix  à  Porto-Vec- 
chio  (Corse). 
7  juillet  Juge  de  paix  du  panton  d'Estaing  (Aveyron),  IL  Fabee 
(Jean-Âuguste),  ancien  avoué,  licencié  en  droit,  ea  rem- 
placement de  M.  Lathelize. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Montbéliard  (Doubs),  IL  La* 
YEZZARI,  juge  de  paix  de  Morteau,  en  remplacement  de 
M.  Bauér,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Morteau  (Doubs),  M.  AiBn, 
juge  de  paix  de  Mamay,  en  remplacement  de  M.  laTei- 
zari,  nommé  juge  de  paix  à  Montbéliard. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mamay  (Haate-Saône) ,  M.  Boisux 
(Ëugène-Philibert-Claude-Âimable),  ancien  greffier,  en 
remplacement  de  BL  Abbet,  nommé  juge  de  paix  à  lfo^ 
teau. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Séderon  (Drôme),  11  Vial  di 
Sablignt  (Jean-Claude-Alexandre^oseph-Adîille),  bâche- 
lier  en  droit,  en  remplacement  de  M.  de  Johannis,  ap- 
pelé à  d*autres  fonctions. 

Juge  de  paix  du  premier  canton  de  Niort  fDeux-Sèvres), 
M.  GuÉRiNBAU,  juge  suppléant  au  tribunal  de  première 
instance  de  la  même  vilte,  en  remplacement  de  ILlfi- 
nauit,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art  11,  S  3). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-billes-sur-Vie  (Vendée], 
M.  Charrier,  juge  de  paix  aux  Herbiers,  en  remplace- 
ment de  M.  Grolleau,  admis  sur  sa  demande  à  ûiire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i8d3,  art  5, 
S  1"). 

Juge  de  paix  du  canton  d*Aime  (Savoie] ,  M.  JoRioz  (Joseph], 
ancien  notaire,  conseiller  municipal,  en  remplacement 
de  M.  Peronaier,  nommé  juge  de  paix  à  Cluses. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Tannay  (Nièvre),  BL  MniBAli 
(François- Auguste),  ancien  greffier,  en  remplacement  de 
M.  Toutée. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Genest-Malilaux  (Loire), 
M.  Weylon,  suppléant  du  juge  de  paix  de  Montiaucon, 
en  remplacement  de  M.  Desmaroux,  maintenu  dans  les 
fonctions  de  juge  de  paix  a  Dompierre. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Samoëns  (Haute-Savoie),  IL  Je- 
LIEN ,  ancien  juge  de  paix ,  en  remplacement  de  M.  Passoit, 
nommé  juge  de  paix  à  Issy-FÉvëque. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Julien  (Haute^voîe), 
M.  Hyver,  juge  de  paix  d'Abondance,  en  remplacement 
de  M.  Jacquemard,  décédé. 


(  Ï43  ). 

7  juillet.  Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  Nord  de  Gonfolens 
[Saite,)        (Charente),  M.  Gillet  (Antoine -Auguste),  avoué,  en 
remplacement  de  M.  Boutaud. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  Est  de  Grenoble 
(Isère),  M.  Arnaud  (Victor),  avocat,  docteur  en  droit, 
en  remplacement  de  M.  Ëyinard ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lesiay  (Manche} , 
M.  Lenoêl,  ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  ae 
M.  Vray,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Lys  (Hautes 
Garonne),  M.  Sainmartin  (Ântoine-Louis-Stanisias-Ma- 
jean),  ancien  greffier,  adjoint  au  maire,  en  remplace- 
ment de  M.  Traissac,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pierrelatte  (  Drôme) , 
M.  Argellier  (  Jacques- Jean  -  Baptiste  -  Honoré  -  Marie  - 
Alexis),  ancien  maire,  en  remplacement  de  M.  Bour- 
bousson ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  Ouest  de  Caen  (Calva- 
dos), M.  NÉEL  (Étienne-Joseph-Alphonse),  avoué  près  la 
cour  d*appel  de  Caen ,  en  remjdacement  de  M.  Foucher, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  ctnton  de  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte  (Manche),  M.  Le  Biez  (Prosper-Gabriel),  en 
remplacement  de  M.  Lesachey,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint -Sever 
(Landes),  M.  Affre  (ThomasnJules-Ma rie-Ernest),  avoué, 
licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Reissen,  dé- 
missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Maubeuge  (Nord), 
M.  Durant  (Jules-Honoré),  notaire,  en  remplacement  de 
M.  OuveHaux,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  deGinestas  (Aude), 
M.  Balmbs  (Elie-Léonce-Léopold-Prosper),  notaire,  li- 
cencié en  droit,  en  remplacement  de  M.  Cabannes,  dé- 
missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Jean-d*An- 
gely  (Charente-Inférieure),  M.  MBimiER  (Mathieu-Alfred], 
ancien  avoué,  licencié  en  droit,  en  remplacement  ue 
M.  Sébilleau,  nonmié  juge  suppléant 
9  juillet.  Juge  de  paix  du  canton  de  la  Pacaudière  (Loire),  M.  Point, 
ancien  notaire  à  Saint- Etienne,  en  remplacement  de 
M.  Roybet. 

Juge  de  paix  du  canton  d*Outarville  (Loiret),  M.  Anthoinb, 
juge  de  paix  de  Bracieux,  en  remplacement  de  M.  Mineau , 
nommé  juge  de  paix  à  Dôle. 
'  Juge  de  paix  du  canton  de  Bracieux  (Loir-et-Cher),  M.  Au- 
VBAY,  juge  de  paix  de  Chateauneuf-sur-Loire,  en  rempla- 
cement de  M.  Anihoine,  nommé  juge  de  paix  a  Outar- 
ville. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Muzillac  (Morbihan),  M.  Boa* 
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(Suite.)        M.  Pucel,  non  acceptant 

Juge  de  paix  du  canton  de  Rémalard  (Orne),  M.  Thiboust, 
supplàint  du  juge  de  paix  de  Lassay,  en  remplacemeot 
de  M.  Lajehannière,  nommé  juge  de  paix  à  Passais. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Louvigné-du-D^ert  (lUe^l-Vi- 
laine) ,  M.  Vauborbl  ,  juge  de  paix  de  Chàteauneaf,  en 
remplacement  de  M.  Périn,  nommé  juge  de  paix  à  Vi- 
hiers. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Vendôme  (Loir-et-Cher),  M.  Sor- 
DÉE,  suppléant  actuel,  en  remplacement  de  M.  Geodroo, 
démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Najac  (Aveyron),  M.  Dklûm, 
suppléant  actuel,  en  remplacement  de  M.  Robert 

Juge  ae  paix  du  canton  de  Saint-Pons  (Hérault),  M.  Gubl. 
juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  ia 
même  ville,  en  remplacement  de  M.  Gautier,  Dommé 
juge  de  paix  à  la  Seyne. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bavay  (Nord),  M.  Lbcomte, avo- 
cat, en  ren^lacement  de  M.  Sponi. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lury  (Cher),  B£  MoEOi,  juge  de 
paix  d'ÉcueîUé,  en  remplacement  de  M.  Soret,  nommé 
juge  de  paix  à  Creîl. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Sauveur-Lendelin  (Iftnche), 
M.  Tanqueray,  juge  de  paix  de  Lassay,  en  remplacemeat 
de  M.  Grandin,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Auneau  (Eure-et-Loir],  IL  Bouk- 
DOiSBAU,  juge  de  paix  de  Bfarines,  en  remplacemeot  de 
M.  Verlel,  nommé  juge  de  paix  du  deuxième  canton  de 
Troyes. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Blarines  (Seine^t-Oise),  M.  Al- 
lié (Joseph-Elzéar-Félix),  en  remplacement  de  M.  Bout- 
doiseau,  nommé  juge  de  paix  à  Anneau. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Soire-le-Cbâteau  (Nord),  M.  Di* 
VETTE  (Auguste-Paul-Louis),  licencié  en  droit,  en  rsm- 
placement  de  M.  Deltombe,  nommé  juge  de  paix  à  Sèclin. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Ceyzériat  (Ain),  M.  Mollet,  jugt 
de  paix  de  Saînt-Trivief-de-Courtes,  en  remplacement  de 
M.  Livet,  admis  à  Caire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi 
du  Q  juin  i853,  art.  ô,  S  i*'). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Chalais  (Charente),  M.  Pocta- 
Dou  (Jacques-Henri),  ancien  notaire,  en  rempkcenieiit 
de  M.  Gratraud. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montmoreau  (Cha- 
rente) ,  M.  Brangibr,  ancien  suppléant,  en  remplacement 
de  M.  Valladé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Brùion  (Sarthe}, 
M.  CoRDiER  ( Constant-Etienne- Vincent),  maire,  «n  rem- 
placement de  M.  Bareau,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vaubeoourt  (Meuse). 
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9  juillet       M.  DE  LoNGLAT  (Jacques -Adolphe),  en  remplacement  de 
(Saile.)        M.  Gamier,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Sens  (Yonne), 
M.  Blanc,  ancien  suppléant  du  juge  de  paix  de  Bray-sur- 
Seine,  en  remplacement  de  M.  Tonnellier,  nommé  juge 
de  paix. 

M.  Blanghbton,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-An  thème  (Puy-de-Dôme),  est  révoqué. 
i4  juillet.  Juge  de  paix  du  canton  de  Puget-Théniers  (Alpes-Maritimes), 
M.  Bérbnger,  juge  de  paix  des  Biartigues,  en  remplace- 
ment de  M.  Faure. 

Juge  de  paix  du  canton  des  Martignes  (Bouches-du-Rhône), 
M.  Faure,  juge  de  paix  de  Puget-Théniers,  en  remplace- 
ment de  M.  Bérenger. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Callas  (Var),  M.  Gaignard,  juge 
de  paix  de  Saint-Auban,  en  remplacement  de  M.  Ray- 
naud. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Auban  (Alpes-Maritimes), 
M.  Haynacd,  juge  de  paix  de  Callas,  en  remplacement  de 
M.  Gaignard. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Salon  (Bouches-du-Rhône), 
M.  GiRAUD,  juge  de  paix  du -canton  Est  d'Arles,  en  rem- 
placement de  M.  d'Arnaud,  nommé  juge  a  Barcelonnette. 

Juge  de  paix  du  canton  £st  d* Arles  (Bouches-duRhône), 
M.  Du  FORT,  juge  de  paix  de  Cannes ,  en  remplacement  de 
M.  Giraud,  nommé  juge  de  paix  à  Salon. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Cannes  (Alpes-Maritimes), 
M.  Fioupou,  juge  de  paix  de  Saint-Maximin,  en  rempla- 
cement de  M.  Dufort,  nommé  juge  de  paix  du  canton  Est 
dAries. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Maximin  (Var) ,  M.  Garnier, 
juge  oe  paix  de  Trets,  en  remplacement  de  M.  Fioupou, 
nommé  juge  de  paix  à  Cannes. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Trets  (Bouches -du -Rhône), 
M.  GuERBOis,  juge  db  paix  d*£ntrevaux,  en  remplacement 
de  M.  Garnier,  nommé  juge  de  paix  à  Sainb-Maximin. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Entrevaux  (Basses-Alpes) ,  M.  Jour- 
dan  ,  juge  de  paix  d'Orgon,  en  remplacement  de  Bl  Guer- 
bois,  nommé  juge  de  paix  à  Trets. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Orgon  (Bouches -du -Rhône), 
M.  Pin,  juge  de  paix  de  Château-Renard,  en  remplace- 
ment de  M.  Jourdan ,  nommé  juge  de  paix  à  Entrevaux. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Château-Renard  (Bouches-du- 
Rhône), M.  Val ^Ri AN ,  juge  de  paix  de  Lambesc,  en  rem- 
placement de  M.  Pin,  nommé  juge  de  paix  à  Orgon. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lambesc  (Bouches-du-Rhône), 
M.  GuiNET,  juge  d^  paix  d'Eyguières,  en  remplacement 
de  M.  Valérian<>il^mmé  juge  de  paix  â  Château-Renard. 

Juge  de  paix  du  canton  d*Eygui^rés  (Bouches-du-Rhône), 


1 4  juillet.      M.  ScBE,  juge  de  paix  du  Lauzet,  en  remplacemeat  de 
(.Suite.)        M.  Guinet«  nommé  juge  de  paix  à  Lnnibesc. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Lauzet  (Basses- Alpes),  M.  Veux, 
juge  de  paix  de  Saint-André ,  en  remplacement  de  M.  Sabe, 
nommé  juge  de  paix  à  Eyguiëres. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint- André  (Basses-Alpes], 
M.  Rolland,  juge  de  paix  de  la  Motte-du-Caire,  en  rem- 
placement de  M.  Veyan,  nommé  juge  de  paix  au  Lauzet 

Juge  de  paix  du  canton  de  la  Mottendu-Caire  (Basses-Alpes). 
M.  DoNADBi,  juge  de  paix  de  Breil,  en  remplacement  aie 
M.  Rolland,  nommé  juge  de  paix  à  Saint-André. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Breil  ( Alpes-Mari tîmes),  M.Fa* 
BRB,  juge  de  paix  d*Annot,  en  remplacement  de  IL  Do- 
nadei ,  nommé  juge  de  paix  à  la  Motte-du-Caire. 

Juge  de  paix  du  canton  d*Annot  (Basses-Alpes),  M.  BfsDEa!(, 
juge  de  paix  de  Saint-Martin-Lantosque,  en  reai{rface- 
ment  de  M.  Fabre,  nonuné  juge  de  paix  à  BreîL 

Juge  de  paix  du  canton  de  Durban  (Aude),  Bl  Pbtrac,  juge 
de  paix  de  Mi  lias,  en  remplacement  de  M.  Rotgé,  main- 
tenu dans  les  fonctions  de  juge  de  paix  à  Soumia. 

Juge  de  paix  au  canton  de  Montreuil-Bellay  (Maine-et-Loire), 
M.  GuÉRiN  (Henri-Joseph) ,  en  remplacement  de  M.  d'Huy, 
nommé  juge  de  paix  aux  Ponts-de-Cé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Seysset  (Haute^Savoie),  M.  Tis- 
soT  (Bruno-Joannè»Joseph-Marie),  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Canet,  nonrnié  juge  de  paix  à  Rumilly. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Puy-rÉvèque  (Lot),  M.  CAbahbs. 
juge  de  paix  de  Damazan ,  en  remplacement  de  M.  Dubois. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Damaza.i  (Lot-et-Garonae), 
M.  Dblsol,  juge  de  paix  de  Lalbenque,  en  remplacement 
de  M.  Cabanes,  nommé  juge  de  paix  à  Puy-l'Évèqne. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lalbenque  (Lot),  M.  Lcgobt 
(Mathieu),  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Del- 
sol,  nommé  juge  de  paix  à  Damazan. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Vimoutiers  (Orne) ,  M.  Gim>bfiioit, 
juge  de  paix  de  Saint-ïtilaire-du-Harcouét,  en  ren^lace- 
ment  de  M.  Manouvriez. 

Juge  de  paix  du  canton  d*Ernée  (Mayenne),  M.  Arquktii., 
juge  de  paix  de  Gossé-le-Vivien,  en  remplacement  de 
M.  Dupré. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Cossé-le-Vivien  (Mayenne), 
M.  DupRÉ,  juge  de  paix  d*£rnée,  en  remplacement  de 
M.  Anquetil. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Abun  (Creuse),  M.  Pbricbon,  sup- 
pléant du  juge  de  paix  de  Chénerailles,  en  remplaceooeot 
de  M.  Defumade. 

Juge  de  paix  du  canton  d^Aumale  (Seine -Inférieure), 
M.  Fauvel  (Jacques -Théodore),  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Pognie,  admis  a  faire  valoir  ses  droits  â  la 
retraite  (loi  du  9  juin  i8ô3,  art  11,  S  3). 
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i4  juillet.  Juge  de  paix  du  canton  de  Cysoing  (Nord),  M.  Godbbt,  an 
(Saite,)        cien  juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Van-Remoor- 
tère. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Aubigny  (Pas-de-Calais),  M.  Gros- 
8E1IY  (Honoré'Léopold),  bachelier  en  droit,  en  reuipia- 
cement  de  M.  Martin ,  nommé  juge  de  paix  à  Nemours. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Montredon  (Tarn),  M.  Fabre, 
juge  de  paix  de  Sainte -Croix,  en  remplacement  de 
M.  Bouyssou,  non  acceptant 

Juge  de  paix  du  canton  de  Massât  (Ariége) ,  M.  Rolland  ,  juge 
de  paix  de  Laveianet,  en  remplacement  de  M.  LafQtte. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Laveianet  (Ariége),  M.  Laf- 
FiTTE,  juge  de  paix  de  Massât,  en  remplacement  de 
M.  Rolland. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Nenfchâtel  (Seine-Inférieure), 
M.  PoiNsiER,  ancien  avoué  au  tribu'ial  de  cette  ville,  en 
remplacement  de  M.  Chandelier,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art.  11,  S  3). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Guéméné  (Loire-Inférieure), 
M.  Pelé,  juge  de  paix  de  Derval,  en  remplacement  de 
M.  Heuzé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saibris  (Loir-et-Cher),  M.  Ds- 
lattre  (Charles- Antoine) ,  en  remplacement  de  M.  Parent 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Frangy  (Haute- 
Savoie),  M.  Grandperret  (Louis-Camiàie),  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Mermicr,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lanslebourg  (Sa- 
voie), M.-C1MAZ  (Jean-Maurice),  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Bellot,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Puymirol  (Lot-et- 
Garonne),  M.  Lapoujade,  ancien  suppléant  du  juge  de 
paix  de  ce  canton,  en  remplacement  de  M.  de  Bourran, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Trélon  (Nord), 
M.  Lemaire  (Evariste),  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Azambre. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Gloyes  (Eure-et- 
Loir),  M.  Legrand  (François-Anatole-Onésime),  notaire^ 
en  remplacement  de  M.  Trubert^  ^ 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  nruori  de  Ôrocq/( Creuse) , 
^  M.  DE  Brinon  fSigismond> Gustave),  ancien  maire,  en 
remplacement  ae  M.  Couturier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Malaucène  (Vau- 
cluse),  M.  Chastbl  (Jean-Joseph-François  Arnoul5ii)',  en 
remplacem||t  de  M.  de  Merle,  nommé  juge  de  paix  de 
ce  cantotf.  9  *^ 

Suppléant  du^juffe  de  paix  du  canton  de  Guines  (Pas-de-Ca- 
his),  M.  Hi^pl^- (Paul-Victor),  notaire,  en  remplacement 
de  M.  Boulanger. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  Chapelle-sur- 


/ 


Erdre  (Loire-Inférieure),  M.  Parbé  (Pierre-Julien),  oon- 

seiiier  municipal ,  en  remplacement  de  M.  Dunan ,  décédé. 

18  juillet    Juge  de  paix  du  canton  de  Vaour  (Tarn),  M.  àrpizoc ,  juge 

de  paix  de  Roquecourbe ,  en  remplacement  de  M.  Baron. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Roquecourbe  (Tarn),  M.  Bas- 
SOULS,  juge  de  paix  de  Saint-Ântonin,  en  rempiacefflent 
de  M.  Arpizou,  nonuné  juge  de  paix  à  Vaour. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint- Antonin  (Tam-et-GaroDoe), 
M.  RiEUPETROUx,  juge  de  paix  de  Fronton,  en  ren^lace- 
ment  de  M.  Bassouis ,  nommé  juge  de  paix  à  Roquecourbe. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Fronton  (Haute-Garonne),  M.  Du- 
BOURG ,  juge  de  paix  d'Eauze ,  en  remplacement  de  M.  Rieu- 
peyroux,  nonmié  juge  de  paix  à  Saint-Antonîn. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Argueil  (Seine-inférieure),  IL  Lc- 
VASSEUR  (Alexandre-Frédéric) ,  en  remplacemeat  de  M.  Oa- 
net,  nommé  juge  de  paix  à  Fontaine-ie-Dun. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Elbeuf  (Seine-inférieure),  M.  Le- 
FBBVRB,  juge  de  paix  de  Fécamp,  en  remplacement  de 
M.  Begenne-Lamotte. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint- Amans-des-Gols  (Aveyroo), 
M.  DE  Lapeyrouse,  juge  de  paix  d*Ai^elès-sur-Mer,  en 
remplacement  de  M.  Bourrié. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Argelès-sur-Mer  (Pyrénées-Orien- 
tales), M.  EspARDBLLiER  ( Paul-François-Auguste ) ,  ancien 
aveué,  en  remplacement  de  M.  de  Lapeyrouse,  nommé 
juge  de  paix  à  Saint-Amans-des-Cots. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Chablis  (Yonne),  M.  Ghaitin, 
suppléant  du  juge  de  paix  de  Lîgny-le-Châtel,  en  rempla- 
cement de  M.  Brunet. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Prats-de-Mollo  (Pyrénées-Orien- 
tales), M.  BoiXEDA,  ancien  suppléant  du  juge  de  paix  de 
ce  canton,  en  remplacement  de  M.  Esquerre. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Écueilié  (Indre),  M.  Guiixemot, 
ancien  juge  de  paix  de  Saint-Benin-d'Azy,  en  remplace- 
ment de  M.  Morin,  nommé  juge  de  paix  à  Lury. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Calais  (Sarthe),  M.  Pro- 
▼osT,  juge  de  paix  de  la  Chartre,  en  remplacement  de 
M.  Lecoy. 

Juge  de  paix  du  canton  d*Eymet  (I>ordogne),  M.  Deryacd. 
juge  de  paix  de  Fronsac,  en  remplacement  de  M.  Gom- 
baud. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Fronsac  (Gironde),  M.  Gombacd, 
juge  de  paix  d'Eymet,  en  remplacement  de  M.  Dervaud. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pauillac  (Gironde),  fit.  Lamt- 
BosDUPiG,  juge  de  paix  de  Sainte-Foy,  en  remplacement 
de  M.  Le  Légard,  nommé  juge  de  paix  à  Coutras. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Sainte-Foy  (Gironde),  M.  Les- 
TONNAT,  juge  de  paix  de  Coutras,  en  remplacement  de 
M.  Lamy-Bosdupic,  nommé  juge  de  paix  à  Pauillac. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Coutras  (Gironde),  M.  Le  Légard  , 


18  juillet.      juge  de  paix  de  Pauiilac,  en  remplacement  de  M.  Lésion 
(Suite.)         nat,  nommé  juge  de  paix  à  Sainte-Foy. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Vezins  (Aveyron),  M.  Olibr, 
suppléant  actuel,  en  remplacement  de  M.  Champagneur, 
décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Thixy  Rhône),  M.  Bernard  (An- 
toine-Victor), en  remplacement  de  M.  Moncorgé,  admis, 
sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi 
du  9  juin  i853,  art.  5,  S  i**). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bourg  (Gironde),  M.  Squdou- 
Lasserye,  juge  de  paix  de  Monségur,  en  remplacement 
de  M.  Marchai. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Monségur  f Gironde),  M.  Mar- 
CHAL ,  juge  de  paix  de  Bourg,  en  remplacement  de  M.  Sou- 
dou-Lasserve. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Saint-Trivier-de-Courtes  (Ain), 
M.  Begcat,  juge  de  paix  de  Noirétable ,  en  remplacement 
de  M.  Mollet,  nommé  juge  de  paix  à  Ceyzeriat. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Noirétable  (Loire) ,  M.  VmoR, 
suppléant  actuel,  en  remplacement  de  M.  Beccat,  nommé 
juge  de  paix  à  Saint-Trivier-de-Courtes. 

Juge  de  paix  du  deuxième  canton  de  Lisîeux  (Calvados), 
M.  Parfait,  juge  de  paix  de  Bellème,  en  remplacement 
de  M.  Ledesert,  nommé  juge. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pujob  (Gironde),  M.  Nauze, 
ancien  juge  de  paix  de  ce  canton,  en  remplacement  de 
M.  CouloD. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pelussin  (Loire), 
M.  François  (Jean-André-Fulgence),  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Guigal,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Acheux  (Somme), 
M.  Canbt  (Florimona-Xavier),  adjoint  au  maire,  en  rem- 
placement de  M.  Serpette  de  Bersecourt,  nommé  juge 
de  paix  de  ce  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  quatrième  canton  de  Lyon 
(Rhône),  M.  Gignoux  (Marie-Pierre-Georges),  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Turge,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montbéliard  (Doubs), 
M.  RoMON  (Charles-Jean-Baptiste],  avoué,  en  remplace- 
ment de  M.  Villars,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Genolhac  (Gard), 
M.  Fagbt  (Femand),  en  remplacement  de  M.  de  Chaplain , 
nommé  juge  de  paix  de  ce  canton. 

Suppléant  du  jQge  de  paix  du  canton  de  Sainte-Foy  (Gironde), 
M.  Michaux,  adjoint  au  maire,  en  remplacement  de 
M.  de  Brugière. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Catus  (Lot) ,  M.  Per- 
BOIRE,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Lasserre,  décédé. 

M.  Dalbav,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bourg 
(Gironde),  est  révoqué. 
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a3  juiliet.    Jug^e  de  paix  du  canton  de  Ramerapt  (Aube),  ILBaude- 

MENT,  juge  de  paix  de  Vertus,  en  remplacement  de 
M.  Lebœuf,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Senonches  (Eure-et-Loir), 
M.  FouRBAUX,  suppléant  actuel,  en  remplacement  de 
M.  Bigot,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Crécy  (5>eîne-et-9iame),  M.  Pb- 
CARBÈRE,  juge  de  paix  de  Heiltz-le-Bfaunipt ,  en  rempla- 
cement de  M.  Guériot,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Heiltz-le-Mannipt  (Marne). 
M.  DoMMANGBT,  juge  de  paix  de  Seignelay,  en  remplace- 
ment de  M.  Pecarrère,  nommé  juge  de  paix  à  Crécy. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Champeix  (Puy-de-Dôme), 
M.  DouvRELEUR,  Suppléant  du  juge  de  paix  de  Roche- 
fort,  en  remplacement  de  M.  Felgère,  nommé  juge. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Noailles  (Oise),  M.  Vielle,  juge 
de  paix  de  Goudray-Saint-Germer,  en  remplacement  de 
M.  Gtdlier. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Goudray-Saint-Germer  (Oise) , 
M.  Bbaurain,  juge  de  paix  de  Neuilly-en-Thelle,  en  rem- 
placement de  M.  Vielle,  nommé  juge  de  paix  à  Noailles. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Champs  (Cantal) ,  M.  Tailhardat, 
juge  de  paix  de  Bourg-Lastic,  en  remplacement  de 
M.  Viallard,  non  acceptant 

Juge  de  paix  du  canton  sud  de  Bourg-LastTc  (Puy-de  Dôme) , 
M.  Cheminât,  juge  de  paix  de  Saint-Dier,  en  remplace- 
ment de  M.  Tailhardat,  nommé  juge  de  paix  â  Champs. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Dier  (Puy^e-Dôme], 
M.  fioissÉB  (Philippe-Barthélemy-Paul),  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Cheminât,  nommé  juge  de  paix  â 
Bourg-Liastic. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lurcy-Lévy  (Allier),  M.  Lacame 
(MaritvMichel-Doctrore-Étienne),  en  remplacement  de 
M.  Larger,  nommé  juge  de  paix  à  Lucenay-rÉrèque. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Didier-ia-5eauTe  (Haute- 
Loire),  M.  Merle  (Antoine),  en  remplacement  de  ILEn- 
joiras. 

Juge  de  paix  du  canton  des  Herbiers  (Vendée),  11  Davocb 
( Pierre- Jacques-Mathurin),  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Charrier,  nommé  juge  de  paix  à  Saint-Gilles-sur- 
Vie. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mauzé  (Deux-Sèvres) ,  M.  Re- 
naud, juge  de  paix  de  la  Tremblade,  en  remptacement 
de  M.  Robin,  nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  la  Tremblade  (Charente-infé- 
rieure), M.  Robin,  juge  de  paix  de  Mauzé,  en  rempla- 
cement de  M.  Renaud,  uoumié  juge  de  paix  de  oe  der- 
nier canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Gadenet  (Vaucluse),B£  Puces. 
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a3  juillet      suppléant  du  juge  de  paix  de  Bourg-Saiut-Andéol ,  en  rem 
[âdle.)        placement  de  M.  Garcin. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Magnac-Laval  (Haute-Vienne), 
M.  Mesure,  juge  de  paix  de  Pontarion,  en  remplacement 
de  M.  Grateyrolle,  nommé  juge  de  paix  au  Dorât. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pontarion  (Creuse),  M.  Larub, 
juge  de  paix  de  Chalus,  en  remplacement  de  M.  Mesure, 
nommé  juge  de  paix  à  Magnac-Laval. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Chai  us  (Haute-Vienne),  M.  Sodry, 
suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Mathieu ,  en  rempla- 
cement de  M.  Lame,  nommé  juge  de  paix  à  Pontarion. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Celles  (Deux-Sèvres),  M.  Jarrt 
(Pierre-Félix),  en  remplacement  de  M.  Lévrier. 

Juffe  de  paix  du  canton  de  Modane  (Savoie),  M.  M^gard 
(Jean),  en  remplacement  de  M.  Lorrain,  nommé  juge  de 
paix  à  Si^y-le-Petit. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lanslebourg  (Savoie),  M.  Ri- 
chard, ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de 
M.  Comte,  nommé  juçe  de  paix  au  Biot. 

Juge  de  paix  du  canton  d^Anti-aigues  (  Ardèche) ,  M.  Bbrtaud 
(Ëmest-Édouard),  ancien  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Gamon. 

Juge  de  paix  du  canton  de  la  Roche  (Haute-Savoie), 
M.  Frangallet,  juge  de  paix  de  Chamonix,  en  remplace- 
ment de  M.  Licois,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Couhé  (Vienne),  BL  Lbcomtb, 
juge  de  paix  d'Aigrefeuitte,  en  remplacement  de  M.  Ai- 
gron. 

Juge  de  paix  du  canton  d*Aigrefeuille  (Charente-Inférieure) , 
M.  AuDOUiT  f  François-Émiie) ,  licencié  en  droit,  en  rem- 
placement aie  M.*  Lecomte,  nommé  juge  de  paix  a 
Couhé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Sainte-Marie-et-Sicche  (Corse) , 
M.  DE  Cbsari  ,  juge  de  paix  d*01meto ,  en  remplacement 
de  M.  Omano ,  appelé  à  d*autres  fonctions. 

Juge  de  paix  du  canton  d*01meto  (Corse),  M.  Perbtti, 
ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  de  Cesari, 
nonmi^  juge  de  paix  à  Sainte-Marie-et-Sicche. 

Juge  de  pauL  du  canton  de  Sarrola  (Corse),  M.  Pieri,  sup- 
pléant du  juge  de  paix  de  Prunelli,  en  remplacement  de 
M.  Piani. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Florent  (Corse),  M.  An- 
TONETTi,  juge  de  paix  de  Brando,  en  remplacement  de 
M.  Arena. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Brando  (Corse),  M.  Grimaldi, 
ancien  juge  de  paix ,  en  remplacement  de  M.  Antonetti , 
nommé  juge  de  paix  à  Saint-Florent. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Campitelio  (Corsel,  M.  Valek- 
TiNi  (Alexandre),  en  remplacement  de  M.  Blasini. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pero  et  Casevecchie  (Corse), 

II.  11 
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aS  juillet.      M.  Retiuggi  (Paul-Blaise-Pompée),  en  remplacement  de 
(Suite,)        M.  de  Corsî. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Borgo  (Corse),  M.  BsnGn, 

juge  de  paix  de  Gampile,  en  remplacement  de  il  Mo- 

rati. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Campile  (Corse),  BLCASABUia 

(Joseph),  en  remplacement  de  M.  Benigni,  nommé  juge 

de  paix  à  BoTgo, 
Juge  de  paix  du  canton  de  Vezzani  (Corse),  M.  Pasqca- 

LiNi,  juge  de  paix  de  Serraggio    «>n  remplacement  de 

M.  Focendini. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Serraggio  (Corse),  M.  Hossi, 

juge  de  paix  de  San-Nicolao ,  en  remplacement  de  H.  Pu- 

qualini ,  nommé  juge  de  paix  a  Vezzani. 
Juge  de  paix  du  canton  de  San-Nicoiao  (Corse),  M.  Batbsti 
Louis-S^ila-Pompée),  en   remplacement  de  BL  Ro»i, 

nommé  juge  de  paix  à  Serra^o. 
Juge  de  paix  du  canton  deMoita  (Corse),  M.  Suzzom,  juge 

de  paix  de  Le  vie,  en  remplacement  de  M.  Franchini, 

nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Levie  (Corse),  Bl  Frakchim, 

juge  de  paix  de  Moi  ta,  en  remplacement  de  M.  Suxzoni, 

nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Miiro  (Corse) ,  M.  Flach,  juge  de 

paix  de  Salice,  en  remplacement  de  M.  Renucoli,  nommé 

juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Salice  (Corse),  M.  RBvrcou, 

juge  de  paix  de  Muro,  en  remplacement  de  M.  FUch, 

nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 
Jufi^e  de  paix  du  canton  de  Tlle-Rousse  (Corse) ,  M.  Vihgetîti 

(Jean-Thomas) ,  en  remplacement  de  M.  Lanzalari,  admis 

a  foire  valoir  ses  droits  a  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853, 

art.  11,  S  3). 
Juge  de  paix  du  canton  de  Bocognano  (Corse),  M.  Cac- 

GiAGUERRA  (Ântoine-Âudré),  maire,  en  remplacement  de 

M.  Morelll. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Morosaglia  (Corse),  M.  Cortig- 

GiANi,  juge  de  paix  de  Soccia,  en  remplacement  de 

M.  Roccaserra,  maintenu  dans  les  fonctions  de  juge  de 

paix  à  Porto-Vecchio. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Sartène  (Corse  ) ,  M.  Colo91U 

dIstria  (Paul-Roch-Hercuie),  ancien  juge  de  paix,  en 

remplacement  de  M.  Graziani. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Vescovato  (Corse) ,  M.  Bctta- 

FOGO,  ancien  juge  de  paix  de  ce  canton,  en  remplace- 
ment de  M.  Nicolaî. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Moisdon  (Loire- 

Inférieure),  M.  Dauffy  (Émile-Jean-Marie),  en  rempla- 
cement de  M.  Le  Crac. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Rofaan  (Morbihan}, 
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23  juillet.      M.  Le  Breton  (Jean-Marie),  maire,  en  remplacement  de 
(Suite.)        M.  Dahirei,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Alban  (Tarn),  M.  de 
Passbmar  Saint-André  (Joseph-Paul-Dieudonné>Gharles), 
en  remplacement  de  M.  Descoiis. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Rochefort-en-Terre 
(Morbihan),  M.  Montmateur  (Charles-Eugène),  en  rem- 
placement de  M.  Hervéou,  démissionnaire. 
■  Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Paulien 
(Haute -Loire),  M.  Desbos  (  Marie -Jacques -François -Al- 
phée),  maire,  en  remplacement  de  M.  Armand,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Carvin  (Pas-de-Ca- 
lais), M.  Dangoisnb  (Louis-François),  notaire  honoraire, 
en  remplacement  de  M.  Demarquette. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montauban  (lUe-et- 
Vilaine),  M.  Druais  (Jean-Baptiste),  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Rosselin,  nommé  juge  de  paix  de  ce 
canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pouancé  (Maine-et- 
Loire),  M.  Meslier  (Julien-Paul-Marie),  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Eiain-Lacroix,  nommé  juge  de  paix  de 
ce  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montargis  (Loiret) , 
M.  Ferré  (Léon-Charles),  notaire,  licencié  en  oroit,  en 
remplacement  de  M.  Lemaignen,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  ^aix  du  canton  de  Nogent-le-Roi 
(Eure-et-Loir),  M.  Bûcher  (Théophile-Célestin),  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Reverdy,  nommé  juge  de  paix  de 
ce  canton. 

Suppléant  du  juge -de  paix  du  canton  de  Coursan  (Aude), 
M.  Cambounès  (Antoine-Marie-Antonin),  ancien  notaire, 
licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Pages, 
décédé. 
^  Suppléant  du  juge  de  paix  du  cantonade  Montrésor  (^Indre- 
et-Loire)  ,  M.  Marle  ( Emile- Augtmin-Victor),  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Richard. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Beaugency  ^Loiret), 
M.  Delahaye  (Guillaume-Grégoire),  ancien  notaire,  con- 
seiller municipal,  en  remplacement  de  M.  Driou. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Matha  (Charente- 
Inférieure),  M.  Baron  (Jean-Frédéric-Amédée),  conseiller 
municipal,  en  remplacement  de  M.  Sorin-Dessources , 
nommé  juge  de  paix  de  ce  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Anthème 
(Puy-de-Dôme),  M.  Bravard  (Alfred),  maire,  enrempla^ 
cément  de  M.  Blancheton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Champagne-Mouton 
(Charente),  M.  Patrier  (Hubert-Ernest),  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Mercier. 

11. 
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23  juillet.  Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saujon  (Charente- 
(Saite,)        Inférieure),  M.  Massiou,  maire,  conseiUer  générai,  en 
remplacement  de  M.  Mousnîer. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  sixième  canton  de  Ljoa 
(Rhône),  M.Harbnt  (Paul-Emile-Marie-Amédée), avocat, 
en  remplacement  de  M.  Colliard ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Jean-Solej- 
mieux  (Loire),  M.  Midroit  (Biaise-Auguste),  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Marquet,  nommé  juge  de  paix  de  ce 
canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Conty  (Somme), 
M.  FRÉ?iOY  (Ëlphège),  maire,  en  remplacement  de 
M.  Garon. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Âgnant 
(Charente-Inférieure),  AL  Rot  (Jules),  maire,  en  rem- 
placement de  M.  Chevallier. 
1*'  août.  Juge  de  paix  du  canton  de  Rochefort  (Puy-de-Dôme), 
M.  Guillaume  (Jean-Baptiste-Edmond),  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Cornil. 
^Juge  de  paix  du  canton  de  Fécamp  (Seine-Inférieure), 
M.  Baudry,  juge  de  paix  de  Caudebec,  en  remplacemeot 
de  M.  Lefebvre,  nommé  juge  de  paix  à  Elbeuf. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Caudebec  (Seine-Inférieure), 
M.  BiGHERAT,  suppléant  du  juge  de  paix  de  Duclair,  en 
remplacement  de  M.  Baudry,  nommé  juge  de  paix  à  Fé- 
camp. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Georges-du-Viëvre  (Eure), 
M.  Legointre  (Jules-Anthème),  en  remplacement  de 
M.  Lefrançois-Dumanoir,  admis,  sur  sa  demande,  à  ftâre 
valoir  ses  droits  a  la  retraite  (loi  du  g  juin  iB53,  art  ii, 
S  3). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lillebonne  (Seine-Inférieure). 
M.  Bettbngourt,  suppléant  actuel,  en  remplacement  de 
M.  Dalmenescfae,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Monlaigu  (Tam-et-Garonne), 
M.  BouYSSOU,  ancien  suppléant,  en  remplacement  de 
M.  Bouyssou,  nommé  juge  de  paix  à  Montredon. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Bfartin-Lantosque  (Alpes- 
Maritimes),  M.  Bernard,  juge  de  paix  de  Coursegoules, 
en  remplacement  de  M.  Médecin ,  nommé  juge  de  paix  à 
Annot. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Coursegoules  (Alpes-MarilimesJ, 
M.  d*Inguimbert  (Charies^oseph),  licencié  en  droit,  en 
remplacement  de  M.  Bernard,  nommé  juge  de  paix  à 
Saint-Martin-Lantosque. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Seîgnelay  (Yonne),  M.  Petit, 
juge  de  paix  de  Saint -Fargeau,  en  remplacement  de 
M.  Dommanget,  nommé  juge  de  paix  à  Heiltz-le-Maunipt 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Fargeau  (Yonne),  M.  An- 


.{  155  ). 

i*'  août.       SAULT,  juge  de  paix  à  Boissy-Sàint-Léger,  en  remplace 
{Saite.)        nient  de  M.  Petit,  nommé  juge  de  paix  à  Seignelay. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Châteauneuf-sur-Loire  (Loiret), 
M.  GLAvi  (Jean-Pierre),  en  remplacement  de  M.  Auvray, 
nommé  juge  de  paix  à  Bracieux. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Guilion  (Yonne) ,  M.  Lbspagnol  , 
suppléant  actuel,  en  remplacement  de  M.  RifiTault,  dé- 
missionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Moulins -la -Marche  (Orne), 
M.  DdprA,  juge  de  paix  nonmié  à  Cossé-le- Vivien ,  en 
remplacement  de  M.  Houlbey,  nommé  juge  de  paix  à 
Landivy. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Roquefort  (Landes),  M.  dbMon- 
TAUT,  juge  de  paix  de  Parentis-en-Born,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Biensans. 

Juge  de  paix  du  canton  d'EscuroUes  (Allier),  M.  Defradel 
(Emmanuel-Louis-Henri),  en  remplacement  de  M.  Jar- 
rige. 

Juffe  de  paix  du  canton  d*£auze  (Gers),  M.  Florentin 
(Charles) ,  en  remplacement  de  M.  Duhourg,  nommé  juge 
de  paix  à  Fronton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bellème  (Orne),  M.  Godbfrot, 
juge  de  paix  nommé  à  Vimoutiers,  en  remplacement  de 
M.  Parfait,  nommé  juge  de  paix  du  deuxième  canton  de 
Lisieux. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Luhersac  (Corrèze),  M.  Cham- 
PEVAL,  suppléant  du  juge  de  paix  de  Corrèze,  en  rempla- 
cement d%  M.  Dalroay. 

Juge  de  paix  du  canton  de  1* Ile-Bouchard  (Indre-et-Loire), 
M.  BoBiNEAu,  juge  de  paix  de  Saint-Hylaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Huet,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art.  5 ,  S  i"). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Hylaire  (Charente-Infé- 
rieure), M.  Jean,  juge  de  paix  de  Tonnay-Boutonne,  en 
remplacement  de  M.  Bobineau,  nommé  juge  de  paix  à  l'Ile- 
Bouchard. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Monesliès  (Tarn) ,  M.  Compagnon 
DE  Thézag,  juge  de  paix  d*Alban,  en  remplacement  de 
M.  Fabry. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Alban  (Tarn),  M.  Massibs  (An- 
toine), en  remplacement  de  M.  Compagnon  de  Tliézac, 
nommé  juge  de  paix  à  Monestiès. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint- Hilaire- du -Harcouét 
(Manche),  M.  Barrier,  juge  de  paix  de  Trou  ville,  en 
remplacement  de  M.  Godefroy,  nommé  juge  de  paix  à 
Vimoutiers. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Trouville  (Calvados),  M.  Grossb- 
DcPERON,  juge  de  paix  de  Trun,  en  remplacement  de 
M.  Barrier,  nommé  juge  de  paix  a  Saint-Hilaire-du-Har- 
couêl. 
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1*  août.   Juge  de  paix  du  canton  de  Pionsat  (Puy-de-Ddme),  IL  Poi^ 
( Saite.  )        CHOL ,  suppléant  du  juge  de  paix  de  Soint-Gervais ,  en  rem- 
placement de  M.  Dauge. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Issoire  (Puy-de-Dôme),  M.  Moif- 
TAiGuT,  juge  de  paix  de  Saint-Âmand-Roche-Savine,  en 
remplacement  de  M.  Barreyre. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Amand-Roche-Savine  (Puy- 
de-Dôme  |,  M.  Étienxe,  juge  de  paix  d*Ardes,  en  rempla- 
cement ae  M.  Montaigut,  nommé  juge  de  paix  à  Issoire. 

Juge  de  paix  du  canton  d^Ardes  (Puy-de-Dôme),  H. Mbge, 
suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Amand-Tallende,  en 
remplacement  de  M.  Etienne,  nommé  juge  de  paix  à 
Saint-Amand-Roche-Savine. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Signy-ie- Petit  (Ardennes), 
M.  Pfender,  juge  de  paix  de  Chatenois,  en  remplacement 
de  M.  Lorrain ,  nommé  juge  de  paix  à  Nomeny. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Chatenois  (Vosges),  IL  Kolb 
(Marie-Maurice-Philippe),  ancien  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Pfender,  nommé  juge  de  paix  à  Signy-le- 
Petit. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Monségur  (Gironde),  M.  Gros, 
juge  de  paix  de  Saint-Claud,  en  remplacement  deBL  Mar- 
chai, non  acceptant. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Claud  (Charente),  M.  Jo- 
LiET,  ancien  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud  de 
Confolens,  en  remplacement  de  M.  Gros,  nommé  juge 
de  paix  à  Monségur. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Paul  (Tarn),  M.  Fabre, 
juge  de  paix  nonmié  à  Montredon,  en  remplacement  de 
M.  Fabre,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Montredon  (Tarn),  BL  Bal- 
MELLE ,  juge  de  paix  d'Ax ,  en  remplacement  de  M.  Fabre. 
nommé  juge  de  paix  à  Saint-Paul. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Ax  (Ariége),  M.  Esgoubb,  juge 
de  paix  de  Lauzerte,  en  remplacement  de  M.  Balmelie, 
nommé  juge  de  paix  à  Montredon. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Massât  (Ariége) ,  M.  Taillbprd, 
juge  de  paix  de  Rieumes,  en  remplacement  de  BL  Rol- 
land, non  acceptant 

Juge  de  paix  du  canton  de  Rieumes  (Haute-Garonne),  IL  ob 
GuiBERT,  juge  de  paix  de  Brassac,  en  remplacement  de 
M.  Taillepied ,  nommé  juge  de  paix  à  Massai. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Sainte-Croix  (Ariége),  M.  Pa- 
RENTEAU,  juge  de  paix  de  Saint-Martory,  en  remplace- 
ment de  M.  Fabre,  nommé  juge  de  paix  à  Montredon. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Martory  (Haute-Garonne), 
M.  DUPUY,  juge  de  paix  de  Saint-Béat,  en  remplacement 
de  M.  Parenteaii,  nommé  juge  de  paix  à  Sainte-Croix. 

Juge  de  paix  du*  canton  de  Saint-Béat  (Haute -Garonne), 
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1*'  août  M.  DupoR,  juge  de  paix  de  Boulogne,  en  remplacement 
{Suite.)        de  M.  Dupuy,  nommé  juge  de  paix  à  Saint-Martory. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Boulogne  (Haute-Garonne), 
M.  Seilhan,  juge  de  paix  de  Saint-Nicolas-de-Lagrave,  en 
remplacement  de  M.  Dufor,  nommé  juge  de  paix  à  Saint • 
Béat. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Neuilly-en-Thelle  (Oise),  M.  Cné- 
MONT,  juge  de  paix  de  Vailly,  en  remplacement  de  M.  Beau- 
rain,  nommé  juge  de  paix  à  Goudray-Saint-Germer. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Vailly  (Aisne),  M.  Flobert,  juge 
de  paix  de  fireteuii,  en  remplacement  de  M.  Grémont, 
nommé  juge  de  paix  à  Neuilly-en-Thelle. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Breteuii  (Oise),  M.  Leroux, 
juge  de  paix  d*Allencourt,  en  remplacement  de  M.  Flo- 
bert, nommé  juge  de  paix  à  Vailly. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Avesnes>Ie-Gomte  (Pas-de-Calais), 
M.  Blanxhard  de  la  Brosse  (Alexis-Marie),  en  remplace- 
ment de  M.  Duflos. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Glar  (Gers),  M.  Dblfour 
(Pierre  -  Jacques  •  Henri  -  René  ) ,  en  remplacement  de 
M.  Dayrem. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Villers-Cotterets 
f Aisne),  M.  Gollinbt  (Louis- Victor),  ancien  maire,  en 
remplacement  de  M.  Dufresnel. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montréal  (Aude), 
M.  RouQCiÈRB  (Pierre),  maire,  en  remplacement  de 
M.  CafTort,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint- Affrique 
(Aveyron),  M.  Fraissinet  (Marie-Martin),  avocat,  conseil- 
ler a  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Reynès, 
4  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Requista  (Aveyron), 
M.  ViGROUx  (Achille -Victor -Emile),  notaire,  maire,  en 
remplacement  de  M.  Vigroux,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d' A  vailles  (Vienne), 
M.  Martin  (Hippolyte-Frédéric),  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Ghambon ,  non  acceptant 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Marciac  (Gers), 
M.  Guighard  (Joseph- Eugène),  en  remplacement  de 
M.  Laberon,  non  acceptant. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Ghampagnole 
(Jura),  M.  Thbvemn  (Joseph-Urbain),  en  remplacement 
de  M.  Damotte,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Rouiltac  (Charente), 
M.  David  (Jean  ],  maire,  en  remplacement  de  M.  Leclerc. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Juvigny  (Orne), 
M.  ThiEbbrt  (Alphonse),  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Leboucher,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montiers-sur-Saulx 
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1**  août.       (Meuse),  M.  Baiut  (Jean-François) ,  en  remplaeemenl de 
{Saite.)        M.  Lapôtre. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  Nord  de  Taibes 
(Hautes-Pyrénées),  M.  Massot-Bordbhate  (Jean-Baptiste- 
Marie- Auguste-Oscar),  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Gey,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  Sud  de  Tarbes  (Hairio- 
Pyrénées),  M.  Lafpittb  (Jean-Bernard-Poiydore),  avoué, 
en  remplacement  de  M.  LafBtte,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Iholdy  (Basses>Py- 
rénées),  M.  Labre  (Jean-Luc-Albert),  en  rempiaceowDt 
de  M.  Laugier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  MotheSaint- 
Héraye  (Deux^vres),  M.  Gaillard  (Chailes-Jean-Bap- 
tiste-Antonin),  ancien  conseiller  d^arrondissenient,  en 
remplacement  de  M.  Bonnet 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Burie  (Charente- 
Inférieure),  M.  Bellot,  ancien  suppléant,  en  remplace- 
ment de  M.  Sébîlieau. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Paimbceuf  (Loire- 
Inférieure),  M.  Pbrio  (Marie-Auguste-Alexandre),  maire, 
en  remplacement  de  M.  Riou,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Peymis  ^Basses- 
Alpes],  M.  Berbnguier  (Frédéric -Adrien],  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Comte,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Castdnao- 
dary  (Aude),  M.  Gibulles  (Pierre-Eugène-Edmond), no- 
taire, licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Ddord, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bédarienx  (Hérault), 
M.  Vilarbl  (Gervais- Séraphin),  en  remplacement  ae 
M.  Gros.  * 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bort  (Corriw), 
M.  Broquin  (Marie-Jean-François),  ancien  maire,  eo  rem- 
placement de  M.  Laurent,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  poix  du  canton  de  Lormes  (Nièrre), 
M.  André  de  la  Retnibrb  (Jean-Adolphe),  en  remplace- 
ment de  M.  Gudin. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Valence  (Gers), 
M.  Ddran  (Jean-Marie-Maurice),  maire,  en  remplacement 
de  M.  Cazcaux ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Malesherbes  (Loi- 
ret), M.  Bertheau  (Louis-Éléonor),  maire,  en  remplace- 
ment de  M.  Penot,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Avize  (Marne), 
M.  LuGOTTE  (Julien-Alôxis),  en  remplacement  de  M.  Joo- 
ron,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Noyers  (Yomie), 
M.  Maison  (Albert),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Gan- 
therin. 
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i"  aoAt   Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Puymiroi  (Lot- 
(Suite.)        et-Garonne),  M.  Daurbb  de  Pradbs  (Louis-Ântoine-Che- 

valier) ,  en  remplacement  de  BL  Soubiran. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Boen  (Loire), 

M.  Col  (Benoit-Pierre-Louis),  notaire,  en  remplacement 

de  M.  Thévenin,  non  acceptant 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lanmeur  (Finistère) , 
M.  Lb  Bourdonnbg  (Jean-Pierre-Blarie),  en  remplacement 
de  M.  Le  Saux. 

M.  GouTURiBH,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Hey- 

rieux  (Isère) ,  est  révoqué. 
M.  DimADTTB,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Croi- 
silles  (Pas-de-Calais),  est  révoqué. 

M*  Behnardini,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Sainte-Lucie  (Corse),  est  révoqué. 
9  août.     Juge  de  paix  du  canton  de  Murviei  (Hérault),  M.  Robbiit, 
ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Barrai. 

Juge  de  paix  du  canton  d*01onzac  (Hérault),  M.  Fabrb, 
suppléant  actuel,  en  remplacement  de  M.  Massot. 

Juge  de  paix  du  premier  canton  de  Montpellier  (Hérault), 
M.  GuBRiN ,  juge  de  paix  du  canton  Nord  de  Castelnau- 
dary,  en  remplacement  de  M.  Hercod. 

Juge  de  paix  du  canton  Nord  de  Castelnaudary  (Aude), 
M.  Durand,  juge  de  paix  de  Limoux,  en  remplacement 
de  M.  Guérin ,  nommé  juge  de  paix  du  premier  canton 
de  Montpellier. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Limoux  (Aude],  M.  Dbjou, 
juge  de  paix  de  Murât,  en  remplacement  ae  M.  Durand, 
nommé  juge  de  paix  du  canton  Nord  de  Castelnau- 
dary. 

Juge  de  paix  du  canton  Ouest  de  Perpignan  (Pyrénées- 
Orientales),  M.  Combes,  juge  de  paix  de  Céret,  en  rem- 
placement de  M.  Domenech ,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Céret  (Pyrénées- Orientales  1, 
M.  Do  (Pierre),  ancien  avoué,  en  remplacement  ae 
M.  Combes,  nommé  juge  de  paix  du  canton  Ouest  de 
Perpignan. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Millas  (Pyrénées-Orientales), 
M.  Brieuobs  (Élisabeth-Eugène-Théodore),  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Peyrac,  nommé  juge  de  paix  à 
Durban. 

Juçe  de  paix  du  canton  de  Lodève  (Hérault),  M.  Burlat, 
juge  de  paix  d*Espalion,  en  remplacement  de  M.  Bessîère, 
admis  a  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du 
9  juin  i853). 

Juge  de  paix  du  canton  d'Espalion  (Aveyron),  M.  Bosc, 
juge  de  paix  de  Capestang,  en  remplacement  de  M.  Bur- 
lat, nommé  juge  de  paix  de  Lodève. 

Juge  de  paix  du  canton  oe  Capestang  (Hérault) ,  IL  Carriàrb  , 
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9  août        juge    de   paix   de   Montbazens,    en  remplaosment  de 
[Saite.]        M.  Bosc,  nommé  juge  de  paix  à  Espalioa. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mèze  (Hérault),  M.  Bastard, 
juge  de  paix  de  la  Verpillière,  en  remplacement  de 
M.  Trautwein. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lauzerte  (Tam-et-Garonne), 
M.  BouNiOL  (Bernard-François-Saint-Sauveur),  licencié  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Escoube,  nommé  juge  de 
paix  à  Ax. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Jean-de-Losne  (Côted^Or), 
M.  MuNSGHiNA  (Ange-Balthazar),  docteur  en  droit,  ancien 
avoué,  en  remplacement  de  M.  Feurtet,  maintenu  dans 
les  fonctions  de  juge  de  paix  à  Boége. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Germain-du4Hain  (Saône- 
et-Loire] ,  M.  Faucher,  juge  de  paix  de  Palinges,  en  rem- 
placement de  M.  Gonnot,  nommé  juge  de  paix  à  Saint- 
Marli  n-e  n -Bresse. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Palinges^  (Saône -et- Loire], 
M.  Favrb,  juge  de  paix  de  Neuilly-rÉvèque,  en  rempla- 
cement de  M.  Faucher,  nommé  juge  de  paix  à  Saint-Ger- 
main-du-Plaîn. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Neuilly-rÉvèque  (Haute-Marne), 
M.  BoRDOT,  juge  de  paix  de  Saint-Martin-en-Bresse,  en 
remplacement  de  M.  Favre,  nommé  juge  de  paix  à  Pa- 
linges. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Martin-en-Bresse  (Saône- 
et-Loire),  M.  Gonnot,  juge  de  paix  de  Saint-Germain-du- 
rïain ,  en  remplacement  de  M.  Bordot,  nommé  juge  de 
paix  à  Neuilly-rÉvèque. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Montréal  (Gers),  M.  Lacosse 
(Jean),  en  remplacement  de  M.  Ducastaing. 

Juge  de  paix  du  canton  d*£ymet  (Dordogne),  M.  Tooiyrei- 
Lasserve  (Françob),  ancien  notaire,  en  remplacement 
de  M.  Dervaud,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Beaujeu  (Rhône).  M.  Laval. 
juge  de  paix  de  Monsol,  en  remplacement  de  M.  Fabre. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Boissy-Saint-Léger  (Seine-et- 
Oise),  M.  Bastabrt,  juge  de  paix  de  Bonnières,  en  rem- 
placement de  M.  Ansault,  nommé  juge  de  paix  â  Saint- 
Fargeau. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Parentis-en-Bom  (Landes],  M.  i>i- 
Tadzin,  juge  de  paix  de  Montaner,  en  remplacement  de 
M.  de  Montant,  nonuné  juge  de  paix  à  Roquefort 

Juge  de  paix  du  canton  de  Monlaner  (Basses-Pyrénées), 
M.  BoRDENAVB,  juge  de  paix  de  Castelnau-Magnoac,  en 
remplacemont  de  M.  du  Tauzin,  nommé  juge  de  paix 
à  Parentis-en-Born. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Castelnau-Magnoac  (Hautes-Pr- 
rénées),  M.  Molibr  (Joseph-Donatien^ean-Baptiste-Léon- 
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0  août*  Arthur),  bachelier  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Bor- 
[Saite.)        denave,  nommé  juge  de  paix  à  Montaner. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Châteaun«uf  (lile-et-Vîlaine), 
M.  GuiLLOis  (Prosper- Ange-Marie),  greflQer  de  la  justice 
de  paix  de  Jugon,  en  remplacement  de  M.  de  Vauborel, 
nommé  juge  de  paix  à  Lou vigne- du-Désert. 

Juge  de  paix  du  canton  d*Ars-en-Ré  (Charente-Inférieure), 
M.  GÉRARD,  juge  de  paix  de  Saint- Agnant,  en  remplace- 
ment de  M.  Jourdain. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Agnant  (Charente-Infé- 
rieure), M.  Baron,  maire  des  Gonds,  en  remplacement  de 
M.  Gérard,  nommé  juge  de  paix  à  Ars-en-Ré. 

Juge  de  paix  du  canton  d*Heyrieux  (Isère),  M.  Mollet 

iCharles-Philibert-Marie) ,  avocat,  en  remplacement  de 
I.  Paquier. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Corte  (Corse),  M.  Vikcrhti,  an- 
cien juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Paoli. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Sunt-Loup  (Haute-Saône),  M.  Ni- 
colas, juge  de  paix  de  Blamont,  en  remplacement  de 
M.  Lamarche,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Didîer-la-5eauve  (Haute- 
Loire),  M.  Valigon,  juge  de  paix  de  Pinols,  en  rempla- 
cement de  M.  Merle,  non  acceptant 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pinols  (Haute-Loire),  M.  Vbr- 
RAISON  (Louis-Joseph), ancien  grefQer,  en  remplacement 
de  M.  Valicon,  nommé  juge  de  paix  à  Saint-Didier-la- 
Seauve. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Fronsac  (Gironde),  M.  Thomas 
(Mathurin),  ancien  avoué,  en  remplacement  de  M.  Gom- 
baud,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Coutras  (Gironde),  M.  Doghb 
(Rayroond-Achille-Vigneras),  ancien  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Le  Légard. 

Juge  de  paix  du  premier  canton  de  Nimes  (Gard),  M.  Polgr 
DR  COMRRBT,  juge  de  paix  d'Aubenas,  en  remplacement 
de  M.  d'Antoine  de  Taillas,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art.  5,  S  1"). 

Juge  de  paix  du  canton  d*Aubenas  (Ardèche),  M.  Vincent, 
juge  de  paix  de  Chomérac,  en  remplacement  de  M.  Polge 
de  Combret,  nommé  juge  de  paix  du  premier  canton  de 
Nimes. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Chomérac  (Ardèche),  M.GAifON 
(Firmin),  ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de 
M.  Vincent,  nommé  juge  de  paix  à  Chomérac. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Marcilly-le-Hayer  (Aube),  M.  La- 
LiRB  (Marie-Louis-Floribert) ,  en  remplacement  de  M.  Beau- 
viUiez. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Conlie  (Sarthe), 
M.  MoRiN  (René),  ancien  notaire,  maire  de  Tennie,  en 
remplacement  de  M.  Ravazé. 
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f)  août.  Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  Nord  de  Gonfoleiu 
Saite.)  (Charente),  M.  Dochb-Laquixtane  (Jean-Amériste),  an- 
cien maire ,  en  remplacement  de  BL  Ârbellot,  démission- 
naire. 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vif  (Isère), 
MM.  Fernel  (Léon-Ernest)  et  Papodx  (ClaudeJoseph 
Joachim),  en  remplacement  de  MM.  Villaret,  démission- 
naire, et  Girard,  non  acceptant 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Sermano  (Corse  \ 
M.  Bbrnardi  (Jacques-François),  en  remplacement  de 
M.  Bernardini. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Flogny  (Yonne ^ 
M.  GoDRET  (  Pierre-Achille) ,  notaire ,  conseiller  municipal , 
en  remplacement  de  M.  Gaspard. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Amay-le-Diic  (OMr- 
d'OrJ,  M.  Chevallier  (Jean),  maire  de  Yoodray,  en 
remplacement  de  M.  Dessarsins,  démissionnaire. 

Suppl^nt  du  juge  de  paix  du  canton  Nord  de  Douai  (Nord) , 
M.  Waghé  (JuTes-Célestin-Joseph),  ancien  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Théry,  nommé  juge  su[^éant  an  tribu- 
nal de  première  instance  de  Douai. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Menât  (Puy-de 
D>ôme),  M.  Roi;chon  (Philippe),  notaire,  maire  de  Pou- 
zol ,  en  remplacement  de  M.  de  FrédeviUe. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mauléon  (Basses- 
Pyrénées),  M.  Appalaspé  (Pierre),  maire  de  Viodose 
Abense,  en  remplacement  de  M.  Alcat,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Tense  (  Hante-Loire "1 . 
M.  Julien  (Félix-Pothin),  notaire,  en  reniplaoement  de 
M.  Thomas,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Rabastens  (Hautes- 
Pyrénées),  M.  Sénag-Lagrange  (Fran^îs-Xavicr-Augriste 
Marie),  maire,  conseiller  d'arrondissement,  en  rempb* 
cernent  de  M.  Fourcade,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canlon  de  Vaucouleun 
(Meuse),  M.  Baniville  (Alexandre),  en  remf^cemenl  de 
M.  Bigeon. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lassay  (Mayenne' . 
M.  Dubois  (François-Hippolyte),  notaire,  en  reôipla*'e- 
ment  de  M.  Thibouts,  nommé  juge  de  paix  a  RémabnL 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Amand-en- 
Puisaye  (Nièvre),  M.  Haber  (François-André-Hubert),  en 
remplacement  de  M.  Chenou,  nommé  juge  de  paix  de  ce 
canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bouaye  (Loire- 
Inférieure),  M.  Begigmeul  (Hippolyte-Alphonse),  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Cbenantais,  nommé  juge  de  paii 
de  ce  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  dUeyrieux  [Isère]. 
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(j  août  M.  Perrin  (Louis-François),  notaire,  en  remplacement 

Saite.)  de  M.  Couturier. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pont-en-Koyans 

[Isëre)«  M. Bellier  du  Charmeil  (Albert-Léonce-Bruno), 

avocat,  en  remplacement  de  M.  Séguin,  démissionnaire. 

31  août.       Juge  de  paix  du  canton  de  Mézel  (Basses- Alpes),  M.  Blanc 

(Honoré-Jules),  ancien  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Villemus. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Largentiëre  (Hautes-Alpes), 
M.  Gaze  AUX  (Bernard-François),  en  remplacement  de 
M.  Rey. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Renwez  (Ardennes),  M.  Gullibr, 
ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Glaudat, 
nommé  juge  de  paix  à  Commercy. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Rnmerupt  (Aube),  M.  Delzons 
(Ma rie- Jacques-Hector) ,  licencié  en  droit,  ancien  gref- 
fier, en  remplacement  de  M.  Baudement,  non  accep- 
tant. 

Jugedepaixdu  canton  de  Montbazens  (Aveyron) ,  M.  Gomtb 
Tpierre-François-Aymard),  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Carrière,  nommé  juge  de  paix  à  Capestang. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Vic-sur-Cère  (Gantai),  M.  Fual- 
DÈ5,  juge  de  paix  de  Saint-Mamet,  en  remplacement  de 
M.  Monteil. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Murât  (Cantal),  M.  Nicolas, 
juge  de  paix  de  Saint-Julien-Chapteuil,  en  remplacement 
de  M.  Dejou,  nommé  juge  de  paix  à  Limoux. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Julien-Cbapteuil  (Haute- 
Loire),  M.  Mathieu,  suppléant  actuel,  en  remplacement 
de  M.  Nicolas,  nommé  juge  de  paix  à  Murât 

Juge  de  paix  du  canton  de  Tonnay- Charente  (Charente- 
Inférieure)  ,  M.  BoRDiER ,  suppléant  du  juge  de  paix  de 
la  Jarrie,  en  remplacement  de  M.  Robert. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Tonnay-Boutonne  (Charente- 
Inférieure),  M.  Rendu  (Louis),  conseiller  municipal,  en 
remplacement  de  M.  Jean,  nommé  juge  de  paix  à  Saint- 
Hilaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Dieu-le-Fit  (Drôme),  M.  DÉ- 
CHALéoN ,  juge  de  paix  de  Luc-en-Diois,  en  remplace- 
ment de  M.  Privât. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Luc-en-Diois  (Drôme) ,  M.  Coul- 
LET,  juge  de  paix  de  Saint-Donat,  en  remplacement  de 
M.  Déchaiéon,  nommé  juge  de  paix  à  Dieu-le-Fit. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Montélimar  (Drôme),  M.  Bal- 
MELLE,  juge  de  paix  de  Privas,  en  remplacement  de 
M.  Gabrol,  nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Privas  (  Ardèche) ,  M.  Gabrol  ,  juge 
de  pauc  de  Montélimar,  en  remplacement  de  M.  Balmelle, 
nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Juge  de   paix  du  canton  de  Gastanet  (Haute-Garonne), 
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ai  août        M.  ViLLARS,  juge  de  paix  de  Yerfeil,  en  rempUcemeol 
(Saite.)         de  M.  Lezat,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Fronton  (Haute-GaroDoe], 
M.  GÉRAUD,  juge  de  paix  du  Fousseret,  en  remplacemeot 
de  M.  Dubourg,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Fousseret  (Haute-Garonne), 
M.  Balsac  (  Pierre  -  Benoit-Jean-Joseph-Marie  -Georges  j , 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Géraud,  nommé  juge  de 
paix  de  Fronton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Machecoul  ( Loire-Inférieure ), 
M.  GiGAUD  (Achiile-François-Marie-Gabriei-Elisabethj.en 
remplacement  de  BL  Boscher,  nommé  juge  de  paix  à  Mu- 
zîUac. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Ferriëres  (Loiret),  M.  Beiioist 
(Louis-Etienne-Ulysse},  ancien  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Pujo,  nommé  juge  de  paix  à  Montargis. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lessay  (Mancbe),  M.  Danv  La 
Rochelle  (Jacques),  en  remplacement  de  M.  Tanqueray, 
nommé  juge  de  paix  à  Saint-Sauveur-Lendelin. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Vertus  (Marne),  M.  Varih,  sup- 
pléant actuel ,  en  remplacement  de  M.  Baudement,  nooimé 
juge  de  paix  à  Ramerupt. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Trun  (Orne),  M.  Pirodhchke, 
juge  de  paix  de  Blangy,  en  remplacement  de  M.  Grosse- 
Duperon ,  nommé  juge  de  paix  à  TrouviUe. 

Ju^e  de  paix  du  canton  de  Vimoutiers  (Ome],M.  Desrame, 
juge  de  paix  de  Ryes,  en  remplacement  de  M.  GodeDroy, 
nommé  juge  de  paix  à  Bellème. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bourg-Lastic  (Puy-de-Dôme), 
M.  Boissâe  ,  juge  de  paix  nommé  à  Saînt-Dier,  en  rem- 
placement de  M.  Cheminât,  qui  conserve,  sur  sa  de- 
mande, les  fonctions  de  juge  de  paix  de  ce  dernier  can- 
ton. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Bois-d*Oitagt  (Rhône),  M.  Mi- 
chaud  (Jean-Baptiste),  ancien  notaire,  conseiller  d'ar- 
rondissement, en  remplacement  de  M.  Veyre,  démission- 
naire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Nicolas-de-Lagrave  (Tarn- 
et-Garonne),  M.  Ayral,  ancien  juge  de  paix,  en  rem- 

f>lacement  de  M.  Seilhan ,  nommé  juge  de  paix  à  Bou- 
ogne. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Plumartin  (Vienne),  M.  Héilâilt 
(Emile),  licencié  endroit,  en  remplacement  de  M.  Lhe- 
ritier. 

Juffe  de  paix  du  canton  de  Vézelay  (Yonne),  M.  Mossot 
(Paul-Émile) ,  ancien  greffier,  en  remplacement  de  M.  Des- 
tutt  de  Blannay. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Laguiole  (Areyron). 
M.  FiMET  (Paul-Etiennc-Hcnri),  ancien  notaire,  en  rem- 
placement de  M*  Laharthe. 
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ai  août    Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Najac  (Aveyron), 

(Sotte.)        M.  BOUTONNBT  (Jean-Antoine-Louis-Frédériè),   notaire, 

en  remplacement  de  M.  Déiéris,  nommé  juge  de  paix  de 

ce  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  deuxième  canton  de  Marseille 

(Bouches-du-Rhàne),  M.  Jouve  (Marie-Denis-Philomène- 

Timothée) ,  docteur  en  droit,  avocat,  en  remplacement 

de  M.  Coste,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  sixième  canton  de  Marseille 

IBouches-du-Rhône) ,  M.  Feactrier  (Ferdinand-Adolphe), 
icencié  en  droit,  avoué,  en  remplacement  de  M.  Giraud, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Roquevaire 
(Bouches-du-Rhdne),  M.  Honnorat  (Henri-Marius-Paul), 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Benech. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mauvezin  (Gers) , 
M.  Barailhb  (Osmin-Bérénice-François-Polimon),  no- 
taire, adjoint  au  maire,  en  remplacement  de  M.  Dagu- 
zan  (Gharles-Alcime). 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  du  Garbon-Blanc 
(Gironde),  MM.  Charron  (Jean-Marie-Arthur),  licencié 
en  droit ,  maire  d*Ambarès ,  et  Lille  ( Jean^oseph-Léon  ) , 
en  remplacement  de  M.  Garrau,  démissionnaire,  et  de 
M.  Lesnier. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  du  Monastier  (Haute- 
Loire  ) ,  M.  Barthélémy  (Jean-Glaude-Alexandre-Géiestin) , 
ancien  maire,  en  remplacement  de  M.  Sabatier. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint  -  Paulien 
(Haute-Loire),  M.  Bertrand  (Jean),  maire,  en  rempla- 
cement de  M.  Chauvon,  décédé. 

'  Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mézin  (Lot-et-Ga- 
ronne), M.  Lacomme  (César),  en  remplacement  de 
M.  Comin,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Cancon  (Lot-et-Ga- 
ronne), M.  Gary  (Pierre),  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Gay. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lessay  (Manche), 
M.  Larose  (Nicolas-Charles),  maire  de  Créances,  en 
remplacement  de  M.  Lenoél,  non  acceptant. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pierrefitte  (Meuse) , 
M.  RoussBLOT  (Jean-Edmond),  notaire,  en  remplacement 
de  M.  Martin ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bergues  (Nord), 
M.  DE  MEtJNiNGK  ( Charles-Louis-Joscph ) ,  maire,  en  rem- 
placement de  M.  Dequeker,  décédé.  » 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Croisilles  (Pas-de* 
Calais),  M.  Gaveau  (Auguste-Léon-Alexandre),  maire, 
en  remplacement  de  M.  Demiautte. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Rabastens  (Hautes^ 
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3 1  août.        Pyrénées) ,  M.  Dufar  ( Doaiînique] ,  maire  de  MontGiacon , 
{Suite.)        en  remplacement  de  M.  Laporte,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saiilagouse  (Pyré- 
nées-Orientales),  M.  GoLOMBR  (Firmin-Joseph),  eo  rem- 
placement de  M.  Moragas,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Nangis  (Seiae^- 
Marne),  M.  Maudrb,  notaire,  em  rempiacement  de 
M.  Bazire,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paîx  du  canton  d*Arpiyon  (SeÎQe<et- 
Oise),  M.  CORPBCHOT  (Jule$4ulîen],  licencié  en  droit, 
notaire ,  en  remplacement  de  M.  Cottance ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  est  de  Montaobui 
(Tarn-et-Garonne),  M.  du  Moulirst  de  Graxbs-Latace 
(Gamille-Hyacinthe-Àlphonse),  avoué,  en  remplacement 
de  M.  Capelle. 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Hîcolas-de- 
Lagrave  (Tarn-et-Garonne),  MM.  Mighot  (Antoine-Au- 
guste), et  DouzoN  (Marie-Hippolyte-Léon  ,  maire  de 
Gaumont,  en  remplacement  de  Bfll.  Baysaade  et  Touac. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vouneoii  (Vienne), 
M.  Martin  (Jules) ,  licencié  en  droit,  notaire ,  en  rempla- 
cement de  M.  Gotiet,  décédé. 

M.  Serain,  juge  de  paîx  du  canton  de  Paimpd  (Gôtes-du- 

Nord) ,  est  révoqué. 
M.  Bessat,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pioaha 

(Gôtes-du-Nord),  est  révoqué. 
M.  Dreux,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Ofgères 

(Eure-et-Loir) ,  est  révoqué. 
M.  Paga,  suppléant  du  juge  de  paix  da  canton  de  Moriaas 

(Basses-Pyrénées),  est  révoqué. 
M.  MÉRiTTE,  suppléant  du  juge  ée  paix  da  canton  deCbyes 

(Eure-et-Loir),  est  révoqué. 
M.  BoNFANTi,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Ajaccîo 

(Corse),  est  révoqué. 
28  août.    Juge  de  paix  du  canton  Nord  de  Sens  (Yonne),  M.  Chc- 

VANKES,  juge  de  paix  de  Montereau,  en  remplaceoDcnt 

de  M.  Brissaud,  admis  sur  sa  demande  à  £dre  valoir  ses 

droits  a  la  retraite  (loi  du  9  juin  i8ô5,  art  5,  S  1*'). 
Juge  de  paix  du  canton  de  Maure  (llle-et-Yilaine),  M.  Pnoc* 

Desprairies,  juge  de  paix  de  Nort,  en  remplacement  de 

M.  Fournier. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Nort  (Loire-Inférieare),  H.I)o> 

RiON  (Adolphe-Marie-Louis),  ancien  notaire,  en  rempb- 

cernent  de  M.  Pinou-Desprairies,  nommé  juge  de  paix  i 

Maure. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Amans-des-Cots  (Ave^^ron). 

M.  Laplagne,  suppléant  du  juge  de  paix  d'Entraignes, 

en  remplacement  de  M.  de  Lapeyrouse,  non  acceptant 
Juge  de  paix  du  canton  de  Salon  (Bouche»<hi-Riiône), 
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38  août.       M.  DE  Brossabd,  juge  de  paix  de  SoUîès-Pont,  en  rem- 
SaUe.)        piacement  de  M.  Giraud,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Soiliès-Pont  (Var),  M.  ëstati 
{  Louis-Ântoine-Maurice) ,  en  remplacement  de  M.  de  Bros- 
sant, nonmié  juge  de  paix  à  Salon. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Paimpol  (Gôtes-du-Nord)^, 
M.  Janvier,  juge  de  paix  de  Saint-Aubin-d^Âubigné,  en 
remplacement  de  M.  Serain. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint- Aubin-d*Aubigné  (lile-et 
Vilaine),  M.  Guillot  f  Joseph-Thomas],  conseiller  mu- 
nicipal, ancien  conseiller  d*arrondissement,  en  rempla- 
cement de  M.  Janvier,  nommé  juge  de  paix  à  Paimpol. 

Juge  de  paix  du  canton  d*£rnée  (Mayenne],  M.  Gubnillbz 
(Florent-Marie] ,  licencié  en  droit,  avoué  démissionnaire, 
en  remplacement  de  M.  Anquetil,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  du  canton  de  la  Ghartre  (Sarthe],  M.  Jovjsse 
(Joseph),  suppléant  actuel,  en  remplacement  de  M.  Pro- 
vost,  nommé  juge  de  paix  à  Saint-Csdais. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Massât  (Ariége),  M.  Fossat,  sup- 
pléant du  juge  de  paix  d*Oust,  en  remplacement  de 
M.  TaiUepied ,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Jean-Brévelay  (Morbihan), 
M.  FoHANNO  (Golomban),  en  remplacement  de  M.  Gé- 
rard ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du 
9  juin  i8ô5,  art.  5,  S  1"). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Ghâteaurenard  (Bouches-du- 
Rhone),  M.  Rolland,  juge  de  paix  de  Saint-André  «  en 
remplacement  de  M.  Valérian ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-André  (Basses-Alpes), 
M.  DoNADEi,  juge  de  paix  de  la  Motte-du-Gaire,  en  rem- 
placement de  M.  Rolland,  nonomé  juge  de  paix  à  Ghâteau- 
renard. 

Juge  de  paix  du  canton  de  la  Motte-du-Gaire  (Basses- 
Alpes),  M.  GONTARD  (François-Pierre),  greffier  de  justice 
de  paix,  en  remplacement  de  M.  Donadei,  nommé  juge 
de  paix  a  Saint*André. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Soccia  (Gorse) ,  M.  Ortoli,  juge 
de  paix  de  Sainte -Lucie- de -Tallano,  en  remplacement 
de  M.  Gorteggiani,  nommé  juge  de  paix  à  Morosaglia. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Sainte-Lucie-de-Tallano  (Gorse), 
BL  Lantieri,  juge  de  paix  de  Pietra,  en  remplacement 
de  M.  Ortoli,  nonmié  juge  de  paix  à  Soccia. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pietra  (Gorse),  M.  Nigolaï,  an- 
cien juge  de  paix  de  Vescovato,  en  remplacement  de 
M.  Lantieri',  nommé  juge  de  paix  à  Sainte-Lucie-de-Tal- 
lano. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Gampile  (Gorse),  M.  Fblicelli 
(Philippe) ,  en  remplacement  de  M.  Gasabianca,  appelé  à 
d*autres  fonctions. 

Ji.  la 


a8  août   Jage  de  paix  du  canton  de  Porta  (Cône],  M.  Sbeactum, 
[Suite,)        ancien  juge  de  paix,  en  rempiacemeat  de  M.  Pompei. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Levie  (Corse),  M.  FiORni,  sup- 
pléant du  juge  de  paix  de  Petreto  et  BicchisaDo,  ea  rem- 
placement de  M.  Franchini,  admis  sur  sa  demande  à  £iire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Salice  (Corse),  M.  Giudicblli, 
juge  de  paix  d'Olmi  et  Capella,  en  remplacement  de 
M.  Renucoli,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Oimi  et  Capella  (Corse],  M.  0> 
LOMBANi  (  Alexandre  | ,  maire ,  en  remplacement  de 
M.  Giudicelli,  nommé  juge  de  paix  à  Salice. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Morosaglia  (Corse),  M.  Rosm. 
juge  de  paix  de  Serragio,  en  remplacement  de  M.  Cor 
teggianî,  nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Serragio  (Corse),  M.  Cortcg- 
GiAKi,  juge  de  paix  de  Morosaglia,  en  remplacement  de 
M.  Rossi ,  nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  m  YerpilUère  (Isère),  M.  Ma- 
thieu, juge  de  paix  de  Briançon,  en  remplacement  de 
M.  Bastard,  nommé  juge  de  paix  k  Mèze. 

Juge  de  paix  du  canton  de  foian^n  (Hautes-Alpes),  M. Rbt 
(Marius-Joseph-Antoine),  en  ren^lacement  de  BL  Ma- 
thieu, nommé  juge  de  paix  à  la  VerpîUière. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Serres  (Hautes-Alpes),  M.  Tanc. 
juge  de  la  Chapelle- en -Vercors,  en  remplacement  de 
M.  Chcrias,  admis  à  flûre  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
(loi  du  9  juin  i853,  art  1 1,  S  3). 

JUge  de  paix  du  canton  de  la  ChapeUe-en-Vercors(Drôm€) . 
M.  Ravoux,  juge  de  paix  de  Rosans,  en  rempUcemenl  de 
M.  Tanc,  nommé  juge  de  paix  à  Serres. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Rosana  (Hautes- Alpes).  M.  Aviei 
(Benoni-Louis),  en  remplacement  de  M.  Ravoux,  nomiui 
juge  de  paix  à  la  Chapelle-en-Vercors. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Donat  (Drème),  M.  Eusaap 
(Jean-Pierre-Antoine),  en  remplacement  de  H.  Couiiel. 
nommé  juge  de  paix  à  Luc-en-Dioîs. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Loriol  (Drame),  M.  Tiaicf:. 
officier  supérieur  en  retraite  •  en  remplacement  de 
M.  Faure. 

Juge  de  paix  du  canton  sud-ouest  de  Saint-Etienne  (Loire*. 
M.  JoANNON,  juge  de  paix  de  Rive-de-Gier,  en  remplace 
ment  de  M.  Mercier,  nommé  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Roanne. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Rive-de-Gier  { Loire) ,  Bi  Poitier. 
juge  de  paix  deSaint-Laurent-de-Chamousset,  en  rempl^^- 
cement  de  M.  Joannon,  nommé  juge  de  paix  du  canton 
sud-ouest  de  Saint-Étienne. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Viverols  (Puy-de-Dôme  . 
M.  Etienne,  juge  de  paix  de  Saint-Amaad-SU>che^vine, 


38  août       CD  remplacement  de  M.  Soudan,  nommé  juge  de  paix 
{Saile.)        de  ce  dernier  canton. 

\Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Amand-Roche-Savine  (Puy- 
de-Dôme),  M.  SoD DAN,  juge  de  paix  de  Viverois,  en  rem- 
placement de  M.  Etienne,  nommé  juge  de  paix  de  ce 
dernier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bonnières  (Seine-et-Oise), 
M.  Ansault,  juge  de  paix,  nommé  à  Saint-Fargeau,  en 
remplacement  de  M.  Bastaert,  nonmié  juge  de  paix  à 
Boissy-Sa  int-Léger. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Chablis  (Yonne),  M.  Jagquesson 
(Louis-Jules),  ancien  juge  de  paix,  en  remplacement 
de  M.  Chauvin,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  du  canton  d*Haliencourt  (Somme) ,  M.  Devismb  , 
suppléant  du  juge  de  paix  d*AuIt,  en  remplacement  de 
M.  Leroux,  nommé  juge  de  paix  à  Breteuil. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Moulins-Ia-Marche  (Orne), 
M.  Bouchard  ( Albert- Valentin-Touasaint),  en  remplace- 
ment de  M.  Dupré ,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  du  canton  sud  de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées), 
M.  DE  Saint-Martin-Lagaze  ,  ju§e  suppléant  au  tribunal 
civil  de  Lourdes ,  en  remplacement  de  M.  Fabas. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bracieux  (Loir-et-Cher),  M.  Bove, 
juge  de  paix  de  Saint-Maure,  en  remplacement  de  M.  Au- 
vray,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Damazan  (Lot-et-Garonne), 
M.  Marquis-Sébie,  juge  de  paix  de  Gimont,  en  rempla- 
cement de  M.  Delsol,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Gimont  (Gers),  M.  de  Mohig, 
juge  de  paix  de  Saramon,  en  remplacement  de  M.  Mar- 
quis-Séi}ie,  nommé  juge  de  paix  à  Damazan. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saramon  (Gers),  M.  Labroussb 
(Pierre-Henri-Justin),  en  remplacement  de  M.  de  Mohic, 
nommé  juge  de  paix  à  Gimont. 

Juge  d^paix  du  canton  de  Monségur  (Gironde),  M.  Gau- 
thier (Guillaume-Alfred),  ancien  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Gros,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Châtelet  (Seine-et-Marne), 
M.  Feuillet  (François),  ancien  grefOer,  en  remplace- 
ment de  M.  Vemhet,  admis  sur  sa  demande  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i8ô3,  art  11,  S  3). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-James  (Manche),  M.  GoN- 
DouiN,  juge  de  paix  du  Theil,  en  remplacement  de 
M.  Dutheil. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pons  (Charente-Inférieure), 
M.  GoGUET,  juge  de  paix  de  Montlieu,  en  remplacement 
de  M.  Sarrazin. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saujon  (Charente-Inférieure), 
M.  Gérard,  juge  de  paix  d'Ars-en-né,  en  remplacement 
de  M.  Savigny. 
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28  août.    Juge  de  paix  du  canton  d*An-en-Ré  ((•barente-inférieurej, 

(Suite.)        M.  JoLRDAiN,  ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de 

M.  Gérard,  nommé  juge  de  paix  à  Saujon. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Monsol  (Rhône),  M.  Muston, 
juge  de  paix  de  Crèvecœur,  en  remplacement  de  M.  Laval, 
nommé  juge  de  paix  à  Beaujeu. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Crèvecœur  (Oise),  M.  Judbmve. 
ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.Mustoo, 
nommé  juge  de  paix  à  Monsol. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Paulhaguet  (Hante 
Loire), M.  Branxhe  (Victor-Ëugënc-Dominique),  licencié 
en  droit,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Vigier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Arleux  (Nord), 
M.  Bard  (Auguste-Pierre-Joseph),  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Favier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Confolens  (Cha- 
rente), M.  Thorigné  (Joseph-Numa),  notaire,  maire d'Ab- 
zac,  conseiller  d*arrondissement,  en  remplacement  de 
M.  de  Caroste,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Tain  (Drôme), 
M.  Jassoqd  (  Edouard- Joachim-Jean-Pierre-Mane),  no- 
taire ,  en  remplacement  de  M.  Servan,  non  acceptant 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  de  Dun-ie-Roi  (Cher), 
MM.  Boucher  (Théophile-Napoléon),  notaire,  et  Basset 
(Simon),  ancien  maire,  en  remplacement  de  MM.  Drien- 
court  et  Riboutet,  démissionnaires. 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  d*Estrées-Sainl- 
Oenis  (Oise),  M.  Lbfèvrb  (Louis-François),  maire,  en 
remplacement  de  M.  Rigaul,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Cbàlons  (Marne). 
M.  Lbmaire  (Piejre-Adolphe),  notaire,  en  remplacement 
de  M.  Poincenet,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lagrasse  (Aude). 
M.  Mailhag  (É tienne-Félix- Alcide),  en  remplacement  de 
M.  Décurgis,  démissionnaire.  ^ 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  MarciUac  (Avej- 
ron),  M.  Canbl  (Bernard- Victor),  licencié  en  droit,  no- 
taire, en  remplacement  de  M.  Lapeyre,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Frontignan  (Hé- 
rault), M.  Dartis  (Xavier-Marie-Henri),  en  remplace- 
nient  de  M.  Munier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  premier  canton  de  Montpellier 
(Hérault),  M.  Plavt  (Joseph-Marie-Alfred),  licencié  en 
droit,  avoué  d'appel,  en  remplacement  de  M.  Brun,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Arles-5ur-Tedi  (Py- 
rénées-Orientales), M.  Barjau  (Jean-Baptbte-Pienê- 
Jacques),  en  remplacement  de  M.  Vinyes,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Allanche  (Cantal]. 
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38  août.       M.  MORINOT  (Jean-BapUste-Louîs-Édouard),  licencié  en 
(Saiie.)        droit,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Brajon. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  du  Grand -Serre 
(Drôme),  M.  de  Berlhb  (James-Emmanuel),  en  rempla- 
cement de  M.  Goubernard ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Donat  (Drôme), 
M.  Chaprb  (Léon-Camille),  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Gabourg,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bais  (Mayenne), 
M.  HuBERSON  (Alphonse),  notaire,  maire  d*Hambers,  en 
remplacement  de  M.  GhagnoUeau. 

Suppléant  dujuce  de  paix  du  canton  de  Chénerailles  (Creuse), 
M.  SiMONET  (Jean),  conseiller  municipal,  en  remplace- 
ment de  M.  Perichon,  nommé  juge  de  paix  à  Ahun. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Couhé  (Vienne), 
M.  BouRGUEiL  (Henri),  maire  de  Chaunay,  conseiller 
d'arrondissement ,  en  remplacement  de  M.  Pautrot. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Remy  en  Bou- 
zemont  (Marne),  M.  Picard  (François-Eugène),  adjoint 
au  maire,  en  remplacement  de  M.  Bouvet,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Périgueux  (Dor- 
dogne),  M.  Dussol  (Maurice),  avoué,  en  remplacement 
de  M.  Mandon-Forgeas,  nommé  juge  de  paix  à  Sait-Astier. 

M.  Berger  ,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  du  Grand- 
Serre  (Drôme),  est  révoqué. 
5  sept     Juge  de  paix  du  canton  de  Vailly  (Aisne),  M.  Petit,  juge 
de  paix  d'Omont,  en  remplacement  de  M.  Flobert,  dé- 
missionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Omont  ( Ardennes) ,  M.  Lallemand, 
juge  de  paix  de  Sains,  en  remplacement  de  M.  Petit, 
nommé  juge  de  paix  à  Vailly. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Sains  (Somme),  Bl  Mercier 
(Charles-Onésime),  greffier  de  la  justice  de  paix  du  pre- 
mier canton  d*Amiens,  en  remplacement  ae  M.  Lalle- 
mand ,  nommé  juge  de  paix  à  Omont. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lai^entière  (Ardèche),  M.Tardy 
DE  MoNTRAVBL ,  juge  de  paix  de  Vallon,  en  remplacement 
deM.  Garilhe,  décédé. 

Juffe  de  paix  du  canton  de  Burzet  (Ardèche),  M.  Eschalier, 
(Etienne),  maire  d*Aizac,  en  remplacement  de  M.  Bla- 
chère. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Vicdessos  (Ariége],  M.  Sauron, 
(LouisJustin-Casimir),  en  remplacement  ae  M.  Régnier. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Sainte-Croix  (Ariége), M.  Ddpac 
de  Marsoulies,  suppléant  du  juge  de  paix  du  Mas-d*Asil, 
en  remplacement  de  M.  Parenteau ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Fossat  (  Ariége  ) ,  M.  Dumas 
(Etienne- Marie -André -Pierre),  en  remplacement  de 
M.  Mallet 

Juge  de  paix  du  canton  de  Souiaines  (Aube),  M.  Wollas^ 
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5  sept.        TON ,  juge  de  paix  de  Matour,  en  remplacenieat  de 
(Suite.)        M.  Pointe,  nommé  juge  de  paix  de  ce  deroier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Matour  (  Saône -et -Loire), 
M.  Pointe,  juge  de  paix  de  Soulaines,  en  remplactmeot 
de  M  Wollaston,  nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  can- 
ton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Blangy  (Calvados),  M.  Pouilubd 
(Alexandre-Jules-Hippolyte),  licencié  en  droit,  en  ran- 
placement  de  M.  Prodhonune,  nommé  juge  de  paix  à 
Trun. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pleneuf  (Côtes-du-Nord),lL  Le 
BiHAN  (Jean-François),  en  remplacement  de  M.  Borbe- 
dienne. 

Juge  de  paix  du  canton  de  GoUinée  (Côtes-du-Nordj, 
M.  HiNAUT  (Louis -Marie -Désiré),  en  rempUcement  ae 
M.  Évanno. 

Juge  de  paix  du  canton  dlsle-sur-ie-Doubs  (Doubs)  ,M.  Laude, 
juge  de  paix  de  Rioz,  en  remplacement  de  M.  Gros, 
nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Rioz  (Haute-Saône),  M.  Gros, 
juge  de  paix  d'Isle-sur-le-Doubs ,  en  remplacement  de 
M.  Laude,  nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Chàteaubriant  (Loire-Inférieare) . 
M.  PiLYBN,  juge  de  paix  de  Quintin,  en  remplacement 
de  M.  Aubrée,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Quintin  (  Côtes-do-Notd  ) , 
M.  ÀGNÎES,  juge  de  paix  de  Ploubalay,  en  remplacement 
de  M.  Piiven,  nommé  juge  de  paix  à  Chàteaubriant 

Juge  de  paix  du  canton  de  Ploubalay  (Côtes-du-Nord),  M.  Ls- 
NAiN,  juge  de  paix  de  Lachèze,  en  remplacement  de 
M.  Agnès,  nommé  juge  de  paix  à  Quintin. 

Juge  de  paix  du  canton  aAniane  (Hérault)  ,JUL  Aubart,  joge 
de  paix  de  Mauguio,  en  remplacement  de  M.  Vilie- 
brun. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mauguio  (Hérault),  M.  Lb  Poa- 
QuiER  DE  Vaux,  juge  de  paix  de  Castries,  en  remplace- 
ment de  M.  Aubary,  nommé  juge  de  paix  à  Aniane. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Castries  (Hérault),  M.  Rovieu, 
juge  de  paix  d*Arles-sur-Tech,  en  remplacement  de  M.  Le 
Porquier  de  Vaux,  nommé  juge  de  paix  à  Mauguio. 

Juge  der  paix  du  canton  d*Arles-sur-Tech  (Pyrénées^en- 
taies),  M.  AviA3^  juge  de  paix  de  la  Salvetat,  en  reoipla- 
cement  de  M.  Romieu ,  nommé  juge  de  paix  à  Castries. 

Juge  de  paix  du  canton  de  la  Salvetat  (Hérault),  M.  Masu- 
RENG  DE  Raissag,  ancien  juge  de  paix,  en  remplacement 
de  M.  A  vins,  nommé  juge  de  paix  à  Arles-sur-Tech. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Derval  (  Loire -Inférieacjeji 
M.  Grttet  (Joseph-Isidore-Pierre),  greffier  de  la  justice  de 
paix  de  Collinée,  en  remplacement  de  M.  Pelé,  nommé 
juge  de  paix  à  Guéméné. 


5  sept    Juge  de  paix  du  canton  de  Montcucq  (Lot),  M.  Dstnaud 
(Suite.)        (Jean),  en  remplacement  de  M.  Collardot  Lezeret  de  la 
Maurinie.  » 

Juge  de  paix  du  canton  de  Dormans  (Morne),  M.  Biais, 
juge  de  paix  de  Vauvillers,  en  remplacement  de  M.  Le- 
febvre. 

Juge  de  paix  du  .canton  de  Vauviilers  (Haute-Saône),  M.  Lb- 
BERTON,juge  de  paix  de  Wasigny,  en  remplacement  de 
M.  Biais,  nommé  juge  de  paix  à  Dormans. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Wasigny  (Aisne),  M.  Boivin 
|£dmond),  en  remplacement  de  M.  Leberton,  nom  né 
juge  de  paix  à  Vauvillers. 

Juge  de  paix  du  canton  nord  de  Toul  (Meurthe-et-li*08dle), 
M.  Didier,  juge  de  paix  de  Pont4-Mousson,  en  remplace- 
ment de  M.  Denis. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pont-à-Mousson  (Meurthe-et-Mo- 
sdle),  M.  WiRUTH,  juge  de  paix  de  Dompaire,  en  rem- 
placement de  M.  Didier,  nommé  juge  de  paix  du  canton 
nord  de  Toul. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Dompaire  (Vosges),  M.  Schott, 
juge  de  paix  de  Dun,  en  remplacement  de  M.  Wiriath, 
nommé  juge  de  paix  à  Pont-à-Mousson. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Dun  (Meuse),  M.  Jollion,  sup- 
pléant du  juge  de  paix  de  Clerraont,  en  remplacement  ae 
M.  Schott,  nommé  juge  de  paix  à  Dompaire. 
^s«.  Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Mihiel  (Meuse),  M.  Ger- 
HARDSTEiN,  juge  de  paix  de  Charmes,  en  remplacement 
de  M.  Honnoré,  décédé. 

Juge  de  naix  du  canton  de  Charmes  (Vosges),  M.  Vernier, 
juge  ae  paix  de  Rambervillers,  en  remplacement  de 
M.  Gerhardstein ,  nommé  juge  de  paix  de  Saint-Mihiel. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Rambervillers  (Vosges) ,  M.  Mau- 
rice (Pierre-Augustin),  en  remplacement  de  M.  Vernier, 
nommé  juge  de  paix  à  Charmes. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Vimoutiers  (Orne), M.  Escolan, 
juge  de  paix  de  Lauiballe,  en  remplacement  de  M.  Des- 
ramé, qui  conserve,  sur  sa  demande,  les  fonctions  de 
juge  de  paix  à  Ryes. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lamballe  (Côtes-du-Nord), 
M.  Ernaclt,  juge  de  paix  de  Broons,  en  remplacement 
de  M.  Escolan,  nommé  juge  de  paix  ft  Vimoutiers. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Broons  (Côles-du-Nord),  M.  Olt, 
suppléant  actuel,  en  remplacement  de  M.  Emault,  nommé 
juge  de  paix  à  Lamballe. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Laurent-de-Chamousset 
(Rhône),  M.  Madbuf,  juge  de  paix  d'Herment,  en  rem- 
placement de  M.  Portier,  nommé  juge  de  paix  à  Rive-de- 
Gier. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Herment  (Puy-de-Dôme  ) ,  M.  Vial- 
LETTB  (Annet-François- Victor),  greffier  de  la  justice  de 
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5  sept,  paix  de  Pontaumur,  en  remplacement  de  M.  Madeof. 
(Saite.)        nommé  juge  de  paix  à  Saint-Laurent-de^Ihamousset 

Juge  de  pan  du  canton  d'Abondance  (  Haute -Savoie  ] , 
M.  BoNJBAN,  juge  de  paix  d'Aiguebeile;  en  rempiacemenl 
de  M.  Hyver,  nommé  juge  de  paix  à  Saint-Julien. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Aiguebelle  (Savoie),  M.  CHAn. 
suppléant  du  juge  de  paix  de  Tarare,  en  remplaceinent 
de  M.  Bonjean ,  nommé  juge  de  paix  à  Abondance. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Chamonix  ( Haute-Savoie), M. DÉ- 
NARi^,  juge  de  paix  des  Échelles,  en  remplacement  d« 
M.  Francallet,  nommé  juge  de  paix  à  la  Roche. 

Juge  de  paix  du  canton  des  Échelles  (Savoie),  M-Gabh, 
juge  de  paix  de  Chamonix ,  en  remplacement  de  M.  De 
narié,  nommé  juge  de  paix  a  Chamonix. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Jeoire  (Haute-Savoie), 
M.  Tamibt  de  Yaltamibt  (Alfred-Francoîs-d*AssisesJean- 
Baptiste-Marius-Dominique-Chrétien-Alfiert),  en  rempla- 
cement de  M.  Levasseur,  nommé  juge  de  paix  a  A^res- 
les-Veynes. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Beaufort  (Savoie),  IL  Goura. 

.  (Marie-Joseph),  en  remplacement  de  M.  Perrier,  démis- 
sionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Beauvoir  (Deux-Sèvres),  M.  De- 
POND  (Marcel-Gustave) ,  en  remplacement  de  M.  Desbois. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mauzé  (Deux-Sèvres),  M.  Saixt 
Marc,  juge  de  paix  de  Frontenay,  en  remplacement  de 
M.  Renaud,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Frontenay  (Deux-Sèvres),  H  Pi- 
ROGHB  (François),  ancien  notaire,  maire  de  Fontenille, 
en  rempbcement  de  M.  Saint-Marc,  nommé  juge  de  paii 
à  Mauzé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Monestiès  (Tarn),  MMassiès. 
juge  de  paix  nommé  à  Aiban ,  en  remplacement  de  M.  Com- 
pagnon de  Thezac,  qui  conserve,  sur  sa  demande,  les 
fonctions  de  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Brassac  (Tarn),  M.  FabrcJu^ 
de  paix  de  Saint-Paul,  en  remplacement  de  M.  deGui- 
bert,  nommé  juge  de  paix  à  Rieumes. 

Juge  de  paix  du  canton  de Roche-Servière  (Vendée), M.  Ri- 
vière (  Jean-Uonoré),  ancien  greffier  de  justice  de  paix, 
en  remplacement  de  M.  Moulier. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bourg-Saint-Andéol 
(Ardèche),  M.  Lal'riol  (Jean-Victor-Ludovic),  notaire, en 
remplacement  de  M.  Puech,  nommé  jugç  de  paix  à  CadeneL 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Peyrolies  (Bouches- 
du-Rhône),  M.  Pellbn  (Ferdinand-Victor),  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Gariel ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lisieux  (Calnulos), 
M.  Dubois  (Georges -Marie -Alfred),  licencié  en  àroW, 
ftvoifé,  en  remplacement  de  M.  Michd. 
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5  sept    Suppléuit  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  Jarrie  (Gharente- 

(  Suite.  )        Inférieu re  ) ,  M.  Grousse au  (  Louis>Henri  ),  maire ,  en  rem- 

placement  de  M.  Bordier,  nommé  juge  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'An-en-Ré  (Charente- 
Inférieure),  M.  Brun  (Auguâte-Pierre),  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Gacault,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Tonnay-Boutonne 
(Charente-Inférieure),  M.  Bbllamy  (François),  en  rem- 
placement de  M.  Charpentier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Riscle  (Gers) ,  M.  De- 
LAF0RB8T  DE  Laumomd  ( Jean-Alfred-Emmanucl ) ,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Darras,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Guitres  (Gironde), 
M.  Vacher  (Pierre),  notaire,  maire,  conseiller  d arron- 
dissement, en  remplacement  de  M.  Cellier,  nommé  juge 
de  paix  de  ce  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pipriac  (Ole-et- 

Vilaine) ,  M.  Ghbsiiis,  maiire  de  Lohéac,  en  remplacement 

t     de  M.  Lelièvre. 

^  Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Poligny  (Jura), 

M.  LiCBROT  (Félix),  en  remplacement  de  M.  Léculier, 

démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Martel  (Lot) ,  M.  de 
Lambbrterib  (  Pierre  -  Louis  -  Amauld  -Thomas  -  François- 
Honoré),  en  remplacement  de  M.  Nouilhac,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Brecey  (Blanche), 
M.  Brehibr  (Victor-Isidore)  conseiller  d^arrondissement, 
en  remplacement  de  M.  Denis. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montmort  (Bfame), 
M.  Jacques  (Louis-Rémy),  conseiller  municipal  et  maire 
de  Magny,  en  remplacement  de  M.  Bourelle,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Belle-Isle-en-Mer 
(Morhihan),  M.  Fichant  (Jules-Prosper-Étienne),  en  rem- 
placement de  M.  Bramel,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Amand-Tal- 
lende  (Puy-de-Dôme),  M.  Dblagardette  (Pierre), licencié 
en  droit,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Mège,  nommé 
juge  .de  paix  à  Ardes. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  Motte-Servolex 
(Savoie),  M.  Crochet  (Francoîs-Félix),  en  remplacement 
de  M.  Morand ,  non  acceptant 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Brie-Gomte-Robert 
(Seine  et-Mame),  M.  Guyot  (Jean-Marie- Victor),  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Doyen,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  Ferté-Gaucher 
(Seihe-et-Mame) ,  M. Nottin  (Gustave) ,  notaire,  conseiller 
municipal,  en  remplacement  de  M.  Crevot,  décédé. 

Suppléçint  du  juge  de  pai)(  du  canton  de  Saipt-Germain-en- 
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5  sept.        Laye  (Seine-et-Oise),  ]tf.  Qdétand  (Jean-FrançoîsËmflel, 
(Suite,)        avocat,  en  remplacement  de  M.  Isnard,  nommé  juge  de 
paix  à  Verzy. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Magny  (Seines- 
Oise),  M.  Bassbt  (Pierre-Jules),  maire,  conseiller  muni- 
cipai,  en  remplacement  de  M.  Lasserre,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Sauzé-Yaussais 
(Deux-Sèvres),  M.  Bom>ARD  (Paulin),  conaeiller  muni- 
cipal ,  en  remplacement  de  M.  Debourdeau. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vîllers- Bocage 
(Sonmie),  M.  Gourdin  (Louis- Auguste -Jean -Baptiste), 
maire  de  Montigny,  en  remplacement  de  M.  Obré,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bulgneville  (Vosges), 
M.  Dany  (Eugène),  notaire,  en  rempLacemoit  de  M.  Re- 
naut. 
18  sept.    Juge  de  paix  du  canton  de  Durban  (Aude),  M.  Achilli 
(Jean),  en  remplacement  de  M.  Peyrac,  non  accotant 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Affrique  (  Aveyron) ,  M.  Tu- 
GOURT,  ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Laio, 
décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  la  Roquebrou  (Cantal),  M.  La- 
VEYRiB  (Pierre-Maurice),  notaire,  en  remplacement  de 
M.  de  Falvelly,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Donat  (Drôme),  M.  Gab- 
NiBR,  juge  de  paix  de  Mens,  en  remplacement  de  M.  £y- 
nard,  nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mens  (Isère) ,  M.  Etvard,  juge 
de  paix  de  Saint-Donat,  en  remplacement  de  M.  Gamier. 
nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Rémuzat  (Drôme),  M.  Borkkfot- 
Debaïs,  juge  de  paix  du  Bourg-d'Oisans,  en  rempiace- 
ment  de  M.  Boyer. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Bourg-d'Oisans  (Isère),  M.  Gui- 
RiN,  juge  de  paix  de  la  Côte-Saint-André,  en  remplace- 
ment de  M.  Bonnefoy-Debaïs ,  nommé  juge  de  paix  à  Ré- 
muzat. 

Juge  de  paix  du  canton  de  la  Côte-Saint-André  (Isère), 
M.  FoNTÀNEL,  juge  de  paix  du  Grand-Serre,  en  remplace- 
ment de  M.  Guérin ,  nommé  juge  de  paix  au  Bourg-d*Oi- 
sans. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Grand-Serre  (Drôme),  M.  Bra- 
quet (Joseph- Vin  cent- Victor-Alfred),  en  remplacement  de 
M.  Fontanel ,  nommé  juge  de  paix  à  la  Côte-Saint- André, 

Juge  de  paix  du  canton  de  Beile-Isle-en-Mer  (Morbihan). 
M.  Le  Guay,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Landerneau, 
en  remplacement  de  M.  Cabiat,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Senlis  (Oise),  M.  Vatik,  sup- 
pléant actuel,  en  remplacement  de  M.  Camus,  démission- 
naire. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Theii  (Orne),  M.  PsRGEAinc,  juge 
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i8  sepU       de  paix  de  Juvigiiy,  en  remplacement  de  M.  Gondouin, 
(Suiie^  )        nommé  juge  de  paix  à  Saint-James. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Juvigny  (Orne) ,  M.  Goron  ( Jean- 
Marie-Ârmand) ,  en  remplacement  de  M.  Pergeaux ,  nommé 
juge  de  paix  au  Theii. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Montlieu  (Gharente-Inférieurej, 
M.  Beaupoil  de  Saint-Aulaire,  suppléant  actuel,  en  rem- 
pbcementde  M.  Goguet,  nommé  juge  de  paix  à  Pons. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Fieurance  (Gers),  M.  Guimbail 
(Théophile),  avoué,  en  remplacement  de  M.  Lébé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lucenay-l'Évèque  (Saône-et- 
Loire),  M.  Monigault  (Alexis-Sylvain),  en  remplacement 
de  M.  Larger,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Hilaire-du-Harcoûet 
(Manche),  M.  Salmon,  juge  de  paix  de  Sourdeval,  en 
remplacement  de  M.  Barrier,  non  acceptant 

Juge  de  paix  du  canton  de  Sourdeval  (Manche),  M.  Dutil- 
LBUL  (Julien-Etienne- Jean-Baptiste),  ancien  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Saimon ,  nommé  juge  de  paix  à  Saint- 
Hitaire-du'Harcoûet. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Vimoutiers  (Orne) ,  M.  Lefillbul 
(Auguste^Désiré),  en  remplacement  de  M.  Escolan,  non 
acceptant. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Duras  (Lot-et-Garonne),  M.  Ce- 
LIBRES,  juge  de  paix  de  Miélan,  en  remplacement  de 
M.  de  Blanchaud,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Miélan  (Gers) ,  M.  Nozeran  (Jean- 
Antoine- Victor)  ,  en  remplacement  de  M.  Céliëres,  nommé 
juge  de  paix  à  Duras. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Malo-de-la-Lande  (Manche), 
M.  Doublet,  suppléant  actuel,  en  remplacement  de 
M.  Saint-Pair. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lachèze  (Côtes-du-Nord),  M.  Le 
GouRRONNBG  (JeaurMarie-Joseph),  greffier  de  la  justice  de 
paix  de  Maure ,  en  remplacement  de  M.  Lenain ,  nommé 
juge  de  paix  à  Plouhalay. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Mamet  (Cantal),  M.  Ver- 
DELON ,  suppléant  actuel ,  en  remplacement  de  M.  Fualdës , 
nommé  juge  de  paix  à  Vic-sur-Cère. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Verfeil  (Haute-Garonne),  M.  de 
Lamt  (Louis-Félix-Marie-Léon-Amédée),  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Villars,  nommé  juge  de  paix  à  Castanet. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Cazères  (Haute-Garonne),  M.  Pe- 
tit (Antoine-Marie-Jean-Louis),  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Despouy,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  i853,  art.  11, 
S  3). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Muret  (Haute-Garonne), 
M.  Combes,  juge  de  paix  de  Bagnères-de-Luchon,  en 
remplacement  de  M.  Gontier. 
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i8  sept.    Juge  de  paix  du  canton  de  Bagnères-de-Luchon  (Hanle-Ga- 
(  Suile.  )        ronne) ,  M.  Gros  ,  juge  de  paix  de  Gariwnne ,  en  rempbce- 
ment  de  M.  Combes,  nommé  juge  de  paix  à  Muret. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Carbonne  (Haute- Garonne), 
M.  Despout  d^Ardiègb,  juge  de  paix  du  Mas-d'Aiil,  en 
remplacement  de  M.  Gros,  nommé  juge  de  paix  à  Ba- 
gnères-de-Luchon . 

Juge  de  paix  du  canton  du  Mas-d'Âzil  (Ariége),  H  Pcgbss. 
ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Despouy 
d*Ardiège,  nommé  juge  de  paix  à  Carbonne. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Montereau  (Seine-et-Maroel, 
M.  ToNNBLLiBR ,  juge  de  paix  de  Viiieneuve-r Archevêque, 
en  remplacement  de  M.  Chevannes,  nommé  juge  de  p»i\ 
du  canton  nord  de  Sens. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Cysoing  (Nord),  M.  Lbgat,  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  du  canton  ouest  de  Ronbaix,  en 
remplacement  de  M.  Goubet 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Laurent-de-Chamousset 
(Rhône),  M.  Muston,  juge  de  paix  de  Monsol,  en  rem- 
placement de  M.  Madeuf ,  uon  acceptant 

Juge  de  paix  du  canton  de  Monsol  (Rhône),  M.  Botto?(. 
suppléant  actuel ,  en  remplacement  de  M.  Muston ,  nomme 
juge  de  paix  a  Saint-Laurent-de-Ghamousset 

Juge  de  paix  du  canton  de  Leigné-sur-Usseau  (Vienne), 
M.  Renouard  (Georges-Auguste),  avocat,  en  remplace- 
ment  de  M.  Méreau. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Maure  (lUe-et- Vilaine),  M.  Tho- 
mas, greffier  de  la  justice  de  paix  d*Hennebont,  en  rem- 
placement de  M.  Pinou-Desprairies,  non  acceptant 

Juge  de  paix  du  canton  de  Conles  (Tarn) ,  IL  Huon  di  £ir- 
MADEG,  ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Pé- 
chamat 

Juge  de  paix  du  canton  de  Tuchan  (Aude),  IL  Dklobo 
(Pierre-Maurice),  en  remplacement  de  M.  Fournie. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Plouaret  (Gôles-du-Nord). 
M.  Tassbl  (Pierre -François],  en  remplacement  de 
M.  Rouxel,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Joigny  (Yonne),  IL  Dation,  juge 
de  paix  de  Bray-sur-Seine,'en  remplacement  de  M.  Mai- 
grange,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  nord  de  Limoges  (  Haute- Vienne j, 
M.  Lkpbtit,  juge  de  paix  de  Ghambon,  en  remplacement 
de  M.  Sengensse,  nommé  juge  à  Tulle. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Ghambon  (Creuse),  M.  Chocsst, 
juge  de  paix  de  Bourioon-rArchaïubault,  en  remplace- 
ment de  M.  Lepetit,  nommé  juge  de  paix  du  canton  nord 
de  Limoges. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bourbon-rArchambault  (Allier], 
M.  Dblaroqub,  juge  de  paix  de  Pauihaguet,  en  rempla- 
CÇfQent  de  M.  Gnoussy,  nommé  juge  de  paix  à  GbamboOi 
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18  sept.  Juge  de  paix  du  canton  de  Paulhaguet  (Haute -Loire), 
{Suite.)  M.  BésAiRiB,  juge  de  paix  de  Pléaux,  en  remplacement 
de  H.  Delaroque,  nommé  juge  de  paix  à  Bourbon-l*Ar- 
chambauit. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pléaux  (Cantal),  M.  Poughbol, 
suppléant  actuel,  en  remplacement  de  M.  Bésairie,  nomme 
juge  de  paix  à  Paulhaguet. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pauillac  (  Gironde) ,  M.  db  Juglart 
(François) ,  ancien  notaire,  en  remplacement  de  M.  Lamy- 
Bosdupic,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  deMont-Salvy  (Cantal),  M.  Bastide 
(Pierre-Marie-Régis),  ancien  notaire,  maire,  en  rempla- 
cement de  M.  Deizons,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  (loi  du  9  juin  i865,  art.  11,  S  3). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Petreto  et  Bicchisano  (Corse) , 
M.  Perbtti  (Jean-Paul),  ancien  conseiller  général,  en 
remplacement  de  M.  Gailoni. 

Juge  de  paix  du  canton  d*£visa  (Corse),  M.  Lbca  (Hya- 
cinthe) ,  adjoint  au  maire  d*Arbori,  en  remplacement  de 
M.  Versini. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Landivy  (Mayenne),  M.  N^let, 
greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Loudéac ,  en 
remplacement  de  M.  Houlbey,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Montignac  (  Dordogne),  M.  Vby* 
RiBR,  juge  de  paix  d'Évaux,  en  remplacement  de  M.  Jo- 
bit ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Villefort  (Loière),  M.  Donna- 
DiBU,  juge  de  paix  de  Saint-Amans,  en  remplacement  de 
M.  Myttre,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint- Amans  (Lozère),  M.  Quey- 
RAT,  juge  de  paix  de  Vaison,  en  remplacement  de  M.  Don- 
nadieu,  nommé  juge  de  paix  à  Villefort 

Juge  de  paix  du  canton  de  Vaison  (Vaucluse),  M.  Manoha, 
juge  ae  paix  de  Saint-Félicien,  en  remplacement  de 
M.  Queyrat,  nommé  juge  de  paix  à  Saint-Amans. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Félicien  (Ardèche),  M.  Au- 
z^PT  DB  Lagranob  (Jean*£ugène-Ferdinand),  en  rempla- 
cement de  M.  Manoha ,  nommé  juge  de  paix  à  Vaison. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Cossé-le-Vivien  (Mayenne), 
M.  GoHiBR,  jugé  de  paix  de  Bouloire,  en  remplacement 
de  M.  Dupré ,  nommé  juge  de  paix  à  Mouiins-la-Marche. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bouloire  (Sarthe) ,  M.  AfARCHAND , 
juge  de  paix  de  f  hàteau-du-Loir,  en  remplacement  de 
M.  Gohier,  nommé  jufe  de  paix  à  Cossé-le-Vivien. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Chàteau-du-Loir  (Sarthe) ,  M. Le- 
8AUNIER  (  Emile-Adolphe) ,  en  remplacement  de  M.  Mar- 
chand, nommé  juge  de  paix  a  Bouloire. 

Suppléant  du  iuge  de  paix  du  canton  de  Vezins  (Aveyron), 
M.  GALTiER(Aman8-Artémon),  notaire,  en  remplacement 
de  M.  CMier,  nonmié  juge  de  paix  de  fie  canton. 
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i8  sept.    Suppléant  da  juge  de  paix  du  canton  de^Ganges  (Héiaolt), 
(Suite.)        M.  Vigie  (Marie-Louis-Âugustin-Paul-Émile),  en  rempla- 
cement de  M.  Vigie,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton,  de  Saint-Jnlien-da- 
Sauit  (Yonne),  M.  Baron  (Arsène-Emile),  notaire,  en. 
remplacement  de  M.  Leberton ,  nommé  juge  de  paix  à 
Wassigny. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Elstiasac  (Aube). 
M.  SiMONBT  (Basile -Saturnin),  en  remplacement  de 
M.  Gérard. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Pons  (  Hérault] . 
M.  Praoal,  ancien  suppléant,  en  remplacement  deM.  Ar- 
cangel. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lunel  (Hérault\ 
M.  MÉNARD  (Charles-Alphonse),  en  remplacement  de 
M.  Daumas. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saillagouse  (P^'re- 
néeS'Orientales],  M.  Delgasso  (Sauveur-Gabriel-Pierre- 
Joseph),  licencié  en  droit,  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Blanc. 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  d*Ajaccio  (Corse), 
ï^.  Casanova  (Jacques- Antoine),  avoué,  et  Morazzaxi 
(Jacques-Pierre),  en  remplacement  de  MM.  Desanti,  dé- 
cédé ,  et  Bonfanti. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Genrais  (Puy- 
de-Dôme),  M.  Baislb  (Gilbert-Éraile) ,  ancien  notaire, 
maire  de  Saint-Priest-des-Champs),  en  remplacement  de 
M.  Pouchol,  nommé  juge  de  paix  à  Pionsat. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Castelnau^e-Mont- 
mirail  (Tarn),  M.  Balbnt,  docteur  en  médecine,  en  rem- 
placement de  M.  Boudet,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lombez  (Gers). 
M.  GnAMONT  (Jean-Bernard-Andre-Clément),  licencié  en 
droit,  avoué,  en  remplacement  de  M.  Rôtis. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Peyreleau  ^Avey- 
ron),  M.  BiON  (Léon),  en  remplacement  de  M.  JuUien. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Matelles  (  Hérault). 
M.  IcARD  (Jean-Marcelin-Calixte),  en  remplacement  de 
M.  Sabatier. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Tarascon  (Anège), 
M.  G  AU  SERT  (Jean-François-Amédée),  licencié  eo  droit, 
en  remplacement  de  M.  Blazy,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bouilly  (Aube) , 
M.  DE  NoBL  DE  BucHÈRES  (Ëdmond-François-Maiie) ,  en 
remplacement  de  M.  Jouvenet,  décédé. 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  de  Chalais  (Charente  1, 
MM.  Maurel  (Antoine-Jean-Baptiste),  et  Cmaupagse 
(Jean-Eugène  ) ,  notaire ,  en  remplacement  de  BOL  Mous- 
set  et  Favier,  démissionnaires. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Evisa  (Corse), 


i8  sept.        M.  Battivi  (Ange-François),  ancien  adjoint  au  maire,  en 
{Suite.)        remplacement  de  M.  Geccaldi. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Plouha  (Côtes-du- 
Nord) ,  M.  PiGNARD  (  Yves-Marie-Nicoias) ,  en  remplacement 
de  M.  Beasart. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Senonches  (Eure- 
ei-LfOir),  M.  Lbfbbvrb  (Jules-Gabriel),  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Foureaux,  nommé  juge  de  paix  de  ce 
canton. 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mauguio  (Hé- 
rault), MM.  MoYNiBR  (Jean-Louis) ,  maire,  et  Donnàdibu 
(Jean-Casimir),  ancien  suppléant  du  juge  de  paix,  en 
remplacement  de  MM.  Ferrier  et  Maurin. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Olonzac  (Hérault), 
M.  Ricard  (Pierre-Adoiphe-Augustin),  en  remplacement 
de  M.  Fabre,  nommé  juge  de  paix  de  ce  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Jean-de- 
Boumay  (Isère),  M.  Gaspard  (Félix),  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Dumoulin. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mas-d'Agenais  (Lot- 
et-Garonne),  M.  MiLLOT  (Paul-Marie-Louis),  maire,  en 
remplacement  de  M.  Movniel,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Doulaincourt  (Haute- 
Marne),  M.  Gbhy  (Charles),  en  remplacement  de  M.  Pas- 
quier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  dh  canton  nord  de  Valenciennes 
(Nord),  M.  Deltombe  (François-Célestin),  licencié  en 
droit,  notaire,  en  remplacement  de  M.Gamblon,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Sauxillanges  (Puy- 
de-Dôme),  M.  Allezard  (René-Auguste-Jean-Baptiste), 
notaire,  maire  de  Chargnat,  en  remplacement  de  M.  Brun. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Sailanches  (Haute- 
Savoie),  M.  MoNTFORT  (Jean-Mariej,  adjoint  au  maire, 
en  remplacement  de  M.  Brèches,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Taninges  (Haute- 
Savoie),  M.  Lavanchy  (Joseph-Marie),  en  remplacement 
de  M.  Burtin ,  démissionnaire. 

Sopoléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Duclair  (Seine -In- 
férieure), M.  Pesghard  (Jean-Baptiste-Prosper-naphaèl), 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Bicheray,  nommé  juge 
de  paix  à  Caudebec. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Arpajon  (Seine-et- 
Oise),  M.  Trocmé  (Adrien-Louis-Paul-Kaphaël),  adjoint 
au  maire,  en  remplacement  de  M.  Philippe,  démission- 
naire. 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  de  Joigny  (Yonne), 
MM.  Lavollbb  (Louis-Olivier),  notaire,  et  I^hantereau 
(  Simon- Alexandre- Arsène  ) ,  en  remplacement  de  MM.  Dur- 
ville  et  Colomb,  démissionnaires. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Requista  (Aveyron), 
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i8  sept.        M.  MiLHAG  (Maiîe-Denis-Henri),  maire  de  Durenqoe,  cd 
(•SiuVe.)        remplacement  de  M.  Cazottes,  démissioanaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montcenis  (Saône- 
et-Loire),  M.  Douheret  (Émilien-Jeao-GusiaTe),UDeocié 
en  droit,  conseiller  municipal,  en  remplacemeat  de 
M.  Beau,  décédé. 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pujols  (Gironde), 
WA,  Dubois  (Fabien),  et  Deynaitd  (Pierre),,  en  rempla- 
cement de  MM.  Lassime  et  de  Saint- Jean  Lestages,  dé- 
missionnaires. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Noirétable  (Loire), 
M.  Magnin  (Claude-Marie-François),  ancien  maire,  en 
remplacement  de  M.  Yimor,  nommé  juge  de  paix  de  ce 
canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Julien-Cbap- 
teuil  (Haute-Loire),  M.  Badiou  (Jean-Pierre),  maire  de 
Saint-Pierre-Tynac ,  en  remplacement  de  M.  Matiiien, 
nommé  juge  de  paix  de  ce  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Â5taffort  (Lot-et- 
Garonne),  M.  Arnaud  (Charles-Joseph),  en  remplace- 
ment de  M.  Boue. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Arles-sur-Tecfa  (Py- 
rénées-Orientales), M.  JOLiA  (Henri-Abdon-Thomas-iac- 
ques-Joseph),  en  remplacement  de  M.  Bmrjau,  non-ao- 
ceptant. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Goussey  (Vosges), 
M.  Michel  (Marie-Jules),  licencié  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  Lapanne. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Puy-rÉvèque  (Lot) , 
M.  Carrib  (Charles-Léonce),  licencié  en  droit,  nuure  de 
Saint-Jean-Grézeb ,  en  remplacement  de  M.  Mercié ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  du  Grand-Serre 
(Drôme),  M.  Rbt,  ancien  suppléont,  en  remplacement  de 
M.  Berger. 

Suppléant  dujuge  de  paix  du  canton  de  Bain  (lUe-et-Viiaine], 
M.  HuPBL,  ancien  juge  de  paix  de  Pipriac,  en  remplace- 
ment de  M.  Guérin. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vabre  (Tarn). 
M.  Bru  (Paul-Louis-Edouard),  en  remplacement  de 
M.  Loup. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lavilledieu 
(Vienne),  M.  Blot  (Charles-Eugène-Camille),  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Dorvau. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Burie  (Charente- 
Inférieure),  M.  Perodeau  (Pierre),  Hotaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Belleau,  non  acceptant 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Murât  (Cantal), 
M.  MissoNMER  (Jean),  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Teissèdre. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saînte-Foy  [Qîr 
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18  sept.  ronde),  M.  Lbdribr,  en  remplacement  de  M.  Duvergier, 

[Sttiù,)  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Cossé-le-Vivien 
( Mayenne),  M.  Bodard  de  la  Jacopibre  (Gharles-Marie- 
Joseph),  maire,  conseiller  d*arrondissement,  en  rempla- 
cement de  M.  Houtin ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  Nord  d'Âvesnes  (Nord), 
M.  GoLLiNET  f  Ëiisée-Éiiézer) ,  en  remplacement  de  M.  Gau- 
cbet,  nomme  juge  suppléant  au  tribunal  civil  d'Avesnes. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Monthureux 
(Vosges),  M.  Gaillard  (Nicolas-Auguste),  en  remplace- 
ment de  M.  Thomas,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Médéah  (Algérie) , 
M.  BoissET  (Louis -Emmanuel),  en  remplacement  ae 
M.  Gautier,  démissionnaire. 

M.  DuGROz,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  deBon- 
neville  (Haute-Savoie),  est  révoqué. 
ai  sept.       Juge  de  paix  du  canton  d*£vaux  (Creuse),  M.  Billot,  juge 
de  paix  de  Gorrëze,  en  remplacement  de  M.  Yeyrier, 
nommé  juge  de  paix  à  Montignac. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Corrèze  (Gorrèze),  M.  Clament 
(An  toi  ne),,  en  remplacement  de  M.  Billot,  nommé  juge 
de  paix  à  Évaux. 

ALGÉRIE. 

Ont  été  nommés  : 

3  juillet.    Suppl^nt  du  juge  de  paix  d'Aumale,  M.  Brick,  notaire, 
ancien  suppléant  du  juge  de  paix  de  Relizane,  en  rem- 
placement de  M.  Delahaye,  nommé  notaire  à  Blidah. 
Suppléant  du  juge  de  paix  d'El-Arrouch,  M.  Gapuat  (Félix), 
en  remplacement  de  M.  Gurrat,  démissionnaire. 
18  juillet.    Suppléant  du  juge  de  paix  de  Milianah,  M.  Ghazbrand  (Au- 
guste) ,  en  remplacement  de  M.  Hunout,  démissionnaire. 
9  août.  .^    Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bône,  M.  Diehl,  notaire  à 
B6ne ,  en  remplacement  de  M.  Lagorce. 
2 1  août.       Suppléant  du  juge  de  paix  de  Lamoricière ,  M.  Goi<inet  (Ray- 
mond-Antoine-Félix  ) ,  en  remplacement  de  M.  Fronty, 
démissionnaire. 
a8  août.       Suppléant  du  juge  de  paix  de  Goléah,  M.  Didibr,  notaire, 

en  remplacement  de  M.  Goillot,  démissionnaire. 
Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  d'Aumale,  M.  Golaud  de 
Lasalcbtte  ,  suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  d^Akbou , 
en  remplacement  de  M.  Milart. 
Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  d^Akbou,  M.  Milart, 
suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  d'Aumale,  en  rempla- 
cement de  M.  Goland  de  Lasalcette.    • 
18  sept.       Suppléant  du  juge  de  paix  de  Médéah,  M.  Boisset  (Louis- 
Emmanuel),  en  remplacement  de  M.  Gautier,  démission- 
naire. 

II.  i3 
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i8  sept.       Suppléants  du  juge  de  paix  de  Laghouat  (places  créées). 
( Suite.)  MM.  Naudin  (François)  et  Roelly  (Albert-François]. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Aîn-Mokra ,  M.  Passebois  (Jean- 
Auguste-Marius),  en  remplaceoient  de  M.  Laurent,  dé- 
missionnaire. 


ATTACHÉS  AUX  PARQUETS  DES  COURS  ET  TRIBUHAa. 

ATTAGHlis  DE  DEUXIEME  CLASSE. 

Ont  été  nommés  : 

ai  juillet.    Attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  du  tribunal  de 

Nancy,  M.  Lanio  (Ëtienne-Marie-Albert),  docteur  en 
droit,  avocat  à  Nancy. 

a6  juillet.  Attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  du  tribunal  de  pre- 
mière instrance  de  Lyon,  M.  Blanghon  (Joseph-Antoine- 
Marie),  avocat  à  Lyon. 

a4  août.       Attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  de  la  cour  d'appel 

de  Rennes,  M.  Le  Bourdkllès  (Raymond-François),  avo- 
cat à  Rennes. 

a  9  août.       Attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  de  la  cour  d*appel 

de  Dijon,  M.  Puvis  de  Chavanes  (Marie -Antoine- Am- 
broise-César),  avocat,  docteur  en  droit. 

la  sept.  Attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  de  la  cour  d  appel 
de  Nancy,  M.  Lombard  (  Henri -Gustave  ) ,  docteur  endroit, 
attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  même  ville. 

GREFFIERS. 

Ont  été  nommés  : 

5  juillet.  Greflier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Cannes,  arrondis- 
sement de  Grasse  (Alpes-Maritimes),  M.  Badsst  (Emile- 
Dominique),  notaire,  suppléant  du  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Bar,  en  remplacement  de  M.  Camatte  (Henri-Jus- 
tin-Caiixte),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Gabarret,  ar- 
rondissement de  Mont-de-Marsan  (Landes),  M.  Baudet 
(Georges),  ancien  notaire,  ancien  juge  de  paix,  en  rem 
placement  de  M.  Lacaze  (Pierre-Fabien),  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Viliefort,  ar- 
rondissement de  Mende  (Lozère),  M.  Vbzon  (Louis-Phi- 
lippe), en  remplacement  de  M.  Vezon  (Joseph-Jean-Louis), 
son  père,  démissionnaire. 

Greffier  de  ia  justice  de  paix  du  canton  Sud  de  Cbambénr, 
arrondissement  de  ce  nom  (Savoie) ,  M.  Chahoosset  (Jo- 
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5  jaillet.        seph) ,  en  reiuplaceoient  de  M.  Vullierme  (Philibert) ,  dé- 
{ Suite.)         missionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Guillon ,  arron- 
dissement d'A vallon  (Yonne),  M.  Leroux  (Jean-Claude), 
en  remplacement  de  M.  Monnot  (Paul-Émiie),  démis- 
sionnaire. 
1 4  juillet.     GreHjer  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Martin-de-Ré , 

arrondissement  de  la  Rochelle  (Charente -Inférieure], 
M.  HuRTAUX  (Emile),  en  remplacement  de  M.  Grasteau 
(Jean),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Montréal,  arron- 
dissement de  Condom  (Gers),  M.  Cassaigneau  (Jacques) , 
en  remplacement  de  M.  Courrent  (Jean-Charles),  démis- 
sionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Triaucourt,  ar- 
rondissement deBar-le-Duc  (Meuse),  M.  Marghal  (Jean- 
Auguste),  en  remplacement  de  M.  Dorin  (Joseph-Stanis- 
las), démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d'Aigueperse ,  ar- 
rondissement de  Riom  (Puy-de-Dôme),  M.  Boudet  (Ger- 
main), en  remplacement  de  M.  Vernaison  (Louis-Josepli- 
Georges),  démissionnaire. 

GrefGer  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Mariy-le-Roi , 
arrondissement  de  Versailles  (Seine-et-Oise),  M.  Martin 
(Jean),  en  remplacement  de  M.  Tbabut  (Louis-Edmond), 
démissionnaire. 

GrefGer  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Provins,  ar- 
rondissement de  ce  nom  (Seine-et-Marne),  M.  Bonlouis 
(Pierre-Adrien),  en  remplacement  de  M.  Leclerc  (Léon), 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Bessines,  ar- 
rondissement de  Bellac  (Haute-Vienne),  M.  Coussedière 
(François),  en  remplacement  de  M.  Marcellot  (Valérie), 
décédé. 
37  juillet.    Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Mar- 

cellin  (Isè/é),  M.  Hubert  (Paul-Marie-Philippe),  en  rem- 
placemenc  dB  M.  Chausson-Lasalle  (Alexandre-René),  dé- 
missionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Corrèze ,  arron- 
dissement de  Tulle  (Corrèze),  M.  Florentin  (Léonard], 
en  remplacement  de  M.  Terrion  (Joseph),  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Plabennec,  ar- 
rondissement de  Brest  (Finistère),  M.  Graveur  (Jean-Ma- 
rie), en  remplacement  de  M.  Quéméneur  (Jean-Louis-Ma- 
rie), décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Mimizan,  arron- 
dissement de  Monl-de-Marsan  (Landes],  M.  Saint-Jours 
(Jean),  en  remplacement  de  M.  Roumegons  (Antoine), 
démissionnaire. 

GrefBer  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Cysoing,  ar- 

i3. 
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21 }  uillet .        rondissemeat  de  Li lie  (  Nord  ] ,  M.  Lefebvre  (  Edmond ) ,  en 
(Suite.)  remplacement  de  M.  Dubois  (Pierre-Florentin),  démis- 

sionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Marseille,  utod* 
dissement  de  Beauvaîs  (Oise),  M.  Remet  (Bernard- 
Edouard),  en  remplacement  de  M.  Devergie  (Glodnlphe- 
Oscar),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Cany,  arrondis- 
sement d'Yvetot  (Seine-Inférieure),  M.  Dubog  (Louis), 
en  remplacement  de  M.  Roger  (Melchior-Maximilien), 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  cantoa  de  Gonesse, 
arrondissement  de  Pontoise  (Seifte-et-Oise),  M.  Plat 
(Henry),  en  remplacement  de  M.  Boin  (François-Esprit), 
démissionnaire. 
1 1  août.  Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Mont-de-Bfar- 
San  (Landes),  M.  Pangaut  (Jules-Jean-Bemard),  avocatt 
en  remplacement  de  M.  Fougerat  (Philippe),  démission- 
naire. 

Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Corbeil  (Seine- 
et-Oise),  M.  Darnet  (Louis^Jérôme),  licencié  en  droit, 
en  remplacement  de  M.  Brebion  (Paul- Victor),  démis- 
sionnaire. 

Greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes  f  Loire-Infé- 
rieure), M.  ViLLAiN  (Auguste-Jules-Henri),  licencié  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Oudin  (Henri-Aoguste- 
Aimé),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Virieu-le^îrand, 
arrondissement  de  Belley  (Ain),  M.  Vitte  (Étienne-Ma- 
rius-Edmond),  en  remplacement  de  M.  Lourdel  (Alfred- 
Jules-Constantin),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Savines,  ar- 
rondissement d'Embrun  (Hautes -Alpes),  M.  Valebiau 
(Jean),  en  remplacement  de  M.  Doulre  (Jean-Antoine- 
Frédéric),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Blassiac,  ar- 
rondissement de  Saint-Flour  (Cantal) ,  M.  Orgbtre  (Louis), 
en  remplacement  de  M.  Ranciilac  (Pierre),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Pîerrelatte. 
arrondissement  de  Montélimar  (Drôme),  H.  Bocrbocs- 
SON  (Alexis-Placide-Prosper),  ancien  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Rouveure  (Raymond-Louis-Joannès-Émile]. 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Mores,  arron- 
dissement de  Saint-Claude  (Jura),  M.  Ardibt  (Fran- 
çois-Théodule),  ancien  grefÎBer,  en  rempbcement  de 
M.  Épailly  (Laurent-Elisée) ,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d'OUiergaes,  arron- 
dissement d*Ambert  (Puy-de-Dàme),  M.  Baticàud  (Jean), 
en  remplacement  de  M.  Faye  (Antoine),  démîaaioenatre 
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li  août.  GrelBer  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Brossac,  ar- 
rondissement de  Barbezieux  (Charente),  M.  Oriol 
(Charies-Jules-Alfred),  en  remplacement  de  M.  Vautbier 
(Jean-Baptiste),  son  oncle,  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Condom,  ar- 
rondissement de  ce  nom  (Gers),  M.  Boissel  (Joseph), 
en  remplacement  de  M.  Pellisson  (Barthéiemy-Martiai), 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  la  Roche,  arron- 
dissement de  Bonneville  (Haute-Savoie),  M.  Tappaz 
f Anne-François-Marie),  en  remplacement  de  M.  Arestan 
(Auguste-François),  décédé. 

M»  Legonte,  grelfier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Gavray,  arrondisseqaent  de  Coutances  (Manche),  est  ré- 
voqué. 

M.  Marault,  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Gennes,  arrondissement  de  Saumur  (Maine-et-Loire),  est 
révoqué. 
ai  noiil.      Greffier    du  tribunal  de    première  instance   de   Gholet 

(Maine-et-Loire),  M.  Rayer  (Ëmest-François-Victor), 
huissier  démissionnaire,  en  remplacement  de  M.  Heslot 
(Auguste-Félix),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  Sud-Est  de  Saint- 
Étienne  (Loire),  M.  Jagod  (Pierre),  ancien  greffier  de 
justice  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Metton  (Antoine- 
Louis)  ,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Paimbœuf 
(Loire-Inférieure),  M  Cormao  (Victor-Joseph-François), 
en  remplacement  de  M.  Hervo  (  Eugène-Marie- Alexandre). 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Jean- 
Pied-de-Port  (Basses-Pyrénées),  M.  Barneix  (JeanJ,  en 
remplacement  de  M.  Petit  (Bemard-Célestin-Hippolyte), 
démissionnaire. 

Greffier  delà  justice  de  paix  du  canton  d*Ault  (Somme), 
M.  DUPLOS  (Valéry-Léon-Casimir),  en  remplacement  de 
M.  Nortier  (  Gérard- Ambroise-Chrysostôme),  décédé, 
a 5  août.       GreflQer  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Broons,  ar-  ^ 

rondissement  de  Dinan  (Côtes-du-Nord),  M.  Chalus 
( A mand -Gustave |,  en  remplacement  de  M.  Demay  (Ma- 
thurin-Joseph),  aémissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de-paix  du  canton  de  Hédé,  arrondis- 
sement de  Rennes  (Ille-et-Vilaine),  M.  Taburet  (Adolphe- 
Constant),  en  remplacement  de  M.  de  Trémaudan  (Fran- 
cisque), démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d*Andelot,  arrondis- 
sement dp  Chaumont  (Haute-Marne),  M. Laroche  (Léon- 

/^  Alexis),  en  remplacement  de  M.  Philippe  (Charies-Au- 

^    guste),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  |2anton  de  Marines,  ar- 
rondissement de  Pon toise  (Seine-et-Oise),  M.  Cautinat 
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iJeaii'-Firmin),  eJremplacemeat  de  M.  Gîslain  (Jein-Al- 
red),  déniissionJire. 
5  sept.        GrefBer  du  tribunafte  première  instance  de  Montreail-sur- 
Mer  (Pas-de-Calais),  M.  Goujon  (Alexandre-François-Hi- 
laire],  en  remplacement  de  M.  Thourel  (Léonce),  dé- 
missionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Calenzaoa,  ar- 
rondissement de  Calvi  (Corse),  M  Giudicblli  (Jean),  en 
remplacement  de  M.  Giudicelli  (Jean-Pierre),  son  père, 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Pessac,  arron- 
dissement de  Bordeaux  (Gironde),  M.  Gcillicme 
(Jean-Basile),  en  remplacement  de  M.  Benaben  (Jean). 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  PouiUy,  arron- 
dissement de  Cosne  (Nièvre),  M.  BouRSix  (Edmond-Ar- 
thur), en  remplacement  de  M.  Petit  (Gustave-Jean-Bap- 
tiste-Joseph), démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d^Arleox,  arrondis- 
sement de  Douai  (Nord),  M.  Moreau  (François),  en 
remplacement  de  M.  Peugniez  (Charies-JosephJ,  démis- 
sionnaire. 

M.  Joute,  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Val- 
gorge,  arrondissement  de  Largentière  (Ardèche),  est  ré- 
voqué. 
17  sept  Greffier  du  tribmial  de  première  instance  de  Saint-Pons 
(Hérault),  M.  Barthès  (Marie-Albert),  en  remplacement 
de  M.  Barthès  (Marie-Antoine-Germain),  son  père,  dé- 
cédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Affriqae, 
arrondissement  de  ce  nom  (Aveyron),  M.  Hue  (Lcmis- 
Victor-Honoré) ,  en  remplacement  de  M.  Hue  (Casimir], 
son  père,  démissionnaire. 

tifeffîer  de  la  justice  de  paix  du  canton  d'Anet,  arrondisse- 
ment de  Dreux  (Eure-et-Loir),  M.  Legbneae  (Désiré-Au- 
guste), en  remplacement  de  M.  Girard  (Eugène-Amand). 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Chaussin.  arron 
dissement  de  Dole  (Jura) ,  M.  Fiole  (  Louis-Pierre-Fran- 
çois), en  ren^lacement  de  M.  Simeray  (Jules-Harie- 
Théodule),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  premier  canton  du  Mans,  ar- 
rondissement de  ce  nom  (Sarthe),M.  Lepbltier  (Charles- 
Alexis),  en  remplacement  de  M.  David  (Félix),  demi- 
sionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Pierrefilte,  ar- 
rondissement de  Saint-Mihiel  (Meuse),  M.  Glauda  (Ni- 
colas-Achille), ancien  huissier,  en  remplacement  de 
M.  Geoffroy  (Pierre-Augustin),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Locminé,  arron- 
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17  sept.  dissement  de  Ponttvy  (Morbihan),  M.  Lemoinb  (Théo- 
(Saite,)           duie-Juiîen-Marie) ,  en  remplacement  de  M.  Vally  (Désiré^ 

Marie),  démissionnaire 

Greffier  de  la  justice  de  mix  du  canton  de  Broglie,  arron- 
dissement de  Bernay  (sire),  M.  Chapelle  (Eugène-Léo- 
pold),  en  remplacemem  de  M.  Morel  (Louis-Jules),  dé- 
missionnaire. 

M.  Legut,  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Sablé, 
arrondissement  de  la  Flèche  (Sarthe),  est  révoqué. 

ALGÉRIB. 
Ont  été  nommés  : 

1 4  juillet.  Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Bougie,  M.  Saint-Paul, 
greffier  de  la  justice  de  paix  de  Biskra,  en  remplacement 
de  M.  L'Orza. 
Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Biskra,  M.  L*Orza,  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  de  Bougie,  en  remplacement  de 
M.  Saint-Paul. 

1 8  juillet.    Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Batna,  M.  Faillauféb, 

greffier  de  la  justice  de  paix  de  TOued-Zenati ,  en  rem- 
placement de  M.  Zœpfîel,  démissionnaire. 
Greffier  de  la  justice  de  paix  de  TOued-Zenati ,  M.  Bertb, 
ancien  greffier,  en  rempincement  de  M.  Faillaufée. 
21  août.       Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Cassaigne,  M.  Bliglietto 

(André),  en   remplacement  de  M.  Majoux,  démission- 
naire. 

INTERPRÈTES. 

Ont  été  nommés  : 

i8  çept.  Interprète  judiciaire  près  la  justice  de  paix  de  Boghari, 
Ali  ben  Ahmed,  en  remplacement  de  M.  Orfila,  non  ac- 
ceptant. 
Interprète  traducteur  assermenté  pour  la  langue  espagnole 
à  Alger,  M.  Truyol  (François-Jean),  vice-chancelier  au 
consulat  d'Espagne,  en  remplacement  de  M.  Sanchez, 
nommé  à  Oran. 


NOTAIRES. 

Ont  été  nommés  : 

a  juillet.  Notaire  à  la  résidence  de  Tonneins  (Lot-et-Garonne), 
M.  Bauoighon  (Gibard),  en  remplacement  de  M.  Mon- 
berol,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Vincelles  (Jura),  M.  Boullier 
(Gustave -Joseph),  en  remplacement  de  M.  Derioz,  d(';- 
cédé. 
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SI  juillet.    Notaire  à  la  résidence  de  Davayat  (  Puy-de-Dôme) ,  IL  Cbadcc 
{Suile.]         (Jean-Franoois),  en  remplacement  de  M.  Bervas,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Mézières-sous-Lavardin  (Sarthe), 
M.  Ernault  (Valérie-Eupfaémie-(Hympe),  en  ren^ilace- 
ment  de  M.  Guibé,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Pont-Autfaou  (Eure],  H.  Labdt 
(André-Honoré),  en  remplacement  de  M.  Verrier,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Privat  (Dordogne),  M.  Chablbs 
(Guillaume),  en  remplacement  de  M.  Rouchaud,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Louvres  (Seîne-et-Oise) ,  M.  âllabd 
(Jules-Louis),  en  remplacement  de  M.  Harmand,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d'Amay-le-Doc  (Gôte^*Or),  11.  Da- 
GHER  (Henri),  en  remplacement  de  M.  Ghariot,  démis- 
sionnaire, 
lo juillet.  Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Georgea-d'Aurac  (Hsnte- 
Loire),  M.  Beaune  (Jules-Stéphane),  en  remplacement 
de  M.  Eymère,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Gamps  (Var),  IL  BoTsa  db 
Ghoist  (Jean-Baptiste-Paul-Augustin),  en  remplacement 
de  M.  de  L'Ëstang,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Gombrai  (Nord),  M.  Graubt  (Paul- 
Marie-Gonstant-Joseph),  en  remplacement  de  M.  Savaiy, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  la  Haye-Pesnel  (Manche),  M.  Fox- 
TAINB  (Ludovic-Marie-Victor),  en  remplacement  de  son 
père,  démissionnaire. 
,  Notaire  à  la  résidence  de  Moutiers  (Savoie),  H.  JoRioc 
(Jean-Baptiste-Adolphe),  en  remplacement  de  son  père, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Dollon  (Sarthe),  M.  Lambert 
(Ernest-François),  en  remplacement  de  M.  Papillon, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Gassel  (Nord),  M.  Mobnbclaet 
(Aimé-Gonstant),  en  remplacement  de  M.  Dehandschce- 
wercker,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Michel  (Savoie),  M.  Boin- 
FAGE  (Alfred-Vincent-Jeaii-Baptiste),  en  remplacement  de 
M.  Laymond,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Pontgibaud  (Puy-de-Dôme), 
M.  Bouton  (Pierre-Paul),  en  remplacement  de  M.  Booyon 
(Claude-Philippe),  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Givry-en-Argonne  (Marne) ,  M.  Bri- 
quet (Marie-Félix-Fernand) ,  en  remplacement  de  M.  Bre- 
^  mont,  démissionnaire. 

Notaire  k  ia  résidencç  de  Darcey  (C6te-4*Qr),  M-  GouPAn 
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10  juillet.        fPierre-Jean-Baptiste],   en  remplacement  de  M.  Belîn, 
(Suite,]  aémissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Mirebeau  (Vienne),  M.  Paitrb 
(Paui-Alphonse-Alix),  en  remplacement  de  M.  Gerbier, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Badonviller  (Meurthe-et-Moselle) , 
M.  Spitz  (Henri-Marie-Stanislas},  en  remplacement  ae 
M.  Jacquel,  démissionnaire. 

Notaire  a  la  résidence  de  Bouillé-Loretz  (Deux-Sèvres), 
M.  ÉcuTBR  (Jean-Auguste),  en  remplacement  de  Bl  Do- 
main ,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Larodde  (Puy-de-Dôme),  M.  Pail- 
LOUCT  (Charles-Antoine),  en  remplacement  de  son  père, 
démissionnaire. 
19  juillet.  Notaire  à  la  résidence  de  Servon  (Ille-et-Vilaine) ,  M.  Fleuri 
(Siméon-Mathurin-Raphaël) ,  en  remplacement  de  M.  Gau- 
diche,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  BeaumonMe-Roger  (Eure), 
M.  Fretkt  (Edmond-Achille),  en  remplacement  de  M.  Le- 
conte,  décédé. 

Notaire  à  ta  résidence  de  Renwez  (Ardennes),M..  Lavalléb 
(Jules-Michel),  en  remplacement  de  M.  Gacoin,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Bohain  (  Aisne) ,  M.  Lebegiib  (Lu- 
cius-Louis- Joseph),  en  remplacement  de  M.  TofBn,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  du  Blanc  (Indre),  M.  Maligornbt 
(Louis-François),  en  remplacement  de  M.  Monnoir,  dé- 
cédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Moutîers  (Savoie),  M.  Richard 
(Jules-Henri-René),  en  remplacement  de  son  père,  dé- 
missionnaire. 

Notaire* à  la  résidence  de  la  Courtine  (Creuse),  M.  Trufft 
(Géry),  en  remplacement  de  M.  Brioulle,  destitué. 

Notaire  à  la  résidence  de  Steenvoorde  (Nord),  M.  Bail- 
LiEtL  (Léonard-Liévin),  en  remplacement  de  M.  Alexan- 
der,  décédé. 

Notaire  à   la  résidence   de  Troyes  (Aube),  M.  Pignerol 
(Victor-Léon),  en  remplacement  de  M.  Hoguais,  démis- 
sionnaire. 
a6 juillet.     Notaire  k  la  résidence  de  Jumeaux  (Puy-de-Dôme),  M.  Bo- 

RBL  (Jean-Baptiste-Isidore),  en  remplacement  ae  M.  La- 
roche, démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Requista  (Aveyron),  M.  Cargbnag 
( Marie- Joseph-Paul-Émile),  en  remplacement  de  M.  Ca- 
zottes,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d^Ambronay  (Ain),  M.  Frapa  (Marie- 
Ctaudi us- Louis  de  Gonzague),  en  remplacement  de 
M.  Vuillermoz,  démissionnaire. 

Notaire  &  ta  résidence  de  M«ubeu{^e  (Nord),  M.  GaiillT 


a6  juillet.        (Prosper- Antoine) ,  en   remplacement  de  IL  Bottîeaa, 
(Suite.)  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Jenlain  (Nord),  IL  Lusaedt 
(Georges-François-Xavier-Joseph).  en  remplacement  de 
M.  Lustremant,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Pontaumur  (Puy-de-Dôme],  M.  Pe- 
tit (Pierre-Philippe),  en  remplacement  de  M.  Garret, 
décédé. 

Notaire  à  la, résidence  de  Trévières  (Calvados),  M.  Sallks 
(Jacques-Emile),  en  remplacement  de  M.  Le  Bretoo, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Gilet  te  (Alpes-Maritimes),  IL  Soof- 
FBAi  (Charles-Séraphin),  en  remplacement  de  M.  Brunj, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Grisolles  (Tarn-et-Garonne), 
M.  Tesseyre  fPierre-Jules-Émile),  en  remplacement  de 
M.  Brussaut,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Sainte-Sévère  (Indre) ,  M.  THiTCXi5 
(Marie-Louis-Augustin-Marc),  en  remplacement  de  son 
père,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Duclair  (Seine-Inférieare) ,  BL  Her- 
VI EU  (Élie),  en  remplacement  de  M.  Desprez,  démission- 
naire. ^ 

Notaire  à  la  résidence  d*Artenay  (Loiret),  M.  Pigblet 
(Pierre-Firmin),  en  remplacement  de  M.  Duranjon,  de- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Rocroi  (Ardennes),  BL  Joset 
(Félix-Eugène),  en  remplacement  de  M.  Raulet,  démis- 
sionnaire. 
Sijuillel.  Notaire  à  la  résidence  de  Louviers  (Eure),  M.  Dcflot 
(Paul-Clotaire),  en  remplacement  de  BL  Bury,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Bussière-Badii  (Dordogne), 
M.  DuRTELLE  DE  Saint-Sauvbur  (Noél-Émilien),  en  rem- 
placement de  M.  Coquet-Desplace,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Sauveterre  (Basses-Pyrénées), 
M. Etghelegu  (Prosper-Ferdinand- Victor),  en  remplace- 
ment de  son  père,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d'Ecoyeux  (Charente-Inférieare  ) , 
M.  Martin  (Pierre),  en  remplacement  de  BL  Brossard. 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Gravant  (Yonne),  Bt  Sohket 
(Trophime),  en  remplacement  de  M.  Bîzot,  démission- 
naire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Buchy  (Seine-Inférieure),  BL  Tho- 
mas (Georges-Charles),  en  remplacement  de  BL  Ouest. 
démissionnaire. 

Notaire  a  la  résidence  du  Theil  (Orne),  M.  ViD€X>CBT 
(Joseph-Nestor-Hippolyte),  en  remplacement  de  BI.  Fou- 
qué,  démissionnaire. 
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4  aoùf.  Notaire  à  la  résidence  de  Paris  (Seine),  M.  Demonts  (Jean- 
Charles -Edouard),  en  remplacement  de  M.  Demonts 
(Agnan),  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  du  Mans  (Sarthe),  M.  Graindorge 
(Elvire-Victorien),  en  remplacement  de  M.  Chevreau,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Nouzon  (Ardennes) ,  M.  Heffinger 
(JeanPierre-Nicolas),  en  remplacement  de  M.  Pavin  de 
Courtevilte,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  Résidence  de  Bergues  (Nord),  M.  Hennegrayb 
(Fortuné-Édouard-Amand),  en  remplacement  de  M.  De- 
queker,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Salbris  (Loir-et-Cher),  M.  Mathé 
(Juiius-Désiré),  en  remplacement  de  M.  Gauthier,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Viviers-les-Montagnes  (Tarn), 
M.  Raynaud  (Justin),  en  remplacement  de  M.  Locamus, 
décédé. 

Notaire   à    la   résidence  du    Donjon    (Allier),  M.   Seivb 
(Pierre- Alexandre),  en  remplacement  de  M.  Bel,  démis- 
sionnaire. 
1 3  août.       Notaire  à  la  résidence  de  Semur  (Côte-d'Or),  M.  Arbey 

(Jean-Baptiste-Paul),  en  remplacement  de  M.  Aubert, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Geniès-de-Malgoires  (Gard), 
M.  Bouyer  (Francois-Louis) ,  en  remplacement  de  M.  Jac, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Villeneuve-de-Duras  (Lot-et-Ga- 
ronne), M.  BoDYSSOU  (Pierre),  en  remplacement  de 
M.  Maubourguet,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Cbâ tel-sur-Moselle  (Vosges), 
M.  CUGNOT  (Marie-Eugène- Alfred) ,  en  remplacement  de 
M.  Lcjeau,  démissionnaire. 

.Notaire  à  la  résidence  de  la  Roche-Derrien  (Côtes-du-Nord) , 
M.  Delafargde  (Grégoire- Adolphe-Marie),  en  remplace- 
ment de  M.  Guillou,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Fiers  (Orne),  M.  Desghamps 
(Étienne-Louis-Félix),  en  remplacement  de  M.  Jouanne, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Bort  (Corrèze),  M.  Laurent 
(Pierre-Alphonse),  en  remplacement  de  son  père,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Langeât  (Côtes-dù-Nord),  M.  Le 
Grand  (Yves-Marie-Jacques),  en  remplacement  de  M.  Le 
Chevalier,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Rognes  (Bouches -du -Rhône), 
M.  Lion  (  Louis- Véroni),  en  remplacement  de  M.  Lar- 
mand,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Ramboiûliei  (Seine -et- Oise), 
M.  HouRioux  (Benjamin),  en  remplacement  de  M.  Chau- 
vet,  démissionnaire. 
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i3  août.      Notaire  i  la  résidence  d*£v4Ëlé  (Sarthe),  IL  Lblièyre  (Aa- 
[Snxte.)  guste-Alphonse),  en  remplacement  de  M.  Biot,  décédé. 

Notaire  à  ia  résidence  de  Caumont  (Lot-et-Garonne) ,  M.  Mai- 
tin  (Jean-Pierre-Joseph-Baymond-Femand)«  en  rempla- 
cement de  M.  Tamisé,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Irodouér  (Hle-et- Vilaine),  11  Ro- 
bert (Jean-Charles-François),  en  remplacement  de  M.  Mod- 
nier,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  TIsle-sur-le-Doubs  (Doobs),  M.  Bai- 
TMELET  (Gharles-Alexandre-Théodore],en  remplacement 
de  M.  Montasnon,  destitué. 

Notaire  À^  la  résidence  de  Pontivy  (Morbihan),  IL  Fiacx 
(Paul -Emile -Théophile),  en  remplacement  de  M.  Son- 
lard,  démissionnaire, 
a  3  août.  Notaire  à  la  résidence  de  Brie-Gomte-Robert  (Seine-et*Mani^, 
M.  Gamos  (Arthur-Marie-Marcel),  en  remplacement  de 
M.  Deloison,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Ghâteauneuf  (IIle-et-Tilaine), 
M.  Ghevalier  (Victor- Auguste),  en  remplacement  de 
M.  Lemée,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Treigny  (Yonne),  M.  Dbumuie 
(Onézime- François),  en  remplacement  de  ML  Perreau. 
démissionnaire. 

Notaire  a  la  résidence  d'OUiergues  (Puy-de-Dôme) ,  BL  Fate 
(Antonin),  en  remplacement  de  M.  Majeone,  démission- 
naire. 

Notaire  à  ia  résidence  d'Aunac  (Aveyron),  M.  Galdsmar 
(Jutien-Pierre-Gyprien),  en  remplacement  de  M.  Miqnel, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  NeuiUy-sur-Mame  (Seîne-et-Otse)  « 
,M.  Lalleiiant  (Louis-Lucien-Paul-Eugène),  en  rempla- 
cement de  M.  Garré,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Belan-sur-Ource  (Côte-d'Qr). 
M.  Laumondais  (Léon-Ëugène-Louis),  en  remplacement 
de  M.  Legouge,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Ghevreuse  (Seine-et-Oise),  M.  Lb- 
guay  (Victorien),  en  remplacement  de  M.  Goulon,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Malo  (Ille-etrVilaîne),  M.  Lb- 
MÉE  (Paul-Marie),  en  remplacement  de  M.  Guilbe-La- 
combe  de  Vitlers,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Pont-de-Veyle  (Ain),  M.  Mabek 
(Gamille),  en  remplacement  de  M.  Gommerson,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Habloville  (Orne),  M.  Pblchat 
(Emile -Louis -Pierre),  en  remplacement  de  M.  Leclerc, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Paris  (Seine) , M.  Sabot  (Edmond) , 
en  remplacement  de  M.  Baron,  démissionnaire. 

Notaire  à  U  résidence  d'Aguessac  (Aveyron),  M,  Uhal  (Gri< 
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a3  août.  goire-Jiiles-Loui^,  en  remplacement  de  M.  Quezac,  dé- 

(  Saite.  )  m  issionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Brive  (Gorrëze),  M.  Battier  (Henri) , 
en  remplacement  de  M.  Gouyon ,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Lingèvres  (Calvados),  M.  Galer- 
NAT  (Vincent-Charles),  en  remplacement  de  M.  Beilissent, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Verrières  (Vienne),  M.  Maurin 
(Victor-Augustin),  en  remplacement  de  M.  Hillairet,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  a  la  résidence  de  Saint-Philbertrde-Grandlieu  (Loire- 
Inférieure),  M.  Thébaud  (Ferdinand-Victor-Michel),  en 
remplacement  de  M.  Sauzeau,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Vertheuil  (Gironde),  M.  Gu^ 

(Pierre-Gaston),  en  remplacement  de  M.  Lartigue,  destitué. 

3o  août.       Notaire  à  la  résidence  d*Ardes  (Puy-de-Dôme) ,  M.  Augée 

(Jean-Francois- Adolphe),  en  remplacement  de  M.  Vial- 
lard ,  démissionnaire. 

Notaire  à  ia  résidence  de  Saint-Chamond  (Loire), M.  Finaz 
(Louis -Antoine-Marie),  en  remplacement  de  son  père, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Contres  (Loir-et-Cher) ,  M.  Gasnirr 
(François-Octave),  en  remplacement  de  M.  Coutanceau, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  la  Roche -Bernard  (Morbihan), 
M.  Rancher  (Marie-Jean-Baptiste- Victor-Théophile),  en 
remplacement  de  M.  Thomas  de  Ciosmadeuc,  démission- 
naire. 

Notaire  a  la  résidence  de  Ballon  (Sarthe),  M.  Guittet  (Hor- 
tence-René),  en  remplacement  de  M.  Uatton,  démission* 

^.    naire. 
'"^Notaire  à  la  résidence  de  Saint- Georges- les -Baillargeaux 
(Vienne),  M.  Hubert  (Pierre-Édouard-Raphaêl),  en  rem- 
placement de  M.  Bergier,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Sèvres  (Seine-et-Oise) ,  M.  MiNAGER 
(Albert-Ferdinand),  en  remplacement  de  son  père,  dé- 
cédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Marval  (Haute-Vienne) ,  M.  Parlant 
(Ëlie),  en  remplacement  de  M.  Besson,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  du  Mesuil-Garnier  (Manche),  M.  Fon- 
NARp  (  Alphonse-Hyacinthe) ,  en  remplacement  de  son  père, 
décédé. 
6  sept  Notaire  a  ia  résidence  des  Matelles  (Hérault),  M.  Bonnier 
(Jean- Antoine),  en  remplacement  de  M.  Maumejan,  dé- 
cédé. 

Notaire  à  ia  résidence  de  Mirabel  (Tam-et-Garonne),  M.  Ca- 
ZALS  (François-Marie-Albert) ,  en  remplacement  de  M.  Fer- 
rieu,  destitué. 

Notaire  à  ia  résidence  de  Gatus  (Lot).  M.  Gagnebé  (Jean- 
Baptiste),  en  remplacement  de  li^  Lasserre,  décédé. 
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6  sept.       Not»re  à  la  résidence  de  Toi|iouse  (  Haute-Garonne) ,  M.  Gèzc 
[Suite.)  (Marie-Clément),  en  remplacement  de  M.  Pouy,  démis- 

sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Fouvent-le-Haut  (Haute-Saone), 
Mr  GiBODLET  (Nicolas-Alphonse-Auguste),  en  remplace- 
ment de  M.  Ravenet,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Troo  (Loir-«l-Cher),  M.  Lmo» 
(Jacques-Albert-Paul),  en  remplacement  de  BL  Boutard, 
destitué. 

Notaire  à  la  résidence  de  Tardets  (Basses-Pyrénées),  BLMàii- 
uissoLLB  (  Jean-Marie-Isidoré) ,  en  remplacement  de  sod 
père,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Biscarosse  (Landes),  M.  Petbè 
(Jean| ,  en  remplacement  de  M.  Fabre,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Gournay  (Seine-Inférieure) ,  M.  Bel- 
HOSTE  (Léon- Alphonse),  en  remplacement  de  SL  Bellou. 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Douai  (Nord),  M.  de  Baillicx- 
GOURT,  dit  CocRGOL  (Paul) ,  en  remplacement  de  son  père, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saint- Etienne- de- Saint -Geoirb 
(Isère),  M.  Martinet  (Louis-Joseph),  en  remplacement 
de  M.  Chevalier,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Buironfosse  (Aisne),  M.  Poubbaix 
(Géris-Hector),  en  remplacement  de  M.  Lesur,  démission- 
naire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Lavoute-Chilhac  (Haute- Loire). 
M.  ToDRRETTE  (Pierre),  en  remplacement  de  M.  Manset. 
décédé. 
30  sept.  Notaire  à  la  résidence  de  Ternay  (Isère),  M.  Boutard 
(Pierre),  en  remplacement  de  M.  Crozîer,  démission- 
naire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Clamecy  (Nièvre),  M.  Carre  (Au- 
gustin-Théophile), en  remplacement  de  M.  Villiers,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Commercy  (Meuse),  M.  Deobel 
(Ma  rie -Jean -Baptiste -Alphonse),  en  remplacement  de 
M.  Bazoche,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Amans-des-Cots  (Aveyroo), 
M.  Gauzit  (Jean -Joseph -Victor),  en  remj^acement  de 
M.  Roquette,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Niort  (Deux-Sèvres),  M.  Lamarre 
(  Louis- Alfred-Onési  me),  en  remplacement  de  M.  fiégoier, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Savenay  (Loire-Inférieure),  M.Lc- 
ghat  (Georges-Ernest-Marie) ,  en  remplacement  de  M.  De- 
nais,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Hédé  (llle-et- Vilaine),  M.  Mox^ier 
(Louis-Marie),  en  remplacement  de  M.  Hulaud,  démis- 
sionnaire. 
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aosept.        Noiaire  à  la  résidence  de  Fourchambault  (Nièvre),  M.  Ri- 
(Suite.)  GAUX  (Charlemagne-Gôme-Gale),  en  remplacement  de 

M.  Gouget,  démissionnaire. 

Notaire  À  la  résidence  d'Ourouer  (Cher),  M.  Robelin  (Ed- 
mond-Louis), en  remplacement  de  M.  Beiilet,  démission- 
naire. 

Notaire  à  la  résidence  d*Orthez  (Basses-Pyrénées),  M.  La- 
MiBUssBNS-BAiGTHOssB  (Joseph-Vîctor),  en  remplacement 
de  M.  Dubois,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  d*Ambialet  (Tarn),  M.  Suc  (Jacques- 
Baptiste),  en  remplacement  de  M.  Vialaret,  démission- 
naire, 
aô  sept.       Notaire  à  la  résidence  de  Lectonre  (Gers) ,  M.  Boue  de  Bois* 

LOHG  (Victor-Marie-Joseph-Sylvère),  en  remplacement  de 
M.  Palanque,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Charny  (Yonne),  M.  Boutillieh 
(Pierre-Charles-Eugëne- Alphonse),  en  remplacement  de 
M.  Lavoltée,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Toulouse  (Haute-Garonne) ,  M.  Def- 
FÈs  (Bernard),  en  remplacement  de  M.  Debèze,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saipt-Pauiien  (Haute -Loire), 
M.  FouRNEL  (Joseph- Camille),  en  remplacement  de 
M.  Seughol,  destitué. 

Notaire  à  la  résidence  de  Desaîgnes  (Ardèche),  M.  Gardon 
(Alexandre -Lucien),  en  remplacement  de  M.  Rousson, 
décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Chartres  (Eure-et-Loir),  M.  Lblong 
(Pierre-Cbaiies-Julien),  en  remplacement  de  M.  Desro- 
ziers,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Lens-Lestang(Ordme),  M.  Piaton 
(Émile-Jean-Pierre-Michel),  en  remplacement  de  M.  Gi- 
raud,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Châtel-sur-Moselle  (Vosges) ,  M.  Ra- 
GDEL  (Marie-Charles-Yictor-Ferdinand) ,  en  remplacement 
de  M.  Gley,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Mauron  (Morbihan),  M.  Angier 
(Alfred),  en  remplacement  de  M.  Carné,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Beny-Bocage>(Calvados),  M.  Hu- 
bert (Victor-Arsène),  en  remplacement  de  M.  Sainte, 
y    démissionnaire. 

Notaire  a  la  résidence  de  Saint-Chely-d*Apcher  (Lozère), 
M.  Labretoigne  (Marie-Louis-Alexandre),  en  remplace- 
ment de  M.  Jalbert,  décédé, 
ay  sept.  Notaire  à  la  résidence  de  Requista  (Aveyron),  M.  Bonne- 
fous  (Marie-Jean-Pierre-Justin-Élie-Laurens),  en  rempla- 
cement de  M.  Gaitier,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Boussac  (Creuse),  M.  Charles 
(Baptiste),  en  remplacement  de  M.  Chéron,  démission- 
naire. 

Notaire  à  la   résidence  de  Maubert- Fontaine  (Ardennes), 
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37  sept.  M.    Mairbaux  (Ernest-Edmond),   en  rempUcemeot  ck 

(Suite,)  M.  Borde,  démiasionnaLrè. 

Notaire  à  la  résidence  de  Confolens  (Charente),])!.  JUas- 

SONNBT  (François),  en  remplacement  de  M.  deGaroste, 

décédé. 
Notaire  a  la  résidence  de  Limoges  (Haute-Vienne),  M.  Na5- 

SANS  (Simon-Ferdinand-Euzèbe),  en  remf^cementdeson 

père,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Paris  (Seine),  BL  Prud'homiie  (Lr- 

nest),  en  remplacement  de  lA.  Rouget,  décédé. 
Notaire  h  la  résidence  d*Ax  (Ariége),  M.  Rouchb  (Âogostej. 

en  remplacement  de  M.  Rouzoul,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  du  Garéoult  (Var),  M.  Tbvc  (Louis- 

Marius-Paul),  en  remplacement  de  M.  Long,  démissioa- 

naire. 
Notaire  à  la  résidence  de  la  Groix-de-Biéré  (Indre^-Loirej, 

M.  JouTEUx  (Édouard-Jean),  en  remplacement  de  M.  Cha- 

raudeau,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Labastide-de-Sérou  (Ariége',, 

M.  RouAix  (Vincent),  en  remplacement  de  M.  Roudié. 

démissionnaire. 

NOTAIRES  HONORAIRES. 

Ont  été  nommés  : 

a  juillet    M.  Lbseigneur  (Pierre-Jean),  ancien  notaire  à  MootiTil- 
tiers  (  Seine-Inférieure  ). 
BL  Perrot   (Louis -Prosper),  ancien   notaire  &  Sergines 

(Yonne). 
M.  SouGis  (Pierre-Ferdinand),  ancien  notaire  à  Hézièrcs 

(lUe-et-Vilaine). 
M.  Gepfroy  (François-Marie),  ancien  notaire  à  Pontrieux 

(  Côtes-du-Nord  ). 
M.  Hanriot  (Jean-Nicolas),  ancien  notaire  à  Saint-Maurice- 
sous-les-Gôtes  (Meuse). 
10  juillet    M.  Petitclbrg  (Jean-Charles-Augustin),  ancien  notaire  à 

Vesoul  (Haute-Saône). 
19  juillet    M.  D'Halluin   (Louis-Charles- Joseph),   ancien   notaire  à 

Quesnoy-sur-Deule  (Nord). 
a6  juillet.    M.  Chenou  (Ëmest-Philippe-Jean-Gabnel),  ancien  notaire 
à  Saint- Verain  (Nièvre). 
4  août      M.  De  VERT  (Alexandre-Dominique),  ancien  notaire  à  Saint- 
Martin-de-Uinx  (Landes). 
M.  Giraud  (Jean-Baptiste-Luc),  ancien  notaire  à  Marseille 

(  Bouches-du-Rhône  ). 
M.  Legeard  (Émile-Jean-Baptiste-Louis-Emmanuel),  ancien 
notaire  à  BlarceUe-Robert(Iile-et- Vilaine). 
i3  août.      M.  Gastakbt  (Jean),  ancien  notaire  à  Tombehœuf  (Lot-et- 
Garonne). 
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i3  août      M.  Constant  (Jenn),' ancien  notaire  à  Saint-Front  (Lot-el- 
(Suite,)  Garonne). 

M.  Cumin  (Jean-Joseph-Ëdouard),  ancien  notaire  à  Angoulins 

(Charente-Inférieure  ). 
M.  Gaubert  (Ciaude-François-Léonard-Marie).  ancien  no- 
taire &  Thiers  (Puy-de-Dôme). 
M.  Roussel  (Nicolas-Amable),  ancien  notaire  à  Caudebec- 
en-Caux  (Seine-Inférieure). 
a3  août      M.  Duboscq  (Jean-Eugène),  ancien  notaire  à  Bordeaux  (Gi- 
ronde). 
3o  août.      M.  DE  Chalendar  (Charles),  ancien  notaire  à  Saint-Agrève 

(Ardèche). 
M.  Dehandsgh(kwergk<r  (Aimé-François),  ancien  notaire  à 
Cassel  (Nord). 
6  sept       M.  Galland  (Benoit),  ancien  notaire  à  Feurs  (Loire). 

ALGÉRIE. 


6  juillet. 


i4  août 


8  sept 


GREFFIERS-NOTAIRES. 

Ont  été  noitimés  : 

M.  Ceggaldi,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Fort-National , 
est  autorisé  à  remplir  les  fonctions  de  notaire,  avec  attri- 
butions restreintes. 

Notaire  à  Sétif  (place  créée),  M.  Pradier,  notaire  à  Douera. 

Notaire  à  Douera,  M.  Gatzhann  (David),  ancien  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Pradier,  nommé  notaire  à  Sétif. 

M.  Bertb  ,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  TOued  Zenati , 
est  autorisé  à  remplir  les  fonctions  de  notaire  avec  attri- 
butions restreintes. 


AVOUÉS. 


Ont  été  nommés  : 

a  juillet    Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Pontivy 
{Morbihan),  M.  Rabot  (Georges-Charles-Pierre-Marie), 
en  remplacement  de  M.  Lotz,  décédé, 
lo  juillet.    Avoué  près  le  tribunal  de  première   instance  de  Rethel 

(Ardennes),  M.  Chappe  (Paul),  en  remplacement  de  M.  Cro- 
mer,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Caen 
(Calvados),  M.  Lassos  (Georges),  en  remplacement  de 
M.  Leclerc,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Cosne 
(Nièvre),  M.  Parmentier  (Louis -Olivier-Victor),  en  rem- 
placement de  M.  Rougeot,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Corbeii 
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lo  juillet.        (Seine-et-Oise),  M.  ChaMbon    (GusUve-Ëtienne-Désîré), 
(Saite.)  en  reroplacement  de  M.  Joubert,  démissioiinaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Dié 
(Vosges),  M.  Jagqub  (Antoine-Alfred),  en  remplacement 
de  M.  Hovasse,  démissionnaire. 
1 9  juillet.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Dax  ( Landes  ) , 
M.  Lajus  (Jean-François-Domi nique),  en  remplacement 
de  son  père ,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  du  Dax  (Land»  ) , 
M.  Despax  (Uippolyte),  en  remplacement  de  H.  Sintas, 
démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Ghâleau- 
Chinon  (Nièvre),  M.  Salomon  (Ernest),  en  remplacement 
de  M.  Jary,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Dieppe 
(Seine-Inférieure),  M.  Magqueron  ( Louis- Aleiandre-Eu- 
gène) ,  en  remplacement  de  M.  Langiois,  démissiomiaîre. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Rochechouart 
(Haute- Vienne),  M.  Podliot  (Jean-Baptiste-Maxime),  en 
remplacement  de  son  père,  démissionnaire. 
a6  juillet.     Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Dragni- 

gnan  (Var),  M.  Maille  (Henri-Auguste),  en  remplace- 
ment de  M.  Guis,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal   de   première  instance  d*Âvallon 
(Yonne),  M.  Ordioni  (Jean-Silius),  en  remplacement  de 
M.  Poulin,  décédé. 
3i  juillet.    Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 

Amand  (Cher),  M.  Aumaitre  (Jacques-Adrien),  en  rem- 
placement de  M.  Lambron ,  décédé. 

Avoué  près  ie  tribunal  de  première  instance  de  Nantes 
(Loire-Inférieure),  M.  Mazur  (Cbaries-Louis),  en  rem- 
placement de  M.  Cholet,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Talognes 
(Manche),  M.  Le  Gruslet  (Pierre-Antoine),  en  rempla- 
cement ae  M.  Hémon ,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  des  Sables- 
d*01onne  (Vendée),  M.  Germain  (Jules-Louis),  en  rem- 
placement de  M.  Germain,  démissionnaire. 
i3  août.  Avoué  près  la  cour  d'appel  de  Riom  (Puy-de-Dôme), 
M.  Morel  (Joseph-Michel),  en  remplacement  deM.  Lamy, 
démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaox 
(Gironde),  M.  Grangeneuvb,  en  remplacement  de  BL  de 
Mignot,  démissionnaire, 
a 3  août.      Avoué   près   le   tribunal   de  jMremière  instance  de   Gray 

(Haute-Saône),  M.  Perrin  (Jean-Baptiste-Paui-Heoiy),en 
remplacement  deM. Baudot,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Étienne  (Loire),  M.  Bonnet  (Jules),  en  remplacement 
de  M.  Brunon,  démissionnaire. 
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a3  aoùl.      Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Grenoble 
(Sotte.)  (Isère),  M.  Vallier  (Henri-Auguste-Napoiéon),  en  rem- 

placement de  M.  Morei,  décédé. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Valence 
(Drôme),  M.  Tragol  (Jules-Marie-Antonin),  en  rempla- 
cement de  M.  Cuisin  de  Montai,  décédé. 

Avoué  près  ie  tribunal   de  première  instance   de  Saint- 

Gaudens  (Haute-Garonne) ,  M.  Jclia  ( Jean-Baptiste-lfarie- 

Aune),  en  remplacement  de  M.  Périsse,  démissionnaire. 

3o  août.      Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Jean- 

de-Maurienne  (Savoie),  M.  Tochon  (Emile),  en  rempla- 
cement de  M.  Deschamps,  démissionnaire. 
6  sept.       Avoué  près  la  cour  d'appel  de  Caen,  M.  Hiêmon  fFrançois- 
Paul-Médéric) ,  en  remplacement  de  M.  Lecerf ,  démission- 
naire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Bourg 
(Ain),  M.  Ébrard  (Élie-Georges-Joseph),  en  remplace- 
ment de  M.  Canavy,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Lombez 
(Gers),  M.  LézAT  (Jean-François-É tienne),  en  remplace- 
ment de  M.  Guimbail,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Bourgoin 
(Isère),  M.  Blanc  (François-Joseph-Antoine),  en  rempla- 
cement de  M.  Vincendon,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  d*Yssingeaux 
(Haute-Loire),  M.  Fatolle  (^Laurent-Marie-Ëugène),  en 
remplacement  de  son  père ,  aécédé. 

Avoué  près  ie  tribunal  de  première  instance  de  Clermont 
(Oise),  M.  Lahayb  (Louis-Charles),  en  remplacement  de 
M.  Boucher,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine , 
M.  Cabasson  (Paul-Marie-Ernest),  en  remplacement  de 
M.  Belon,  déinissionnaire. 
ao  sept.       Avoué  près  la  cour  d^appei  de  Douai ,  M.  Tréga  (Victor-Michel- 
Joseph),  en  remplacement  de  M.  Faglin,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Grasse  (Alpes- 
Maritimes),  M.  RouSTAN  (Charles-Joseph),  en  remplace- 
ment de  M.  Roubaux,  démissionnaire. 

Avoué  près  ie  tribunal  de  première  instance  de  Lisieux 
(Calvados],  M.  Clostre  (Jean),  en  remplacement  de  M.  Des- 
mare, démissionnaire.  , 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  d*Arras  (Pas- 
de-Calais),  M.  AcREMANT  (Ernest-Léon-Désiré),  en  rem- 
placement de  M.  Moullé,  démissionnaire, 
aô  sept  Avoué  près  la  cour  d'appel  de  Paris,  M.  Vautrin  ( Joseph- 
Lucien- Albert  ) ,  en  remplacement  de  M.  Dazet,  démis- 
sionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Soissons 
(Aisne),  M.  Choron  (Paul-Gabriel),  en  remplacement  de 
son  père,  démissionnaire. 

i4. 
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AVOUlis  HONORAIRES. 

Ont  été  nommés  : 

10  juillet.    M.  Landry  (François-Ernest),  ancien  avoué  près  le  tribanal' 

de  première  instance  de  Sens  (Yonne). 
19  juillet   M.  GuiBLiN  ( Jules-Frédéric-Honoré) ,  ancien  avoué  près  le 

tribunal  de  première  instance  d'Auxerre  (Yonne). 
i3  août      M.  Duhamel  (Paul-Stanisias) ,  ancien  avoué  près  le  tribunal 

de  première  instance  d*Yvetot  (Seine-Inférieure). 
33  août      M.  Bertrand  (Guillaume),  ancien  avoué  près  le  tribaoalde 

première  instance  de  Trévoux  (Ain). 
3o  août      M.  DE  Paul  Boislaville  (Pierre-Achille),  ancien  avoué  près 

la  cour  de  Rouen  (Seine-Inférieure). 
M.  BusQUBT  (Charles- Victor),  ancien  avoué  près  le  tribanal 

de  première  instance  de  Kouen  (Seine -Inférieure), 
ao  sept     -  M.  Mogq  (Louis),  ancien  avoué  près  le  tribunal  de  première 

instance  de  Béthune  (Pas-de-Calais). 


COMMISSAIRES -PRISEURS. 

Ont  été  nommés  : 

19  juillet  Commissaire -priseur  à  Marseille  (Bouches -du -Rhône), 
M.  Delbuil  (Henri-Louis-Michel-Calixte),  en  remplace- 
ment de  M.  Pascalet,  démissionnaire. 

Commissaire-priseur  à  Épernay  (Marne) ,  M.  Assirb  (Edmond- 
Phi  lémon),  en  remplacement  de  M.  Lecocq,  démission- 
naire. 

Commissaire-priseur  à  Rouen  (Seine-Inférieure),  M.  Heczé 
(Marie- Alfred),  en  remplacement  de  M.  Séry,  démission- 
naire. 
a3  août.       Commissaire-priseur   à  Hazebrouck   (Nord),  M.  Rollur 

(Théophile-Alfred) ,  en  remplacement  de  M.  Deroo, démis- 
sionnaire. 

(Commissaire - priseur  à  Paîmbœuf  (Loire -Inférieure). 
M.  CoRMAO  (Victor-Joseph) ,  en  remplacement  de  M.  Uervo, 
destitué. 

Commissaire-priseur  à  Troyes  (Aube),  M.  PliVard  (Jean- 
Baptiste-Alix),  en  remplacement  de  M.  Petit,  démission- 
naire. 
27  sept.       Commissaire  priseur  a  Chartres   (Eure-et-Loir),  M.  Boc- 

GHfiLET   (Firmin- Désiré -Marie),   en  remplacement  de 
M.  Habert,  démissionnaire. 
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ALGÉRIE. 

A  été  nommé  : 

35  août  Commissaire-priseur  à  Blidah,  M.  Breuil,  huissier  près  la 
justice  de  paix  d'Aumaie,  en  remplacement  de  M.  Mou- 
chai) ,  nommé  huissier  à  Au  maie. 


HUISSIERS. 

Ont  été  nommés  : 

a  juillet.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Montbéliard 
(Doubs),  M.  Gros  (Louis-Gustave-Émile),  çn  remplace- 
ment de  M.  Corne,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  du  Vigan  (Gard), 
M.M0NPAJON  (Ëmile-Jean-François),  en  remplacement  de 
M.  Couiondre,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d*Ajaccio  (Corse), 
M.  Camilly  (Joseph),  en  remplacement  de  M.  Casanova , 
décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Roanne 
(Loire),  M.  Papbrin (Claude-François ) ,  en  remplacement 
(le  son  père,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Roanne 
(Loire),  M.  Rivollier  (François-Marie-Xavier),  en  rem- 
placement de  M.  Combes ,  démission naîte. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d*Épernay  (Marne), 
M.  Le  Gros  (Ernest Edmond- Adrien),  en  remplacement 
de  M.  Cleret,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d*Autun  (Saône- 
et-Loire),  M.  Chapi^is  (Léon-Alfred),  en  remplacement 
de  M.  Laurin,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris  (Seine), 
M.  G1L1.ET  f  Kugène-Denis),  en  remplacement  de  M.  Cho- 
let,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris  (Seine), 
M.  Vbrcontbab  (Oscar-Louis),  en  remplacement  de 
M.  Pinel,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d'Avallon  (Yonne) , 
M.  CBA.UMIBN  ( Philippe-Adrien-René  ),  en  remplacement 
de  M.  Jacquand,  démissionnaire. 
10  juillet.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Gap  (Hautes- 
Alpes),  M.  C  H  astbl  (Fabien-Joseph-Dominique),  en  rem- 
placement de  M.  Bonnardel,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Guéret 
(Creuse),  M.  Douget  ( Jean-Baplisle-Louis-Albert) ,  en  rem- 
placement de  M.  Cbomanet,  décédé. 

Huissier  clu    tribunal   de  première  instance  de  Saint-Ln 


lo  juillet.        (Manche),  M.  Thomas  (Jean-Françob-Octave),  en  rempU- 
(Suite.)  cément  de  M.  Gautier,  aémissioonaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Vannes  f  Mor- 
bihan), M.  Tanguy  (Joseph),  en  remplacement  de  M.  Le 
Lohé,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Roche-sur- 
Yen  (Vendée),  M.  Jourdain  (Pierre),  en  remplacemeot 
de  M.  Rocher,  démissionnaire. 
19  ]tiillet.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Narbonoe 
(Aude),  M.  Salrine  (Joseph- Adolphe),  en  remplacement 
de  M.  Bérague,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Monlbéiiard 
*(Doubs),  M.  Bergeb  (Maximin-Alfred),  en  remplacemeot 
de  M.  Parnin,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Montpellier 
(Hérault) ,  M.  Jean  ( Antoine-Hippolyte) ,  en  remplacement 
de  M.  Prunel,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Toul  (Meurthe- 
et-Moselle),  M.  Vaillt  (Louis-Félix-Albert),  en  remplace- 
ment de  son  père,  démissionnaire. 
a6  juillet.    Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Chambon 

(Creuse),  M.  Defarges  (Annet-Edmond4ean-Baptîste^i- 
mon),  en  remplacement  de  son  père,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Mont-de-)far- 
san  (Landes),  M.  Peltier  (Bernard),  ea  remplaoement 
de  M.  Lamothe,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Sainte-Mene- 
ha«id  (Marne),  M.  BIillet  (Adrien),  en  remplacement  de 
M.  Pourquin,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d* Argentan  (Orne), 
M.  Langlois  (Alexandre-Frédéric),  en  remplacement  de 
M.  Lampérière,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d'Argentan  (Orne), 
M.  JosQUiN  (Alfonse-Passil),  en  remplacement  de  M  Au- 
bry,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d'Yvetot  (Seine- 
Inférieure),  M.  Grieu  (Joseph-Clovis-AUred),  en  rempla* 
cément  de  M.  Andrieu,  démissionnaire. 
3 1  juillet    Huissie^  du  tribunal  de  pr|mière  instance  de  Castellane 

(Basses- Alpes),  M«  Gibbrt  (François-Adolphe),  en  rem- 
placement de  M.  Roustan,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Montbrison 
(Loire),  M.  Perroton  (Louis-Auguste-Annet),  en  rempla- 
cement de  M.  Tavernier,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribimal  de  première  instance  de  Nantes  (Loire- 
Inférieure),  M.  Lbfeuvre  (Pierre^ean-Emmanuel),  en 
remplacement  de  M.  Thibaudeau,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d'Avrancbes 
(Manche),  M.  Jambt  (Jean-Marie-Hippolyte-Amand),  eo 
remplacement  de  M.  Poisnel,  démissionnaire. 
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3 L  juillet     HaiMÎer  du  tribunal  de  première  instance  de  Beauvais  (Oise), 
(Suite.  )  M.  Brasseur  (  Jules-Alexis ),  en  remplacement  de  M.  Cornu , 

démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Clermont-Fer- 
rand  (Puy-de-Dôme).  M.  Mocrlevat  (Maurice-Victor-Ca- 
milie-Alberl),  en  remplacement  de  M.  Bonnefoy,  démis- 
sionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Prades  (Pyré- 
nées-Orientales), M.  EsTÈvB  (François- Jean -Isioore), 
en  remplacement  de  M.  Séguy,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Lyon  (Rhône) , 
M.  Primpied  (Honoré-Joseph-Félix-Auguste],  en  rempla- 
cement de  M.  Dérieux,  démissionnaire. 
4  août.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Bourges 
(Cher),  M.  Doirb  (Louis-Alfred),  en  remplacement  de 
M.  Devaux,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Limoges 
(Haute- Vienne),  M.  DuMETfCIl^  (Julien),  en  remplace- 
ment de  M.  Sarrazi ,  démissionnaire. 
i3  aoùl.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Mâcon  (Saône- 
et-Loire),  M.  Protat  (Jules),  en  remplacement  de  M.  Ca- 
nard, démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  fionneville 
(Haute-Savoie),  M.  Pbrribr  (Pierre-Francisque- Arthur), 
en  remplacement  de  M.  Million,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d'Annecy  (Haute- 
Savoie  ) ,  M.  Tardy  (  Etienne  ) ,  en  remplacement  de  M.  Ber- 
lioz, démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Pau  (Basses- 
Pyrénées),  M.  Labordb-Laulhéb  (Jean-Maximien),  en 
remplacement  de  M.  Canton  dit  Majolis,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d*Orléans 
(Loiret),  M.  Boisgard  (Louîs-Marie-Jean-Amand-Déairé), 
en  remplacement  de  M.  Merlin ,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Béziers 
[Hérault),  M.  Ricard  (Charles),  en  remplacement  de  son 
trère,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Condom 
(Gers),  M.  Plante  (Cérille-François- Antoine),  en  rem- 
placement de  M.  Guillot ,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Muret 
(Haute-Garonne),  M.  Galy  (Jean-Joseph),  en  remplace- 
ment de  M.  Maurère,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Pamiers 
(Ariége),  M.  Darbas  (Rajfmond- Pascal),  en  remplace- 
ment de  M.  Cousinet ,  démissionnaire. 
a5  août.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Melun  (Seine- 
et-Marne),  M.  Chabrib  (Jean Marie-Louis),  en  rempla- 
cement de  M.  Magnier,  destitué. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
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a3  août.  M.  Revil-Signobat  (Joseph-François),  ea  remplacement 

(Saite.)  de  M.  Lucas,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  du  Mans  (Sartbe], 
M.  FouRNiER  (Louis),  en  remplacement  de  M.  Rayer, 
démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Langres 
(Haute-Marne),  M.  Noirot  (Claude-Marie-Marcelin),  en 
remplacement  de  M.  Masson ,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Chartres 
(Eure-et-Loir),  M.  Ehangbard  (Charies-Léon),  en  rem- 
placement de  M.  Lancelin,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Ixiuvien 
(Eure),  M.  Pochon  (Paul-Désiré-Pascal),  en  remplace- 
ment de  son  père,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Sarlat  (Do^ 
dogne),  M.  Clamin  (Jean),  en  remplacement  de  M.  La- 
flaquière,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  CbâtlUon- 
sur-Seine  (Côt&d'Or),  M.  Ferry  (Jean-Baptiste),  en  rem- 
placement deM.  Cbauvot,    démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Narbonne 
(Aude),  M.  VÈNE  (Joseph-François) ,  en  remplacement  de 
M.  Auge,  démissionnaire. 
3o  août       Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Caen  (Calva- 
dos), M.  Gautier  (Georges-Philippe),  en  remplacement 
de  M.  Val,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Dôle  (Jura), 
M.  Grapin  (Louis),  en  remplacement  de  M.  Giboudot, 
démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Gosne  (NièTre), 
M.  ËPAiLLY  (Pierre-Théophile),  en  remplacement  de 
M.  Poirier,  démissionnaire. 
6  sept.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Die  (Droroe), 
M.  Rougi BR  (Charles  Auguste) ,  en  remplacement  de 
M.  Rougier,  décédé. 

Hw'ssier  du  tribunal  de  première  instance  de  Tours  (Indre- 
et-Loire),  M.  Marghal  (Antoine-Louis),  en  remplace- 
ment de  M.  Ragueneau,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d*Àgen  (Lot-et- 
Garonne),  M.  RouYSsoN  (Jean-Louis) ,  en  remplacement  de 
M.  Delpuch ,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Verdun  (Meuse) , 
M.  Primot  (Auguste^ules),  en  remplacement  de  M.  La- 
brosse,  décédé. 

Huissier  du  tribun^  de  première  instance  de  Draguignaa 
(Var),  M.  NoBL  (Joseph- Auguste),  en  remplacement  de 
M.  Buisson,  démissionnaire, 
ao  sept.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Gap  (Hautes- 
Alpes),  M.  BoNNARDEL  (Joseph-Justiu),  en  remplacement 
de  son  père,  démissionnaire. 
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20  sept.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Millau  (  Avey- 
(Suite.  )  ron  ) ,  M.  Gbly  (Jean-Baptiste ) ,  en  remplacement  de  M.  Ta- 

bart,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Caen  (Calva- 
dos), M.  BoscAGB  (Hilaire-François-Arsène-Onésime),  en 
remplacement  de  M.  Marie,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Dijon  (Côte- 
d'Or),  M.  Yalluet  (Louis-Antoine),  en  remplacement  de 
M.  Satet,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Ribérac  (Dor- 
dogne),  M.  Dubois  (Jean) .  en  remplacement  de  M.  Lavoix, 
décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Bernay 
(Eure),  M.  Allard  (Paul-Aimé-Isidore),  en  remplacement 
de  M.  Beautier,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d* Angers  (Maine- 
et-Loire),  M.  MoREAU  (Ernest-Louis),  en  remplacement 
de  M.  Peignaux ,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  pfemière  instance  de  Coutances 
(Manche),  M.  Voisin  (Achille-Alfred),  en  remplacement 
de  son  père,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Pontivy  (Mor- 
bihan), M.  Rault  (Mathurin),  en  remplacement  de 
M.  Hays,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d'Arras  (Pas-de- 
Calais),  M.  Wededx  (Charles-François),  en  remplacement 
de  M.  NuUuy,  déooissionnaire: 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  dlssoire  (Puy-de- 
Dôme),  M.  VÉDRINE  (Annet),  en  remplacement  de 
M.  Sayet,  démissionnaire. 

20  sept  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Vouziers  (Ar- 
dennes),  M.  Trumtbl  (Charies-Auguste),  en  remplace- 
ment de  M.  Brosse,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d*Ussel  (Cor- 
rèze),  M.  Darnis  (Jean-Baptiste- Victor) ,  en  remplacement 
de  M.  Magnac ,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Tulle  (Cor- 
rèze),  M.  Mas  (Pierre),  en  remplacement  de  son  père, 
décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Cambrai 
(Nord),  M.  Simon  (Jules-Henri),  en  remplacement  de 
M.  Charpentier,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Jean- 
de-Maurienne  (Savoie),  M.  Duc  (Emile),  en  remplace- 
ment de  M.  Barbéry,  destitué. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Rouen  (Seine- 
Inférieure),  M.  BouRDAiN  t  Albert-Théotime) ,  en  rempla- 
cement de  M.  Goupil,  démissionnaire. 

Huissier  du   tribunal  de   première  instance   de  Poitiers 
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a5  sopt.  (Vienne),  M.  Durand  (Artkur-OiiYier] ,  en  remplacement 

(Suile.)  de  M.  Moreau,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d^Arras  (Pas-de- 
Calais)  ,  M.  Lbmaire  (Pierre-Josepb) ,  en  ronplacement  de 
M.  Goitiei,  démissionnaire. 
37  sept.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Bar-sur-5eine 
(Aube),  M.  Peiuiiii  (Léon-Emile),  en  rempbcement  de 
M.  Guyot,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  ia  Réole  (Gi- 
ronde),  M.  GrabA  (  Antoine) ,  en  remplacement  de  M.  Mar- 
ceau, démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d^Ajacdo  (Gone), 
M.  WiNTSR  (Jean -Baptiste),  en  remplacement  de  son 
frère,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Lyon  (Rhône) , 
M.  Tranchant  (Joseph-Anthelme-Marie),  en  remplace- 
ment de  M.  Guilbert ,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Lyon  (Rhône) , 
M.  CouTAGNB  (Louis -Edouard),  en  remplacement  de 
M.  Ratton,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  du  Mans  (Sarthe) . 
M.  Proust  (Justin-Eugène),  en  remplacement  deM.  Ja 
min,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris  (Seine} . 
M.  PiGON  (Eugène-Louis-Gharies-Fran^is),  en  remplace- 
ment de  M.  Picon,  son  onde,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d*Abbeville 
(Somme),  M.  BIaqtin  (Martin-Ghàrles-Pierre-Joseph),  en 
remplacement  dé  BL  Wagniez,  démissionnaire. 


ALGERIE. 

Ont  été  nommes  : 

6  juillet.    Huissier  près  la  justice  de  paix  de  £l-Arrouch,  M.  Azoulat 

(Édouard'Abraham),  en  remplacement  de  IL  Pagikot, 

révoqué. 
Huissier  près  le  tribunal  de  Sétif  (place  créée),  H.  Bau.kt 

^Joseph-Blarc-Antoine  |. 
18  juillet.    Huissier  près  la  justice  ae  paix  de  Laghouat  (place  créée) , 

M.  Mbnesson  (Emile). 
Huissier  près  la  justice  ,de  paîx  de  Eiskra  (place  créée), 

M.M0CILLBRON  (Jean-Émile). 
Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Khenchela  (place  créée), 

M.  HoM SERT  (  Benjamin-<]ônstant). 
Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Tebessa  (place  créée}, 

M.  Mercier  (Jean-Baptîste|. 
Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Bou-Saâda  (pbMre  ci 

M.  DiBTiaCH  (Jacques). 
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Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Daperré  (place  créée), 
M.  MouGiN  (François-Joseph). 
9  août.      Huissier  prés  la  justice  de  paix  dlnkermann,  M.  Kobnig 
(IsidoVe).  -• 

a5  août       Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Milianah,  M.  BIasson, 

huissier  à  Tenez,  en  remplacement  de  M.  Pichon,  démis- 
sionnaire. 

Huissier  près  laiustice  de  paix  de  Tenez,  M.  Travail  (Biaize- 
Jean-Baptiste),  secrétaire  du  parquet  de  Tizi-Ouzou,  en 
remplacement  de  M.  Masson ,  nommé  à  Mllianah. 

Huissier  à  Aumale,  M.  Mougran,  commissaire- priseur  à 
Blidah,  en  remplacement  de  M.  Breuit,  nommé  commis« 
satre-priseur  à  Blidah. 
8  sept.  Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Marengo,  M.  Jamb,  huis- 
sier près  la  justice  de  paix  de  Boghari,  en  remplacement 
de  M.  Wurtz ,  décédé. 

Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Boghari,  M.  Lelouch 
(Léon),  principal  clerc  de  défenseur,  en  remplacement 
de  M.  Jame,  nommé  huissier  à  Marengo. 


CRÉATIONS  D^OFFICE. 
ALGÉRIE. 

NOTAIRES. 

1 4  août.       Un  deuxième  office  de  notaire  est  créé  k  la  résidence  de  Sétif. 

HUISSIERS. 

a  jaillet     Un  troisième  office  d*hiiissier  est  créé  à  la  résidence  de 

Sétif. 
i8  juillet    Des  offices  d'huissier  sont  créés  près  les  justices  de  paix  de 

Duperré,  Biskra,  Kenchela,  Fort-National,  Tehessa,  Bon* 

Saàda  et  Laghouat 
8  sept.       Un  office  d^hiiissier  est  créé  à  la  résidence  de  Laila  Mar- 

ghnia,  canton  de  Nemours. 

SUPPRESSIONS  D'OFFICES. 

notaires. 

lo  juillet  Suppression  deToffice  de  M.  YizE  (Joseph-Gabriel),  notaire 
a  Casseneuil,  canton  de  Cancon,  arrondissement  de  Vil- 
leneuve (Lot-et-Garonne),  décédé. 

19  juillet  Suppression  de  Toffice  de  M.  Trufft  (Cléry),  notaire  à 
Claîravaux,  canton  de  la  Courtine,  arrondissement  d'Au- 
busson  (Creuse),  démissionnaire. 
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19 juillet    Sappression  de  loiUce  de  M.  Pbyrard  (llarieJoseph),  no- 
{Suite.)  taire  à  Bas-en-Basset ,  canton  de  ce  noiii,arroadisseiDeiit 

d'Yssingeaux  (Haute-Loire),  destitue. 

Suppression  de  Tof&ce  de  M.  Rougbt'( Louis),  notaire  à 
Saint-Amand-Tallende,  canton  de  ce  nom,  arrondisse- 

•    ment  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dônie),  destitué. 

Suppression  de  Toffice  de  M.  Sodmt  (Adrien-Charles),  no- 
taire à  Bujaieuf,  canton  d'Eymoutiers,  arrondissemeat  de 
Limoges  (Haute- Vienne),  décédé. 
4  août.  Suppression  de  Toffice  de  M.  Brun  (Jean-Pierre),  notaire 
à  Ussel,  arrondissement  de  ce  nom  (Gorrèie),  démission- 
naire. 

Suppression 'de  Toffice  de  M.  Isoard  (Jean-Baptiste-Marc), 
notaire  à  Chàtilion,  canton  de  ce  nom,  arrondissefuent 
de  Die  (Drôme),  démissionnaire. 

Suppression  de  Toffice  de  M.  Fosse  (Jean-Louis),  notaire  à 
Montpezat,  canton  de  Saint-Mamert,  arrondissement  de 
Nîmes  (Gard),  décédé. 
a3  août.  Suppression  de  Toffice  de  M.  Arnadd  (Cyr-Édouard) ,  notaire 
à  Séguret,  canton  de  Vaison,  arrondissement  d*Onnge 
(Vaucluse),  démissionnaire, 
aosept.       Suppression  de  Toffice  de  M.  ândribu  (Manlius •  Julien - 

Marie),  notaire  à  Bouzigues,  canton  de  Mèu,  arrondis- 
sement de  Montpellier  (Hérault),  destitué. 

Suppression  de  Tofiice  de  M.  Coffe  (Joseph],  notaire  à 
Saint- Etienne- Lardeyrol,  canton  de  Sain t- Julien -Chap- 
teuil,  arrondissement  du  Puy  (Haute-Loire),  décédé. 

Suppression  de  loflice  de  M.  de  Lobit  db  Moxval  [Chris- 
tophe-Hen ri-Georges),  notaire  à  Hastingues,  canton  de 
Peyrehorade,  arrondissement  de  Dax  (Landes),  démis- 
sionnaire. 

Suppression  de  Toffice  de  M.  Froment  (Simon-Adolphe), 
notaire  à  Saint-Léonard,  canton  de  ce  nom,  arrondisse- 
ment de  Limoges  (Hauie-Vienne),  décédé. 

Suppression  de  roflQce  de  M.  LorATRON  (Vital-Jean),  no- 
taire à  Ballon,  canton  de  ce  nom,  arrondissement  du 
Mans  (Sarthe),  démissionnaire. 

Suppression  de  l'office  de  M.  Montibert  (Guillaume),  no- 
taire à  Beaupont,  canton  de  Coligny,  arrondissement  de 
Bourg  (Ain),  démissionnaire. 
a5  sept  Suppression  de  Toffice  de  M.  Hbrvibe  (François),  notaire 
à  Aigueperse,  canton  de  ce  nom,  arrondissement  de 
Riom  (Puy-de-Dôme),  décédé. 

AVOUES. 

19  juillet.     Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instance  de 

Gahors  (Lot)  est  réduit  de  sept  a  six. 
Si  juillet.     Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instance  de 

Beaugé  (Maine-et-Loire)  est  réduit  de  cinq  à  quatre. 


.(  21 1  ). 

4  août       Le  nombre  des  avoués  à  la  cour  d'appel  de  Gaen  est  réduit 

de  i5  à  i4- 
a3  août.       Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  Gray  (Haute-Saône) 

est  réduit  de  8  à  7. 
30  sept.       Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  Nantua  (Ain)  est  ré- 
duit de  5  a  4- 
Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  Saint-Lô  (Manche) 
est  réduit  de  8  à  7. 


HUISSIERS. 

3  juillet     Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

d*Autun  (Saône-et-Loire]  est  réduit  de  17  à  16. 
10  juillet     Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
d*Angouième  (Charente)  est  réduit  de  aa  à  18. 
Le  noinbre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Mirande  (Gers)  est  réduit  de  10  à  10. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Vendôme  (Loir-et-Cher)  est  réduit  cle  11  à  10. 
19  juillet.     Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Roanne  (Loire)  est  réduit  de  19  à  18. 

4  août      Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Chartres  (Eure-et-Loir)  est  réduit  de  16  à  i5. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Charolles  (Saône-et-Loire)  est  réduit  de  ao  à  19. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Poitiers  (Vienne)  est  réduit  de  aa  a  19. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Joigny  (Yonne)  est  réduit  de  ai  à  ao. 
i3  août      Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Cherbourg  (Manche)  est  réduit  de  i3  à  10. 
33  août      Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme)  est  réduit  de  39  à  37. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Fiorac  (Lozère)  est  réduit  de  i3  à  la. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Chinon  (Indre-et-Loire)  est  réduit  de  14  à  i3. 
ao  sept       Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  Falaise  (Calvados) 

est  réduit  de  16  à  i4< 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  Sancerre  (Cher) 

est  réduit  de  i4  à  i3. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  Bourges  (Cher)  est 

réduit  de  ai  à  ao. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  Brive  (Corrèze)  est 

réduit  de  37  à  a5. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  Saint-Brieuc  (Côtes- 

du-Nord)  est  réduit  de  i5  a  i4- 
Le  noinbre  des  huissiers  du  tribunal  de  Guéret  (Creuse)  est 

réduit  de  19  à  18. 
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ao  sept.    Le  nombre  des  huissiers  du  tnbunai  d'Âubusson  (Creuse) . 
(Saite,)        est  réduit  de  a8  à  a6. 

Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  Besan^n  (Ooabs) 
est  réduit  de  a6  à  a5. 

Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal   de  Saiot-Étienoe 
(Loire)  est  réduit  de  ai  à  ao. 

Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  Prades  (Pyrénées- 
Orientales)  est  réduit  de  lO  à  9. 

Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  Corhetl  (Setne-et- 
Oise)  est  réduit  de  i4  à  i3. 

Le   nombre   des  huissiers   du   tribunal   de   Villefiranche 
(Rhône)  est  réduit  de  ai  à  19. 
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sg  décembre.  Cibgol&irb.  Élections  municipales.  Bnlietiiis  de  vole.  Dépte  an 

parquet 

5i  décembre.  Gircolairb.  Rapports  des  magbtrats  avec  la  Commission  d'en- 
quête parlementaire  sur  les  âections. 
NOTB.  Ventes  judiciaires  de  biens  immeubles.  Placards  autorisés 

fir  les  articles  699  et  700  du  Code  de  procédure  civile.  Timbre, 
xécution  du  décret  du  i5  janvier  i853. 
Note.  Déli  itérations  prises  par  les  cours  et  tribunaux  leiativB- 

ment  à  Texercice  de  la  plaidoirie  par  les  avoués. 
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Rapport  présenté  au  Garde  des  sceaux  sur  le  concours  ouvert  à 
Paris  pour  six  places  d'attacbé  de  première  classe. 


DÉCISION. 

Chambre  des  vacations.  —  Affaires  correctionndUs  ressortissant 
à  la  première  chamhre  civile  de  la  cour.  —  Compétence. 

(8  septembre  1877.) 

La  Chambre  des  vacations  de  la  Cour  d  appel  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  toutes  les  affaires  qui  requièrent  célé- 
rité, sans  exception  des  affaires  correctionnelles  qui,  au  cours 
de  Tannée  judiciaire,  ressortiraient  à  la  i**  chambre  civile 
de  la  Cour  à  raison  de  la  qualité  du  prévenu ,  par  exemple 
une  poursuite  contre  un  maire  pour  délit  par  lui  commis 
dans  lexerclce  de  ses  fonctions  a  oiBcier  de  police  judiciaire 
(art.  4 à  du  décret  du  3o  mars  1808,  k  du  décret  du  6  juillet 
1810 ,  479  ^t  483  du  Code  d'instruction  criminelle). 

La  chambre  des  vacations  peut  donc  statuer  sur  la  pour- 
suite, pourvu  qu'eUe  présente  en  fait  un  caractère  d'urgenceW. 

(Lettre  au  procureur  général  de  Rennes,  du  8  septembre  1877.  -  lig  A  77.) 


GIBGUIAIRB. 

Monnaies.  —  Union  monétaire. — Faasse  monnaie.  -^  Transmission 
de  renseignements  à  la  chancellerie  par  les  parquats^*^. 

(10  octobre  1877.) 

Monsieur  le  Procureiur  générd. 
L'article  6  de  la  déclaration  monétaire  du  3  fôvrier  1876, 

^  Arrêt  de  ci  <^.  tion ,  du  34  septembre  i8tA-  Arrêt  oonfome  de  k  Goor  de 
RaoïiM,  du  3Q  s^tembre  1877,  rpndamnanl  à  s5  jours  ^tmpnwntmemnk  et 
aoo  francs  d'amende  un  maire  prévenu  d*oiifanigee  envers  lee  gendamea. 

^  Voir  circulaire  du  17  décembre  1877,  page  ihA,  infrà. 
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entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse , 
porte  ce  qui  suit  : 

«Les  gouvernements  contractants  se  donneront  réciproque- 
ment avis  des  faits  qui  parviendraient  à  leur  connaissance  au 
sujet  de  ialtération  et  de  la  contrefaçon  de  leurs  monnaies 
d  or  et  d'argent  dans  les  pays  faisant  ou  non  partie  de  TUnion 
monétaire,  notamment  en  ce  qui  touche  aux  procédés  em- 
ployés ,  aux  poursuites  exercées  et  aux  répressions  obtenues, 
lis  se  concerteront  sur  les  mesures  à  prendre  en  commun 
pour  prévenir  les  altérations  et  contrefaçons,  les  faire  ré- 

f>rimer  partout  où  elles  se  seraient  produites  et  en  empêcher 
e  renouvellement.  » 

M.  le  Ministre  des  finances  réclame  le  concours  des  magis- 
trats pour  l'aider  à  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  un- 
posées  par  cette  convention.  Mon  collègue  exprime,  en  con- 
séquence ,  le  désir  qu'aussitôt  qu'une  affaire  de  fausse  monnaie 
sera  entrée  à  l'instruction,  une  note  sommaire,  mais  précise, 
soit  rédigée  par  les  soins  du  parqpet  sur  les  circonstances  du 
crime ,  et  que  cette  note  me  soit  transmise  accompagnée ,  au- 
tant que  possible,  d'échantillons  de  pièces  saisies,  pour  que 
le  tout  soit  soumis,  par  son  intermédiaire,  à  l'examen  de 
l'administration  des  monnaies,  qui  possède  un  personnel 
ayant  les  connaissances  techniques  nécessaires  et  des  labora- 
toires spéciaux  pour  les  travaux  d'essai  et  d'analyse.  Les  résul- 
tats des  travaux  auxquels  il  serait  immédiatement  procédé 
seraient  ensuite  communiqués  aux  magistrats  s'ils  offraient 
quelque  utilité ,  et  pourraient  guider  les  experts  nommés  par 
la  justice ,  dont  la  responsabihté  ne  serait  pas  d'ailleurs  dé- 
placée ,  l'intervention  ae  l'administration  des  monnaies  [étant 
purement  administrative  et  ne  devant  en  outre,  en  aucun 
cas ,  avoir  pour  effet  de  retarder  l'action  judiciaire. 

La  présente  circulaire  ne  déroge  pas  au  paragraphe  i3  de 
celle  du  6  décembre  1 84o ,  qui  prescrit  l'envoi  à  la  Chancd- 
lerie  des  extraits  de  condamnation  ou  d'ordonnance  d'acquit- 
tement en  matière  de  fausse  monnaie ,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  échantiUons  qui  auraient  déjà  été  fournis  au  aébut  de  l'in- 
formation. Ce  sont  ces  extraits  qui  font  connaître  les  répres- 
sions obtenues  i  l'administration  des  monnaies ,  à  laquwe  ils 
sont  communiqués. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  cette 

9- 
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circdbire,  dont  je  vous  transmets  des  exemplaires  en  nombre 
suffisant  pour  tous  vos  substituts. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  Tassarance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  tceaax.  Ministre  de  la  jusUeê, 
Président  du  Conseil, 

BROGLIB. 

Le  Dirteuut 
des  affaires  enmineUes  et  des  gràcês  , 

J.    BBKOIST. 


DÉCISION. 


Tribunaux  de  commerce.  —  Commission  de  révision  des  listes 

électorales, 

(11  octobre  1877.) 

Les  trois  membres  du  conseil  général  qui,  aux  termes  de 
rarticle  619  nouveau  du  Code  de  commerce,  font  partie  des 
commissions  chargées  de  reviser  les  listes  des  électeurs  pour 
les  tribunaux  de  commerce,  doivent  être  choisis  chaque  an- 
née par  le  conseil  général  lui-même. 

Si  le  conseil  général  a  omis  de  faire  cette  désignation,  la 
révision  des  listes  et  la  convocation  des  électeurs  doivent  être 
ajournées ,  et  les  juges  consulaires  précédemment  élus  doivent 
continuer  à  siéger  jusqu'à  ce  que  la  constitution  régulière  des 
commissions  de  révision  permette  de  procéder  à  de  nou- 
velles élections. 

L'article  3  de  la  loi  du  ai  décembre  1871  investissait,  il 
est  vrai ,  la  commission  départementale  du  droit  de  choisir 
les  trois  conseillers  qui  doivent  entrer  dans  les  commissions; 
mais  cette  disposition  provisoire  ne  pouvait  attribuer  dans  f  ave- 
nir à  la  commission  un  droit  de  désignation.  Les  conseillen 
généraux  précédemment  désignés  ne  peuvent  d^ailleurs 
prendre  part  de  nouveau  à  ime  opération  pour  laquelle  ils 
n'ont  reçu  de  leurs  collègues  aucun  mandat. 

(Lettres -à  plusieurs  procureurs  généraux»  du  11  octobre  1877.  ~  nso 
B77.) 
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GIRGDLAIBE. 
Magistrats.  —  Service  militaire,  «—  Dispeme. 

(  a 6  octobre  1877.) 

Monsieur  le  Procureur  générai  » 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  adressé,  le  1*  septembre  der- 
nier, à  Tautorité  militaire,  une  circulaire  relative  aux  non- 
disponibles  de  la  réserve  de  Tannée  active  et  de  Tarmée 
territoriale.  Je  dois  vous  signaler  celles  de  ses  dispositions 
qui  ont  particulièrement  trait  au  personnel  judiciaire. 

Les  magistrats  classés  dans  la  non-disponinilité  sont  seule- 
ment ceux  qui  comptent  trois  mois  de  fonctions.  Leurs  noms 
sont  inscrits  sur  des  contrôles  spéciaux  tenus  par  le  bureau 
de  recrutement  du  chef-lieu  du  corps  d  armée.  Chaque  non- 
disponible  reçoit,  en  échange  de  son  livret  individuel,  un 
certificat  d  mscription  sur  les  contrôles  de  la  non-disponi- 
bilité. 

Les  greffiers  et  commis-greffiers  des  cours  et  tribunaux  ne 
sont  pas  classés  parmi  les  non-disponibles.  Leur  situation, 
au  point  de  vue  de  la  loi  militaire,  reste  telle  qu'elle  a 
été  déterminée  par  la  circulaire  de  la  chancellerie  du 
29  mai  1876. 

Les  instructions  du  Ministre  de' [la  guerre  établissent,  en 
ce  qui  concerne  la  magistrature,  deux  catégories  de  non- 
disponibles.  Ce  sont  : 

1*  Pour  la  réserve  de  l'armée  active  et  l'armée  territoriale  : 

Les  premiers  présidents  ; 
Les  procureurs  généraux  ; 

Les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance  et 
vice-prâidents; 

Les  procureurs  de  la  République  et  leurs  substituts  ; 

Les  juges  d'instruction  ; 

Les  juges  de  paix  de  France  et  d'Algérie. 

a*  Pour  formée  territoriale  : 

Les  membres  de  Tordre  judiciaire. 

Vous  remarquerez  que  les  mots  «membres  de  Tordre  judi- 
ciaire »  ne  s  appliquent  qu*à  Tarmée  territoriale  et  à  sa  réserve. 
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Ils  comprennent,  indépendamment  des  magistrats  ci-dessus 
dénommés,  les  présidents  de  chambre  et  les  conseillers,  1^ 
membres  des  parquets  d appel,  les  juges  et  les  suppléants, 
tant  des  tribunaux  que  des  justices  de  paix. 

H  me  reste  à  vous  signaler  deux  modifications  apportées  k 
la  circulaire  du  i*' septembre.  D*abord,  M.  le  Ministre  de  la 
guerre  a  bien  voidu ,  sur  ma  demande ,  étendre  la  non-dis- 
ponibilité de  l'armée  active  aux  suppléants  rétribués  des  jus- 
tices de  paix  d'Âlsérie,  qu'il  a  paru  nécessaire,  vu  f impor- 
tance exceptionnelle  de  leurs  fonctions ,  d'assimilé  aux  juges 
de  paix  titulaires. 

En  second  lieu ,  d*après  la  circulaire  du  i**  septembre  1877, 
ce  sont  les  premiers  présidents  qui  doivent  desinier  le  fonc- 
tionnaire accrédité  auprès  du  général  commandant  le  corps 
d'armée  dans  le  ressort  de  la  cour  d  appel ,  pour  la  tenue  des 
contrôles  des  non-disponibles.  Je  me  suis  entendu  avec  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  pour  que  ce  soin  demeure  confié  aux 
procureurs  généraux,  conformément  aux  instructions  conte- 
nues  à  cet  égard  dans  ma  circulaire  du  i3  août  dernier  ^*l 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler,  au  surplus ,  ainâ  que 
ma  circulaire  du  25  août  1877  vous  l'a  fait  onserver,  que  la 
non-disponibilité  est  spéciale  aux  sous-officiers  et  soldats ,  et 
ne  s'applique  pas  aux  magistrats  faisant  partie  du  cadre 
d'officiers. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  Procureur  général,  prendre 
dès  à  présent  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  situation 
des  magistrats  non-disponibles  de  votre  ressort  soit  régula- 
risée dans  la  forme ,  d'aUleurs  très^imple ,  qui  vous  sera  indi- 
quée par  l'autorité  militaire  du  chef-lieu  de  r^on. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  les  dépositions  qui 
précèdent  à  la  connaissance  des  fonctionnaires  de  Torore 
judiciaire  qu'elles  intéressent,  et  m'accuser  réception  de  b 
présente  circulaire. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 

considération  très-distinguée. 

Le  Président  da  ConseU, 
Garde  du  sceaux.  Ministre  de  la  jastke, 

BR06UB. 

^*'  VoirBii/ietm  officiel,  juillet-aeptembre  1877,  P^®  9^*  —  ^^û*  égvlemeai 
circulaire  du  a6  octobre  1877»  page  i3S   mfra. 
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CIRCULAIRE. 

MagistraU.  —  Service  militaire.  —  Fonctioimaire  chargé 

de  la  tenue  da  contrôle  ^^K 

(a6  octobre  1877.) 

Monsieur  le  premier  Président, 

Vous  avez  dû  recevoir  de  i  autorité  militaire  un  avis  vous 
invitant  à  accréditer  auprès  du  général  commandant  le  corps 
d*armée  un  fonctionnaure  spécid  chargé  de  la  tenue  du  con- 
trôle des  magistrats  non  disponibles  de  votre  ressort,  en  con- 
formité d'une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  du 
1*  septembre  1877. 

Je  me  suis  entendu  avec  mon  collègue  pour  que  le  soin  de 
désigner  le  fonctionnaire  spécial  dont  il  s  agit  demeure  confié 
aux  procureurs  généraux,  à  qui  j'ai  déjà  adressé  à  cet  égard 
des  instructions  le  i3  août  dernier. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieur  le  premier  Prési- 
dent •  de  vouloir  bien  considérer  comme  non  avenu ,  en  ce  qui 
vous  concerne ,  lavis  de  lautorité  militaire  et  faire  connaître 
à  MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  que  c  est 
au  procureur  général  qu'ils  devront  adresser  l'invitation  rela- 
tive à  la  désignation  du  fonctionnaire  à  accréditer  auprès 
d'eux  dans  chaque  région,  pour  la  tenue  des  contrôles  des 
magistrats  non  aisponmles. 

Recevez,  Monsieur  le  premier  Président,  l'assurance  de  ma 

considération  très-distinguée. 

Le  Président  da  Conseil  ^ 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  ConseUkr  d^État,  Secrétaire  générât, 
E.  TALANDIBR. 


ARRETB. 

Attachés.  — ^  Concours. 
(3o  octobre  1877.) 

Art.  i*'.  Le  concours  pour  les  places  d'attaché  de  première 

w  Voir  circalaire  du  a6  octobre  1877,  page  i3i,  supra. 
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classe  à  la  Chancellerie  et  aux  parquets  des  cours  et  tribu* 
naux,  qui  doit  avoir  lieu  à  Paris  dans  la  première  semaine  de 
décembre,  s^ouvrira  à  la  Ghancellme,  le  lundi  3  décembre 
1877. 

Art.  2 .  Six  places  d  attaché  de  première  classe  sont  mises 
au  concours. 


Attachés,  —  Concours, 
(5i  octobre  1877.) 

Trente  et  un  candidats  se  sont  fait  inscrire  au  concours 
(f  attachés  de  première  classe  du  3  décembre  prochain. 

Sur  ce  nombre,  un  s  est  désisté,  et  trente  ont  été  admis  è 
prendre  part  aux  épreuves. 

Les  candidats  admis  se  répartissent  ainsi  qu  il  suit  entre  les 
différents  ressorts:  Amiens,  1;  —  Angers,  2;  —  Caen,  4; 
Dijon,  2;  — Douai,  i;  —  Grenoble,  2;  —  Lyon,  1;  — 
Nancy,  1;  —  Nîmes,  1;  —  (hléans,2; — Paris,  6;  —  Biom,  i; 
—  Toidouse,  6. 

DÉCISION. 

Jage  de  faix.  —  Tenue  ies  audiences  ^. 
(3i  octobre  1877*) 

Les  audiences  qu'un  juge  de  paix  peut  être  autorisé  à  tenir 
dans  une  commune  de  son  canton  autre  que  celle  du  chef- 
lieu,  doivent  être  exclusivement  affectées  aux  conciliations.  It 
ne  peut  y  rendre  aucune  décision  civile ,  même  quand  les  par- 
ties se  présentent  volontairement  devant  lui ,  conformément  à 
l'article  7  du  Code  de  procédure  civile. 

(Lettre  au  procureur  géoéral  de  Bourges,  du  Si  octobre  i^t?*  — 
6228  B.) 

*''  Cette  note  a  été  insérée  au  JovruU  officiel  du  3i  octobre  1877  .  à  la  suite  de 
l'arrêté  dn  3o  octobre  ci-dessus. 
^  Cf.  Décbîon  du  20  avril  1876 ,  BàUetm  officid,  ayril-juin  1876,  p.  74. 
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NOTKW. 

Tribanal  des  conflits.  —  Composition. 

(5  novembre  1877.) 

La  composition  du  Tribunal  des  conflits  a  subi  d*impor- 
tantes  mooifications  dans  le  cours  de  Tannée  judiciaire  1076- 
1877. 

Conformément  aux  lois  qui  régissent  l'oi^anisation  de  ce 
Tribunal  »  la  Cour  de  cassation  a  au  désigner  deux  membres 
nouveaux  en  remplacement  de  M.  le  président  Dumon, 
décédé»  et  de  M.  Mercier,  nommé  premier  président  de  la 
Cour  de  cassation.  De  son  côté ,  le  Tribunal  des  conflits  a 
procédé  à  l'élection  de  son  vice-président  et  d*un  membre  du 
Tribunal,  en  remplacement  de  M.  le  président  Quénault, 
démissionnaire.  Enfin,  MM.  Bédarrides  et  Reverchon,  ayant 
cessé  de  faire  partie  du  parquet  de  la  Cour  de  cassation,  (Mit 
dû  être  remplacés  en  qualité  de  commissaires  du  Gouverne- 
ment 

Par  suite  de  ces  divers  changements ,  le  Tribunal  des  con- 
flits se  trouve,  au  commencement  de  la  nouvelle  année  judi- 
ciaire ,  composé  de  la  manière  suivante  : 

Président  :  M.  le  garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Vice-président  :  M.  le  vicomte  du  Martroy ,  Président  de  la 
section  du  contentieux  au  Conseil  d*£tat. 

Membres  désignés  par  le  Conseil  d'État  :  MM.  du  Martroy , 
Aucoc  et  Grouaiie,  présidents  de  section  au  Conseil  d*Etat. 

Membres  désignés  par  la  Cour  de  cassation  ;  M.  le  président 
Gastambide,  MM.  Barbier  et  Almeras-Latour,  conseulers  à  la 
Cour  de  cassation. 

Membres  élus  par  le  Tribunal  :  MM.  de  Lavenay ,  ancien  pré- 
sident de  section  au  Conseil  d'État ,  et  Tardif,  conseiller  hono- 
raire à  la  Cour  de  cassation. 

Membres  suppléants:  MM.  Colmet  d'Aage,  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris ,  et  Collin  de  Verdière ,  vice-prési- 
dent honoraire  au  tribunal  de  la  Seine. 


01 


Cette  note  a  été  inaérée  au  Jonmal  Officiel  du  5  novembre  1877. 
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Commissaires  da  Gouvernement:  MM.  David,  mattre  des 
requêtes  au  Conseil  d*État,  et  Charrins,  premier  avocat  géoé- 
rai  à  la  Cour  de  cassation. 

Commissaires  adjoints  :  MM.  Laferrière,  maître  des  requêtes 
au  Conseil  d*État,  et  Desjardins,  avocat  général  à  la  Cour  de 
cassation. 

Secrétaire  du  Trihmud  :  M.  Lallement,  docteur  en  droit 


DÉCISION. 


MagistratM.  —  Congés.  —  Alsence  sans  congé,  —  Retenas 

de  traitement.  —  Vacations. 

(5  et  33  novembre  1877.) 

I.  Les  magistrats  ne  peuvent  quitter  leur  poste  sans  congé , 
même  pour  se  rendre  auprès  d  un  parent  gravement  malade. 
S*ils  s*ai>sentent  sans  congé,  ils  s'exposent  à  être  soumis  i  une 
retenue  de  traitement  (art.  àS  de  la  loi  du  20  avril  1810]. 

(Lettre  au  premier  président  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  5  no- 
tembre  1877.) 

II.  Même  pendant  les  vacations ,  les  magistrats  qui  doivent 
faire  le  service  ne  peuvent  quitter  leur  résidence  sans  congé. 

(Lettre  an  Procureur  général  de  Riom,  du  ss  noYembn  1877*) 


DECISION. 


Magistrats.  —  Congés.  —  Interprétation  des  paragraphes  1  ei8 

du  décret  da  9  novembre  i853. 

(7  novembre  1877.) 

Aux  termes  du  paragraphe  9  de  Tarticle  16  du  décret  du 
9  novembre  1 853,  les  magistrats  qui  ne  doivent  pas  jouir  des 
vacances  légades  peuvent  obtenir,  en  une  ou  plusieurs  fois, 
dans  Tannée,  un  congé  d'un  mois  sans  retenue  de  traitement 

Que  ce  congé  dun  mob  ait  été  obtenu  pour  maladie  ou 
pour  affaires  personndles,  tout  congé  ultérieur  doit  donner 
ueu  à  une  retenue. 
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Exceptionnellement,  et  en  cas  de  maladie  seulement,  le 
congé  sans  retenue  peut  être  porté  à  trois  mois. 

Mais,  en  aucun  cas,  le  magistrat  qui  a  obtenu  un  congé, 
même  de  moins  de  trente  jours,  pour  maladie,  n  est  fondé  à 
prétendre  qu'il  conserve  son  droit  à  un  mois  de  congé  sans 
retenue  pour  affaires  personnelles. 

(Lettre  au  premier  président  de  la  coor  de  Bourges,  du  7  no- 
vembre 1877.) 


DÉCISION. 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Liste  du  jury.  — 

Conseil  général. 

(8  novembre  et  37  décembre  1877.  ) 

Les  personnes  portées  sur  la  liste  du  jury  d'expropriation 
sont  investies  de  pouvoirs  réguliers ,  tant  que  cette  liste  n  a 
été  remplacée  par  aucune  autre.  En  conséquence,  si  le  con- 
seil général  a  été  empêché  par  les  circonstances  d'arrêter  à 
Tépoque  ordinaire  la  liste  générale  du  jury  d'expropriation, 
les  membres  du  jiuy  spécial  appelé  à  régler  les  indemnités 
dans  chaque  affaire  doivent  être  choisis  sur  la  liste  dressée 
l'année  prtcédente. 

(Lettres  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  de  l^intérieur,  des  8  no- 
vembre et  27  décembre  1877.  -  i3i8  B  77)  ^K 


GIRGULAIBE. 
Statistique.  -—  Envoi  des  cadres  imprimés.  —  Casiers  judiciaires. 

(3  décembre  1S77.) 

Monsieur  le  Procureur  générsd , 

Je  vous  adresse  les  cadres  imprimés  pour  les  comptes  an- 
nuels et  les  états  spéciaux  de  l'administration  de  la  justice 
criminelle,  civile  et  commerciale  de  votre  ressort  pendant 
l'année  1877,  ainsi  que  pour  les  comptes  trimestriels  des 
affaires  jugées,  en  1878,  par  les  cours  d'assises,  soit  contra- 
dictoirement,  soit  par  contumace. 

^  et  arr£ts  de  cassation,  chambre  civile,  des  3  janvier  et  s  juillet  187a. 


3  décembre  1^77*  — ^  ^38 


JU5TIGE  CRJMIMELLB. 


Les  modifications  introduites  dans  qudques-uns  des  cadres 
de  la  statistique  criminelle  ont  uniquement  pour  objet  de 
rendre  les  relevés  plus  uniformes  et  plus  exacts. 

I.  Cadre  if  1.  Compte  correctionneL  —  La  note  B  de  lelat 
xxiii ,  destinée  à  faire  connaître  les  moti&  d*aI>andon  des  pro- 
-cès-vorbaux  de  contraventions  de  simple  police  classés  sans 
suite,  est  souvent  restée  sans  réponse  dans  les  comptes  de 
1876  ;  pour  éviter  cette  lacune  à  Tavenir,  la  colonne  i3  du 
même  état  a  été  prolongée,  et  le  renseignement  ci-dessus  y 
sera  immédiatement  indiqué  au-dessous  du  total. 

II.  Cadres  rC*  U  et  5,  Comptes  d'assises  et  états  des  récidives 
correctionnelles.  —  Une  colonne  a  été  ajoutée,  dans  ces  deux 
documents,  pour  quon  y  fasse  mention  des  décisions  gra- 
cieuses intervenues  à  Tégard  des  condamnations  antérieures 
subies  par  les  accusés  ou  prévenus.  Cette  addition  avait  été 
prévue  par  la  circulaire  du  îx8  avril  iSyS,  qui  a  prescrit  de 
porter  sur  les  bulletins  n""  1  et  2  du  casier  judiciaire  les  grâces, 
commutations  et  réductions  de  peines  accordées. 

m.  Comptes  d'assises.  —  Le  dépouillement  des  comptes 
d'assises  de  1876  qui  vient  detre  terminé,  et  la  vérification 
de  ceux  de  1877  V^  ^^  ^^^^  ^^j^  parvenus,  ni'*ont  donné 
lieu  de  constater  que  les  rédacteurs  oublient  fréquemment 
de  faire  connaître,  dans  la  dernière  colonne  de  ces  docu- 
ments, les  motifs  des  crimes  dmcendie,  d  empoisonnement, 
de  meurtre  et  d'assassinat  suivis  de  condamnations,  ou  ne 
fournissent  cette  indication  que  d*une  manière  fort  incomplète. 
Sans  reproduire  dans  tous  leurs  détails  les  faits  de  f  accusa- 
tion ,  il  importe  de  relever  ceux  qui  doivent  entr^  dans  le 
compte  général,  tels  que  les  causes  de  baine  ou  de  vengeance, 
le  degré  de  parenté  qui  existait  entre  la  victime  et  laccusé,  etc. 
(voir  les  tableaux  xxiv  à  xxviii  du  compte  de  1878 ,  pages  56 
à  63). 

JDSTICB  CIVILE  ET  COMMBRaALB. 

La  plupart  des  cadres  de  la  statistique  civile  et  commerciale 
nont  subi  que  de  très-légères  modifications  ;  mais  il  a  été  fait 
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aux  cadres  n"^  2 ,  3  et  4  des  changements  ou  additions  sur 
lesquels  j  appelle  votre  attention  et  celle  de  vos  substituts. 

IV.  Cadre  /i"  2.  Actes  notariés.  Etat  m  î\  —  La  colonne  Ix 
de  cet  état  présentait  jusquà  présent,  pour  chaque  office  de 
notaire ,  le  montant  des  droits  d'enregistrement  ;  mais ,  comme 
laddition  n en  était  pas  toujours  faite  sur  le  répertoire ,  il  ar- 
rivait souvent  que  cette  colonne  restait  en  blanc.  Pour  obvier 
à  cette  lacune  tout  en  maintenant  un  renseignement  de^na* 
ture  à  préciser  Timportance  des  actes  reçus ,  on  substituera  au 
montant  des  droits  d'enregistrement  celui  des  prix ,  capital  et 
apport  énoncés  dans  les  actes.  Cette  indication,  devant  tou- 
jours être  recueillie  pour  les  états  de  produit  des  o£Bces ,  sera 
aisément  donnée  dans  la  statistique. 

V.  Etat  L.  Assistance  judiciaire.  —  Par  sa  circulaire  du  6  dé- 
cembre 1 876  ^^\  un  de  mes  prédécesseurs  avait  exprimé  le  désir 
de  connaître,  pour  toutes  les  affaires  admises  à  lassislance 
judiciaire  et  jugées  pendant  Tannée,  si  laccusé  avait  été  de- 
mandeur ou  défendeur,  ou  bien  si  l'assistance  avait  été  accor- 
dée aux  deux  parties.  L'intitulé  des  trois  colonnes  établies  à 
cet  effet  a  été  généralement  mal  compris  ;  une  nouvelle  dis- 
position de  ces  colonnes  et  le  changement  apporté  à  la  rédac- 
tion de  leur  en-tête  montreront  qu'elles  se  réfèrent  aux  affaires 
jugées  pendant  l'année  du  compte,  quelle  que  soit  la  date  de 
leur  acfmission  à  l'assistance,  et  préviendront  ainsi  les  nom- 
breuses erreurs  qui  ont  été  relevées  dans  les  comptes  de  1876. 

VL  Cadre  n"  3.  Compte  de  commerce.  État  il.  — >  La  colonne  1 5, 
(pii  donnait  le  nombre  des  actes  de  sociétés  en  commandite , 
a  été  divisée  en  deux  sections  :  la  première  destinée  aux  so-' 
ciétés  en  commandite  simple  et  la  seconde  aux  sociétés  en 
commandite  par  actions.  Ces  dernières  sont  évidemment  peu 
nombreuses  depuis  la  suppression ,  par  la  loi  du  a4  juillet  1 867, 
de  l'autorisation  préalable  pour  les  sociétés  anonymes  ;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  intéressant  de  rechercher  dans  quelle 
mesure  la  réduction  s'est  manifestée. 

Vn.  —  Vous  savez  l'importance  qui  s  attache  à  la  liquida- 
tion des  faillites  et  la  smveillance  qu  exerce  sur  ce  point  mon 
administration.  Pour  permettre  aux  rédacteurs  des  mercuriales 

-''  WoirBuUetin  officiel,  octobre-décembre  187G,  page  1S9. 
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annuelles  de  suivre  avec  efficacité  le  mouvemait  de  ces  pro- 
cédures devant  chaque  tribunal,  je  demande ,  par  un  nouveau 
tableau  E,  que  les  faillites  non  réglées  à  la  fin  de  chaque 
année  y  soient  classées  eu  égard  au  délai  qui  s*est  écoulé  entre 
leur  ouverture  et  le  3 1  décembre  de  Tannée  du  compte. 

VIII. — Cadre  n'  i.  Justices  de  paix. — Aux  termes  du  décret 
du  a  décembre  1876,  les  greffiers  de  justices  de  paix  qui  ont 

âuaiité  pour  procéder  aux  ventes  publiques  d'objets  mobiliers 
oivent  tenir  un  refi;istre  contenant,  outre  le  nombre  des 
ventes ,  le  montant  au  prix  de  vente  total  et  celui  des  frais. 
Les  juges  de  paix  devront  relever  ces  renseignements  dans  le 
cadre  que  j*ai  fait  placer  en  tête  de  Tétat  destiné  à  recueillir 
leurs  travaux,  afin  que  ces  indications  puissent  être  récapi- 
tulées et  reproduites  sur  les  comptes  civib  des  tribunaux  de 
Fremière  instance  ;  on  aura  ainsi  les  moyens  de  surveilla 
exécution  du  décret  précité. 


CASIERS   JUDIGIàlRSS. 


il  me  reste  à  vous  parler  des  casiers  judiciaires  et  à  vous 
soumettre  les  observations  qae  peut  suggérer  la  pratique  de 
chaque  jour.  Je  m*empresse  de  reconnaître  que  la  correspon- 
dance échangée  entre  mon  administration  et  les  parquets 
dans  le  cours  de  Tannée  courante  ma  donné  la  preuve  du 
soin  et  de  lexactitude  avec  lesoruels  ce  service  important  est 
dirigé  par  les  greffiers  et  siUYeiué  par  vos  substituts.  Les  trois 
points  suivants  méritent  seuls  d'âtre  signalés. 

IX.  — La  circulaire  du  5  mai  1877  ^^\  relativeaux  duplicata 
de  bulletins  n""  1  concernant  des  condamnés  originaires  de 
certains  pays  étrangers,  nest  pas  exécutée  partout  d*une  ma- 
nière uniforme.  Ces  copies  sont  quelquefois  transmises  aux 

arauets  généraux  et  comprises  dans  Tenvoi  au  casier  central 
es  bulletins  destinés  à  y  être  classés.  Il  suffira  de  rappder 
que  ces  duplicata  doivent  être  adressés  directement  par  vos 
substituts  à  la  Chancellerie  pour  ne  plus  voir  cette  irr^;u]a- 
rité  se  reproduire. 

X.  —  Il  résulte  du  registre  tenu  au  casier  centrai  que  mon 
administration  reçoit  rarement  des  duplicata  de  bidietiiis 

<*)  Voir  Balletin  officiA,  avril-juin  1877,  pa^e  53. 
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constatant  des  faillites  déclarées  contre  des  individus  nés  dans 
les  pays  cités  au  paragraphe  IV  de  la  circulaire  du  5  mai  1 877. 
Dans  le  cas  où  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  ae 
votre  ressort  n'auraient  pas  été  prévenus  du  devoir  que  leur 
impose  cette  circulaire,  vous  voudriez  bien  leur  donner  des 
iiistiuctions  spéciales. 

XI.  —  Les  renseignements  que  contiennent  qiielquefois  les 
lettres  de  demande  d  extraits  du  casier  central  rendent  né- 
cessaire leur  classement  dans  ce  casier.  Il  serait  donc  à  désirer 
que  chaque  lettre  s'appliquât  à  un  seid  accusé  ou  prévenu  et 
que  dans  les  parquets  où  les  demandes  sont  nombreuses  on 
joignit  k  la  lettre  des  fiches  individuelles  ;  les  recherches  et 
e  classement  au  casier  central  s  en  trouveraient  considéra- 
blement facilités. 

Je  recommande  à  votre  sollicitude ,  Monsieur  le  Procureur 
général ,  Texécution  des  diverses  prescriptions  ci-dessus. 

Les  cadres  de  1877  vous  parviendront  d'assez  bonne  heure 
pour  que  la  distribution  puisse  en  être  faite  avant  le  i"^  jan* 
vier  1078.  Vos  substituts  devront  s'en  occuper  immédiate- 
ment» afin  que  ces  documents  puissent  âtre  vérifiés  à  votre 
parquet  et  transmis  à  la  Chancellerie  :  les  comptes  de  la  justice 
criminelle  avant  la  fin  du  mois  de  février  prochain ,  et  ceux 
de  la  justice  civile  et  commerciale  dans  le  courant  d'avril 
suivant.  Les  comptes  d'assises  me  parviendront  (3*  bureau, 
direction  criminelle)  dans  les  deux  mois  qui  suivront  chaque 
session;  quant  aux  rapports  moraux  de  vos  substituts,  ils 
doivent  être  dirigés  sur  le  i*'  bureau  de  la  même  direction. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  Procureur  général  »  de  voidoir 
bien  m'accuser  réception  des  cadres  imprimés  *  ainsi  que  de 
cette  circulaire  dont  vous  trouverez  ci-joint  un  nombre 
d'exemplaires  en  rapport  avec  celui  des  parquets  de  pre- 
mière instance. 

Recevez»  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

'  EU,  LEPELLETIBR. 
U  Direetear  des  affaires  civUes , 

J.  D1JVB1I6IBR. 
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GIRGULAIBE. 

Recours  en  grâce.  —  Renseignements  et  notifications.  —  Trésoriers 
payeurs  gënéraax.  —  Modifications  à  la  circulaire  da  iO  jaillet 

(  1 1  décembre  1877.  ) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Aux  termes  de  ma  circulaire  du  1  o  juillet  dernier,  les  par- 
quets  doivent  informer  les  percepteurs  des  décisions  interve- 
nues après  instruction  des  recours  en  grâce  formés  par  les 
individus  condamnés  à  Tamende. 

M.  le  Ministre  des  finances ,  qui  avait  adhéré  en  principe  à 
cette  mesure ,  a  constaté  qu  elle  présentait  des  inconvénients 
sérieux.  11  pense,  en  effet,  que  les  receveurs  des  .finances, 
appelés  à  contrôler  la  gestion  des  comptables  placés  sous  leun 
ordres,  ne  sauraient  être  laissés  dans  fignorance  de  la  suite 
doniiée  aux  recours. 

J'ai ,  en  conséquence ,  décidé ,  de  concert  avec  lui ,  que  ce 
serait  à  MM.  les  trésoriers  généraux  que  les  parouets  |donne- 
raient  avis ,  à  lavenir,  de  toutes  les  décisions  qui  leur  auraient 
été  notifiées  par  mon  département,  aussi  bien  des  dédsions 
portant  maintien  des  amendes  q[ue  de  celles  qui,  par  des 
remises  ou  des  réductions ,  affecteraient  les  titres  primitifs  de 
perception  ou  qui,  par  la  substitution  de  peines  pécuniaires 
aux  peines  d emprisonnement ,  créeraient  à  ladministration 
des  finances  de  nouveaux  titres  de  recouvrement.  MM.  les 
trésoriers  payeurs  généraux  demeiu*eront  [chargés  de  porter 
ces  décisions  à  la  connaissance  des  percepteurs.  Les  parquets 
n  auront  plus,  par  conséquent,  à  communiquer  avec  ces  der- 
niers comptables  que  pour  leur  donner  avis  de  la  mise  i 
finstruction  des  recours  en  grâce  et  s'informer  de  la  solvabi- 
lité des  condamnés  et  de  leur  situation  vis-à-vis  du  Trésor. 
La  formule  B  annexée  à  ma  circulaire  du  10  juillet  devra, 
par  suite,  être  modifiée  conformément  au  modèle  ci-joint 

Je  vous  rappelle,  à  cette  occasion,  que  les  bulletins  de 
renseignements  émanés  des  percepteurs  doivent  toiiyouis  ac- 
compagner les  rapports  que  vous  me  fournissez  relativement 
aux  affaires  sur  lesquelles  vous  avez  été  consulté.  Je  vous 
recommande  également  de  me  transmettre ,  avec  vos  accusés 

>''  Voir  Balktin  o^iel,  juillet-septembre  1877,  P*?^  ^7- 
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de  réception  d  avis  de  décisions ,  les  bulletins  qui  vous  sont 
adressés  par  MM.  les  trésoriers  payeurs  généraux. 

Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  de  k  présente  cir- 
culaire, dont  vous  trouverez  des  exemplaires  en  nombre 
suffisant  pour  tous  vos  substituts. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  lassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Gurde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

EM.  LEPELLF.T1ER. 
Le  Directeur 
des  affaires  erimàielHes  et  des  grâces , 

B.  HARDOUIX. 


ANNEXE  N*  4. 
(Circulaire  du  a  novembre  1877,  f  5.) 


K"  RECOURS  EN  GRÂCE. 

DC   PARQOET.  

AVIS  DE  DÉCISION. 


Le  Procureur  près 

i  informe  M.  le  Trésorier 

Payeur  général  du  département  d 
que  le  recours  en  grâce  formé  par  1    ncMnmé 

condamné    le 

(M  Rejeté  ou  aocueilU  en     par  Q  été  ^*) 

ce  tenu  que  ^ 

Au  parquet  de  ,  le  187  . 

Le  Procureur 


N*  RECOURS  EN  GRÂCE. 

DU  PARQUET.  


ACCUSÉ   DE   RÉCEPTION  D'AVIS   DE   DÉCISION. 


N*       DU  CARNET 


des  Le  Trésorier  Payeur  général  du  département 

PEISES  vu  CHARGB.  d  a   TeÇU 

-        Il  le  187     ,  avis  que  le  recours 

NOTA.  Ce  buUeUn  doit    «"  Ç^^^®  formé  par  l    nommé 
eue     renvoyé    dans     iet     condamné  par 

%h  heures  an  parquet.  a  été 

A  ,  le  187    . 

JU  Trésorier  payeur  général, 

I.  10 
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DECISION. 

Magistrats.  —  Service  militaire.  —  Non  disponibles.  — 

Cadres  dressés  à  la  main. 

(il  décembre  1877.) 

Les  cadres  destinés  à  rinscription  des  mafi^istrats  non  dis- 
ponibles, dont  le  modèle  a  été  donné  par  la  circulaire  du 
Ministre  de  la  guerre  en  date  du  1"  septembre  1877^^',  ne 
sont  pas  fournis  par  lautorité  militaire.  Ces  états  peuvent 
être  œressés  à  la  main. 

(Déct&ioa  du  11  décenibi^  1877.) 


CIRCULAIRE. 
Fausse  monnaie.  —  Echantillon  des  pièces  saisies. 

(17  décembre  1877.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

La  circulaire  du  10  octobre  dernier  -^  a  prescrit  aux  pai- 
quets  d'adresser  à  la  chancellerie  une  note  sommaire,  mais 
précise,  sur  les  affaires  de  fausse  monnaie  soumises  aa\  juges 
d'instruction,  en  y  joignant,  autant  que  possible,  des  échan- 
tillons des  pièces  saisies ,  afin  que  le  tout  soit  remis  à  1  exa- 
men de  ladministration  des  monnaies. 

Après  avoir  transmis  ces  échantillons,  quelques  parquets 
ont  ensuite  demandé  qu'ils  leurs  fussent  renvoyés  comme 
étant  encore  indispensables  pour  l'information.  M.  le  Mi- 
nistre des  finances  fait  observer  qu'il  v  aurait  utilité,  au 
point  de  vue  de  la  simplification  et  de  la  célérité  des  com- 
munications, à  indiquer  désormais  si  les  échantillons  qui  lui 
parviennent  sont  encore  nécessaires  à  finstruction.  Dans  ce 
cas,  les  échantillons  seraient  renvoyés  par  M.  le  Ministre  des 
finances  en  même  temps  que  les  résultats  des  constatations 
faites  par  fadministration  des  monnaies.  Par  ce  mode  de 

f)rocéaer  on  éviterait  tout  retard  préjudiciable  à  faction  de 
a  justice. 

En  labsence  de  toute  mention  prescrivant  le  renvoi,  les 
pièces  communiquées  seraient  conservées  à  f  hôtel  des  mon- 
naies. 

<*'  Voir  ôrçjiilaires  du  36  octobre  1877,  snpra,  pa^es  i3i  et  i55. 
**  Voir  supra,  page  128. 
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M.  le  Ministre  des  iinances  exprime  d'ailleurs  le  désir 
cfue  les  échantillons  de  pièces  fausses,  ainsi  que  les  instru- 
ments spéciaux  qui  auraient  senri  à  leur  fabrication,  lui 
soient  toujours  renvoyés  après  le  jugement  deis  affaires  de 
Élusse  monnaie  »  pour  être  conservés  définitivement  par  Tad- 
ministration  des  monnaies. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m  accuser  réception  de  cette 
circulaire,  donl  je  vous  transmets  des  exemplaires  en  nombre 
suffisant  pour  tous  vos  substituts. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  sceaiix.  Ministre  de  la  justice. 
Président  da  Conseil, 

J.  DUFAURE. 
Le  Directeu 
(Us  affaires  criminelles  et  des  grâces , 

e.  UAROOUIN. 


CIRCULAIRE. 


Preue.  —  Suspension  des  poursuites.  —  État  des  condamnations 

et  des  poursuites, 

(  34  décembre  1877.  ) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Plusieurs  de  vos  collègues  mont  consulté  sur  le  sens  de  la 
dépêche  télégraphiée  par  laquelle  j*ai  prescrit,  le  i5  de  ce 
mois,  de  surseoir  à  l'exécution  des  jugements  et  de  sus- 
pendre les  procédures  commencées  en  matière  de  presse. 

Le  projet  de  loi  damnistie  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  le  Gouvernement,  dans  la  séance  du  18  décembre, 
indique  clairement  la  nature  de  la  portée  des  mesures  que 
doivent  prendre  les  parquets. 

Ce  projet  s  applique  a  tous  les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions commis  postérieurement  au  16  mai  et  antérieurement 
SLU  là  décembre  1877,  et  qui  ont  été  punis  par  les  lois  spé- 
ciales sur  la  presse,  à  Texception  des  outrages  aux  bonnes 
moeurs  et  de  la  diffamation  envers  les  particuliers. 

Ainsi ,  les  contraventions  de  colportage  et  d'affichage  sont 
expressément 4iomprises  dans  cette  catégorie . 
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Le  projet  d*ainnistie  ne  s  appliqnoe  à  aucun  des  délits  de 
droit  commun  prévus  et  punis  par  le  code  pénal. 

La  présentation  de  ce  projet  de  loi  doit  avoir  pour  effet  de 
suspendre  toute  exécution  de  condamnation  prononcée  et 
toute  poursuite  suivie  en  vertu  des  lois  spéciales  sur  la  presse. 

Dans  le  cas  où  les  citations  auraient  été  délivrées,  vous  de- 
vrez mander  à  vos  substituts  de  requérir  le  renvoi  de  Taffaire 
au  premier  jour. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  de  faire  dresser 
et  de  me  transmettre  d*urgence  un  état  des  condamnations 
prononcées  et  des  poursuites  intentées  en  vertu  des  lois  de 

Fresse  depuis  le  16  mai  dernier.  Vous  aurez  soin  d'indiquer 
état  d'avancement  des  procédures  en  cours,  la  décision  ren- 
due dans  les  affaires  terminées,  de  mentionner,  en  cas  de 
condamnation ,  si  les  condamnés  ont  commencé  à  subir  leur 
peine. 

Je  vous  inyite.  Monsieur  le  Procureur  général,  à  veiller  à 
la  stricte  exécution  des  présentes  instructions  et  à  me  rendre 
compte  dos  mesures  que  vous  aurez  prescrites  en  m'accusant 
réception  de  cette  circulaire. 

R'»revez,  Monsieur  le  Procureur  général,  fassurancedema 
consécration  très-distinguée. 

Le  Président  du  Conseil, 
Garde  des  sceaux.  Minisire  de  fa  justice, 

J.  DUFAURB. 


CIRCULAIRE. 

Délits  électoraux.  —  Poursuites. 

(24  décembre  1877.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

La  politique  d'apaisement  qye  poursuit  le  ministère  du 
ili  décembre  peut  faire  suspendre  les  poursuites  intentées  en 
vertu  des  lois  spéciales  siu*  la  presse.  L'ardeur  des  passions 
soulevées  depuis  quelques  mois  permet  de  déployer  quelque 
indulgence  à  legard  des  paroles  ou  des  écrits. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  délits  électoraux.  Dans  un  pays 
libre ,  sous  l'empire  du  suffrage  universel ,  il  est  indispensable 
que  les  électeurs  s*accoutument  à  montrer  d*autant  plus  de 
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respect  pour  la  loi  électorale  que  le  recours  au  scrutin  se  pro- 
duit plus  frëquemment. 

Dans  tous  les  cas  où  les  faits  qui  ont  été  portés  à  votre  con- 
naissance vous  paraîtraient  revêtir  un  caractère  de  précision 
suffisant,  je  vous  invite  à  faire  ouvrir  sans  retard  des  instruc- 
tions afin  d'éviter  la  prescription  de  trois  mois. 

Je  vous  prie  de  m  accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire et  de  m'informer  des  instructions  que  vous  aurez  cru 
devoir  requérir. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  fassurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Ix  Président  du  Conseil, 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

J.  DUFAURK, 


CIRCULAIRE. 
Élections  munieipalts.  —  Bulletins  de  vote.  ^*  Dépôt  au  parquet. 

(29  décembre   1877.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Plusieurs  de  vos  collègues  me  consultent  sur  la  question  de 
savoir  s'il  convient  d'appliquer  aux  élections  municipales  la 
disposition  de  larticle  3  de  la  loi  du  3o  novembre  1870,  qui 
affranchit  la  distribution  des  bulletins  de  vote  de  la  formalité 
du  dépôt  au  parquet. 

En  cas  de  solution  affirmative ,  lapposition ,  sur  les  bulle- 
tins ,  de  la  signature  de  chacun  des  candidats  cesserait  par  là 
même  d'être  nécessaire.  Ainsi  se  trouverait  écartée  une  entrave 
contre  laquelle  de  nombreuses  protestations  se  sont  élevées  à 
plusieurs  reprises. 

L'application  de  cette  disposition  de  la  loi  du  3o  no- 
vembre 1 875 ,  aux  prochaines  élections  municipales ,  offre  un 
intérêt  particulier  à  raison  du  délai  rapproché  dfans  lequel  ces 
élections  doivent  avoir  lieu. 

Cette  application  ne  me  paraît  de  nature  à  soulever  aucune 
difficulté,  car  il  s'agit  dune  formalité  d'ordre  matériel  dont 
les  chefs  de  parquet  sont  fondés ,  dans  le  doute ,  à  ne  point 
exiger  laccomplissement. 
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Je  VOUS  invite  donc  à  adresser  des  instructions  à  vos  subs- 
tituts pour  qu  ils  laissent  publier  et  distribuer  les  bulletins 
de  vote  relatifs  aux  élections  du  6  janvier  prochain  sans  en 
réclamer  le  dépôt  au  parquet 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassuranoe  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Président  du  Conseil, 
darde  des  sceaujr.  Ministre  de  la  justice, 

J.  DUFAURB. 


GIRGULMRE. 


Rapports  des  magistrats  avec  la  Commission  d*enqnéie  parlementaire 

sur  les  élections. 

{3i  décembre  1877.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

La  Commission  d  enquête  nommée  par  la  Chambre  des 
Députés  à  loccasion  des  élections  dés  i4  et  28  octobre  se 
propose  de  pousser  activement  ses  travaux.  Je  n  ai  rien  à  vous 
dire  des  rapports  qu'elle  aura  avec  le  public,  des  formes 
qu'elle  suivi^a  pour  interroger  des  témoins  ordinaires  ou  pour 
constater  leurs  réponses.  Mais  elle  peut  s*ddresser  à  des  ionc- 
tionnaires  placés  sous  vos  ordres  ;  elle  peut  leur  demander  la 
révélation  des  faits  qu'ils  connaissent  ou  la  conununication 
des  documents  judiciaires  qui  leur  sont  confiés. 

La  magistrature  doit  être  naturellement  disposée  ^  secon- 
der des  investis;ations  qui  n  ont  et  ne  doivent  avoir  pour  but 
que  d  assurer  la  liberté  et  la  sincérité  des  opérations  électo- 
rales et  de  constater  avec  certitude  tous  les  actes  qui  s  y  rat- 
tachent; mais  le  magistrat  appelé  en  témoignage  a,  par  sa 
profession  même,  des  devoirs  particuliers  de  discrétic»  et  de 
réserve  dont  il  ne  peut  salTranchir.  Avant  de  répondre,  il 
consultera  ses  supérieurs  hiérarchiques;  ses  scrupules  vien- 
dront jusqu'à  vous  :  dans  les  conseils  que  vous  donnerez, 
vous  ne  manquerez  pas  de  concilier  le  respect  qui  est  dû  aui 
délégués  d'un  grand  corps  politique  accomplissant  la  mission 
qu'ils  ont  reçue  et  les  prérogatives  dont  la  justice  a  besoin 
pour  accomplir  l'œuvre  sociale  que  la  loi  ccHifie  i  ses  soins. 
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Il  en  sera  de  même  pour  la  communication  des  documents 
judiciaires.  C'est  à  vous  spécialement ,  Monsieur  le  Procureur 
générai,  que  les  lois  attribuent  le  droit  de  les  mettre  au  jour 
ou  de  les  tenir  secrets. 

Vous  ne  pouvez  oublier  les  ménagements  que  commandent 
tantôt  l'intérêt  public,  tantôt  l'honneur  a  un  individu  ou 
d  une  famille ,  quelquefois  les  nécessités  d'une  instruction  qui 
n'est  pas  terminée.  Si  vous  éprouviez  quelques  doutes ,  vous 
voudrez  bien  m'en  référer,  et ,  par  un  examen  attentif  et  de 
bonne  foi,  nous  parviendrons  toujours,  je  Tespère,  à  éviter 
des  conflits  que  nous  serions  les  premiers  à  regretter. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  lassurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

T^  Président  da  Conseil , 
Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice, 

J.  DtFAURE. 


NOTK. 

Ventes  judiciaires  de  biens  immeubles.  —  Placards  autorisés  par 
les  articles  699  et  700  da  Code  de  procédure  civile.  —  Timbre,  — 
Exécution  du  décret  du  i 5  janvier  1853. 

Le  décret  du  i5  janvier  i853  a  abrogé  la  seconde  disposi- 
tion de  l'article  19  de  f  ordonnance  du  10  octobre  1061, 
d'après  lequel  le  timbre  des  placards  autorisés  par  les  articles 
699  et  700  du  Code  de  procédure  civile  ne  devait  passer  en 
taxe  que  sur  un  certificat  délivré  par  le  président  de  la 
chambre  des  avoués ,  constatant  que  le  nombre  des  exem- 
plaires avait  été  vérifié  par  lui. 

Aux  termes  de  l'article  unique  du  décret  de  i853,  le 
timbre  des  placards  autorisés  par  les  articles  699  et  700  du 
Code  de  procédure  civile  ne  doit  passer  en  taxe  que  «  sur  un 
«certificat  délivré  sans  frais  par  le  receveur  du  timbre'  ou  de 
a  i  enregistrement  du  bureau  dans  l'arrondissement  duquel 
a  la  vente  a  eu  lieu,  constatant  que  le  nombre  des  exem- 
«  plaires  a  été  vérifié  par  lui  et  indiquant  le  montant  total  des 
«droits  de  timbre n 

Pour  l'exécution  de  ce  décret,  les  départements  des  fi- 
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nances  et  de  la  justice  ont  pris  de  concert,  le  lo  mai  i853, 
un  arrêté  ainsi  conçu  :  a  Les  vérifications  et  justifications  près- 
acrites  par  le  décret  du  1 5  janvier  i853  pour  fadmission  en 
«taxe  des  droits  de  timbre  s'appliquent  non-seulement  aux 
«affiches  ou  placards  en  matière  de  vente  sur  saisie  immobi- 
ulière,  mais  encore  aux  placards  relatifs  à  toutes  ventes  ju- 
a  diciaires  de  biens  immeubles  et  aux  adjudications  par  suite 
ude  surenchère  et  de  folle  enchère  de  ces  mêmes  biens,  qui 
«font  lobjet  des  articles  709.  ySS,  836,  969,  966,972  et  988 
«  du  Code  de  procédure ,  attendu  que ,  dans  ces  cas ,  les  pla- 
tt cards sont  apposés  conformément  à  larticle  699  du  même 
«  code. 

«Ces  vérifications  seront  effectuées,  à  Paris,  par  le  rece- 
«veur  du  bureau  du  timbre  extraordinaire  des  affiches  et 
«annonces;  dans  les  autres  ch- fs-lieux  de  département,  par 
«le  receveur  du  timbre  extraordinaire,  et  dans  les  chpfe-lieux 
ttd'arron<lissement  et  de  canron,  au  burau  de  Tenregistre- 
«ment  des  actes  judiciaires  dans  farrondissement  duquel  la 
«vente  aura  lieu. 

«  Les  avoués  poursuivants  ou  les  notaires  commis  produi- 
«ront,  à  fappui  des  affiches  dont  ils  requerront  la  vérifica- 
ution,  une  déclaration  en  double,  sur  papier  non  timbré, 
«  énonçant  : 

«  1  "^  Le  nombre  des  affiches  destinées  à  être  apposées  aux 
«lieux  déterminés  par  la  loi,  lescru elles  sont,  aux  termes  duo 
«arrêt  de  la  Cour  de  cassation  au  2  avril  1818,  sujettes  au 
«timbre  de  dimension  établi  pour  les  actes  et  écrits  publics; 

«  2**  Le  nombre  des  exemplaires  de  placards  destinés  à  être 
«affichés  en  dehors  des  lieux  désignés  par  la  loi ,  et  qui  sont 
«passibles  seulement  du  timbre  spécial  des  affiches  volon- 
«  taires  ; 

.  «  3*^  La  quotité  du  dr^oit  de  timbre  applicable  à  chacune  de 
«  ces  espèces  de  placards  ; 

«  à"  Le  montant  total  des  droits  de  timbre  ; 

«  S""  Enfin ,  laffaire  à  laquelle  ces  affiches  se  rapportent 

«Le  certificat,  émargé  dun  numéro  d ordre,  ne  sera  dé- 
«livré  par  le  receveur  du  timbre  ou  de  fenregistrement  qu'a- 
«près  la  vérifiration  du  nombre  dechacuno  des  espèces  daffi- 
«ches  et  de  la  quotité  du  timbre  de  chacun  des  exemplaires 
«  concernant  la  même  affaire  ;  -ce  certificat  sera  mis  à  la  suite 
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«de  lun  des  doubles  de  la  déclaration,  qui  servira  de  pièce 
«justificative  lors  de  la  taxe. 

tt Quant  à  lautre  double ,  qui  devra  être  émargé  du  même 
«  numéro  d  ordre  que  celui  donné  au  certificat  remis  au  requê- 
te rant,  il  sera  conservé  et  enliassé ,  afin  qu'on  puisse  y  recourir 
«au  besoin.» 

En  raison  d'abus  qui  ont  été  signalés  à  M.  le  Ministre  des 
finances  et  qui  ont  pour  conséquence  de  faire  payer  aux 
parties  le  droit  de  timbre  d  affiches  qui  n  ont  pas  été  réelle- 
ment placardées,  le  Garde  des  sceaux  croit  devoir  rappeler 
aux  juges  taxateurs  qu  ils  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  la  dé- 
cision ci-dessus ,  et  qu'ils  doivent  en  conséquence  exiger  des 
avoués  la  production  d'un  certificat  du  receveur  du  timbre 
indiquant  le  montant  et  le  détail  des  droits  réellement  acquit- 
tés à  l'occasion  de  chaque  vente. 

(Lettres  du  Ministre  des  finances  ao  Garde  des  sceaux,  des  5  janvier, 
33  mai  et  i^  novembre  1^77.  —  Lettre  du  Garde  des  sceaux  au 
Ministre  des  fmances  du  9  juillet  1877.  -  620  B.) 


NOTE. 

Délibérations  prises  par  les  cours  et  tribunaux  relativement 
à  l'exercice  de  la  plaidoirie  par  les  avoués. 

I.  Envoi  des  délibérations  à  la  Chancellerie.  —  Aux  termes 
de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  27  février  1822,  les  cours 
d'appel  doivent  arrêter  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de 
novembre  l'état  des  tribunaux  où  les  avoués  sont  admis  à 
l'exercice  de  la  plaidoirie. 

Les  délibérations  des  cours  sont  transmises  sans  retard  au 
Garde  des  sceaux,  qui  doit  les  revêtir  de  son  approbation 
art.  4).  MM.  les  procureurs  généraux  sont  invités  à  y  joindre 
les  avis  motivés  des  tribunaux  du  ressort. 

(Lettres  à  plusieurs  procureurs  généraux ,  en  novembre  et  décembre 
1877.  ) 

IL  Exercice  de  la  plaidoirie  devant  les  tribunaux  chefs-lieux 
de  cours  d'assises  ou  de  départements,  —  Les  avoues  ne  peuvent 
être  autorisés  à  plmder  devant  les  tribunaux  chefs-lieux  de 
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cours  d'assises  ou  de  départements  :  les  cours  d'appel  n'ont 
même  pas  à  délibérer  à  i  égard  de  ces  che&4ieux  :  il  appar- 
tient seulement  aux  tribunaux  qui  y  siègent,  lorsque  1^ 
nombre  des  avocats  est  insuffisant,  ou  que,  pour  une  causo 
quelconque^  il  ny  a  pas  d avocats,  d'accorder  spécialement 

fiour  chaque  affaire  le  droit  de  plaider  aux  avoués.  Telle  est 
a  portée  de  la  disposition  de  rarticle  i  de  l'ordonnance  dii 
•27  février  1822  qui  a  modifié  l'article  3  du  décret  précité,  <»n 
re  point  seulement  qu'il  a  enlevé  aux  avoués,  même  licen- 
ciés ,  l'exercice  de  la  plaidoirie  qui  leur  avait  été  attribué  daii> 
toutes  les  affaires,  devant  les  tribunaux  autres  que  ceux  qui 
siègent  aux  chefs-lieux  de  cours,  de  cours  d assises  ou  de 
départements.  L'exercice  de  la  plaidoirie ,  que  le  décret  de 
1812  leur  reconnaissait  dune  manière  générale  devant  ces 
juridictions,  a  été  subordonné  à  une  autorisation  motivée  sur 
l'insuffisance  du  nombre  des  avocats  inscrits.  Mais  l'ordon- 
nance de  182ÎX  ne  peut  être  interprétée  en  ce  sens  qu'elle 
aurait  reconnu  même  aux  avoués  des  tribunaux  chefs-lieux  le 
droit  de  plaider  après  une  autorisation  générale.  La  restriction 
inscrite  dans  le  décret  de  1812  est  maintenue  à  leur  égard. 
Les  avoués  ne  peuvent  avoir,  devant  ces  juridictions,  que  le 
droit  de  plaider  les  demandes  incidentes  de  nature  à  être 
jugées  sommairement  et  les  incidents  relatifs  à  la  procé- 
dure (art.  5).  (Cassation,  8  avril  1837  et  i3  mai  i84o). 

(Lettre  au  procureur  général  d*Angers,  da  si  décembre  1877.  - 
àh'jk  B  5.. —  Leltrc  au  procureur  géuériJ  de  Nâocy,  dn  ai  dé- 
cembre 1877.  -  4488  B  3.  —  Lettre  au  procureur  g^éral  d^Aix,  du 
h  janvier  1878.  -  4^72  B  5.  —  Lettre  au  procureur  général  de 
Nîmes,  du  1 1  janvier  1878.  -  4489  B  5.) 


NOTE. 

Assistance  judiciaire. 

La  loi  du  22  janvier  i85i,  sur  lassistance  judiciaire,  a 
donné  lieu,  dans  son  application,  à  certaines  dmicultés  qui 
ont  été  résolues  par  la  chancellerie,  la  plupart  d'accord  avec 
le  département  des  fmances.  Il  a  paru  utile  de  présenta  dans 
un  travail  d  ensemble  les  décisions  intervenues. 
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I.    ADMISSION  X  L'ASSISTANCE. 


I .  Admission  des  étranqers  à  l'assistance  judiciaire 
devant  les  tribunaux  français. 

Les  étrangers  qui  n  ont  pas  été  admis  à  fixer  leur  domicile 
en  France  ne  peuvent  reclamer  le  bénéfice  de  la  loi  du 
22  janvier  i85i,  devant  les  tribunaux  français,  soit  comme 
demandeurs,  soit  comme  défendeurs,  que  dans  le  cas  où  une 
convention  diplomatique  intervenue  entre  leur  pays  d'origine 
9\  la  France  a  stipulé  la  réciprocité  en  matière  d*assistance 
judiciaire. 

(Correspondance  du  Garde  des  sceaux  avec  M.  fe  Ministre  des  aflhires 
étrangères.  —  Lettres  du  Garde  des  sceaux  aux  procureurs  généraux 
de  Metz,  du  ii  mai  i855;  de  Grenoble,  du  27  août  i856,  et  de 
Paris,  du  4  novembre  1857.-2147  B.) 

Les  États  avec  lesquels  ont  été  conclues  des  conventions  de 
optte  nature  sont  les  suivants  : 

Suisse.  Convention  consulaire  du  1 5  juin  1869  (art.  i4), 
promulguée  par  décret  du  19  octobre  1869; 

Italie.  Convention  du  19  février  1870,  promulguée  par 
décret  du  7  mai  1870. 

Bavière.  Convention  du  ii  mars  1870,  promulguée  par 
décret  du  8  juin  1870. 

Grand-duché  de  Luxembourg.  Convention  du  ai  mars 
1870,  promulguée  par  décret  du  7  mai  1870. 

Belgique.  Convention  du  2  a  mars  1870,  promulguée  par 
décret  du  7  mai  1870, 


2.  Admission  des  Français  à  V assistance  judiciaire 
devant  les  tribunaux  étrangers. 

Lorsqu'une  convention  spéciale  a  consacré  le  droit  réci- 
proque à  l'assistance  pour  les  sujets  des  deux  pays,  les  bu- 
reaux d'assistance  français  n  ont  pas  compétence  pour  accor- 
der fassistance  judiciaire  devant  les  tribunaux  étrangers  :  ils 
doivent  seulement  constater  l'indigence,  et  transmettre   lea 
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pièces  au  bureau  d  assistance  étranger,  qui  statue  définiti- 
vement. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  procureur  gténéral  de  Paris,  du  9  s^ 
tpmbre  1873.-8411  B  3  et  2247  B.) 

3.  Personnes  morales. 

Le  bénéfice  de  la  loi  du  22  janvier  i85i  ne  peut  être  ré- 
clamé que  par  les  personnes  privées  indigentes  et  non  par 
les  personnes  morales  comme  une  commune  ou  une  société. 

(Décision  du  Garde  des  sceaux  du  i5  fenier  1861. 

4.  Partie  civile. 

La  loi  du  22  janvier  i85i  nest  applicable  quc^  devant  les 
tribunaux  civils  :  elle  ne  peut  être  invoquée  par  la  partie  ci- 
vile devant  les  tribunaux  de  répression. 

Le  texte  de  la  loi ,  non  moins  que  Tesprit  qui  a  présidé  à 
sa  rédaction ,  démontrent  que  le  législateur  n'a  entendu  orga- 
niser, par  la  loi  du  a  a  janvier,  Tassistance  judiciaire,  que  de- 
vant les  tribunaux  civils,  les  tribunaux  de  commerce  et  les 
juges  de  paix..  Le  décret  du  18  juin  181 1  (art.  iSg  et  160, 
contient  a  ailleurs  des  règles  spéciales  pour  le  cas  où  la  partie 
civile  est  indigente.  Il  ne  lui  est  donc  pas  nécessaire  de  recou- 
rir à  Tassistance  judiciaire  devant  lestiibunaux  de  répression. 
Elle  ne  peut  l'invoquer  que  dans  un  seul  cas,  que  prévoyait 
en  ces  termes  le  rapporteur  du  projet  devenu  la  loi  du  aa  jan- 
vier 1 85 1  :  ((  Si  une  personne  lésée  par  un  crime  ou  un  délit 
n  a  pas  obtenu  réparation  devant  la  justice  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle, elle  peut,  après  la  conaamnation  de  1  auteur  du 
crime  ou  du  délit,  intenter  ime  action  devant  la  juridiction 
civile,  et,  si  elle  est  indigente,  obtenir  Tassistance  judiciaire 
à  raison  d^.  cette  action.»  Cette  exception  rentre  en  réalité 
dans  la  règle  générale. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  procureur  géaéral  de  Paris,  du  18  jaiHet 

1856.-2247  B.) 

5.  Nomination  de  tatear. 

L'admission  au  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  ne  sup- 
pose pas   nécessairement  une  contestation  sur  des  droits 


litigieux  à  faire  valoir  en  justice.  L'assistance  peut  être  accor- 
dée pour  obtenir  la  nomination  d'un  tuteur  et  d  un  subrogé 
tuteur. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  procureur  général  de  Poitiers,  du 
]8  septembre  )86a.-aad7  ^') 

6.  Communauté  d'intérêts  avec  des  non-^assistés. 

Les  immunités  résultant  de  ladmission  à  Tassistance  judi- 
ciaire ne  peuvent  être  refusées  à  1  assisté ,  sous  prétexte  qu  elles 
profiteraient  indirectement  à  des  cointéressés  non  assistés. 
•  Application  à  la  délivrance  de  grosses  de  jugements  interlo- 
cutoires, rendus  au  profit  de  divers  cohéritiers  dont  quel- 
ques-uns seulement  avaient  été  admis  à  fassistance  judiciaire.) 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  des  finances,  du  a3  décembre 
i856.  —  Lettre  du  Ministre  des  finances  au  Garde  des  sceaux,  du 
17  février  1867.  —  Lettre  du  Garde  des  Keaux  au  procureur  général 
de  Paris,  du  a5  février  1857.-33^76.) 

7.  Appréciation  de  t indigence. 

Pour  qu'une  personne  ait  droit  au  bénéfice  de  la  loi  du 
22  janvier  i85i,  il  nest  pas  nécessaire  que  son  indigence 
soit  absolue  :  il  suffit  qu'elle  soit  relative. 

Ainsi  que  la  dit  le  rapporteur  de  la  loi,  le  but  de  fassis- 
tance est  de  rendre  possible  une  réclamation  à  laquelle  le 
défaut  de  moyens  pécuniaires  de  la  personne  qui  a  droit  de  la 
former  mettrait  un  obstacle  insurmontable.  Or,  les  frais  de 
justice  varient  selon  le  genre  et  les  circonstances  du  procès. 
Une  affaire  ordinaire  coûte  plus  qu'une  affaire  sommaire. 
On  doit  donc  considérer  comme  indigente,  relativement  à 
celle-ci,  celui  qui  ne  le  serait  pas  relativement  à  celle-là, . . 
La  question  d'indigence  doit  être  pour  le  bureau  une  ques- 
tion d'appréciation.  C'est  en  comparant  les  moyens  pécu- 
niaires de  la  personne  qui  réclame  fassistance  avec  les  frais 
présumées  du  litige ,  qu  il  statuera. 

(  Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  procureur  général  de  Nancy,  du  6  dé* 
cembre  i858.~3947  Bt) 
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n.   GOMPOSmOH  ET  FOflGTIOllinSUUIT  DBS  BCKBUnL 


1.  Composition  des  bareaax. 

Les  avocats,  notaires  et  avoués,  qui  sont  en  même  temps 
juges  suppléants,  ou  suppléants  de  justice  de  paix,  ne  peu- 
vent être  appelés  à  faire  partie  des  bureaux  d^assistance  judi- 
ciaire. L'article  2,5  3,  de  la  loi  du  'i2  janvier  i85i,  en 
permettant  de  choisir  les  membres  des  bureaux  parmi  l^s 
anciens  magistrats ,  exclut  implicitement  les  magistrats  en 
exercice ,  et  tel  est  évidemment  le  caractère  des  juges  sup- 
pléants, ainsi  que  des  suppléants  de  justice  de  paix. 

(Lettres  du  Garde  des  sceaux  aux  procureurs  généraux  de  Metz,  du 
12  mars  i85i  ;  de  Bourges,  du  17  mars  18S1  ;  d*Âii§en,  du  3  avrâ 
i85i;  de  Dijon,  du  5  avril  i85i;  d^Âmiens,  du  32  mai  i85i;  de 
Limoges,  du  5  janvier  i864<-  ^ihl  B.) 

Le  préfet  ne  peut  désigner,  comme  délégué  de  f  Adminis- 
tration ,  un  suppléant  de  juge  de  paix. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  préfet  de  l'Aube,  du  ix  avril  iSdi.- 
2247  B.) 

Un  directeur  de  Tenregistremcnt  ne  peut  être  en  même 
temps  membre  du  bureau  d'assistance  établi  près  la  cour 
d'appel  et  du  bureau  établi  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

-  (Lettres  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  des  finances,  des  3  avril  c\ 
19  niai  i85i.  —  Lettres  du  Minisire  des  finances  au  Garda  des 
sceaux,  des  i4  avril  et  10  juin  i85i.-  2247 B.) 

Il  n'existe  aucun  empêchement  légal  à  ce  qu  un  receveur 
de  Tenregistrement,  délégué  pour  Élire  partie  d'un  bureau 
d^assistance  judiciaire,  soit  d&igné  comme  président  de  ce 
bureau  ;  mais  on  doit  éviter  autant  que  possible  cette  dési- 
gnation. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  procureur  général  de  Rennes,  du 
3  juin  i852.  -  2247  B.  ) 

% 

.<  i 

2.  Renouveltement  des  bureaux. 

Les  membres  des  bureaux  d'assistance ,  autres  que  les  dé- 
légués de  l'Administration,  sont  soumis  chaque  année  au 
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renouTellement  dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée  des  cours  et 
tribunaux.  Les  membres  sortants  sont  rééiigibles. 

Les  procureurs  généraux  doivent  faire  connaître  au  Garde 
des  sceaux  le  résultat  de  ce  renouvellement. 

(Circulaire  du  Garde  des  sceaux  du  24  octobre  i85i.) 

Le  renouvellement  annuel  n'est  pas  obligatoire  pour  le 
délégué  de  T Administration,  mais  le  préfet  peut  toujoui^s,  s  il 
le  juge  convenable,  retirer  cette  délégation  à  la  personne  qui 
en  a  été  investie. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  aa  préfet  d*lll&<et- Vilaine,  du  18  janner 
1861.  ~  2247  B.) 

3.  Election  des  membres  des  bureaux. 

Les  magistrats  du  parquet  ont  le  droit  de  voter  avec  les 
membres  du  tribunal  pour  la  désignation  des  délégués  qui 
sont  nommés  par  le  tribunal  civil. 

(Lettre  du  Gai'de  des  sceaux  au  procureur  général  d*Orléans,  du 
3  avril  i85 1.-2 347  B.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  39  juillet 
i85i,  qui  annule  une  délibération  du  tribunal  de  Gien.  —  Arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  27  mars  i854  «  qui  annule  une  délibération 
du  tribunal  de  Banibouiilet.  ) 


4.  Réunions.  —  Délibérations.  — Abstentions.  —  Récusations. 

Les  réunions  des  bureaux  d'assistance  ont  lieu  suivant  le 
mode  déterminé  par  chaque  bureau. 

(Lettres  du  Garde  des  sceaux  à  divers  procureurs  généraux,  en  i85i.- 
2247  B.) 

La  disposition  de  larticle  6,  S  3,  de  la  loi  de  i85i,  qui 
exige ,  pour  la  validité  de  la  délibération ,  la  présence  de  la 
moitié  plus  un  des  membres  du  bureau,  ne  doit  pas  être 
entendue  littéralement.  Dans  les  bureaux  composés  de  cinq 
membres  la  délibération  peut  avoir  lieu  lorsque  trois  mem* 
bres  sont  présents. 

(Lettre  du  Gai'de  des  sceaux  au  procureur  général  de  Besançon,  du 
ig  décembre  i85i.-  2247  B.  ) 

La  loi  du  22  janvier  i85i  ne  se  référant  pas  aux  règles  tra* 
cées  par  le  Code  de  procédure  pour,  le  mode  de  statuer  aus 
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les  affaires  portées  devant  les  bureaux  d*asststance,  il  n'v  a 
pas  lieu  d  appliquer,  en  cette  matière ,  les  règles  qui  déter- 
minent les  causes  de  récusation  ou  d'abstention. 

On  ne  saurait  non  plus,  dans  le  cas  où  un  bureau  ne 
pourrait  se  constituer,  agir  comme  s'il  y  avait  lieu  à  règle- 
ment de  juees. 

En  pareil  cas,  le  Procureur  général  doit,  conforaiétneot 
à  Tarticle  i  s  de  la  loi  de  1 85 1 ,  saisir  de  la  demande  le  bureau 
établi  près  la  Cour  d*appel,  en  constatant  cpic  le  bureau 
de  première  instance  n  a  pu  réunir  le  nombre  de  membres 
nécessaire  pour,  délibérer  valablement  ou  que  ses  membres 
ont  déclare  vouloir  s  abstenir  ralativement  à  TaSaire  soumise 
au  bureau. 

(Lettres  du  Garde  des  sceaux  au  procureur  gfnéral  de  Basda,  do 
a3  mars  i853;  de  Limoges,  du  24  avril  1863.-2247  ^>) 

5.  Secrétaires  des  bureaux  d'assistance.  —  Greffiers.  — 
Délivrance  des  extraits  des  décisions. 

L  article  6  de  la  loi  de  j  85 1  impose  aux  grefl&ers  l'obli- 
gation de  remplir  les  fonctions  de  secrétaires  près  les  bureaux 
d  assistance.  En  conséquence,  soit  qu'ils  remplissent  eu^- 
niêmes  cette  mission,  soit  qu'ils  la  confient  à  un  commis- 
greffier,  ils  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  ^^K 

(Lettres  du  Garde  des  sceaux  au  procureur  général  de  Pans,dca  i5  sep* 
tembre  i85i  et  i3  lévrier  i852.-aa47B.) 

Les  greffiers  ne  peuvent  réclamer  aucune  allocation  pour 
la  délivrance  des  extraits  des  décisions  qui  doivent  être  en- 
voyés, par  l'intermédiaire  des  procureurs  de  la  République. 
soit  aux  présidents  de  tribunaux,  soit  aux  juges  de  paix,  con- 
formément à  l'article  1 3  de  la  loi  de  1 85 1 .  Ils  ont  en  effet  à 
fournir  ces  extraits  non  comme  greffiers,  mais  en  leur  qua- 
lité de  secrétaires  des  bureaux  d'assistance  devant  lesquels 
tout  doit  être  gratuit. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  procureur  général  de  Bastia ,  du  16  non 
i855.-2a&7B.) 

(*}  Cette  décision  a  été  rendue  sur  une  demande  du  ffre£Ber  du  tribunal  dfi  li 
Seine,  qui  réclamait  la  création  d*un  secrétaire  piîs  le  bureau  d^assistance,  ai«c 
fixation  d*an  traitiment  sur  les  fiMid»  de  VÉJtêlL 


6.  Dépenses  des  bureaux. 

Les  frais  des  bui^eaux  d'assistance  doivent  être  imputés  sur 
le  crédit  des  menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux,  sauf  à 
réclamer,  s*il  y  a  lieu,  des  conseils  généraux ,  un  fonds  spécial 
pour  cet  objet. 

(Lettres  du  Garde  des  sceaux  aa  Ministre  de  Tintérieur,  des  a 6  mars 
et  id  mai  iS5i.  —  Lettres  du  Ministre  de  rintérieur  an  Garde  des 
sceaux .  des  16  avril,  13  mai  et  1 5  juin  i85i.  — Lettres  du  Garde  des 
sceaux  à  divers  procureurs  généraux,  en  i85i  et  i85a.  -  33Â7B.] 

7.  Franchise  postale. 

Les  bureaux  d'assistance  judiciaire  ne  jouissent  daucune 
immunité  en  ce  oui  concerne  la  franchise  postale. 

L'article  8  de  la  loi  du  22  janvier  i85i  dispose  que  les 
parquets  servent  d'intermédiaire  soit  aux  bureaux  d'assistance 
judiciaire,  soit  aux  parties  elles-mêmes,  pour  obtenir  ou 
pour  transmettre  les  renseignements  nécessaires  et  pour  en- 
voyer à  qui  de  droit  les  décisions  qui  interviennent. 

H  a  été,  en  outre,  formellement  déclaré  dans  le  rapport 
qui  a  précédé  l'adoption  de  la  loi  que ,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'assistance  judiciaire ,  on  d!evait  compter  sur  la  fran- 
chise de  correspondance  dont  jouissent  les  parquets.  MM.  les 
procureurs  de  la  République  sont  donc  implicitement  auto- 
risés à  prêter  leur  couvert  ou  leur  contre-seing  chaque  fois 
Îu'ils  le  jugeront  utile  pour  l'exécution  de  la  loi.  Ce  mode 
e  procéder  doit  être  considéré  comme  suffisant  pour  éviter 
les  frais  de  correspondance. 

(Lettre  du  Ministre  des  finances  au  Garde  des  sceaux,  du  3o  iuin  i85i. 

—  Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  des  finances,  du  i5  juil- 
let 1 85 1.  —  Lettres  du  Garde  des  sceaux  aux  procureurs  généraux  de 
Besançon,  du  g  août  i85i  ;  de  Paris,  du  i3  février  i85a;  de  Nanc^r» 
du  6  mai  1862;  de  Rennes,  du  a  novembre  1861  ;  d*Âix,  du  la  avril 
i865  ;  d'Amiens ,  du  7  mars  1872 ,  et  de  Bourges,  du  a8  octobre  1874. 

-  23^7  B.) 

L'entremise  des  parquets  est  purement  officieuse  hors  des 
cas  prévus  par  les  articles  8,  9  et  1 3  de  la  loi  de  i85i,  et 
même,  lorsque  le  ministère  public  intervient  en  vertu  de  Tar- 
ticle  i3,  c'est  seulement  pour  transmettre  les  décisions  des 
bureaux  d'assistance.  Il  agit  alors  comme  remplissant  une 
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mission  que  la  loi  lui  confie ,  et  non  comme  obtempéraDt  à 
une  invitation  de  ces  bureaux,  qui  n'ont  pas  droit  de  lui  en 
adresser. 

MM.  les  procureurs  généraux  et  procureurs  de  la  Répu- 
blique ne  peuvent  donc  être  chargés  de  notifier  les  dédsions 
des  bureaux  d'assistance  :  ils  n'ont  qu'à  les  envoyer  à  leur 
destination,  et  à  prêter  leur  couvert  ou  leur  contre-seing  pour 
la  correspondance  relative  aux  affaires  portées  devant  ces 
bureaux. 

(Lettre  dn  Garde  des  sceaxiz  an  procureur  général  de  Besançoa,  du 
9  août  i85i.  ~  32^7  B.) 

La  firancbise  accordée  aux  parquets  en  cette  noatîère  ne 
peut  en  aucun  cas  être  étendue  aux  juges  de  paix. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  des  finances,  du  a8  octobre 
i87d*  —  Lettre  [du  Hiniatre  des  finances  au  Garde  des  sceaux,  du 
31  décembre  187^.  -*  Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  procureur  gé- 
néral de  Montpellier,  du  1*  décembre  1874.  -  3247  ^) 

8.  Pouvoirs  des  bureaux.  —  Caractère  de  leurs  décisions. 

—  Recours. 

Les  bureaux  d'assistance  n'ont  pas  le  droit  de  statuer  par 
voie  générale  et  ré^ementaire. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  procureur  général  de  Paris,  du  h  no- 
vembre 1857.  -  3347  B.) 

Le  procureur  général  peut  toujours  intervenir,  conformé- 
ment à  l'article  \*x  de  la  loi  du  123  janvier  i85i,  soit  que 
l'assistance  ait  été  refusée ,  soit  qu'elle  ait  été  abusivement 
octroyée. 

(  Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  procureur  générai  de  Colmar,  du  18  dé- 
cembre 1868.-9347  B.) 

Lorsque  l'assistance  a  été  accordée  par  un  bureau ,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  en  principe  refuser  à  l'assisté  le  droit  de 
plaider  devant  eux  avec  ce  nénéfice.  Les  bureaux  sont  eo 
effet  souverains  pour  accorder  ou  refuser  l'assistance,  sauf  le 
droit  d'appel  réservé  au  procureur  général  par  l'artide'  1 2 
Cependant  au  cas  où  il  y  aurait  manifestement  excès  de  pou- 
voir (par  exemple,  assistance  accordée  à  un  étranger),  la 
décision  du  bureau  pourrait  être  soumise  à  la  Ck>iir  èk 
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tion.  conformément  à  l'article  80  ou  à  rarticlfi  88  de  la  loi 
du  37  ventôse  an  vm. 

(Déciaion  du  Garde  des  seetnx  da  8  octobre  iSSy.) 

9.  Assistance  judiciaire  devant  le  Conseil  d'État, 
la  Cour  de  cassation  et  les  cours  d'appel. 

A  différentes  reprises  les  bureaux  établis  près  le  Conseil 
d'État  ou  la  Cour  de  cassation  se  sont  trouvés  dans  la  nécessité 
d*écarter  certaines  demandes  d'assistance  judiciaire,  parce 
qu'elles  étaient  produites  après  les  délais  prescrits  pour  se  poui^ 
voir.  Dans  d'autres  cas,  les  dossiers  ne  sont  parvenus  que 
quelques  jours  avant  l'expiration  des  délais.  Les  bureaux  mis 
ainsi  en  demeure  de  statuer  immédiatement  ne  peuvent  ni 
examiner  les  affaires  avec  lattention  désirable ,  ni  mettre  les 
défendeurs  éventuels  à  même,  soit  de  contester  l'indigence 
des  demandeurs,  soit  de  fournir  leurs  observations  sur  le 
fond  de  la  demande ,  ainsi  que  le  veut  l'article  1 1  de  la  loi  du 
2  2  janvier  i85i.  Il  importe  donc  que  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'un  pourvoi  ou  même  d'un  appel,  les  bureaux  du 
domicile  recueillent  les  renseignements  ordinaires,  tant  sur 
l'indigence  que  sur  le  fond  de  l'affaire,  dans  le  plus  bref 
délai ,  de  sorte  que  les  dossiers  puissent  être  adressés ,  suivant 
les  cas ,  soit  au  parquet  d'appel ,  soit  à  celui  de  la  Cour  de 
cassation ,  soit  enfin  au  Conseil  d'État,  trois  semaines  au  moins 
avant  l'expiration  des  délais  de  l'appel  ou  du  pourvoi. 

(Circulaire  du  Garde  des  sceaux  du  ai  juin  1875.  —  Lettres  du  Garde 
des  sceaux  au  procureur  général  de  Douai,  des  10  mai  et  a 6  juin 
1877.  -  aa47  B.) 

m.   EFFETS  DB  L*ÂSSISTA1«CB. 

1 .  Actes  X exécution.  —  Pension  alimentaire.  —  Saisie^arrit.  — 
Séparation  de  biens.  — Procédure  de  partage. — Jugements 
par  défaut. 

%€te8  d'exication.  •—  L'assistance  judiciaire  ne  s'applique 
pas  en  principe  aux  actes  d'exécution.  La  loi  de  1801  a  eu 
ponr  but  d'assurer  à  f  assisté  le  moyen  de  fidre  valoir  ses 
aroits  devant  les  tribunaux  et  de  faii  conférer  sansvânais  un 

11. 
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dire  exécutoire.  A  cet  effet,  elle  a  accordé  aux  indig^ts 
toutes  les  exemptions  nécessaires  pour  suivre  leur  action  et 
pour  arriver  à  une  décision  judiciaire  définitive.  Hais  elle  n  a 

Sas  étendu  ses  prévisions  au  delà.  En  excluant  les  actes 
'exécution  du  bénéfice  de  la  loi ,  on  a  pensé  que  Tassisté, 
lorsqu'il  posséderait  un  titre  exécutoire,  aurait  le  crédit 
nécessaire  pour  en  obtenir  Texécution,  et  que  les  offiden 
ministériels  ne  refiiseraient  pas  leur  concours  pour  des 
poursuites  qui  devraient  produire  un  résultat  utile ,  et  Ion- 
qu'ils  seraient  assurés  d'être  payés  de  leurs  fixais. 

(Décision  concertée  entre  le  Ministre  des  finances  elle  Garde  des  scesoz. 
du  29  avril  i853.  —  Instruction  du  directeur  général  de  Fenregiâtre- 
ment ,  du  18  juillet  i855.  —  Lettres  du  Garde  des  sceaux  â  divers  pro- 
cureurs généraux.  >-  S3A7  B.). 

Pension  alimentaire,  —  Aucune  exception  au  principe  ci- 
dessus  établi  n'existe  pour  l'exécution  des  jugements  qui 
accordent  des  pensions  alimentaires. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  procureur  général  de  Pans,  du  4  no- 
vembre 1857.  -2247  B.) 

Saisie-arrêt  —  La  procédure  de  saisie-arrêt  ne  constitue 
pas  un  acte  conservatoire ,  mais  un  acte  d'exécution  qui  doit 
demeurer,  à  ce  titre,  à  la  charge  de  l'assisté. 


(Lettres  du  Garde  des  sceaux  an  procureur  général  de  Bastia,  des  is  et 
23  juin  1876.  -  hh'j  et  55o  B  76;  2247  ^•) 

Séparation  de  biens.  —  Par  dérogation  au  principe,  il  a  été 
admis  qu'au  cas  où  la  séparation  de  biens  a  été  proncHicée 
sur  la  demande  directe  de  la  femme  et  par  voie  principale, 
conformément  aux  articles  iklii  et  suiv.  du  Code  civil,  l'acte 
de  liquidation  et  les  autre^  actes  d'exécution  prévus  par  la  loi 
doivent  participer  aux  bénéfices  de  l'assistance  judiciaire.  Aux 
termes  de  l'article  ilikli  du  Code  civil,  le  jugem^at  n'est  en 
effet  valable  qu'autant  qu'il  est  suivi  d'ex/cation,  cest-Ârdire 
du  payement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme  constaté 
par  acte  authentique  ou  que  des  poursuites  ont  été  commen- 
cées dans  la  quinzaine. 

Mais  il  n  en  est  pas  de  même,  lorsqu'il  s'agit  d'une  sépan- 
tion  de  corps  et  de  biens  judiciairement  prononcée*  Dans  ce 
cas ,  la  validité  du  jugement  étant  indépendante  de  la  liqui- 
dation ou  du  payement  des  reprises ,  l'instance  se  trouve  ter- 
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minëe  lorsque  le  jugement  a  acquis  force  de  chose  jugée ,  et 
le  bénéfice  de  l'assistance  doit  cesser. 

(Lettres  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  des  finances,  des  i5  juin  et 
s3  novembre  i855.  —  Lettre  du  Ministre  des  finances  au  Garde  des 
sceaux,  du  ii  octobre  i855.  —  Lettres  du  Garde  des  sceaux  au  pro- 
cureur génëral  de  Riom,  du  a3  novembre  i855,  et  au  Procureur  gé- 
nérai de  Paris,  du  4  novembre  1857.  -  a 3^7  B<  —  Instruction  du 
Directeur  général  de  l'Enregistrement,  du  19  mars  i856.) 

Procédare  de  partage.  —  Le  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire doit  accompagner  celui  qui  Ta  obtenu  pour  une  ins- 
tance en  partage  jusqu'aux  derniers  actes  de  la  procédure. 
Les  opérations  de  partage  ne  peuvent  être  considérées  comme 
des  actes  d'exécution  véritable.  La  procédure  de  partafi;e  est 
en  effet  d'une  nature  particulière,  elle  commence  avec  la  de- 
mande et  n'est  terminée  que  par  le  jugement  d'homologation. 
En  arrêtant  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  après  le  pre- 
mier jugement  qui  ordonne  le  partage  et  qui  n'est  qu'un  des 
actes  de  la  procédiurci  on  rendrait  complètement  illusoire  le 
secours  accordé  à  l'assisté  qui  n'aurait  aucun  moyen  de  mener 
à  bonne  fin  le  partage  en  présence  de  la  résistance  de  ses 
adversaires. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  des  finances,  du  7  août  1875. 
—  Lettre  du  Ministre  des  finances  au  Garde  des  sceaux,  du  19  no- 
vembre 1875.  -  695  B  75  et  aid7  B.  ) 

Jugements  par  défaat  —  Le  bénéfice  de  l'assistance  s'ap- 
lique  aux  actes  de  signification  de  jugements  et  arrêts  par 
éfaut  et  aux  divers  actes  de  poursuite  prévus  par  l'article  1 69 
du  Code  de  procédure  civile.  Ces  actes,  qui  tendent  à  provo- 
quer l'opposition  ou,  en  cas  de  non-opposition ,  à  faire  courir 
le  délai  ae  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassation ,  et  dans  tous 
les  cas  à  empêcher  la  péremption,  ont  en  effet  pom*  but  de 
faire  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  aux  décisions 
rendues  en  faveur  des  assistés. 

Si  l'exécution  est  poursuivie  par  voie  de  saisie  mobilière , 
les  firais  de  transport  des  huissiers,  les  salaires  des  témoins, 
gardiens,  serruriers,  ainsi  que  les  frais  de  transport  des 
meubles  sur  le  lieu  de  la  vente  et  les  h*ais  de  vente,  sont 
avancés  par  le  Trésor,  sauf  à  être  prélevés  sur  le  prix  de  la 
vente. 

(Décision  du  39  avril  i853  et  Instruction  génénde  de  TEnregistrement 
du  18 Juillet  i853. — Décisions  du  Garde  des  sceaux  des  16  juin  1876 
(as  B  75  et  742  L  48)  et  iS  mars  1S77  (80  T' 77). 
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2.  Iiucription  d'l^q)oihhive. 

L'assisté  ne  peut,  sans  avancer  le  montant  des  droits  et  des 
frais  de  cette  formalité»  requérir  inscription  an  bureau  des 
hypothèques,  en  vertu  d*un  jugement  ontenu  contre  son  ad- 
versaire, si  ce  jugement  a  déjà  acquis  lautorité  de  la  chose 

Mais  la  dispense  provisoire  accordée  à  l'assisté  doit  être 
étendue  aux  droits  et  frais  de  Tinscription,  lorsqueile  est 
requise  dans  fun  des  cas  prévus  par  1  article  aiao  du  Code 
civil,  et  avant  qu*il  y  ait  un  jugement  définitif. 

(Décision  du  sg  avril  i85S  et  Instruction géaénle  de  rBoregîstreineiit 
du  18  juillet  i853.  ) 

3.  Expéditions  de  jugements.  —  Expéditions  d^ actes  notariés.  — 
Délibération  du  conseil  de  famille.  —  Pouvoirs  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce.  —  Frais  d^insertion.  —  DéUorance  yra- 
taite  i actes. 

Expéditions  de  jugements.  —  Le  bénéfice  de  la  loi  est  acquis 
à  tous  les  actes  de  la  procédure  faits  à  la  requête  de  f assisté 
indistinctement  jusques  et  y  compris  ceux  qui  ont  pour  cd>jet 
de  faire  acquérir  au  jugement  lautorité  de  la  chose  jugée  tant 
contre  Tassisté  que  contre  la  partie  adverse. 

En  conséquence,  si  Texpedition  demandée  en  première 
instance  est  nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  dappd, 
cette  expédition  doit  être  enregistrée  en  débet  Mais  si,  au 
contraire ,  elle  se  rattache  à  la  procédure  d  appel ,  sur  laquée 
f  assistance  a  été  refusée  à  Imdigent,  le  bénéfice  de  la  foi  ne 
peut  plus  être  invoqué,  et  le  droit  est  dû. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  des  finances,  du  aS  juin  i854. 
—  Lettre  du  Minisire  des  finances  au  Garde  des  sceaux,  du  8  fé- 
vrier i855.~S947  B  etSSoSB.) 

Expédition  d'actes  notariés.  —  Lorsque  Imstance  est  liée, 
l'assisté  ne  peut  obtenir  incidemment,  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  juge  de  paix  ou  du  président ,  par  applicadon 
de  l'article  16  de  la  loi  de  i85i,  l'expédition  gratuite  d'un 
acte  notarié  dans  lequel  il  n'a  pas  été  partie.  La  loi  de  i85i  ne 
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$*applique  jpas  à  cette  hypothèse ,  qui  reste  régie  par  les  ar- 
ticles 8&6  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  procureur  général  de  Montpellier,  du 
a8  octobre  1857.-32476.) 

Délibération  du  conseil  de  famille.  —  Doit  être  viaée  pour 
timbre  et  enregistrée  en  déoet  la  délibération  du  conseil  de 
famille  qui  autorise  l'assisté  à  introduire  une  action  au  nom  de 
ses  enfants  mineurs. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  des  finances,  du  10  août  186g. 
—  Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  procureur  général  oe  Mets,  & 
23  novembre  1869.-2247  B.  ) 

Pouvoirs  devant  les  tribunaux  de  commerce.  —  Les  pouvoirs 

Ïue  les  personnes  admises  à  l'assistance  judiciaire  sont  tenues 
e  donner  lorsqu'elles  ne  peuvent  se  présenter  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  doivent  être  enregistrés  en  débet. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  procureur  général  de  Paris»  du  10  fé- 
vrier 1852.-2247B.  —  Instruction  générale  de  TEnregistrement  du 
iSjuiUet  i853.) 

Fhds  ^insertion.  —  Séparation  de  biens.  —  L'assistance 
judiciaire  doit  s'appliquer  aux  firais  d'insertion  des  demandes 
en  séparation  de  biens  :  ces  firais  sont  avancés  par  le  Trésor. 

Quant  à  l'insertion  des  jugements  prononçant  la  séparation 
de  biens,  elle  n'est  pas  obligatoire,  et  ne  doit  par  conséquent 
pas  être  effectuée. 

(Lettres  du  Garde  des  sceaux  aux  procureurs  généraux  d* Angers,  du 
11  juâlet  ]85i.  et  de  Rennes,  du  5  juin  i852.  -  2247  B.) 

Délivrance  gratuite  d'actes  avant  l'obtention  de  l'assistance.  — • 
La  délivrance  gratuite  de  certains  actes  peut  avoir  lieu ,  sur 
la  demande  du  nureau ,  même  avant  que  rassistance  judiciaire 
n'ait  été  accordée,  lorsque  la  production  de  ces  actes  est 
nécessaire  pour  que  le  bureau  puisse  apprécier  le  mérite  de 
ia  demande. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  procureur  général  de  Montpellier,  du 
9  juillet  i85i.  —  2247  B.) 
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k.  Copies  de  pièces.  —  Frais  de  descente  sur  les  tieax,  —  Avoués. 
—  Frais  ae  transport.  —  Haissiers.  —  Taxe  des  témoins. 

Copies  de  pièces.  — Les  droits  de  copies  de  pièces  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  débom^  et  avancés  par  ie 
Trésor. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  des  finances,  du  i5  sep- 
tembre 1857.  —  Lettre  du  Ministre  des  finances  au  Garde  des  sceau, 
du  3  novembre  1857.  —  Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  procureur 
général  de  Dijon,  du  27  novembre  1807.  -  S247  B.) 

Frais  de  descente  sar  les  Ueax.  —  Avoués.  —  Au  cas  de  des- 
cente du  juge  sur  les  lieux  en  matière  civile ,  les  frais  de  trans- 
port de  1  avoué  doivent  être  avancés  par  le  Trésor,  taxés 
auprès  le  tarif  civil,  et  comme /rois  non  urgents,  conformément 
à  1  ordonnance  du  28  novembre  i838. 

L'article  i4 ,  $  1*,  de  la  loi  du  22  janvier  i85i  porte,  il  est 
vrai,  quen  matière  d'assistance  judiciaire,  les  frais  de  trans- 
ports des  juges,  des  officiers  ministériels  et  des  experts,  etc. 
seront  avancés  par  le  Trésor,  conformément  à  rarticle  118 
du  décret  du  18  juin  1811,  d'où  l'on  pourrait  condure 
qu'en  cette  matière  c'est  le  tarif  criminel  et  non  le  tarif  civî) 
qui  doit  être  applicrué.  Mais  le  législateur,  en  indiquant  que 
les  frais  dont  il  parle  seront  avancés  par  le  Trésor  conformé- 
ment à  l'article  1 18  du  décret  du  18  juin  1811,  a  voulu  seu- 
lement renvoyer  au  principe  consacré  par  le  décret,  à  savoir 
Sue  les  frais  dont  il  s  agit  seront  avancés  par  l'administration 
e  l'enregistrement.  Comme  l'a  déclaré  le  rapporteur  de  la 
loi  au  Corps  législatif,  un  principe  essentiel  et  qui  domine 
toute  la  loi  sur  1  assistance  judiciaire ,  c'est  que  cette  assistance 
ne  change  rien  aux  attributions  des  magistrats  ni  à  la  marche 
et  au  caractère  de  la  procédure. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  des  finances,  du  39  li^ 
vrier  i856.  —  lettres  du  Ministre  des  finances  au  Garde  des  sceaux, 
du  23  mai  i856  et  du  36  juillet  i858.  —  Lettre  du  Garde  des  scetux 
au  procureur  générai  de  Bastia,  du  4  juillet  i856.  -  2247  B.) 

Frais  de  transport  —  Huissiers.  —  Les  frais  ou  indemnités 
de  transport  dus  aux  huissiers  à  raison  des  exploits  qu'ils  si- 
mifient  à  la  requête  des  personnes  admises  à  l'assistance  ju- 
diciaire ,  doivent  être  avancés  par  les  receveurs  de  l'enregis- 
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trement  comme  firais  ordinaires  sur  des  mémoires  taxés ,  ren- 
dus exécutoires  par  lautorité  judiciaire,  mais  ils  doivent  être 
considérés  comme  frais  non  urgents. 

(Décision  du  29  avril  i853  et  Instruction  générale  de  TEnregistrement 
du  18  juillet  i855.) 

Taxe  des  témoins.  —  Les  taxes  des  témoins  doivent  être  éta- 
blies suivant  le  tarif  applicable  aux  matières  civiles ,  mais  elles 
doivent  être  rédigées  suivant  la  formule  n°  i4  de  Tlnstruction 
générale  sur  les  frais  de  justice  en  matière  criminelle  et  con- 
formément à  Tarticle  i  lo  du  décret  du  18  juin  1811. 

(Lettre  du  Ministre  des  finances  au  Garde  des  sceaux,  du  i5  sep- 
tembre i864«  —  Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  des  finances , 
du  4  novembre  i864*  —  Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  président  du 
tribunal  de  Loches,  du  k  novembre  i864<  ~  22476.) 

Le  nombre  des  témoins  à  entendre  doit  d'ailleurs  être  res- 
treint autant  que  possible  et  leur  audition  doit  être  autorisée 
par  le  tribunal  ou  le  juge  commissaire. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  procureur  général  de  Riom,  du  5  juin 
1857.-22476.) 
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Formalités  à  remplir  par  les  personnes  admises  à  bénéficier  de 
l'assistance  judiciaire  pour  obtenir  de  la  caisse  des  Dépôts  et  con- 
signations le  payement  des  sommes  dues  pour  primes  de  renga- 
gement aux.  militaires  déclarés  absents. 

Les  parents  indigents  des  militaires  disparus  rencontrent 
souvent  de  sérieuses  difficultés  pour  entrer  en  possession  des 
sommes  dues  aux  absents  pour  primes  de  rengagement ,  et 
déposées  à  la  caisse  des  Dépôts  et  consignations;  ces  diffi- 
cultés résidtent  principalement  de  Timpossibilité  où  se  trou- 
vent, par  suite  de  leur  état  d'indigence,  les  intéressés  à  jus- 
tifier de  la  preuve  qu'ils  ont  fourni  la  caution  exigée  par 
Tarticle  120  du  Code  civil.  Elles  sont  encore  aggravées  par  les 
formalités  nombreuses  dont  la  caisse  des  Dépôts  et  consigna- 
tions demande  laccomplissement  avant  de  remettre  les  sommes 
aux  ayants  droit. 

Il  a  paru  que  le  seul  moyen  pratique  de  remédier  à  ces 
inconvénients  consisterait  dans  l'emploi  des  sommes  dues 
aux  absents  en  rentes  sur  TÉtat  avec  attribution  des  arrérages 
aux  envoyés  en  possession  provisoire.  L'emploi  sera  fait  par 
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les  soins  de  la  caisse  des  Dépôts  et  consignatiaiis;  les  rentes 
seront  immatricidées  au  nom  du  militaire  disparu,  avec  men- 
tion de  renvoi  en  possession  [Nrovisoire  au  profit  des  hëritiers 
itifs.  Les  titres  ainsi  acquis  resteront  d^osés  à  b 
Tes  Dépôts  pour  être  remis  sur  simple  décluu^e  à  l'ab- 
sent, en  cas  de  retour,  ou  aux  envoyés  en  possession  provi- 
visoire  à  Texpiration  du  délai  fixé  par  Tarticle  1 29  du  Code 
civil.  Enfin  les  arrérages  desdites  rentes  seront  encaissés  par 
la  caisse  des  Dépôts ,  qui  en  tiendra  compte  aux  envoyés  en 

fossession,  sous  la  déduction  de  la  portion  qu'aux  termes  de 
article  127  du  Code  civil,  ils  seraient  tenus  de  rendre  â  l'ab- 
sent s*il  reparaissait. 

Ces  mesures  devront  recevoir  leur  application  toutes  les 
fois  qu*dles  auront  été  ordonnées  par  une  disposition  iorm^e 
du  jugement  d'envoi  en  possession  provisoire. 

(Lettre  du  Garde  des  aceaox  an  Ministre  des  finances ,  du  s  1  a«S  1875. 
— Lettre  du  Ministre  des  finances  au  Gardedes  sceaux ,  du  1 1  juin  iSyS. 
—  Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  procureur  gënëra]  d*AQgen.  du 
98  juin  1S75.  -  S19  B  75  et  sa47  B.  ) 

IV.  Recouvrement  des  frais. 


1 .  Becouvrement  des  frais.  —  Exécutoires.  — 
Greffiers.  — «  Avoués. 

Les  greffiers  doivent,  sous  peine  d*amende ,  adresser  dans 
le  mois  au  receveur  de  renreeistrement  Textrait  du  jugement 
qui  a  liqnidé  les  dépens ,  s'il  s  agit  d'une  affiadre  sommaire. 

Dans  les  affaires  ordinaires,  l'exécutoire  de  dépens  doit  être 
transmis  aussitôt  que  possible;  mais  l'expiration  du  dâaid'un 
mois  n'entraîne  pas  contre  le  greffier  la  condamnation  à  l'a- 
mende s'il  n'y  a  pas  eu  négligence  de  sa  part^^^. 

^  L* Administration  avait  d*abord  pensé,  en  présence  des  termes  généraux  <le 
Tarticie  20,  que  le  délai  de  transmission  devait  toujours  courir  à  porta'  ds/a^ 
ment  pour  les  extraits  comme  pour  les  exécutoires.  Mais  la  Cour  de  cassation  o*a 
pas  aamis  cette  interprétation.  Par  un  arrêt  du  12  novembre  1863,  elle  a  décidé 
({ue  les  greffiers  ne  pouvaient  être  obligés  à  délivrer  expédition  en  forme  exécn- 
toire  d'une  taxe  avant  que  cette  taxe  eût  été  faite,  et  que  par  conséquent  le  dâii 
d'un  mois  établi  par  Tartide  so  de  la  loi  du  33  janvier  i85i  devait  courir  à  partir 
du  jugement  lorsque  le  jugement  renferme  la  liquidation  des  (rais ,  et  seuiement 
à  partir  de  la  signature  de  la  taxe  par  le  juge  et  le  greffier,  lorsque,  en  matière 
— >-' — ^— 1^  j]  0gt  délivré  un  exécutoire  séparé  pour  les  dépens» 
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Les  ayoués  oui  pour  une  cau8e  quelconque  mettraient  les 
greffiers  dans  1  impossibilité,  soit  d insérer  la  liquidation  des 
dépens  dans  les  jugements  en  matière  sommaire ,  soit  de  tran^ 
mettre  les  exécutoires,  devraient  être  punis  disciplinairement 
L'administration  de  l'enregistrement  a  le  droit  d'intervenir 
auprès  des  avoués  pour  les  inciter  à  faire  taxer  leurs  mémoires 
et  de  signaler  au  ministère  public  loffîcier  public  qui  manr 
querait  à  ses  devoirs  sur  ce  point.  Toutefois  les  avoués  ne 
peuvent  de  ce  chef  être  condamnés  i  lamende. 

(Circulaire  da  Garde  des  sceaux  du  i5  décembre  1857.  —  Lettre  du 
Ministre  des  finances  au  Garde  des  sceaux ,  du  la  mai  i863.  —  Lettre 
du  Gardedes  sceaux  au  Ministre  des  finances ,  du  a6  mai  i86d.  -  2247  B. 
—  Instructions  du  directeur  générai  de  ren^istrement  du  Sojan- 
Tîer  i858etdn  a6  janvier  i86â.) 

2.  Recouvrement  des  frais  par  V  Administration 
au  cas  de  jugements  par  défaut 

(Voir  sur  ce  point  Tinstructien  de  la  direction  générale  de 
l'enregistrement  du  To  octobre  1876,  insérée  au  Bulletin  of- 
ficiel du  ministère  de  la  justice ,  octobre-décembre  1876, 
pages  a56-si58.) 

3.  Becoavrement  des  frais  en  cas  de  transaction  ou  de  désistement 

En  cas  de  transaction  entre  f assisté  et  scm  adversaire,  ou 
en  cas  de  désistement  de  la  part  de  l'assisté,  avant  qu'il  soit 
intervenu  un  jugement,  les  droits  en  débet  des  actes  produits 
qui  n étaient  pas  sujets  à  lenr^istrement  dans  un  aélai  dé- 
terminé et  le  montant  des  avances  faites  par  le  Trésor  ne 
peuvent  être  exigés. 

Si  les  actes  produits  par  l'assisté  et  enregistrés  en  débet 
étaient  sujets  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  le 
payement  des  droits  dus  pour  ces  actes  peut  être  poursuivi , 
nonobstant  la  transaction  ou  le  désistement,  mais  par  voie  de 
contrainte,  conformément  aux  articles  6 A  de  la  loi  du  2a  fri- 
maire an  VII  et  76  de  la  loi  du  38avril  1816,  la  loi  du  23  jan- 
vier 1 85 1  n'autorisant  pas  en  ce  cas  la  délivrance  d'un  exé- 
cutoire. 

Si  la  transaction  ou  le  désistement  ont  lieu  après  l'appd  du 
jugement  de  première  instance ,  les  droits  en  débet  et  les  finis 
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avancés  par  le  Trésor  pour  mettre  Tassisté  à  même  d  obtenir 
ce  jugement  doivent  être  recouvrés  dans  la  forme  déterminée 
par  les  articles  17,  18  et  19  de  la  loi  du  2a  Janvier  1801; 
quant  aux  droits  et  firais  reiati&  aux  actes  faits  ou  produits  en 
appel,  ils  donneront  lieu  ou  non  à  une  action  en  recouvre- 
ment, suivant  la  distinction  ci-dessus  établie  pour  les  affiiires 
portées  devant  le  premier  degré  d'instance. 

(Lettre  du  Ministre  des  finances  aa  Garde  des  sceaux,  dn  8  m- 
▼embre  i859.  —  Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  des  finances, 
du  37  décembre  iSSs.  -  d363  B  et  3347  B.  —  Décision  do  29  a\TS  i6S5 
et  Instruction  du  directeur  général  de  Tenregistrement  au  18  juil- 
let i853.) 

A.  Remboursement  des  frais  indûment  avancés  par  l'assisté. 

Lorsqu'à  la  suite  d'un  refus  du  receveur  de  Tenr^istre- 
ment ,  1  assisté  a  fait  l'avance  de  certains  Irais ,  et  que  ce  refiis 
n'était  pas  justifié,  l'assisté  pourra  obtenir  la  restitution  des 
droits  d'enregistrement,  mais  non  celle  des  sommes  débour- 
sées pour  le  timbre. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  des  finances,  du  19  août  1869. 
—  Lettre  du  Ministre  des  finances  au  Garde  des  sceaux,  dn  9  no- 
vembre 1869.  —  Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  procureur  générai  dt- 
Mets,  du  23  novembre  1869.  -  22476.) 


V.  Extension  aux  colonies  db  lk  loi  sur  l^assistanci 

JUDICIAIRE. 

L'article  3i  de  la  loi  du  2  a  janvier  i85i  dispose  que  cette 
loi  pourra,  par  des  règlements  d'administration  publique, 
être  appliquée  aux  colonies  et  à  l'Algérie. 

En  exécution  de  cet  article,  un  décret  impérial  du  16  jan- 
vier i854  a  ré^ementé  l'assistance  judiciaire  à  la  Martinique, 
à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion.  L  article  a  8  de  ce  décret  est 
ainsi  conçu  :  «Il  sera  statué  par  des  arrêtés  des  gouyemeurs. 
rendus  en  conseil  privé,  sur  l'organisation  de  l'assistance  jodi- 
ciaire  dans  les  autres  colonies.  » 

Par  décret  du  ^  mars  1889,  la  loi  du  22  janvier  i85i  aété 
déclarée  exécutoire  en  Algérie  avec  quelques  modifications. 
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RAPPORT 


présenté  aa  Garde  des  sceaux  sur  le  concoars  ouvert  à  Paris 
pour  six  places  d*aitaché  de  première  classe. 

(Arrêté  mmistérid  du  3o  octobre  1877.) 

Monsieur  le  Garde  des  sceaux, 

J*ai  llionneur  de  vous  adresser  le  compte  rendu  des  tra- 
vaux du  jury  d*examen  ^^^  nommé  par  l'arrêté  ministériel  du 
1 7  novembre  dernier  pour  ladmission  à  six  places  d attaché 
de  première  classe  à  la  Chancellerie  ou  dans  les  parquets. 
Vingt-quatre  candidats  avaient  été  admis  à  concourir;  mais, 
au  joiu*  de  l'ouverture  des  épreuves,  il  ne  s'en  est  présenté 
que  dix-neuf  à  l'appel.  L'un  d'eux  s'est  retiré  à  la  suite  de  la 
première  composition  écrite ,  et  il  n'est  resté  que  dix-huit  con- 
currents ,  qui  étaient  tous  docteurs  en  droit ,  à  l'exception  d'un 
seul  qui  n avait  pas  encore  passé  sa  thèse  de  doctorat,  mais 
qui  avait  atteint  l'âge  de  vingt-trois  ans  à  l'époque  de  la  pro- 
mulgation du  décret  du  20  mai  1876.  Les  sujets  des  compo- 
sitions écrites,  en  droit  civil  et  en  droit  criminel,  ont  été  tirés 
au  sort,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  i4  du 
décret  précité.  Ceux  qui  sont  échus  avaient  pour  titre,  en 
droit  civil  :  «De  la  comparaison  des  preuves  en  matière  de 
«filiation  légitime  et  de  filiation  naturelle,»  et  en  droit  cri- 
minel :  «  De  la  mise  en  mouvement  de  l'action  publique ,  par 
quels  fonctionnaires  elle  peut  être  exercée,  quels  sont  les 
droits  et  la  responsabilité  de  ces  fonctionnaires?» 

Ces  deux  sujets  qui,  par  leur  nature,  prêtaient  à  des  dé- 
veloppements considéranles  et  permettaient  aux  candidats  de 
mettre  à  profit  leurs  connaissances  sur  des  questions  impor- 
tantes ,  ont  été  traités  par  plusieurs  d'entre  eux  d'une  manière 

o  Le  jury  nomme  par  divers  arrêtés  était  composé  de  :  MM.  Pont ,  conseiller 
à  la  Cour  die  cassation,  Président:  Sallantin,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation; 
Hardouin,  directeur  des  a£Etdres  criminelles  et  des  grftces;  Colmet  de  San  terre, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  Dubois,  substitut  du  Procureur  géné- 
ral à  Paris  ;  Gaullier  des  Bordes ,  substitut  du  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  ;  Beaupré ,  membre  du  conseil  de  Tordre  des  avocats  près 
la  cour  d*appel  de  Paris. 

Ouvert  le  3  décembre  1877,  le  conco\u*s  8*est  terminé  le  19  du  même  mois.  H 
a  été  dreMë  des  pro<^- verbaux  constatant  faecompliBsement  des  (onnalitét 
prescrites  par  le  décret  ré^leinentaire. 
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remarquable,  et  le  jury  a  pu  se  convaincre,  après  ces  pre- 
mières épreuves,  que  ie  concours  comprenait  des  jeunes  gens 
de  talent ,  ayant  fait  d'excellentes  études ,  et  déjà  arrivés  à  ime 
grande  maturité  d'esprit.  Les  candidats  se  sont  maintenus  à 
peu  près  au  même  niveau  en  droit  dvil  et  en  droit  crimi- 
nel, et  les  notes  qu'ils  ont  obtenues  se  rapprochent  beau- 
coup les  unes  des  autres ,  aussi  bien  pour  les  plus  forts  qae 
pour  les  plus  faibles. 

Ces  compositions  devant  servir  d épreuves  d'admissibilité, 
le  jury  a  fixé  un  chiffre  de  points  au-dessous  duquel  les  can- 
didats seraient  exclus.  Il  s*est  montré  relativement  indulgent 
pour  cette  fixation,  dans  la  pensée  que  des  candidats  qui 
n arriveraient  que  dans  un  rang  éloigné,  pourraient  se  rele- 
ver dans  les  épreuves  orales,  en  montrant  des  qualités  dune 
nature  différente.  U  na  eu  qu*à  se  louer  de  cette  latitude, 
qui  a  permis  à  plusieurs  concurrents,  non  pas  d'arriver  en 
tôte  de  la  liste  d  admission,  mais  de  gagner  un  rang  plus  fa- 
vorable dans  le  classement  définitif.  Quatre  candidats  ont  été 
éliminés  connue  n  ayant  pas  atteint  le  minimum  de  points 
exigé ,  et  il  n  en  est  resté  que  quatorze  pour  prendre  part  aux 
examens  oraux. 

Ces  deux  épreuves  consistent  dans  une  leçon  d'une  demi- 
heure,  sans  autre  secours  qu'un  Code  non  annoté,  et  dans  un 
interrogatoire  d'une  heure  par  les  membres  du  jury,  à  tour  de 
rôle  9  sur  toutes  les  matières  de  l'examen.  On  ne  peut  se  dis- 
simuler qu'elles  sont  fort  difficiles,  et  il  faut  qu'un  jeune 
homme  ait  beaucoup  travaillé ,  qu'il  se  soit  déjà  exercé  à  la  pa- 
role, et  qu'il  ait  une  grande  présence  d'esprit  pour  s'en  tir^ 
à  son  avantage;  cependant  eues  présentent,  conune  complé- 
ment des  épreuves  écrites,  un  moyen  d'appréciation  aussi 
sûr  que  possible  pour  reconnaître  la  valeur  scientifique  des 
candidats ,  et  se  rendre  compte  des  dispositions  qu'ils  peuvent 
avoir  à  porter  la  parole  en  public. 

Le  jury  a  remarqué  que  les  candidats  qu'il  a  eu  à  exanoin^r 
avaient  tous  employé  intégralement  le  temps  qui  leur  était 
accordé  pour  faire  leur  leçon ,  sauf  un  d'entre  eux ,  qui  n  a 
parié  que  pendant  vingt  minutes. 

Les  jeunes  gens  qui  ont  le  plus  brillé  dans  cette  première 
épreuve  orale  sont  naturellement  ceux  qui ,  connaissant  bi^ 
leur  sujet,  se  sont  déjà  livrés  à  l'exercice  de  la  piaidome. 
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soit  dans  les  conférences ,  soit  au  Palais.  On  ne  saurait  trop 
recommander  aux  candidats  qui  doivent  affironter  le  concours 
dans  l'avenir  de  ne  pas  négliger  ce  genre  de  préparation ,  qui 
peut  créer  à  leur  profit  une  très-grande  supériorité.  Le  jury 
ne  perd  pas  de  vue,  en  eflFet,  qu'après  avoir  occupé  pendant 
un  certain  temps  les  fonctions  d  attaché ,  les  candidats  qu'il 
choisit  doivent  le  plus  souvent  demander  à  entrer  dans  les 
fonctions  du  ministère  public.  Le  concours  qui  vient  d'avoir 
lieu  a  prouvé  que  celui  qui  avait  le  premier  rang  par  ses  com- 
positions écrites  pouvait  avoir  le  point  le  plus  faible  qui  ait 
été  donné  pour  sa  leçon,  et  ne  pas  réussir  à  se  relever  suffi- 
samment dans  son  interrogatoire. 

La  deuxième  épreuve  orale  a  présenté  d'assez  grandes  iné- 
galités, et  il  est  peu  de  candidats  qui  se  soient  montrés  prêts 
à  répondre  sur  tous  les  points  du  programme.  La  raison  en 
est  avant  tout  dans  l'étendue  énorme  des  matières  qui  font  le 
sujet  du  concom^ ,  et  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que  les 

5 lus  forts  parmi  les  candidats  aient  été  pris  quelquefois  en 
éfaut.  Cependant  il  y  a  des  connaissances  élémentaires  te- 
nant à  la  pratique  des  afiaires  qu'ils  ne  devraient  pas  ignorer. 
Le  jury  a  pu  remarquer  que  quelques-uns  d'entre  eux  n'é- 
taient pas  au  courant  de  vai  procédure  devant  les  cours  d'as- 
sises, et  qu'ils  ne  connaissaient  pas  non  plus  les  notions  les 
plus  usuelles  de  la  procédure  civile.  Ces  lacunes  tiennent 
évidemment  à  ce  que  ces  jeunes  gens  ont  suivi  seidement  les 
cours  des  facultés,  qu'ils  se  sont  bornés  à  étudier  dans  les 
livres,  qu'ils  n'ont  pas  fréquenté  les  audiences  et  qu'ils  n'ont 
pas  travaillé  dans  les  études  d'avoués.  Il  est  également  siu*- 
prenant  que  les  attachés  de  deuxième  classe ,  qui  ont  passé 
déjà  un  certain  temps  dans  les  parquets  de  province,  ne 
soient  pas  plus  au  courant  des  différents  services.  U  y  en  a 
eu  parmi  eux  qui  ne  connaissaient  que  très -imparfaitement 
la  loi  sur  l'assistance  judiciaire  et  la  loi  sur  les  réhabilita- 
tions. 
U  est  rare  qu'après  ces  épreuves  multiples,  les  chances 

f>ius  ou  moins  favorables  résultant  du  choix  des  sujets  et  de 
a  variété  des  questions  ne  se  soient  pas  en  grande  partie 
égalisées,  et  lorsqu'elles  ont  été  subies,  le  jury  est  certaine- 
ment en  mesurS  de  se  prononcer  en  connaissance  de  cause 
sur  le  mérite  respectif  des  candidats. 
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Le  concours  dont  les  épreuves  viennent  de  se  terminer  a 
été  beaucoup  moins  nombreux  oue  cdui  de  Tannée  précé- 
dente. Toutefois,  en  considérant  torigine  de  tous  les  jeunes 
gens,  qui  sont  venus  de  tous  les  points  de  la  France  pour  se 
soumettre  à  des  épreuves  aussi  difficiles,  on  peut  affirmer 
que  le  concours  des  attachés  nest  pas  tombé  en  dé&veur; 
qull  a,  au  contraire,  stimulé  le  zMe  de  ceux  qui  pouvaient 
prétendre  au  succès,  et  que  tous  les  candidats  ont  vu  dans 
cette  institution  un  moyen  de  se  faire  connaître  pour  arriver 
plus  sûrement  à  entrer  dans  la  magistrature.  Parmi  ceux 
qu'il  a  été  appelé  à  juger,  le  jury  se  plaît  à  signaler  da 
jeunes  gens  qui  se  sont  préparés  aux  examens  par  de  fortes 
études,  qui  se  sont  déjà  adoimés  à  l'exercice  de  la  plaidoirie, 
et  qui,  par  leurs  connaissances  acquises,  comme  par  leiu> 
dons  naturels,  sont  appelés  à  fournir  de  brillantes  carrières. 

L'institution  du  concours  peut  servir  à  former  une  pépi- 
nière de  savants  magistrats ,  et  1  on  ne  saurait  trop  l'encoura- 
ger, à  la  condition  toutefois  que  les  candidats  qui  seront  au 
torisés  à  concourir  présenteront  les  garanties  a'honorabilite 
et  de  moralité  qui  sont,  avant  tout,  nécessaires  pour  le  re- 
crutement du  personnel  judiciaire. 

En  se  séparant,  les  membres  du  jury,  qui  s'intéressent  vi- 
vement à  l'avenir  de  la  magistrature,  ont  exprimé  la  satisfac- 
tion qu'ils  ont  éprouvée  à  se  trouver  réunis  pour  r^npiir  les 
délicates  fonctions  oui  leur  ont  été  confiées,  et  ils  r^rdent 
comme  une  haute  raveur  d'avoir  été  désignés  pour  participer 
à  ces  travaux  dont  ils  apprécient  toute  l'importance  ^^\ 

Je  suis  avec  un  profond  respect.  Monsieur  le  Garde  des 
sceaux,  votre  très-obéissant  serviteur. 

Le  Président  du  Jary, 

POMT. 

Le  Membre  du  Jury,  Happorteur, 

GAULLIBR  DES  BORDES, 
SubtUlnt   au  Tribunal   de  la   Seine. 

0)  One  analyse  sommaire  de  ce  rapport  a  été  insérée  au  Jcmmàl  ùgkiA. 
Indépendamment  des  six  concurrents  proposés  comme  attachés  de  premièrt 
classe ,  le  jury  en  a  recommandé  deux  autres  à  Tattention  du  Garde  des  scesnx. 
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D^it  contre  ime- propriété  départementale.  Indemnité  de  transport.  Imputa- 
tion sur  le  budget  du  département  (Dec.  du  29  décembre  1876.]  Page  7. 

Gardes  généraux  des  forêts  appelés  en  témoignage.  Taxe  de  comparution. 
(Dec.  du  18  mai  1877.)  ^^S^  ^• 
Gendarmes.  Témoins.  (Dec.  du  18  décembre  1876.)  Page  5. 
Greffiers ,  recevabilité  d*un  pourvoi  en  cassation.  Pourvoi  contre  un  juge- 
ment de  simple  police.  Frais  de  timbre  et  d'enregistrement.  (Dec  dn  a3  mai 
i8y7.)Paçe  62. 

indemnité  de  transport.  Information  officieuse.   (Dec.  du  21  novembre 
1876.)  Page  5. 

Magistrats.  Indemnité  de  déplacement  pour  assister  aux  audiences  des  cours 
d'assises.  (Dec.  du  8  novembre  1876.)  Page  3. 
Postes.  Amendes.  Recouvrement  (Cire,  du  26  juin  1877.)  P*^  ^^■ 
Poursuite  en  matière  de  fraude  sur  les  allumettes.  Imputation  sur  le  bndg^ 
(les  contributions  directes.  (Dec.  dès  25  septembre  et  16  novembre  1876.) 
Page  2. 

Reversement  des  sommes  indûment  perçues.  (Dec.  du  18  novembre  1876.) 
Page  3. 

Timbre  et  enregistrement.  Expéditions  de  jugement,  extraits  etjninutes  des 
actes  d'appel.  (Dec.  du  20  déctimbre  1876.)  Page  4o. 
Frais  de  transport.  Voy.  Assistance  judiciaire. 
Frais  I)'insertion.  Voy.  Assistance  judiciaire. 
Franchise  postale.  Voy.  Assistance  judiciaire.  Recours  en  grâce. 
Franchise  télégraphique.  Voy.  Télégraphes. 


CiARDES  GÉNÉRAUX  DES  FORÊTS.  Voy.  Frois  de  justicc. 

Gendarmes.  Voy.  Détenus,  Frais  de  justice. 

GÉNÉRAUX.  Voy.  Honneurs  et  préséances.  « 

Gouvernements  étrangers.  Voy.  Magistrats. 

Grâces.  Voy.  Recours  en  grâce. 

Greffiers.  Voy.  Absents  civils.  Amendes,  Assistance  judiciaire ,  Casier  judidaire , 

Frais  de  justice.  Magistrats  (service  militaire) ,  Surveillance  de  la  hante  polcee. 
Greffiers  de  justice  de  paix.  —  Versement  des  droits  de  mise  au  r61e.  (Dec. 

du  3i  mars  1877.)  ^^S^  ^^' 
Voy.  Préséances. 
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Uo.^NBCAS  BT  PRÉ&ÂANCBS.  —  Général  commaDdaut  la  division  militaire  d'Alger 
et  premier  président  de  la  coui*  d'Alger.  (Avis  da  Conseil  d*État  du  6  mars 
18T7.)  Pageiô. 

OflBciers  généraux.  Commandement  territorial.  Application  du  décret  du 
38  décembre  1876.  (Avis  du  Conseil  d*État  du  i5  mars  1877.)  Page  ^2. 
Voy.  Préséances. 
Ho.^ORARUT.  Voy.  Tribunaux  de  commerce, 

HoissiBRS.  —  Élections  des  membres  de  la  chambre.  Rang  d'ancienneté.  (Dec. 
du  a  a  décembre  1876.)  Page  6. 

Élection  du  syndic.  (Dec.  dea  19  décembre  1876,  5  et  13  janvier  1877.) 
Page  5. 
Vay,  Assistance  judiciaire ,  Déteaus. 
Hypothèque  (Inscription  d*).  Voy.  Assistance  judiciaire. 


luilEUBLES.  Voy.  Ventes  judiciaires  d'invneubles. 

Indemnité  de  transport.  Voy.  Assistance  judiciaire ,  Frais  de  justice. 

Indemnités  de  voyage.  Voy.  Frais  de  justice. 

Indigence.  Voy.  Assistance  judiciaire ,  Mariage. 

hsERTiONS.  Voy.  Abseiiis  cwils.  Absents  militaires.  Assistance  judiciaire ,  Frais  de 

justice,  Successioni  en  déshérence. 
Installation.  Voy.  Magistrats, 
Instruction  criminelle.  —  Exécution  de  peine.  Détention  préventive.  (  Dec.  du 

17  mars  1877.)  Page  ai. 
Inventaires.  Voy.  Titres  au  porteur, 
Italie.  Voy.  Assistance  judiciaire. 
Italiens.  Voy.  Étrangers. 


Journaux.  Voy.  Emprunts  étrangers.  Presse» 

Jugements.  Voy.  Absence,  Absents, 

Jugements  de  simple  police.  Voy.  Frais  de  justice. 

Jugements  et  arrêts  par  défaut.  Voy.  Amendes  civiles.  Assistance  judiciaire. 

Instruction  criminelle. 
Juges  de  paix.  —  Délégués  de  l'instruction  publique.  (Cire,  du  18  juin  1877.) 
Page  71. 

Minutes  non  signées.  (Dec.  du  ao  juillet  1877.)  Page  93. 

Tenue  des  audiences.  (Dec.  du  3i  octobre  1877.)  ^^S^  ^^A- 

Voy.  Algérie,  Assistance  judiciaire.  Débitants  de  boissons.  Frais  de  justice. 
Juges  suppléants.  Voy.  Assistance  judiciaire.  Tribunaux  de  commerce. 
Jury  d'expropriation.  —  Confection  des  listes.  Exécution  de  Particle  29  de  la  loi 
du  3  mai  i84i-  (Dec.  du  3i  mars  1877.)  Page  2^. 

Voy.  Expropriation  pour  cause  d'utilué  publique. 
Justices  de  paix.  Voy.  Statistique. 

L 

Légalisation.  Voy.  Martjues  de  fabrique. 

Lieutenants  de  louveterib.  —  Étrangers.  (Note  du  ^7  avril  1877.)  Page  5i. 
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Lûtes  du  jury.  Voy.  Expropriation  pour  aase  <VutiUté  pnMiçne,  Jvy  dfexf 

priaJtion, 

Listes  iLEcroiULRS.  Voy.  Élections,  Tribunaux  de  commerce. 
Loteries.  —  Loteries  étrangères.  CofitraTention.  Presse.  (Note.)  B^:^  37. 

Voy.  Emprunts  étrangers, 
LuXEMBOCiu;.  Voy.  Assistance  judiciaire. 

M 

Magintrats.  —  Congés.  AlMence  sans  congé.  Eelenae  de  traitemeoL  VacatÀNi^ 
(Dec.  des  5  et  33  novembre  1877.)  Page  i36. 

Congés.  Attributions  des  premiers  présidents.  Absence  sans  congé  autori!-;^ 
irrégulièrement.  (Dec.  du  5  mai  1877.)  Page  SS. 

Congés.  Interprétation  des  paragraphes  7  et  8  da  décret  du  9  novembre  1  S^3 
(Dec.  du  7  novembre  1877.)  Page  i36. 

Congés.  Présidents  de  tribunaux.  Absence  de  trois  jours  sans  aalorisati.<i:. 
•  (Dec.  du  16 mai  1877.)  Page  Sg. 

Correspondance  avec  les  représentants  des  gouveniements  étrangers.  { De» 
des  13  février  et  i4  mars  1877.)  Pa^e  4i. 
.  Installation.  Tribunaux  de  première  instance.  AHocutions.  (Dec.  des  5i  dé- 
cembre i856  et  33  avril  1869.)  Page  136. 

Prestation  de  serment.  Chambre  des  vacations.  (Dec.  du  s  octobre  1868. 
Page  135. 
OflBciers  de  réserve.  (Cire,  du  35  août  i877.)*Page  98. 
Aang  d^ancienneté.  Décret  unique.  Ordre  des  nominations.  Décrets  diff*^ 
reuts.  Date  des  nominations.  (Dec.  du  38  août  1877.)  Page  99. 
Senice  militaire.  Classe  de  1870.  Dispense.  (Cire,  du  id  août  1877.)  Page 9.'. 
Service  militaire.  Dispense.  (Cire,  du  36  octobre  1877.)  P®8*  '^'* 
Service  militaire.  Fonctionnaire  chargé  de  la  tenue  du  contioie.  (Cirr.  du 
•jii  octobre  1877.)  Page  i33. 

Service  militaire.  Non  disponibles.  Cadres  dressés  à  la  main.  (Dec.  du  1 1  de- 
cembre  1877.)  Page  ikh» 

Voy.  Algérie,  Commission  d* enquête.  Cours  et  tribunaux j  Élections,  frais  de 
justice.  Honneurs  et  préséances. 
Maires.  Voy.  Actes  de  l'état  civU. 

Mariage. —  Étrangers.  Dispenses  d^alliance.  (Dec.  des  18  et  26  juillet  1877. 
Page  93. 
Etrangers.  Lois  du  10  décembi*e  1800.  (Dec  du  18  juâlet  1877.)  Page  91. 
Maiiage  des  Français  en  Suisse.  Certificat  délivré  par  Tambassade.  (.Vote 
Page  124. 

Voy.  Étrangers. 
Marques  de  fabrique.  —  Certificat  de  dépôt.  Signature  des  présidents.  Lc;,'a- 

lisation.  (Cire,  du  3i  mai  1877.)  Page  65. 
Militaires.  Voy.  Absents  militaires.  Assistance  judiciaire;  Magistrats. 
Ministère  public  (Magistrats  du).  Voy.  Assistance  judiciaire ,  Conseils  aea^ii' 

migues. 
Minutes.  Voy.  Frais  de  justice ,  Juges  de  paix. 
Mise  au  rôle  (Droit  de).  Voy.  Greffiers  de  justice  de  paix. 
Monnaie  (Fausse).  —  Échantillon  des  pièces  saisies.  (Cire,  du  17  dècembr' 
1877.)  P*^  *A^- 
Voy.  Monnaies. 
Monnaies.  —  Union  monétaire.  Fausse  monnaie.  Transmission  de  renseigne- 
ments par  les  parquets  à  la  Chancellerie.  (Cire,  du  10  octobre  1877.)  Pag^  1?^ 
Voy.  Monnaie  (Fausse). 
Munitions  de  guerre.  Voy.  Armes  de  guerre. 


— t-»^  183  )•«— 

N 

Navirbs.  Voy.  Avaries  maritimes, 
NO!f  DISPONIBLES.  Voy.  Maaistrots  (iervice  militaire). 

NoTAiBBs.  Voy.  Actes  de  Vétat  chil,  Assittemce  judiciaire ,  Titres  aa  poHear,  Ventes 
judiciaires  atmmcables. 

0 

Oblioatioms.  Voy.  Titres  au  porteur. 

Octroi.  —  Règlements.  Infractions.  Application  des  articles  232-29$  de  la  loi  du 

28  avril  1816.  (Note  du  26  juin  1877.)  ^f^  7^* 
Officiers  GéNÉnAUX.  Voy.  Honneurs  et  préséances. 
OrpiCTEBs  DE  nésERVB.  Voy.  Magistrats, 


Partage  (Procédure  de).  Voy.  Assistance  judiciaire. 

Partie  citilb.  Voy.  Assistance  judiciaire, 

Pensiox  ALiMBirrAiRE.  Voy.  Assistance  judiciaire. 

Percepteur.  Voy.  Amendes ,  Frais  de  justice.  Recours  en  grâce. 

Personnes  morales.  Voy.  Assistance  judiciaire. 

Pièces  fausses.  Voy.  Monnaie  (fausse),  Monnaies, 

Placards.  Voy.  Frais  de  justice ,  Ventes  judiciaires  éCimmeubles. 

Plaidoirie  (Exercice  de  la].  Voy.  Avoués, 

Postes.  Voy.  Assistance  judiciaire,  Fraû  de  justice.  Recours  en  grâce. 

Poudres  (Débitants  de).  Voy.  Serment, 

Poursuites.  Voy.  Délits  électoraux.  Fausse  monnaie,  Presse. 

Pourvoi  en  cassation.  Voy.  Frais  de  justice. 

Pouvoirs  DEYA?(T  les  tribunaux  de  commerce.  Voy.  Assistance  judiciaire. 

Pouvoirs  des  bureaux  d'assistance  judiciaire.  Voy.  Assistance  judiciaire. 

Préfets.  Voy.  Débitants  de  boissons, 

PRÉsÉANOBs.  —  Greffiers  de  justice  de  paix.  Commissaire  de  police.  (Dec.  du 

19  mai  18^7.)  Page  61. 
Cours  aassîses.  Escorte  et  rang  dans  les  cérémonies  publiques.  (Note.) 

Page  28. 
Voy.  Honneurs  et  préséances.  Prières  publùfues.  Tribunaux  de  commerce. 
Présidents  (Premiers).  Voy.  Honneurs  et  préséances,  Magistmts  (congés).  Marques 

defahrique. 
Présidents  des  tribunaux.  Voy.  Magistrats. 
Présidents  des  tribunaux  de  commerce.  Voy.  Marques  de  fabrique.  Tribunaux  de 

commerce. 
Presse.  (Cire,  du  28  mai  1877.)  Page  63. 

Poursuites.  Dispenses  d'autorisation  préalable.  (Cire,  du  8  septembre  1877.) 

Page  io4. 
Suspension  des  poursuites.  Etat  des  condamnations  et  des  poursuites.  (Cire. 

du  2h  décembre  1877.)  Page  i45. 
Voy.  Élections,  Loteries  étrangères. 
Prières  publiques.  —  Préséances.  (Dec.  du  i  janvier  1877.)  Page  7. 
Primes  de  rengagement.  Voy.  Assistance  judiciaire. 
Procureurs  généraux.  Voy.  Magistrats  (service  militaire). 
Professions  de  foi.  Voy.  Élections, 
Publications  de  mariage.  Voy.  Étrangers, 

Publication  des  jugements.  Voy.  Absence,  Absents  milixairet.  Successions  en  déshé- 
rence. 
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Recexeurs  buralistes.  Voy.  Serment, 

Receveurs  de  l'enregistreukkt.  Voy.  Frais  de  justice.  Greffiers  dcjuslice  de  poix. 

Receveurs  des  finances.  Voy.  Frais  de  justice. 

Receveurs  du  timbre.  Voy.  Vente  judiciaire  d^ùnmeables. 

Recommandations.  Voy.  Contrainte  par  corps. 

Recours  en  grâce.  Percepteui's.   Rensei^ements  et  notifications.  Frukdùse. 
Emprisonnement.  Délai  d'exécution.  (Cire,  du  lo  juillet  1877.)  Page  87. 

Renseignements  et  notifications.  Trésoriers  payeurs  généraux.  Modificatiotu^ 
à  la  circulaire  du  10  juillet  1877.  (Cire,  du  li  décembre  1877.}  Page  lâs. 

Recouvrement  des  amendes  et  frais.  Voy.  Amendes,  Amendes  civiles,  AsàstoRc- 
judiciaire.  Casier  judiciaire ,  Frais  de  justice. 

Récusations.  Voy,  Assistance  judiciaire. 

Registres  de  l'état  civil.  Voy.  Actes  de  Vétat  cioil.  État  cibiL 

Renouvellement  des  bureaux  d'assistance  judiciaire.  Voy.  Assistance  judi- 
ciaire. 

Retenue  de  traitement.  Voy.  Magistrats  (congés). 

Réunions  publiques.  Voy.  Élections. 

Reversement.  Voy.  Casier  judiciaire ,  Frais  de  justice. 

Roulements.  Voy.  Cours  et  iribunauj:, 

s 

Saisie  arrêt.  Voy.  Assistance  judiciaire. 
Saisie  mobilière.  Voy.  Assistance  judiciaire. 
Secrétaire  des  avocats.  Voy.  AvoccUs, 

SECnÊT AIRES  DES  BUREAUX  d' ASSISTANCE  JUDICIAIRE.    Voy.  AsSlStOnce  judiOâPt. 

séparation  de  BIENS.  Voy.  Assistance  judiciaire. 

Serment  (Prestation  de).  —  Prestation  de  serment  d*un  receveur  Iwrtliste . 
débitant  de  tabacs  et  de  poudres.  Droit  d'enregistrement.  (Dec.  au  aS  juin 
1877.)  Page  76. 
Voy.  Magistrats. 

Service  militaire.  Voy.  Magistrats. 

Signature  (Défaut  de).  Voy.  Actes  de  Vétat  civU, 

Statistique.  —  Envoi  des  cadres  imprimés.  Casiers  judidain^.  {Cire  dn  3  dé- 
cembre 1877.)  ^^j^  *^7' 
Voy.  Cours  et  trwunaujc, 

SUCCF.SSI0NS  EN  DESiiKUBNCE.  Jugcmenls  d'envoi  en  possession.  Insertion  aa /oor- 
nal  officiel.  (Dec.  des  27  janvier,  10  février  et  ai  mars  1877.)  Page  9. 

Suisse.  Voy.  Assistance  judiciaire ,  Mariage. 

Suppléants  de  juges  de  paix.  Voy.  Assistance  judiciaire. 

Suppléants  de  juge  de  paix  en  Algérie.  Voy.  Magistrats  (service  mûilùât). 

Surveillance  de  la  haute  police.  —  Circulaire  du  1 5  janvier  1877.  Meolioo  des 
condamnations  ultérieures  sur  les  extraits  de  jugements  concernant  les  Indi- 
vidus soumis  à  la  suneillance  de  la  baute  police.  (Note  du  37  jais  1877.] 
Page  80. 

Syndic.  Voy.  Huissiers, 


Tabac  (Déboasts  de).  Voy.  Serment. 

T\XK  des  témoins.  Voy.  Assistance  judiciaire ,  Frais  de  justice. 
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riLÉGRAPUE».  —  CorrespoDdance  par  télégraphe».  Dépêches.  Cii-culaircs.  (Sole 

d'avrit-juin  1877.)  Page  81. 
TÉMOINS.  Voy.  Auistaace  jadiciaire ,  Fmis  dejaslice. 
TiMBiiE  ET  EKBevisTHEMKNT.  Voy.  État  civU,  FmU  àt  jouict,  Vcatts  jadiciaires 

J'immeablts. 
Titres  ad  portbor.  —  Inventaire*.  Notaires.  Cote  et  parafe.  (Cire,  du  3i  août 

1877.)  Page  lOï. 
""  Tï.  Voy.  Algérie,  Coramii  greffiers ,  Magistrats  (congés). 


TBiïstCTIOH.  Voy.  Assistance  jadicii 
TatiEapËnBMEiiT  de  DÉTE>n3,  Voy.  Conirainle  par  corps, 
rnÉsoniERS  FAYEUBs  GÉnèhaoï.  Voy.  Recoars  en  grâce. 
Tbibunal  db  la  Seine.  Voy.  Commis  greffiers. 

Tbibonal  des  conflits.  —  Composition.  (\olc  do  5  novombie  1877.)  Page  i35. 
Tjiibc:«aoi  de  commerce.  —  Commission  de  révision  des  lisli»   électorales. 
(Dec.  du  11  octobre  1877.)  Page  i3o. 

Élections  pour  le  renouvellement  des  tribunaux  de  cammerrc.  Rapport  an- 
nuel. (Cire,  du  7  février  1877.)  Page  10. 

Éligibilité.  Juges  litutaires.  Juges  suppléants.  Présidents.  (Dec.  du  i5  février 
18771,111.  Page  39. —  (Dec.  du  3i  mars  1877).  IV.  Page  3a  —  (Noie).  1  et 
II.  Page  83. 
Honorariat.  (Dée.  du  11  janvier  iS77J,V1l1.  Page  3o. 
Juges  complémentaires.  (Décision  du  17  janvier  1877),  Vil.  PngeSo. 
Listes  électorales.  (Dec.  du  16  janvier  1877),  I.  Page  ig. 
Opérations  électorales.  (Dec.  des   11,  17  et  3i  janvier  1877,  cl  10  féirier 
1877).  II.  Page  î9. 
Préséance  (Dec.  des  3  el  17  lévner  1877),  V  el  VI.  p.  ,To. 
Révision  des  listes  électorales.  (Nole,)Page  116. 
TniBl-VlUl  DE  FHEMlàRE  INSTATfCE.  Voy.  UagUlral!. 
Tribu.iaux  ËTHA^aKRS.  Voy.  Assistance  judiciaire. 
Thibciauîi  xus(jlma>s.  Voy.  Algérie. 
FciEnB  (NOMiNATion  de).  Voy.  Asiitlaiice  jadiciaire. 


Lr,  .Ifojùlralj  (congés). 
ILOTES  JuDiciÀtnES  DE  UEKS  iMMBi'BLBS. —  Placardsautorîsés  par  les  articles 699 
lit  700  du  (3ode  de  procédure  civile.  Timbre.  Exécution  du  décret  du  i5  jau' 

ïieri853.(Nore.) Page  lia. 

VKBIFtCATIOK  DES  ACTES  DE  LÉTATCrTlL.  Voj.  ActCS  dc  'CitOt  CÎvil. 

ViCE-COSïULS.  Voy.  Commissions  rogaSoïret. 

Vist  PODR  TIMBRE.  Voy.  Auitfaitce  judiciaire ,  Etal  citH. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


DES  DÉCRETS,  ARRETES  ET  CIRCULAIRES. 


DËCRBTS. 

H  janvier  1877.  —  Algérie.  Magistrats.  Âuirmentations  de  tmitements.  Page  8. 
0  fëTrier  1877.  —  Commis-greffiers  du  tribunal  de  la  Seine.  Division  en  trois 

classes.  Traitements.  Page  ih, 
6  avril  1877.  Algérie.  Classement  des  justices  de  paix  à  compétence  étendue. 

Traitements.  Page  44. 
0  avril  1877.  —  Casier  judiciaire  central.  Extraits  délivrés  aux  particuliers. 

Droits  perçus  par  les  greffiers.  Reversement  au  Trésor.  Page  J6. 
(7  avril  1877.  —  Algérie.  Juges  de  paix.  Exécution  des  jugements  et  arrêts  i-endus 

sur  appel  des  sentences  des  cadis.  Page  49- 
l'i  août  1877.  —  Cour  de  cassation.  Translation  au  Palais  de  justice.  Page  96. 


AHRETES. 

35  février  1877.  —  Civatiou  d'uuc  place  d*altaclié  de  deuxième  classe.  Page  i5. 
jo  octobre  1877.  —  Concours  pour  six  places   d'attaché  de  première  classe. 
Page  i53. 

ClRGUIJilRES. 

\  jauvier  1877.  —  Prièi*e»  publiquen.  PiTséances.  Page  7. 

7  février  1877.  —  élections  pour  ic  renouvellement  des  tribunaux  de  com- 
merce. Rapport  annuel.  Page  10. 
1 5  février  1877.  —  Actes  judiciaiivs  venant  de  Tétranger.  Transmission.  Page  11. 

9  avril  1877.  —  Actes  de  Tétat  civil  de  Paris.  Reconstitution.  Notaires.  Page  45. 
Il  avril  1877.  — Frais  de  justice.  Commissaires  de  police.  Indemnité  de  voyage. 

Page  47. 

3  mai  1877.  —  Casier  judiciaire  central.  Extraits  délivrés  aux  particuliers.  Appli- 
cation du  décret  du  16  avril  1877.  Page  53. 

■4  mai  1877.  —  Conscription  des  chevaux  et  mulets.  Publicité.  Présentation  des 
animaux.  Procès-verbaux.  Page  50. 

•'.S  mai  1877.  —  Presse.  Page  63. 

^i  mai  1877.  —  Marques  de  fabrique.  Certificat  de  dépôt.  Signature  des  prési- 
dents. Légalisation.  Page  65. 

1 5  juin  1877.  —  Contrainte  par  corp?i.  Recommandations.  Détenus  dans  les  mai- 
sons centrales.  Transicremcut  dans  les  maisons  d'arrêt.  Page  69. 

>8jain  1877.  —  Juges  de  paix.  Délégués  de  Tinstruction  publique.  Page  '7i. 

ïô^uin  1877.  —  Frais  de  justice.  Postes.  Amender.  Recouvrement.  Page  86. 

>o  juillet  1877.  —  Recours  en  grâce.  Percepteurs.  Renseignements  et  notifica- 
tions. Franchise.  Emprisonnement.  Délai  dVxécntion.  Page  87. 
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18  juiilel  1877.  ^  Débiionts  de  boissons.  Condamnations.  Bulletins  specistA 

Préfets.  Pa^'c  92. 
lâ  août  1877.  —  Magistrats.  Senice  militaire.  Classe  de  1870.  Dispense.  P;j^  yj 

25  août  1877.  —  Ma-^f  istrats.  OfDciers  de  réserve.  Page  98, 

28  août  1877.  —  Amendes  civiles.  Condamnations  par  défaut.  RecoaiTem^ni. 

Page  99. 
3i  août  1877.  —  Titres  au  porteur.   Inventaires.  Notaires.  Cote  et  pânik. 

Page  102. 
8  septembre  1877.   —  Presse.  Poursuites.  Dispense  d'autorisation  préalable. 
Pa^e  loà- 

11  septembre  1877,  — Attachés.  Concours.  Page  io5. 

12  septembre  Ï077.  —  Détenus.  Service  d'extraction.  Gendarmes.  Hui>5ifr< 

Page  106.  , 

19  septembre  1877.  —  Elections.  Réunions  publiques.  Professions  de  fot.  mani- 

festes. Dépôt,  distribution,  affichage.  Page  109. 

26  septembre  1877.  —  Statistique  générale  des  bibliothèques  de  France.  BiL'  *>- 

thëques  des  cours  et  tribunaux.  Page  1 17. 
10  octobre  187*7.  ->  Monnaies.  Union  monétaire.  Fausse  monnaie.  TnRsnii«^i<'> 

de  renseignements  à  la  Chancellerie  par  les  parquets.  Page  1 28. 
26  octobre  1 877.  —  Magistrats.  SerWce  militaire.  Dispense.  Page  i3i. 
26  octobre  1877.  —  Magistrats.  Sei*vice  militaire.  Fonctionnaire  chargé  de  la  leun- 

du  contrôle.  Page  1 33. 
3  décembre  1877.  —  Statistique.  Envoi  de  cadres  imprimés.  Casiers  jndiciairf^ 

Page  137. 
]  \  décembre  1877.  —  Recours  eu  grâce.  Renseignements  et  notifications.  Trvw- 

riers  payeurs  généraux.  Modifications  à  la  circulaire  du  10  juiilet  1S7-. 

Page  142.  , 

17  décembre  1877.  —  F&usse  monnaie.  Echantillon  des  pièces  fausses.  Past*  li). 
2.^  décembre  1877.  —  Presse.  Suspension  des  poursuites.  État  des  condamua- 

tions  et  des  poursuites.  Page  i45. 
2à  décembre  1877.  —  Délits  électoraux.  Poursuites.  Page  i46. 

29  décembre  1877.  —  Élections  municipales.  Bulletins  de  vote.  Dépôt  au  par- 

quet. Page  147. 
3i  décembre  1877.  —  Rapports  des  magistrats  avec  la  commissioD  d*eoqtir^>v 
parlementaire  sur  les  élections.  Page  ihS. 
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N«  8.  OCTOBRE-DÉCEMBRE  1877. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


NOMINATIONS. 


SOMMAIRB. 

Administration  centrale.  Greffiers. 

Tribnnal  des  conflits.  Interprètes  judiciaires  en  Azérie. 

(Cour  de  cassation.  Notaires. 

Cours  d^appd.  Avoués, 

m^umis. .  <  Tribunaux  de  première  Commissaires-priseurs. 

i      instance.  Huissiers. 

(  Justices  de  paix.  Créations  et  suppressions  d'offices. 
Attachés  aux  parquets  des  cours  et 
tribunaux. 


ADMINISTRATION  CENTRALE. 

33  novemb.  M.  Lepelletier  ,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  est  nommé 
Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  en  remplace- 
ment de  M.  le  duc  de  Broglie,  dont  la  démission  a  été 
acceptée. 

aSnoveiub.  M.  Choppin  d*ARi«ou ville,  avocat  général  près  lacourdap- 

Sel  de  Paris,  est  nommé  secrétaire  général  du  Ministère 
e  la  justice,  en  remplacement  de  M.  Talandier,  nommé 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
M.  Choppin  d*Aanouville  ,  secrétaire  général  du  Ministère 
de  la  justice,  est  nommé  conseiller  d'État  en  service  ex- 
traordinaire, en  remplacement  de  M.  Talandier,  nommé 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
1 3  décemb.  M.  Dufaurb,  sénateur,  membre  de  l'Académie  française ,  est 
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i3  décemb.     nomiué  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  k  justice,  en  relu- 
(Suite,)        placement  de  M.  Lepelletier,  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée. 
M.  Dlfaure  exercera  les  fonctions  de  Président  du  Conseil 
des  Minisires. 
iS  décemb.  M.  Savart,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  est  aoBuné 
•  sous-secrétaice  d*État  au  Bfimstère  de  la  justice  et  a  la 
Présidence  du  Conseil  des  Ministres. 
3i  décemb.  M.  Savart,  membre  de  laCbambre  des  députés,  sous-secré- 
taire d'État  au  Ministère  de  la  justice  et  à  la  Préâdence 
du  Conseil  des  Ministres,  est  nommé  conseiller  d*£tat  en 
service  extraordinaire. 

Ont  été  nommes  : 

17  novemb.  Sous-chef  de  bureau  au  bureau  des  pensions  et  secours, 

M.  Colomb  ,  rédacteur  chargé  des  fonctions  de  sous-chef 

au  même  bureau. 
a5  novemb.  Chef  du  cabinet  du  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

M.  Legoux,  procureur  de  la  République  à  Chartres. 
Secrétaire  particulier  àa  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la 

justice,  M.  LouiGHB  Dbsfontaikbs  (Henri-René),  avocat 

à  la  cour  d*appel  de  Paris. 
37 novemb.  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  M.  Har- 

DOuiN ,  procureur  général  k  Nancy,  en  rempiacemeiit  de 

M.  Benoist^  nommé  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. 
7  décemb.  Chef  du  bureau  de  la  division  du  sceau,  M.  Etraud  (Honoré- 

Achilie),  sous-chef  de  bureau. 
14  décemb.  Chef  du  cabinet  du  Président  du  Conseil,  Garde  des  sceaux. 

Ministre  de  la  justice,  M.  db  Beaumont  (Paul),  ancien 

auditeur  au  Conseil  d*£tat. 

17  décemb.  Chef  du  cabinet  de  la  Présidence  du  Conseil  des  Ministres, 

M.  DuFAURB  (Amédée) ,  attaché  d^ambassade. 

Sous-chef  du  cabinet  du  Garde  des  sceaux,  Bfinistre  de  la 
justice,  M.  BoULLOGHE  (André),  attaché  au  Ministère  de 
la  justice. 

Secrétaire  particulier  du  Président  du  Conseil,  Garde  des 
sceaux,  Ministre  de  la  justice,  M.  de  Monigault  (Charles- 
Léon-Joseph-François)  ,  avocat. 

18  décemb.  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  M.  Picot. 

juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  en 
remplacement  de  M.  Hardouin,  appelé  à  d*autres  fonc- 
tions. 

19  décemb.  Chef  du  cabinet  du  sous-secrétaire  d*£tat  au  Ministère  de  h 

justice  et  à  la  Présidence  du  Conseil  des  Ministres,  M.  La- 
badie-Lagravb,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'iqppel 
de  Paris. 
Secrétaire  particulier  du  sous-secrétaire  d*État  au  Ifinistère 
de  la  justice  et  à  la  Présidence  du  Conseil  des  Ministres- 
M.  Mahou  (Georges). 
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TRIBUNAL  DES  CONFLITS. 

Ont  été  nommés  : 

4  novemb.  Commissaires  du  Gouvernement  pour  remplir  les  fonctions 

de  ministère  public  près  le  tribunal  des  conflits  : 

BIM.  David,  maître  des  requêtes  au  Consett  d*État; 
Charrins,  premier  avocat  général  à  la  Cour  de 
cassation. 

Suppléants  aux  couHnissaires  ci-dessus  dénommés  : 

MM«  Laferrièrk  ,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*État  ; 
Desjardins,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

COUR  DE  CASSATION. 

Ont  été  nommés  : 

5i  octobre.  Avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  fil  Bbnoist,  direc- 

teur  des  af&ires  crimindles  et  des  grâces  au  Ministère 
de  la  justice,  en  remplacement  de  fil.  Charrins,  nommé 
premier  avocat  général. 

5  décemb.  Conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  fif.  Rohault  de  Fleury, 

président  de  chambre  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  en  rem- 
placement de  M.  Duléry  de  Peyrainont,  admis,  sur  sa  de- 
mande, à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nonuné 
conseiller  honoraire. 
1 5  décemb.  fil.  Lepelletier,  ancien  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la 
justice,  reprend  ses  fonctions  de  conseiller  a  la  Cour  de 
cassation. 

17  décemb.  Conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  M.  Voisin,  ancien  ma- 

gistrat, préfet  de  police,  en  remplacement  de  M.  Jardin, 
décédé. 

COURS  D'APPEL. 

Ont  été  nommés  : 

18  octobre.  Conseiller  &  Chambéry,  M.  Saloiion,  juge  d'instruction  au 

tribunal  de  la  même  ville,  en  remplacement  de  M.  Ver- 
ger de  Blay,  admis  k  &ire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et 
nommé  conseiller  honoraire. 

Conseiller  à  Orléans,  M.  Touche,  avocat  général  près  la 
même  cour,  en  remplacement  de  M.  de  Seguier,  décédé. 

Avocat  génénd  à  Oiiéans,  fil  GoNOO  d'Artemarb,  procureur 

i5. 
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18  octobre,     de  la  Républi<jiie  à  Biois ,  en  rempUcemenl  de  IL  Touciie , 
{Saitê.)        nommé  consedler. 

Conseiller  à  Rennes,  M.  Vatar,  vice-président  du  tribanal 
de  la  même  viUe,  en  remplacement  de  M.  Lecoq,  admis 
à  flaire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  conseiller 
honoraire. 

Substitut  du  procureur  général  à  Poitiers,  fif.  DuFom  d*As- 
TAFORT,  substitut  du  procureur  de  la  Républicpie  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  même  ville,  en  rem- 
placement de  M.  Marquet,  démissionnaire. 
3i  octobre.  Président  de  chambre  à  la  cour  d'appel  de  Rîom,  IL  La- 
CARRiÈRB,  conseiller  à  la  même  cour,  en  remplacement 
de  M.  Thomas,  admis  à  Ëiire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
et  nommé  président  honoraire. 

Conseiller  à  Riom,  M.  Triniac,  procureur  de  la  République 
à  Yssingeaux ,  en  remplacement  de  M.  Lacarrière,  nommé 
président  de  chambre. 

Conseiller  à  Bordeaux,  M,  Oudart,  conseiller  à  Rennes, 
en  remplacement  de  M.  Massières,  décédé. 

Conseiller  à  Rennes,  M.  Saclnier,  président  à  Dieppe,  en 
remplacement  de  M.  Oudart,  nommé  conseiller  a  Bor- 
deaux. 

Conseiller  à  Caen,  M.  Surcouf,  président  du  tribunal  de 

Sremière  instance    de   Lisieux,  en    remplacement  de 
[.  Hobey,  admis,  sur  sa  demande,  à  (aire  valoir  ses 

droits  à  la  retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 
Conseiller  à  Nancy,  M.  Sérot-Alméras-Latour,  conseiller  â 

Nimes,  en  remplacement  de  M.  Thilloy,  décédé. 
Conseiller  à  Nimes,  M.  Rouss in,  procureur  de  la  République 

a  Alger,  en  remplacement  de  M.  Sérot-Âlméras-Latour, 

nommé  conseiller  à  Nancy. 
Conseiller  à  Nimes,  M.  Cambon  de  La  Valette,  juge  d^ins- 

truction  au  tribunal  de  la  même  vîUe ,  en  remplacement 

de  M.  Perrot,  admis  h  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 

et  nommé  conseiller  honoraire. 

18  novemb.  Conseiller  à  Lyon,  M.  Sauzet,  avocat  général  près  la  même 

cour,  en  remplacement  de  M.  François,  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite  et  nonuné  conseiller  hono- 
raire. 

Avocat  général  à  Lyon,  M.  Tallon  (Lonîs-Charles-Eugène), 
en  remplacement  de  M.  Sauzet,  nommé  conseiUer. 

Conseiller  à  Riom,  M.  Tissier  de  la  Chapelle,  vice-prési- 
dent à  Saint-Flour,  en  remplacement  de  M.  Méline, décédé. 

19  novemb.  Conseiller  à  Besancon,  M.  DuBOZ,  procureur  de  la  Répu- 

blique près  le  tribunal  de  la  même  ville,  en  remplace- 
ment de  M.  Courvobier,  admis,  sur  sa  demande,  à  fiùre 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  conseiller  hono- 
raire. 
Conseiller  a  Caen,  M.  Durand,  président  à  Coutanoes, 
en  remplacement  de  BL  Paiilard-Fermd, 
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5  décemb.  Procarear  général  à  Nancy,  Bl  Floubst,  procureur  général 

à  Chambéry,  en  remplacement  de  M.  Hardouin,  nommé 
directeur  des  afikires  criminelles  et  des  grâces  au  Minis- 
tère de  la  justice. 

Procureur  général  à  Chambéry,  M.  Moitbssibr,  procureur 
de  la  République  à  Nantes ,  en  remplacement  de  M.  Flouest, 
nommé  procureur  général  à  Nancy. 

Président  de  chambre  à  la  cour  d  appel  de  Paris,  M.  Sal- 
MON,  conseiller  à  la  même  cour,  en  remplacement  de 
M.  Rohault  de  Fleury,  nommé  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation. 

Conseiller  à  Paris ,  M.  Bbunet,  sénateur,  ancien  magistrat, 
ancien  Ministre  de  rinstruction  publique,  des  cultes  et 
des  beaux-arts,  en  remplacement  de  M.  Salmon,  nommé 
président  de  chambre. 

Avocat  général  à  Caen,  M.  LBREBOURs-PiGEONNièRE,  substi- 
tut du  procureur  général  à  Rouen,  en  remplacement  de 
M.  Lanfran  de  Panthou,  nommé  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Nantes. 

6  décemb.  Substitut  du  procureur  général  à  Rouen,  M.  Neveu -Le- 

MAIRE ,  substitut  du  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  la  même  ville,  en  remplacement  de  M.  Lere- 
bours-Pigeonnière,  nommé  avocat  général. 
Des  dispenses  sont  accordées  à  M.  Neyeu-Lehairb,  &  raison 
de  sa  parenté  au  degré  {)rohibé  avec  M.  Neveu-Lemaire, 
premier  président  de  la  cour  de  Rouen. 
8  décemb.  Conseiller  a  Aix,  M.  Guillibert,  substitut  du  procureur 
général  près  la  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Gi- 
rard, admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé 
conseiller  honoraire. 
Substitut  du  procureur  général  à  Aix,  M.  Pontier,  procu- 
reur de  la  République  à  Digne,  en  remplacement  de 
M.  Guillibert,  nommé  conseiller. 

i3  décemb.  M.  Choppin  d^Arnol'ville,  secrétaire  général  du  Ministère 

de  la  justice,  reprend  ses  fonctions  d  avocat  général  près 
la  cour  d*appel  de  Paris. 

30  décemb.  Des  dispenses  sont  accordées  à  M.  Pontier,  substitut  du 

procureur  général,  nommé  près  la  cour  d*Aix,  en  raison 
de  son  alliance  au  degré  prohibé  avec  M.  Brès,  conaeiller 
&  la  même  cour. 

ALGÉRIE. 

Ont  été  nommés  : 

3i  octobre.  Avocat  général  à  Alger,  M.  Fau,  substitut  du  procureur 

général  près  la  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Va- 
lette, nommé  procureur  de  la  République  à  Alger. 
Substitut  du  procureur  général  à  Alger,  M.  Curiag,  substi- 
tut du  procureur  de  la  République  à  Toulon,  en  rempla- 
cement de  M.  Fau,  nommé  avocat  général. 
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TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 


Ont  été  nommés  : 

Il  octobre.  Président  à  Troyes  (Aube),  M.  Gottbl,  président  à  Bar* 
sur-Seine,  en  remplacement  de  M.  Huvier,  admis  à  làire 
valoir  ses  droits  à  ia  retraite,  et  nommé  président  hono- 
raire. 

Présidente  Bar-sur-Seîne  (Aube),  M.  Frrlbt,  jag€  d'ins- 
truction au  même  siège,  en  remplacement  de  IL  Gottel. 
nommé  président. 
18  octobre.  Juge  k  Ghambéry  (Savoie) ,  M.  Richard,  substitut  du  procu- 
reur de  la  République  près  le  même  si^e,  en  ren^lace- 
ment  de  fiL  Sidomon,  nommé  conseiller. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Chambèry  (Sa- 
voie), IL  DB  BuTTET,  substitut  du  procureur  de  la  Réjpu- 
blique  à  Bonneville,  en  remplacement  de  M.  Richard, 
nommé  juge. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bonneville  (Haute- 
Savoie),  M.  Angenat,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Saint- Julien,  en  remplacement  de  BLde  Batte! , 
nommé  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Gham- 
béry. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  SaintJuIieo 
(Haute-Savoie),  M.  Usannaz  (Marie Jean-François-Régii). 
avocat,  attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Ghambéry,  en  remplacement 
de  M.  Ancenay,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Bonneville 

Procureur  de  la  République  à  BIoîs  (Loir-et-Gher),  M.  Is- 
NARD,  procureur  de  ia  République  à  Vendôme,  en  rem- 
placement de  M.  Gonod  d*Artemare,  nommé  avocat  gé- 
néral. 

Procureur  de  la  République  à  Vendôme  (Loir-et-C3ier), 
M.  Da  Gosta  Athias,  procureur  de  la  République  à 
Gien,  en  remplacement  de  M.  Isnard,  nommé  procurenr 
de  la  République  à  Biois. 

Procureur  de  la  République  à  Gien  (Loiret) ,  IL  Golas  des 
Francs,  substitut  du  procureur  de  ia  République  à  Tours, 
en  remplacement  de  -  M.  Da  Gosta  Athias,  nommé  procu- 
reur de  )a  RépuMique  à  Vendôme. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Tours  (Ind|-e-et- 
Loirû),  M.  RiMBAULT,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique àBlois,  en  remplacement  de  M.  Golas  des  Francs, 
nommé  procureur  de  la  République, 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bloîs  (Loir-et- 
Gher),  M.  Lehup,  substitut  du  procureur  de  la  République 
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1 8  octobre.      &  Loches,  en  remplacement  de  M.  Rimbault,  nommé 
[Suite.)        substitut  du  procureur  de  la  République  à  Tours. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Loches  (Indre- 
et-Loire),  M.  Rabelleau,  juge  suppléant  au  siège  d*Or- 
léans,  en  remplacement  de  M.  Lehup,  nommé  substitut 
du  procureur  de  la  République  à  Blois. 

Vice-président  k  Rennes  (lUe-et-Vilaine),  M.  Le  Gall  de 
Keblinou  ,  juge  au  même  siège ,  en  remplacement  de 
M.  Vatar,  nommé  conseiller. 

Juge  à  Rennes  (lile-et-Vilaine},  M.  Le  Gorreg,  juge  d'ins- 
truction à  Saint-Malo,  en  remplacement  de  M.  Le  Gall  de 
Kerlinou,  nommé  vice-président. 

Juge  à  Saint-Malo  (lUe-et-Vilaine] ,  M.  BussT,  juge  d'instruction 
à  Fougères,  en  remplacement  de  M.  Le  Gorrec,  nommé 
juge  a  Rennes. 

Juge  à  Fougères  (lUe-et-Vilaine),  M.  O'Murphy,  juge  d'ins- 
truction à  Loudéac ,  en  remplacement  de  M.  Bussy,  nonuné 
juge  à  Saint-Malo. 

Juge  à  Loudéac  (Côtes-du-Nord],  M.  Gouin,  juge  suppléant 
à  Paimbœuf ,  en  remplacement  de  M.  0*Murphy,  nommé 
juge  à  Fougères. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Poitiers  (Vienne), 
M.  Mascarel,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Saintes,  en  remplacement  de  M.  Dufour  d'Astafort, 
nommé  substitut  du  procureur  général. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saintes  (Charente- 
Inférieure),  M.  Balland,  substitut  du  procureur  de  la 
République  à  la  Réole,  en  remplacement  de  M.  Bfasca- 
rel,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Poitiers. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  la  Réole  (Gironde) , 
M.  RéGERT  (Pierre-Marie-Edmond),  avocat,  ancien  atta- 
ché de  deuxième  classe  au  parquet  de  la  cour  d'appel  de 
Toulouse,  en  remplacement  de  M.  Balland,  nommé  subs- 
titut du  procureur  de  la  République  à  Saintes. 

Juge  à  Bordeaux  (Gironde),  M.  De€OUx-Lagoutte,  ancien 
magistrat,  en  remplacement  de  M.  Lévrier,  décédé. 

Juge  à  Valence  (Drôme),  M.  Castilhon,  juge  à  Toumon, 
en  remplacement  de  M.  Badin. 

Juge  à  Toumon  (Ardèche),  M.  Badin,  juge  à  Valence,  en 
remplacement  de  M.  Castilhon. 

Juge  à  Vassy  (Haute-Marne),  M.  Teyras  de  Gramdval,  juge 
de  paix  du  canton  d'Épinac,  licencié  en  droit,  en  rem- 
placement de  M.  Pissot,  démissionnaire. 

SuDstitut  du  procureur  de  la  République  à  Rouen  (Seine- 
Inférieure),  M.  Petit,  procureur  de  la  République  à  Ber- 
nay,  en  remplacement  de  M.  Bigot,  décédé. 

Procureur  de  la  République  à  Bernay  (Eure),, M.  Pain, 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Évreux,  en 
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i8  octobre,      remplacement  de  M.  Petit,  nommé  subttitat  du  ptocuh 
(Suite.)        reur  de  la  République  à  Rouen. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  k  Évreax  (Eure), 
11  DE  Warbnghibn  ,  substitut  du  procureur  de  ia  Répu- 
blique à  Louvîers,  en  remplacement  de  M.  Pain,  noonné 
procureur  de  la  République. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Louviers  (Eure). 
M.  Marc,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Ber- 
nay,  en  remplacement  de  M.  de  Warenghien ,  nommé  subs- 
titut du  procureur  de  la  République  à  Évreux. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bernay  (Eure), 
M.  Allard,  juge  suppléant  à  Tvetot,  en  remplacement  de 
M.  Marc ,  nommé  siibstitut  du  procureur  de  la  République 
à  Louviers. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  &  Saînt-Brîeac 
(Côtes-du-Nord) ,  M.  Houims  de  la  Gheskais  ,  substitut  du 
procureur  de  la  République  à  Montfort,  en  remplacement 
de  M.  Letestu. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Montfort  (Ille- 
et-Yîlaine),  M.  Jarbt  (Alphonse-Eugène-Pierre],  avocat, 
docteur  en  droit,  attaché  de  première  classe  au  Ministère 
de  la  justice,  en  remplacement   de  M.  Houitte  de  la 
Chesnais,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répa- 
blique  à  Saint-Brieuc. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Brîve  (Gorrèie). 
M.  DE  Bletterie,  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Bourganeuf,  en  remplacement  de  M.  Allard,  nommé 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Avesnes. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bourganeuf 
(Creuse),  M.  Sohet-Thibaut,  juge  suppléant  à  Aubusson, 
en  remplacement  de  M.  de  Bletterie,  nommé  substitut  du 
procureur  de  la  République  à  Brive. 
Juge  suppléant  à  Bayonne  (Basses-Pyrénées),  M-Tturbidi 
(Jean-Baptiste-Joseph-Pierre) ,  avocat,  docteur  en  droit, 
en  remplacement  de  M.  Lacoin,  nonuné  substitut  du  pro- 
cureur de  la  République. 
Juge  suppléant  à  Cambrai  (Nord),  IL  Dblamb,  juge  de  paix 
du  canton  de  Landrecies,  licencié  en  droit,  en  rempla- 
cement de  M.  Renard,  dont  la  démission  a  été  acceptée. 
Juge  suppléant  à  la  Flèche  (Sarthe),  M.  Houdbmom,  juge 
suppléant  à  Bcllac,  en  remplacement  de  fil  Morin  La 
Boussaie,  démissionnaire. 
Juge  suppléant  a  Orange  (Vauduse),  M.  Patin  (Charies- 
Louis  -  Emile) ,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Andruéjol. 
nommé  substitut  du  procureur  de  la  République. 
Juge  suppléant  à  Ambert  T Puy-de-Dôme),  M.  CeASSAiGin 
(Jacques-Achille-Claudius),  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Bernard,  décédé. 
Juge  suppléant  à  Marennes  (Charente-Inférieure),  M.  Dn- 
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18  octobre,      chon  (Louis* André-Maurice),  avocat,  en  remplacement 
[Suite.]        de  M  Couturier,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  PontrÉvèque  (Calvados),  M.  Nigatjlt  db 
Prailauné,  ancien  avoué,  suppléant  du  juge  de  paix  de 
cette  ville,  en  remplacement  de  M.  Bordeaux -Desbarres , 
noomié  juge. 

Juge  suppléant  à  Tournon  (Ardëche),  M.  All^gier  (Mau- 
rice-Henri), avocat,  en  remplacement  de  M.  Vernet, 
nommé  substitut  du  procureur  de  la  République. 

Juge  suppléant  à  Trévoux  (Ain),  M.Bertrand,  avoué  hono- 
raire, suppléant  du  juge  de  paix  de  la  même  ville,  en 
remplacement  de  M.  Brodet,  dont  la  démission  a  été  ac- 
ceptée. 

M.  FossERET,  juge  suppléant  à  Chambéry  (Savoie),  remplira 
au  même  siège  les  fonctions  de  juge  d*instruction ,  en 
remplacement  de  M.  Salomon. 

M.  BussY,  juge  a  Saint-Malo  (Ille-et- Vilaine),  remplira  au 
même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction ,  en  rem- 
placement de  M.  Le  Gorrec. 

M,  O'MuRPHY,  nommé  juge  à  Fougères  (ïUe-et- Vilaine), 
remplira  au  même  siège  les  fonctions  de  juge  dMnstruc- 
tion ,  en  remplacement  de  M.  Bussy. 

M.  GouiN,  nommé  juge  à  Loudéac  (Côtes-du-Nord),  rem- 
plira au  même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction, 
en  remplacement  de  M.  O'Murphy. 

M.  Tétras  de  Grandval,  nommé  juge  à  Vassy  (Haute- 
Marne),  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Pissot. 
3i  octobre.  Procureur  de  la  République  à  Yssingeaux  (Haute -Loire), 

M.  Grenier,  procureur  de  la  République  à  Ambert,  en 
remplacement  de  M.  Triniac,  nommé  conseiller. 

Procureur  de  la  République  à  Ambert  (Puy-de-Dôme). 
M.  Décris,  substitut  du  procureur  de  li  République  à 
Clermont-Ferrand,  en  remplacement  de  M.  Grenier, 
nommé  procureur  de  la  République  à  Yssingeaux. 

Substitut  du  procureur  de  la  Republique  à  Clermont- 
Ferrand  (Puy-de-Dôme),  M.  Roux,  substitut  du  procureur 
de  la  République  à  Saint-Flour,  en  remplacement  de 
M.  Degris ,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saint-Flour  (Can- 
tal), M.  Metnard  de  Franc,  juge  suppléant  au  siège  de 
Thiera,  en  remplacement  de  M.  Roux,  nommé  substitut 
du  procureur  de  la  République  à  Clermont-Ferrand. 

Président  à  Dieppe  (  Seine-Inférieure J,  M.  Niellon,  prési- 
dent aux  Andelys,  en  remplacement  de  M.  Saulnier,  nonuné 
conseiller. 

Président  aux  Andelys  (Eure) ,  M.  Davenibre  ,  juge  au  Havre, 
en  remplacement  de  M.  Niellon,  nommé  président  à 
Dieppe. 

Juge  au  Havre  (Seine-Inférieure),  M.  Dalmbbrt,  juge  à 
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3i  octobre.  Dieppe,  en  remplacement  de  M.  Dûvenière,  nommé  pré- 
(Suite,)        sident. 

Juge  à  Dieppe  (Seine -Inférieure),  M.  de  Chalus,  jugea 
Mauriac,  en  remplacement  de  M.  Daimbert,  nommé  juge 
au  Havre. 

Juge  à  Bfauriac  (Cantal) ,  M.  Passbnaud,  substitut  da  prooi- 
reur  de  la  République  près  le  même  siège,  en  ren^tk- 
cement  de  Bf.  de  Chalus,  nonmié  juge  à  Dieppe. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Mauriac  (Can- 
tal), M.  Pert  d*£sglands  (Guillaume-Camille-MarieJo- 
sepb],  avocat,  en  remplacement  de  Bl  Passenaud,  nommé 
juge. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Toidon  (Var), 
M.  DuPRé  LA  Tour,  iuge  à  Gap,  en  remplacement  de 
M.  Guniac,  nommé  substitut  du  procureur  généraL 

Présidente  Neufchàteau  (Vosges),  M.  de  Beauvaht,  pfx>cu- 
reur  de  la  République  près  le  même  siège ,  en  remplace- 
ment de  M.  Deguerre,  admis,  sur  sa  demande,  à  foire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  président  hono- 
raire. 

Procureur  de  la  République  à  Neufchâtean  (Vosges), 
M.  Louis,  procureur  de  la  République  à  Mirecoart.  en 
remplacement  de  M.  de  Beauvant,  nommé  président 

Procureur  de  la  République  à  Mi  recourt  (Vosges),  M.  Tho- 
mas ,  substitut  du  procureur  de  la  Répubuqoe  a  Saint- 
Mihiel ,  en  remplacement  de  M.  Louis,  nommé  (wocnreur 
de  la  République  à  Neufchàteau. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saint -Mihiel 
(Meuse),  M.  Blondbl,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Vouziers,  en  remplacement  de  M.  Thomas, 
nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  Répuolique  à  Vouziers  (Ar- 
dennes),  M.  Hertz,  juge  suppléant  à  Nancy,  en  rempla- 
cement de  M.  Blondel,  nommé  substitut  du  procureur  de 
la  République  à  Saint-Mihiel. 

Juge  suppléant  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle) ,  M.  NoirnsGER, 
juge  à  Orthez,  en  remplacement  de  M.  Hertz,  nommé 
substitut  du  procureur  de  la  République. 

Procureur  de  la  République  à  Mont-de-Marsan  (Landes), 
M.  Garenne,  procureur  de  la  République  à  Oloron,  en 
remplacement  de  M.  Planté,  démissionnaire. 

Procureur  de  la  République  à  Oloron  [Basses -Pyrénées), 
M.  PAiLHii ,  procureur  de  la  République  à  Saint-^ver,  eo 
remplacement  de  M.  Garenne ,  nommé  procureur  de  la 
République  à  Mont-de-Marsan. 

Procureur  de  la  République  à  Saint-Sever  (Landes),  M.  di 
LA  Grandière,  procureur  de  la  République  à  Saint-Pa- 
lais, en  remplacement  de  M.  Pailhé,  nommé  procureur 
de  la  République  à  Oloron. 

Procureur  de  la  République  à  Saint-Palais  (  Basses-Pyrénées  ) , 


+••(  223  ) 


3i  octobre.  M.  ClArissb,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
(  Suite,  )  Bayonne ,  en  remplacement  de  M.  de  la  Grandière ,  nommé 
procureur  de  la  République  à  Saint-Sever. 

Sid)stitut  du  procureur  de  la  Répubh'que  à  Bayonne  (Basses- 
Pyrénées),  M.  FouRCADE,  substitut  du  procureur  de  la 
République  à  Saint-Sever,  en  remplacement  de  M.  Glé- 
risse,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  ia  République  à  Saint -Se  ver 
(Landes),  M.  Brocard  (Victor-Rodoiphe-René) ,  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Fourcade,  nommé  substitut  du 
procureur  de  la  République  à  Bayonne. 

Juge  à  Lille  (Nord),  M.  ënlart  de  Guâmy,  juge  d'instruc- 
tion à  Dunkerque,  en  remplacement  de  M.  Loingeville, 
décédé. 

Juge  à  Dunkerque  (Nord),  M.  Dufrksnb,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  République  à  Arras,  en  remplacement  de 
M.  Eniart  de  Guémy,  nommé  juge  à  Lille. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Arras  (Pas-de- 
Calais),  M.  BoissoNNET,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Saint-Pol,  en  remplacement  de  M.  Dufiresne, 
nommé  juge. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saint-Pol  f  Pas-de- 
Calais),  M.  Routier,  juge  suppléant  au  même  siège,  en 
remplacement  de  M.  Boissonnet,  nommé  substitut  du 
procureur  de  la  République  à  Arras. 

Juge  à  Nancy  (Meurtbe-et-Moselie),  M.  Germain,  juge  d'ins- 
truction à  Saint-Mihiel ,  en  remplacement  de  M.  de  Luxer, 
décédé. 

Juge  à  Saint-Mihiel  (Meuse) ,  M.  Lignot,  juge  d'instruction 
à  Briey,  en  remplacement  de  M.  Germain,  nommé  juge 
.  à  Nancy. 

Juge  à  Briey  (Meurthe-et-Moselle),  M.  Ganter,  juge  sup- 
pléant à  Toul,  en  remplacement  de  M.  Lignot,  nommé 
juge  à  Saint-Mihiel. 

Juge  suppléant  à  Toul  (Meurthe-et-Moselle) ,  M.  Variot,  juge 
suppléant  à  Saint-Dié,  en  remplacement  de  M.  Ganier, 
nommé  juge. 

Juge  à  Brive  (Corrèze),  M.  Dbsroghes  ,  juge  de  paix  de  la 
même  ville,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de 
M.  Dulmet,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  rétraite  et  nommé  juge  honoraire. 

Juge  à  Chalon-sur-Saône,  M.  Dcrand,  substitut  du  pro- 
cureur de  ia  République  à  Autun,  en  remplacement  de 
M.  Guénot,  décédé. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Autun  (Sadne-et- 
Loire),  M.  Guénot  (Jean-Baptiste-René),  avocat,  docteur 
en  droit,  attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  de  la 
cour  d'appel  de  Dijon;  en  remplacement  de  M.  Durand, 
nommé  juge. 

Juge  à  Charleville  (Ardenties),  M.  Damiw,  substitut  du  pro- 
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3i  octobre,     cureur  de  la  République  à  Verdun,  en  remplacement  de 
[Suite.)        M.  Pauffin,  décédé. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Yerdon  (Ifeose). 
M.  Grivel,  substitut  du  procureur  de  la  Républîqiie  à 
Neufchâteau,  en  remplacement  de  M.  Damin,  nommé 
juge. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Neizfchâteao 
(Vosges), M.  Deguerre  (Ântoine-Âlbert]«  avocat,  docteor 
en  droit,  en  remplacement  de  M.  Grivel,  nommé  subs- 
titut du  procureur  de  la  République  à  Verdun. 

Juge  à  Évreux  (Eure),  M.  Bouquelon  (Albert],  avocat,  con- 
seiller de  préfecture,  en  remplacement  de  M.  Bouquelon 
(Edouard),  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  et  nommé  juge  honoraire. 

Juge  à  Chinon  (Indre-et-Loire),  M.  Gillbt,  juge  suppléant 
au  même  siège,  en  remplacement  de  M.  Maurice,  décédé. 

Juge  à  Provins  (Seine-et-Marne),  M.  Gallois,  juge  à  Arcis- 
sur- Aube,  en  remplacement  de  M.  Reboulh  de  Vejrac, 
nommé  juge  à  Melun. 

Juge  à  Arcis-sur-Aube  (Aube),  M.  Grébaut,  juge  suppléant 
à  Pontoise,  en  remplacement  de  M.  Gallois,  nommé  juge 
à  Provins. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Grasse  (Alpes- 
Maritimes),  M.  Bouvier,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Sisteron,  en  remplacement  de  M.  Remet- 
hollande,  démissionnaire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Sisteron  (Bass&- 
Alpes),  M.  Pages  de  Beaufort  (François-HarieJoseph- 
Charles),  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de 
M.  Bouvier,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Grasse. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Baxas  (Gi- 
ronde), M.  Desbonne,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Confolens,  en  remplacement  de  M.  Tonzand. 
démissionnaire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Confolens  (Gha- 
rente),  M.  du  Gardin  (Marie-Charles-Henri),  avocat,  at- 
taché de  deuxième  classe  au  parquet  de  la  cour  d*appel 
de  Bordeaux,  en  remplacement  de  M.  Desbonne,  nommé 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bazas. 

Juge  suppléant  à  Nimes  (Gard),  M.  Sanguinêdb  (Louis- 
Henri-Arthur),  avocat,  aocteur  en  droit,  en  remplace» 
ment  de  M.  Valadier,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Orléans  (Loiret),  M.  PomusB,  juge  mp- 
pléant  à  Pithivier^,  en  remplacement  de  M.  Lecoy,  nom- 
mé juge. 

Juge  suppléant  à  Abbeville  (Somme),  M.  de  Rauburcs 
(Louis-Marie-Henri),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Ba- 
oled,  nommé  juge  suppléant  à  Lille. 

Juge  suppléant  à  Laon  (Aisne),  M.  Vinghon  (CamSle-Alexan- 
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3i  octobre.     dre-Fernand),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Viachon 
[Saite,)         (Louis-Alexandre),  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Yiiiefranche  (Rhône),  M.  Freze  (Maurice- 
Galixte],  avocat,  en  remplacement  de  M.  Bavier,  nommé 
juge  de  paix. 

Juge  suppléant  à  Bellac  (Haute-Vienne),  M.  Liesta,  juge 
suppléant  à  Gourdon ,  en  remplacement  de  M.  Gogniasse- 
Dubreuit,  dont  la  démission  a  été  acceptée. 

Juge  suppléant  à  Loudun  (Vienne),  M.  Courbe  (Saint-Ange- 
Eugène-Léopold) ,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Ches- 
non,  décédé. 

Juge  suppléant  à  Nantua  (Ain),  M.  Ravinet  (Joseph- Julien- 
Marie),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Lepély,  décédé. 

M.  Clément,  juge  à  Dunkerque  (Nord),  remplira  au  même 
siège  les  fonctions  de  juge  d*instruction,  en  remplace- 
ment de  M.  Enlart  de  Guémy. 

M.  DE  Mbrig  de  Bellefon,  juge  à  Brive  (Corrèze),  remplira 
au  même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  en 
remplacement  de  M.  Dulmet. 

M.  Durand,  nommé  juge  à  Chalon-sur-Saône  (Saône-et- 
Loire),  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de  juge 
d'instruction ,  en  remplacement  de  M.  Guénot. 

M.  Lazillière,  juge  à  Saint-Mihiel  (Meuse),  remplira  au 
même  siège  les  fonctions  déjuge  a  instruction,  en  rem- 
placement de  M.  Germain. 

M.  Waltriny,  juge  à  Briey  (Meurthe-et-Mosëlle),  remplira 
an  même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  en 
remplacement  de  M.  Lighot. 

M.  Gallois,  nommé  juge  à  Provins  (Seine-et-Marne),  rem- 
plira au  même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction, 
en  remplacement  de  M.  Reboulh  de  Veyrac. 
18  novemb.  Vice-président  à  Saint-Flour  (Cantal),  M.  Ipgher,  juge  d'ins- 
truction au  même  siège,  en  remplacement  de  M.  Tissier 
de  la  Chapelle ,  nommé  conseiller. 

Juge  à  Saint-Flour  (Cantal),  M.  de  Carmantrand  de  la  Rous- 
siLLE,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Yssin- 
geaux,  en  remplacement  de  M.  Ipcher,  nommé  vice-pré- 
sident 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Yssingeaux  (Haute- 
Loire),  M.  Leroy,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Ambert ,  en  remplacement  de  M.  de  Carmantrand 
de  la  Roussiile,  nommé  juge. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Ambert  (Puy- 
de-Dôme),  M.  EscoT  (Alexandre-Sylvain-Marie-Georges- 
Maurice),  avocat,  docteur  en  droit,  attaché  de  deuxième 
classe  au  parquet  de  la  cour  d'appel  de  Riom,  en  rempla- 
cement de  M.  Leroy,  nommé  substitut  du  procureur  de 
la  République  à  Yssmgeaux. 

Procureur  de  la  République  à  Châteaubriant  (Loire-Infé- 
rieure), M.  Beaufils,  substitut  du  procureur  de  la  Repu- 
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1 8  novenib.     biique  à  Saint-Maio ,  en  rempiacemeni  de  BL  de  Biais,  de- 
{Suite.)        missionnaire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saint-Mido  (llie- 
et-Vilaine),  M.  Guesdon  ,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Guingamp,  en  remplacement  de  M.  Beaufils, 
nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Guingamp  (Côles- 
du-Nord),  M.  Perruss£L,  juge  suppléant  à  Rennes,  en 
remplacement  de  M.  Guesdon,  nommé  substitut  dn  pro- 
cureur de  la  République  à  Soint-Malo. 

Juge  suppléant  à  Rennes  (Ille-et- Vilaine).  &L  Corbes,  juge 
de  paix  à  la  Guerche,  docteur  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  Perrussel,  nommé  substitut  du  procureur  de 
la  République. 

Juge  à  Gap  (Hautes-Alpes),  M.  db  Crapoxnb  de  Villard, 
juge  à  Die ,  en  remplacement  de  BC  Dupré  La  Tour,  nom- 
mé substitut  du  procureur  de  la  République  à  Toulon. 

Juge  à  Die  (Drôme) ,  M.  Ghouffour,  juge  de  paix  à  Boussac, 
licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  de  Crapoone 
de  Villard,  nommé  juge  à  Gap. 

Juge  suppléant  à  Cbambon  (Creuse),  M.  Pigaud,  arocat, 
en  remplacement  de  M.  Mourlon,  nommé  juge  de  paix. 

Juge  suppléant  à  Cbarolles  (Saône-et-Loire),  M.  Lebougb, 
juge  suppléant  à  Vassy,  en  remplacement  de  M.  Durand, 
démissionnaire. 

M.  Chabaurt,  juge  à  Saint-Flour  (Cantal),  remplira  an 
même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  en  rem- 
placement de  M.  Jpcher. 
19  novemb.  Procureur  de  la  République  à  Besançon  (Doubs),  H.  Vdil- 
LERMOZ,  procureur  de  la  République  à  Yesoul,  en  rempla- 
cement de  M.  Duboz,  nommé  conseiller. 

Procureur  de  la  République  à  Vfôoul  (Haute-Saône),  M.  Mil- 
liers, procureur  de  la  République  à  Pontarlier,  en  rem- 
placement de  M.  Yuillermoz,  nommé  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Besançon. 

Procureur  de  la  République  &  Pontarlier  (Doubs),  M.  Dbs- 
ROSIERS ,  substitut  du  procureur  de  la  R^uMique  à  Be- 
sancon, en  remplacement  de  M.  Villiers,  nommé  procu- 
reur de  la  République  à  Vesoul. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Besançon 
(Doubs),  M.  Chipon,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Belfort,  en  remplacement  de  M.  Desroaers. 
nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  a  Belfort  (Haut- 
Rhin),  M.  QuANTiN,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Pontarlier,  en  remplacement  de  BL  Chipon. 
nommé  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Besan- 
con. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Pontarlier 
(Doubs),  M.  Robinet,  juge  auppléantà  Besançon,  en  rem- 
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19  novemb.  placement  de  M.  Quantin ,  nommé  substitut  du  procureur 
{Saite.)        de  la  République  à  Belfort. 

Juge  suppléant  à  Besançon  (Doubs),  M.  Maire,  juge  sup- 
pléant à  Gray,  en  remplacement  de  M.  Robinet,  nommé 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Pontarlier. 

Président  à  Goutances  (Manche) ,  M.  Bouvattibr,  procureur 
de  la  République  à  Lisieux,  en  remplacement  de  M.  Du- 
rand, nommé  conseiller. 

Prociu*eur  de  la  République  à  Lisieux  (Calvados),  M.  Clé- 
ment, procureur  de  la  République  à  Mortagne,  en  rem- 
placement de  M.  Bouvattier,  nommé  président 

Procureur  de  la  République  à  Mortagne  (Orne),  Bl  Malas- 
sis-CussoNNiBRB ,  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Bayeux,  en  remplacement  de  M.  Clément,  nommé  pro- 
cureur de  la  Répid>lique  à  Lisieux. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bayeux  (Calva- 
dos), M.  Vanel,  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Domfront,  en  remplacement  de  M.  Malassis-Cusson- 
niëre,  nooomé  procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Domfront  (Orne) , 
M.  FoisiL,  juge  suppléant  à  Avranches,  en  remplacement 
de  M.  Vanel,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Bayeux. 

Juge  au  tribunal  de  la  Seine,  M.  Breton,  ancien  magistrat, 
en  remplacement  de  M.  Egée,  décédé. 

Juge  à  Bar-sur-Seinc  (Aube),  M.  Grébaut,  juge  à  Arcis-sur- 
Aube,  en  remplacement  de  M.  Fer! et,  nommé  président. 

Juge  à  Arcis-sur-Aube  (Aube),  M.  Bonnsville  de  Marsangt. 
ancien  magistrat,  en  remplacement  de  M.  Grébaut, 
nommé  juge  à  Bar-sur-Seine. 

Juge  à  Orthez  (Basses-Pyrénées),  M.  Rousse,  juge  à  Bougie, 
en  remplacement  de  M.  Noêtinger,  nonuné  juge  supplâint 
à  Nancy. 

Juffe  suppléant  au  Havre  (Seine-Inférieure],  M.  Portal 
(Henn-Georges),  avocat,  docteur  en  droit,  attaché  de 
deuxième  classe  au  parquet  de  la  cour  d*appel  de  Rouen, 
en  remplacement  de  M.  Levavasseur,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Melun  (Seine-et-Marne),  M.  Marie  ( Claude- 
Alexandre-Charles -Ëdgard),  avocat,  attaché  au  ministère 
de  la  justice,  en  remplacement  de  M.  Grou,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure),  M.  Jen- 
?RiN  (Victor-Louis),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Le- 
biez,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Yvetot  (Seine-Inférieure),  M.  db  Lagour 
(Georges-Léon),  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  Allard,  nommé  substitut  du  procureur  de  la 
République. 

Juge  suppléant  à  Arcis-sur-Aube  (Aube),  M.  Egoutin  (André- 
Frédéric),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Rabusson,  dé- 
missionnaire. 
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19  novemb.  Jage  suppléant  à  Pithiviers  (Loiret),  M.  Laurent  (Looi»- 
(5aite.)        Marcel),  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplaceoDent  de 
m  Pommier,  nommé  juge  suppléant  à  Orléans. 

Juge  suppléant  à  Pontoise  (Seine-et-Oise),  M.  Robbst  (£a- 
gène- Alfred-Christian) ,  avocat,  docteur  en  droit,  ea  rem- 
placement de  M.  Grébaut,  nommé  juge. 

M.  Roche,  juge  à  Dieppe  (Seine-Inférieure),  remplira  au 
même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction ,  en  rem- 
placement de  M.  Dalmbert,  nommé  juge  au  Havre. 

M.  Moussu,  juge  à  Bar-sur-Seine  (Aube] ,  remplira  au  même 
siège  les  fonctions  de  juge  d*instructioD,  ea  remplace- 
ment de  M.  Feriet 
37  novemb.  Juge  à  Saint-Mihiel  (Meuse),  M.  Planche,  juge  d'instruction 
à  Remiremont,  en  remplacement  de  bL  Labouiiie,  dé- 
cédé. 

Juge  à  Remiremont  f Vosges),  M.  Thiiuon,  joge  suppléant 
a  Rocroi,  en  remplacement  de  M.  Planche,  nommé  juge 
à  Saint-Mihiel. 

Juge  suppléant  à  Rocroi  (Ardennes),  M.  AïtTODTB,  juge  sop- 
pléant  à  Saint-Jean-de-Maurienne,  en  ren^laoemoit  de 
M.  Thirion  ,  nommé  juge. 

M.  Thirion,  nommé  jugea  Remiremont  (Vosges),  remplira 
au  même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction, 
i*'  décemb.  Juge  à  Nimes  (Gard) ,  M.  Escalier  de  Labevèu,  procureur 
de  la  République  à  Mende,  en  remplacement  de  M.  Cam- 
bon  de  La  Valette,  nommé  conseiller. 

Procureur  de  la  République  à  Mende  (Lozère),  M.  Bacifn., 
procureur  de  la  République  à  Uzès,  en  remplacement  de 
M.  Escalier  de  Ladevëze,  nommé  juge. 

Procureur  de  la  République  à  Uzès  (Gard],  H.  Maubik, 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Carpeniras,  en 
remplacement  de  M.  Brunel ,  nommé  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Mende. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Garpentras  (  Vao- 
cluse),  M.  Chamand,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Marvejols,  en  remplacement  de  M.  Maurîn, 
nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Marvejols  (Lo- 
zère), M.  HoussARD  (Eugène-Jean-Louis),  avocat, docteur 
en  droit,  en  remplacement  de  M.  Chamand,  nonmié  pro- 
cureur de  la  République  à  Garpentras. 

Juge  suppléant  à  Vassy  (Haute-Marne),  M.  Jagor  (Louis- 
Marie-Athanase),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Le- 
rouge,  nommé  juge  suppléant  à  GharoUes. 

M.  Escalier  de  Ladeyèze,  nomme  juge  à  Nimes  (Gard), 
remplira  au  même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instrac- 
tion ,  en  remplacement  de  M.  Gambon  de  Lavalette. 
5  décemb.  Procureur  de  la  République  à  Nantes  (Loire-Inférieure], 

'  M.  Lanfran  de  Panthou,  avocat  général  à  Gaen,  en  rem- 
placement de  M.  Moitessier,  nommé  procur^ir  général 
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ô  décemb.  Procureur  de  la  République  à  Chartres  (Eure-et-Loir)* 
(Suite.)        M.  ViALS,  procureur  de  la  République  k  Étampes,  en 
remplacement  de  M.  Legoux,  nommé  chef  du  cabinet 
du  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
6  décemb.  Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Rouen  (Seine-In- 
férieure), M.  Marais,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique au  Havre ,  en  remplacement  de  M.  Neveu-Lemaire , 
nommé  substitut  du  procureur  général. 
8 décemb. Procureur   de    la  République   à   Digne    (Basses -Alpes), 
M.  Sbtmard,  procureur  de  la  République  à  Brignoies, 
en  remplacement  de  M.  Pontier,  nommé  substitut  du  pro- 
cureur général. 
Procureur  de  la  République  à  Brignoies  (Var),  BL  Poil- 
ROUX,  procureur  de  la  République  à  Gastellane,  en  rem- 
placement de  M.  Seymard,  nommé  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Digne. 
Procureur  de  la  République  &  Castellane  (Basses-Alpes)  « 
Il  Requis  ,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Dra- 
guignan,  en  remplacement  de  M.  Poilroux,  nommé  pro- 
cureur de  la  République  à  Brignoies. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  a  Draguignan 
(Var),  M.  BosQUBT,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique  à  Brignoies,  en  remplacemenl  de  M.  Réguis, 
nommé  procureur  de  la  République  à  Castellane. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Brignoies  (Var), 
M.  Bbrtulus,  substitut  du  procureur  de  la  Répubhque  à 
Barcelonnette,  en  remplacement  de  M.  Bosquet,  nommé 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Draguignan. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Barcelonnette 
(Basses-Alpes),  M.  Olivier,  juge  suppléant  à  Draguignan, 
en  remplacement  de  M.  Bertulus,  nommé  substitut  du 
procureur  de  la  République  à  Brignoies. 
Procureur   de  la  RépuMique  à  Étampes  (Seine-et-Oise), 
M.  Gavimbt,  procureur  de  la  République  a  Bar-sur-Seine, 
en  remplacement  de  M.  Vial ,  nommé  procureur  de  la 
République  à  Chartres. 
Procureur  de  la  République  à  Bar-surfine  (Aube) ,  M.  Guil- 
laume DE  Sauvillb,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Châlons-sur-Marne,   en  remplacement  de 
M.    Gavinet,  nommé  procureur    de  la  République  à 
Étampes. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  &  Châlons-sur- 
Mame  (Marne),  M.  Sii^i  de  Rivières,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  République  à  Coulommiers,  en  remplace- 
ment de  M.  Guillaume  de  Sauville,  nommé  procureur  de 
la  République. 
Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Coulommiers 
(Seine-et-Marne),  M.  Mabirb  (Henri- Marie- Hippolyte), 
avocat,  docteur  en  droit,  attaché  de  première  classe  au 
parquet  de  la  cour  d*appel  de  Paris,  en  remplacement 

II.  i6 
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8  décemb.     de  M.  Séré  de  Rivières,  noouDé  substitut  do  procureur 
(Suite.)        de  ia  République  à  Cbâlons-sur-Mame. 

Juge  à  Marseille  (Bouches-du-Rhôue),  II.  Julxjbx,  proca- 
reur  de  ia  R^ubiique  à  Tarasoon,  en  remplacemeot  de 
M.  Giliet-Roussin,  admis,  sur  sa  demande,  à  ûdre  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  vice-président  liooo- 
raire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  au  Havre  (Seine- 
Inférieure),  M.  DE  Wareughieii  ,  substitut  du  procureur 
de  ia  République  à  Évreux,  en  remplacement  de  M.  Ma- 
rais ,  nommé  substitut  du  i»t>cureur  de  la  République  à 
Rouen. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Evreux  fEure], 
M.  Prévost,  substitut  du  procureur  de  la  Répumique  à 
Yvetot,  en  remplacement  de  IL  de  Warenghien,  nonimé 
substitut  du  procureur  de  la  République  au  Havre. 

Substitut  du  procureur  de  la  R^ublique  à  Yvetot  (Seine- 
Inférieure),  M.  Lb  Mare,  substitut  du  procureur  de  ia 
République  à  Àrbois  (Jura) ,  en  remplacement  de  M.  Pré* 
vost,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Évreux. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Arbob  (Jura). 
M.  PouiLLAUDB  DE  Garnirr£8  (Armand),  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Le  Mare ,  nommé  simstîtut  du  procur 
reur  de  la  République  à  Yvetot. 

Substitut  du  procureur  de  ia  République  à  Mortain  (Mancbe), 
M.  Dragon  de  Gomibcourt,  substitut  dn  procureur  de 
la  République  à  Castelsarrasin,  en  remplacement  de 
M.  Yiardot 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Castelsarrasin 
(Tarn-et-Garonne|,  M.  Viardot,  substitut  du  procureur 
de  ia  République  a  Mortain,  en  remplacement  de  M.  Dra- 
gon de  Gomiécourt 

Juge  suppléante  Caen  (Calvados),  M.  Lemome-Lbcbessat 
(Edmond -Paul -Marie),  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Marcadé,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Saint-Dié  (  Vosges) ,  M.  os  Golbbrt  (Ma- 
rie-François-Gaston-Victor) ,  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Variot,  nommé  juge  suppléant  à  Toul. 

Juge  suppléant  à  Gray  (Haute-Saône),  M.  Lbsgot  (Henri- 
Désiré),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Maire,  nommé 
juge  suppléant  à  Besançon. 

Juge  suppléant  à  Avrancbes  (Manche),  M.  LbGrik  (Albert- 
Etienne),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Fieuriot, 
nommé  substitut  du  procureur  de  la  République. 
39  décemb.  Président  à  CasteUane  (Basses-Alpes),  M.  Morel',  juge  d'ins- 
truction au  même  siège,  en  ren^lacement  de  M.  Lafon, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  ia  retraite  et  nonuné 
président  honoraire. 

Procureur  de  la  République  à  Tarascon  (Bouches-du-Rhône), 
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ag  déceiub.     M.  Daabois,  procureur  de  U  République  à.Chàtillon-sur- 
(Saite.)        Seine,  en  remplacement  de  M.  Jullien,  nommé  ju^  à 
Marseille. 

Procureur  de  la  République  à  ChàtiUon-sur-Seine  (Côte-d*Or), 
M.  ÂTifi,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Char- 
leville,  en  remplacement  de  Bl  Darbois,  nommé  procu- 
reur de  la  République  à  Tarascon. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Giarleville  (Ar- 
dennes),  M.  Wbndling,  ancien  magistrat,  en  remplace- 
ment de  M.  Aymé,  nonmié procureur  de  la  République. 

Procureur  de  la  République  à  Cbàteaulin (Finistère) ,  M.  Mar- 
tin, ancien  magistrat,  en  remplacement  de  M.  Saitet  de 
Sablet  d*£stîères. 

Procureur  de  la  République  à  Millau  (Aveyron),  M.  Gast, 
procureur  de  la  République  à  B6ne,  en  remplacement 
de  M.  Mondot 
/  Juge  au  tribunal  de  la  Seine,  M.  Jollt,  ancien  magistrat, 
en  remplacement  de  M.  Picot,  nommé  directeur  des  af- 
feires  criminelles  et  des  grâces  au  Ministère  de  la  justice. 

Juge  à  Saint-Mihiel  (Meuse),  M.  Bernard,  juge  à  Verdun, 
en  remplacement  de  M.  liaucbe. 

Juge  à  Verdun  (Meuse),  M.  Plauchb,  juge  à  Saint-Mihiel, 
en  remplacement  de  M.  Bernard. 

Juge  à  Saint-Fiour  (CantaiJ,  M.  Blais,  substitut  du  procu- 
reur de  la  République  à  Murât ,  en  remplacement  de  M.  de 
Carmantraind  de  la  Roussille,  non  acceptant. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  a  Murât  (Cantal) . 
M.  DB  Sales  (Pierre-Louis-Emest),  avocat,  attaché  de 
deuxième  classe  au  parquet  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Ciermont-Ferrand ,  c^n  remplacement  de  M.  Biais, 
nommé  juge. 

M.  JoLLY,  nommé  juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Gnillemard,  qui 
reprendra,  sur  sa  demande,  celles  de  simple  juge. 

Des  dispenses  sont  accordées  à  M.  Jolly,  nommé  juge  au 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  à  raison  de  sa 
parenté  au  degré  prohibé  avec  M.  Caussin  de  Perceval, 
juge  au  même  siège. 

ALGÉRIE. 

Ont  été  nommés  : 

3i  octobre.  Procureur  de  la  République  A  Alger,  BL  Valbtte,  avocat 

général  près  la  cour  d  appel  de  la  même  viRe,  en  rem- 
placement de  fil  Roussin,  nommé  conseiller  à  Nimes. 

ignovemb.  Assesseur  musulman  au  tribunal  civil  de  Constantine,  Si 
Mahmoui)  en-Ntar,  en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben 
rjelloul,  décédé. 
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3o  novemb.  Assesseur  kabyle  aa  tribunal  de  Bougie,  Si  el-Haocssiv- 
BBN  MOHAMiiED,  en  remplacement  de  Sî  Mohammed  ben 
Âbdberraman-Eyûtoumi ,  appelé  à  d'autres  fonctions, 
ao  décemb.  Procureur  de  la  Bépublique  à  Sétif ,  M.  Gasqut,  substitut  do 
procureur  de  la  République  a  Alger,  en  remjrfacement 
de  M.  Angeli,  démissionnaire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Alger,  M.  Pa- 
RizoT,  substitut  du  procureiu*  de  la  République  à  Gons- 
tantine. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Gonstantine. 
M.  FoNDi  DE  Niort,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Tizi-Ouzou. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Tîn-Ouzon, 
M.  Gauvenbt  dit  Dijon,  juge  de  paix  de  Mîlianah. 


SERVICE  DES  ORDRES. 

29  octobre.  Sont  spécialement  chargés  du  règlement  des  <»dres  pour 
Tannée  judiciaire  1877-1878: 

Au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  MIL  Poultiir. 
juge,  et  DE  Lalain-Chomel,  juge  suppléant 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  (Gironde) . 
M.  Faubie  ,  juge. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Lille  (Nord),  11  Tel- 
LIEZ,  juge. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Lyon  (Rhône), 
MM.  Meaudre  et  Gros,  juges. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Marseille  (Bondies-du- 
Rhône),  M.  Seguin,  juge. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Nantes  (LoireJnfé- 
rieure) ,  M  Martineau  ,  juge  suppléant. 

An  tribunal  de  première  instance  de  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure), M.  Lamarque,  juge. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse  (Haute-Ga- 
ronne), M.  TODRNAMILLB,  jUge. 

Au  tribunal  de  première  instance  d^Amiens  (Somme), 
M.  MoissET,  juge. 

Au  tribunal  de  première  instance  du  Havre  (Seine-Infé- 
rieure), M.  PiCQUET,  juge. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Nice  (Alpes-Mari- 
times), M.  DE  Ribre,  juge. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Nîmes  (Gard),  M.  Gi- 
rard ,  juge. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Reims  (Marne) ,  M.  Pb- 
rinet,  juge. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Étienne  (Loire). 
M.  Favart,  juge. 
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39  octobre.  Au  tribunal  de  première  iostance  d'Annecy  (Haute^voie), 
( Suite.  )        M.  Griyaz  ,  juge  suppléant. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Clermont-Ferrand 
(Pu^-de-Dôme) ,  M.  Bonnbfon  ,  juge. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Dijon  (Gdte-d*Or}, 
M.  Fleurot,  juge  suppléant. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Grenoble  (Isère), 
M.  AuDiER,  juge. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Limoges  (Haute- 
Vienne),  M.  Sudraud-Desisles,  juge. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Montpellier  (Hérault), 
M.  Gleizb  ,  juge  suppléant. 

Au  tribunal  de  première  instance  d'Orléans  (  Loiret) ,  M.  Bas- 

GHET,  juge. 

An  tribunal  de  première  instance  de  Tours  (Indre-eMLoire) . 

M.  Dbrouet,  juge. 
An  tribunal  de  première  instance  de  Troyes  (Aube),  11  Ro* 

BiN,  juge. 
Au  tribunal  de  première  instance  de  Versailles  (Seine-et- 

Oise),  M.  Luzibr-Lamothe,  juge. 
Au  tribunal  de  première  instance  d'Agen  (Lot-et-Garonne), 

M.  Bargibt  de  Labusquettb,  juge. 
Au  tribunal  de  première  instance  d'Aiois  (Gard),  M.  Aigoin 

de  Montredon  ,  juge. 
Au  tribunal  de  première  instance  d'Angoulème  (Charente), 

M.  Blang-Fontbnillb,  juge. 
Au  tribunal  de  première  instance  d'Auch  (Gers),  M.  La- 

BOULBÈNB,  juge. 

An  tribunal  de  première  instance  d'Autun  (Sadne-et-Loire) , 
M.  GoiN,  juge. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Beaune  (Côte-d'Or) , 
M.  Menant,  juge. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Béziers  (Hérault), 
M.  Cavalier  d'Arnaudy,  juge. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Blois  (Loir-et-Cher) , 
M.  Gaudron,  juge. 

An  tribunal  de  première  instance  de  Cohors  (Lot),  M.  Du- 
RiEU ,  juge. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Chartres  (Eure-et- 
Loir),  M.  TiLLIONBOIS  DE  VaLLBCIL,  jUge. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Chaumont  (Haute- 
Marne),  M.  Durand  ,  juge. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Condom  (Gers), 
M.  B0ULLE-LAGR021E,  juge. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Guéret  (Creuse), 
BL  Ulry,  juge. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Langres  (Haute-Marne) , 
M.  MiLLON ,  juge. 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Màrmande  (Lot-et-Ga- 
ronne), M.  Grizot,  juge. 
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29  octobre.  Au  tr3>iiiial  de  première  instance  de  MeaBZ  (SeSne-etlfanie). 
(Suite,)        M.  MOREAU,  juge. 

An  tribunal  de  première  instance  de  Montbrison  (Loire}, 

M.  RoDQUBT,  juge. 
An  tribunal  de  première  instance  de  Privas  (Ardèdie), 

IL  Berchon,  juge. 
Au  tribunal  de  première  instance  do  Poy  (Haate^xûe), 

M.  Vbrd-Delandine,  juge. 
Au  tribunal  de  première  instance  de  Rodei  (Av^fnm), 

M.  Paghins,  juge. 
Au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Nanire  (Loira- 

Inférieure],  M*  Boubsséb,  juge. 
Au  tribunal  ae  première  instance  de  Toile  (  GeirèK),  IL  i» 

GosNAG,  juge. 
Au  tribunal  de  première  instance  de  Valence  (IMme), 

M.  Castilhoh,  juge. 
An  tribunal  de   première  instance  de  Vienne  (Isère), 

IL  Pasquibr,  juge. 
Au  tribunal  de  première  instance  de  Villefranche  (Rbône). 

M.  Ghiyot,  juge. 
Au  tribunal  de  première  instance  d'Aubosaon  (Creose), 

M.  LuNAcn,  juge. 
Au  tribunal  de  première  instance  de  Bonigoing  (Isère), 

M.  Brun,  juge. 
Au  tribunal  de  première  instance  de  CharoUes  (Sadneet- 

Loire),  M.  Riglaud,  ju^. 
Au  tribunal  de  première  instance  de  Gusset  (Allier] ,  IL  Teb- 

NIÈRE,  juge. 

Au  tribunal  de  prennère  instance  d*£spoliim  (Afeyron), 

M.  ALAtJX,  juge. 
Au  tribunal  de  première  instance  de  Figeac  (Lot) ,  M.  Alat- 

RAC,  juge. 
Au  tribunal  de  première  instance  de  Gouidon  (Lot),  IL  Aba- 

DIE,  juge  suppléant. 
Au  tribunal  de  première  instance  de  Jonnc  (Charente-Infé- 
rieure), M.  MoRANDiBRE,  juge  Suppléant 
Au  tribunal  de  première  instance  de  Mauriac  (Cantid), 

M.  RouGHT,  juge  suppléant 
Au  tribunal  de  première  instance  de  Mîrande  (Gersf  ,^  di 

Laborib,  juge  suppléant 
Au  tribunal  de  première  instance  de  Pontoise  (Seines 

Oise),  M.  GuiGHENOT,  juge. 
An  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Gaodens  (Haols- 

Garonne),  M.  Martin  (Martial),  juge. 
Au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Maroellin  (Isère), 

M.  Gharavel,  juge. 
Au  tribunal  de  première  instance  de  Tonmon  (Aidèdie), 

M.  Badin,  juge. 
Au  tribunal  de  première  instance  d'Okès  (Gard),  M.  d*Al- 

BI0U8SB,J0ge. 
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ALGERIE. 

39  octobre.  Au  tribunal  de  première  instance  d*Alger,  M.  Bourrouillou  , 
[Suite,)       juge. 

Au  tribunal  de  première  instance  d*Onui  (Algérie),  M.  Jo- 

BERT,  juge. 
Au  tribunal  de  première  instance  de  Gonstantine  (Algérie), 

M.  BoNNOT,  juge. 
Au  tribunal  de  première  instance  de  Blidah  (Agérie) ,  M.  Bo- 

NAMY,  juge. 
Au  tribunal  de  première   instance   de  Bône   (Algérie), 

M.  BocAGBâ,  juge. 


JUSTICES  DE  PAIX. 

Ont  été  nommés  : 

3  octobre.  Juge  de  paix  du  canton  de  Maure  (Ilie-et-Vilaine],  M.  Bbr- 
GHU  (Hugues-Léon),  ancien  magistrat,  en  remplacement 
de  M.  Thomas,  non  acceptant 

Juge  de  paix  du  canton  de  Laragne  (Hautes -Alpes), 
M.  Gaillet  (Fidèle),  en  remplacement  de  M.  Provansal. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d^Orgères  (Ëure-et- 
Loir),  M.GAUCHBROM  (Joseph-Honoré),  en  remplacement 
de  M.  Dreux. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Toumon  (Indre), 
M.  GHEvi  (Jean-Louis),  notaire,  en  remplacement  ae 
M.  Brun. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montesquieu- 
Volvestre  (Haute^aronne),  M.  Jaubert  (Prosper) ,  licen- 
cié en  droit,  notaire,  maire,  en  remplacement  de 
M.  Dounous. 

Simpléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lens  (Pas-de-Ga- 
tais),  M.  Baudoin  (Louis),  en  remplacement  de  BL  Le- 
quette. 

M.  BoNNBFOT-SifiOUR,  Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton 
de  Pont-Saint-Esprit  (Gard^ ,  est  révoqué. 

M.  Mbilhan,  suppléant  du  juge  de  paix  de  Vic-Fézenzac 
(Gers),  est  révoqué. 
6  octobre.  M.  Robin,  juge  de  paix  du  canton  de  la  Tremblade  (Cha- 
rente-Inférieure), est  révoqué. 
18  octobre.  Juge  de  paix  du  canton  de  Biamont  (Doubs),  M.  Emonin 
(Auguste-Victor),  en  remplacement  de  M.  Nicolas,  nommé 
juge  de  paix  à  Saint-Loup. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint JuUien  (Jura),  M.  Obbrty, 
juge  de  paix  d*Amancey,  en  remplacement  de  M.  Brun. 

Juge  de  paix  du  canton  d*Amancey  (Doubs),  M.  Thoriot, 
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1 8  octobre,     juge  de  paix  de  Rougemont,   en  remptacemeot  de 
{Sttile.)        M.  Ober^,  nommé  juge  de  paix  à  Saint-Jidien. 

Joge  de  paix  du  canton  de  Rougemont  (Doubs),  IL  Gi>- 
HBVAL  (François-Auguste),  ancien  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Thuriot,  nommé  juge  de  paix  à  Âmancey. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Faxgeau  fYonne) ,  M.  Lebos 
(Auguste-Benjamin),  ancien  greffier  ae  justice  de  paix, 
en  remplacement  de  M.  Ansauit,  nommé  juge  de  pîûx  à 
Bonnières. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Matour  (Saône-et-Loire) ,  M.  Zwil- 
LniG,  juffe  de  paix  de  Villard-de-Lans,  en  remplacement 
de  M.  Pomte,  aémissîonnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Vallon  (  Ardëche) ,  M.  Thibom  ,  joge 
de  paix  de  Lussan ,  en  rempbcement  de  H.  TardjdelloBt- 
ravei,  nonmié  juge  de  paix  à  Largentière. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Paul  (Tarn) ,  M.  Fabkt, 
ancien  juge  de  paix,  en  remplacement  de  IL  Fabre, 
nommé  juge  de  paix  à  Brassac. 

Juge  de  paix  du  canton  d*Aramon,  (Gard),  IL  Avcm 
(Alexandre -Jules -François -Louis -Emile),  licencié  en 
droit,  en  remplacement  de  IL  Ifaiignon,  démissionnaire. 

Juge   de   paix  du  canton  de  Briancon  (Hautes -Alpes), 
M.  Chaubart,  juge  de  paix  de  Mouëres,  en  ronpace- 
y  ment  de  IL  Rey,  non  acceptant 

Juge  de  paix  du  canton  de  Molières  (Tam-et-Garonne), 
M.  Gros,  juge  de  paix  de  Bordères,  en  remplacement  de 
M.  Chaul>art,  nommé  juge  de  paix  à  Briancon. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bonlères  (Haates-P3nrénées), 
«       M.  DuFFOURC,  consèilier  générai,  en  ren^lacement  de 
M.  Gros,  nommé  juge  de  paix  à  Molières. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Rambouillet  (Seine -et -Oise), 
M.  DuRTiLLE,  juge  de  paix  de  Montfort-rAmaury,  en 
remplacement  de  M.  Thibault,  admis,  sur  sa  demande, 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 

Juge  de  paix  du  canton  de  Chàtel  (Vosges),  IL  Basik, 
juge  de  paix  de  Gonflans,  en  remplacement  de  IL  Ra- 
guel,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Gonflans  (Meurthe-et-Hosdle). 
M.  Lallbmand,  juge  de  paix  d*Omont,  en  rempbcement 
de  M.  Basin,  nommé  juge  de  paix  A  Ghàid. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Omont  (Ardennes),  IL  Wbitgcr, 
juge  de  paix  de  Brouvelieures,  en  remplacement  de 
M.  Lalieniand,  nommé  juge  de  paix  à  Gonflans. 

Juge  de  paix  du  canton  de  la  Verpiluëre  (Isère) ,  M.  Lapisbbb 
(Louis-Antoine-Henri),  ancien  juge  de  paix,  en  ren^pla- 
cement  de  M.  Mathieu,  non  acceptant 

Juge  de  paix  du  canton  de  la  GhapeUe-en-Vercors  (Drôme), 
BL  IsNARD  (Aiexis-Jeon-Baptiste-Antoine),  en  remplace- 
ment de  M.  Ravoux,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pont -sur*  Yonne  (Yonne), 


-'^  8  octobre.  M.  Audouaro  ,  juge  de  paix  de  Sergînes ,  en  remplacement 
(Saite.)        de  M.  Cartier,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Seiqgînes  (Yonne),  M.  Pbrrot 
(Louis-Prosper),  ancien  notaire,  maire,  conseiller  d*ar- 
rondissement,  en  remplacement  de  M.  Audouard,  nommé 
juge  de  paix  à  Pont-sur- Yonne. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Viflleneuve-r Archevêque  (Yonne)* 
M.  Lefbbvre  (Marie-Joseph-Émile),  ancien  juge  de  paix, 
en  remplacement  de  M.  Tonnelier,  nommé  juge  de  paix 
à  Montereau. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Ault  (Somme), 
M.  G1L8ON  (François-Louis-Adéodat),  conseiller  municipal, 
adjoint  au  maire  de  Fréville-Escarbotin ,  en  remplacement 
de  M.  Devisme,  nommé  juge  de  paix  à  Hallencourt. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Bfartin-en- 
Bresse  (Saône-et-Loire),  M.  Rbnaud  (Eugène),  en  rem- 
placement de  M.  Gonnot,  nommé  juge  de  paix  à  Saint- 
Germain-du-Plain. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Geoire  (  Isère  ) , 
M.  Fbrrier  de  Montal  (  Victor) ,  avocat ,  adjoint  au  maire , 
en  remplacement  de  M.  Allegret,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montfaucon  (Haute- 
Loire),  M.  MEYZOTtNiER  (Henri-Marius),  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Veylon,  nommé  juge  de  paix  à  Saint- 
Genest-Malifaux. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Noaseroy  (Jura), 
M.  Etivaht  (Jules-Nestor),  maire  de  Froidefontaine,  en 
remplacement  de  M.  Chauvin,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Gerilly  fAllier), 
M.  Taupekot  (XisteÛrbain- Alexandre-Gustave),  licencié 
en  droit,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Geoffroy,  dé- 
missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Malo-de-la- 
Lande  (Hanche),  M.  Mammbs  (Charles-Joseph),  en  rem- 
placement de  M.  Lefournier. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montereau  (Seine- 
et-Biame),  M.  Dupr^  (Auguste),  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Lenormana ,  démissionnaire» 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montmirey  (Jura), 
M.  Sagbt  (Pierre-Just),  ancien  greffier  de  justice  de  paix , 
en  remplacement  de  M.  Diètre,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Entraigues  (Avey- 
ron),  M.  Mazibs  (Marc-Antoine),  adjoint  au  maire,  en 
remplacement  de  M.  Laplagne,  nommé  juge  de  paix  à 
Saint- Amans-des-Cots. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Claye  (Seine-et- 
Marne),  M.  Du  PUT  (Charles-Natalisse),  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Magdelain,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vertus  (Marne), 
M.  Dardoizb  (  Ciaude-Antoine-Florimond  ) ,  maire  de  Vélye, 
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i8  octobre,     en  remplacement  de  11.  Varin,  nommé  juge  de  pdx  de 
(.Suite.)        ce  canton. 

Soppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Saintes  (Cha- 
rente-Inférieure),  M.  DuMOifTrr  (Raymond  -  Pierre- 
Georges),  avoué,  en  remj^aoement  de  M.  Billociion,  dé- 
missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  deCorrèse  (Corrèn). 
M.  DE  Braqtjillahgb  (Martin-Gabriel-Edmond),  en  rein- 
placement  de  M.  Ghampeval,  nommé  juge  de  paix  à  La- 
bersac. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Mathieu 
(Haute-Vienne),  &L  Redom  (Pierre),  conseiller  municipal, 
en  remplacement  de  M.  Soury,  nommé  juge  de  paix 
à  Ghâlus. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  Sud  de  Douai  (Nord). 
M.  BÉHARELLE  (Émile-Louls-HyacinfheJustin),  avocat, 
maire  de  Lewarde,  en  remplacement  de  M.  Daiqihin, 
nommé  juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  Dooai. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bocognano  (Gorse)* 
M.  Fbrri-Pisani  (Jean-Ândré-Glément),  ancien  «(Qoiniau 
maire,  en  remplacement  de  M.  Arnaud,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Proneiii  (Corse), 
M.  GoLOMBANi  (David),  maire  d*Isolaccio,  en  rùnpiace- 
ment  de  M.  Pierri ,  nommé  juge  de  paix  à  Sarrola. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Serres  (Hautes- 
Alpes),  M.  Andréolt  (IMarie-Alphonse),  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Bertrand. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lugny  (SaÂne-et- 
Loire) ,  M.  Chapuis  (Claude) ,  en  remplacement  de  M.  Bré- 
mond,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Simon  (Aisne) , 
M.  Lecointe  (Juies-Prosper- Victor),  ancien  notaire,  an- 
cien maire,  en  remplacement  de  M.  Quequignon',  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Loudéac  (Côtes- 
du-Nord),  M.  Levacon  (Joseph-Marie),  licencié  endroit, 
avoué,  adjoint  au  maire,  en  remplacement  de  M.  Martin, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d^Eymet  (Dordogne). 
M.  BoussTON  (Raymond-Gaston),  ancien  maire,  en  rem- 
placement de  M.  Ramond. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Montlieu  (Cha- 
rente-Inférieure), M.  Voism  (Pierre-Léonard-Émile),  no- 
taire, maire >  ancien  conseiller  général,  en  remplacement 
de  M.  Beaupoil  de  Saint-Aulaire,  nommé  juge  de  paix  de 
ce  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Qermont  (Meuse), 
M.  CoLLOT  (Nicolas-Claude),  ancien  notaire,  en  renfla- 
cernent  de  M.  JuUien,  nommé  juge  de  paix  à  Dun. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Desvres  (Pas^ 
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18  octobre.     Calais),  M.  Lehot  { Jean-Louis-Théophile),  notaire,  en 
(  Smte.  )       remplacement  de  M.  Piiiain ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vaour  (Tarn) 
Ai.  Vaissiàre  (Jean-Pierre),  licencié  en  droit,  notaire, 
conseiller  municipal,  eu  remplacement  de  M.  Astoul,  dé- 
missionnaire, 
'j  novemb.  Juge  de  paix  du  canton  de  Dervai  (  Loire-Inférieure),  M.  Le 
GoROEU  (Jean -Marie),  avoué,  en  remplacement  de 
M.  Gruet,  non  acceptant 

Juge  de  paix  du  canton  deMortagne  (Yendée),  M.  Testard 
(Lucien-Honoré),  licencié  en  droit,  en  remplacement  de 
M.  Valentin,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lussac-les-Châteaux  (Vienne), 
M.  Mercier,  juge  de  paix  d*Avaiiies,  en  remplacement  de 
M.  Bossand,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  du  canton  d*Availles  (Vienne),  M.  BfAURT 
(Antoine-Jean-Auguste-Raoul),  licencié  en  droit,  en  rem- 
placement de  M.  Mercier,  nommé  juge  de  paix  à  Lussac- 
les-GhAteaux. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Chan^bon  (Creuse),  M.  Mour- 
LOM,  juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de 
Chambon,  en  remplacement  de  M.  Choussy,  démission- 
naire. 

Juge  de  paix  du  canton  d*£pinac  (Satoe-et-Loire) ,  M.  Carre  , 
suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  Sud  de  Châlon ,  en 
remplacement  de  M.  Teyras  de  Grandval,  nommé  juge 
d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Was^. 

Juge  de  paix  du  canton  de  la  Trembiade  (Charente-Infé- 
rieure), M.  SoRin  (Jean-Élie-Albert),  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Robin. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Montignac  (Dordogne),  M.  Beau- 
poil  DE  Saint-Aulairb  (Audré-Auguste),  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Verrier,  non  acceptant 

Juge  de  paix  du  quatrième  canton  de  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure), M.  PépiN,  juge  de  paix  du  canton  Nord  d'Évreux, 
en  remplacement  de  M.  Simonin,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  Nord  d'Évreux  (Eure),  M.  Cbange- 
YiBST,  juffe  de  paix  de  Viiliers-Saint-Georges,  en  rempla- 
cement de  M.  Pépin,  nommé  juge  de  paix  du  quatrième 
canton  de  Rouen. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Piedicorte  (Corse),  M.  Morag- 
GHiNi,  juge  de  paix  de  Saint-Laurent,  en  remplacement 
de  M.  Coralli,  nommé  juge  de  paix  à  Valle. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Laurent  (Corse) ,  M.  RoNOl- 
coMi,  juge  de  paix  de  Valle,  en  remplacement  de  M.  Mo- 
racchini,  nommé  juge  de  paix  à  Piedicorte. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Valle  (Corse),  M.  Coralli,  juge 
de  paix  de  Piedicorte ,  en  remplacement  de  M.  Rongiconi , 
nommé  juge  de  paix  à  Saint-Laurent. 
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a  novemb.  Juge  de  paix  du  canton  de  Montdidier  (Somme),  IL  Dtflos. 
(Suite.)    .    juge  de  paix  de  Coii>ie,  en  remplacement  de  BL  Blériot. 
décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Yiiiefort  (Lozère),  M.  Criteze. 
maire  de  Fontans,  en  rempiacement  de  M.  Donnadien. 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vendôme  (Loir- 
et-Cher),  M.  Bazin  (André-Âlmire),  en  remplacement  de 
M.  Richaudcau,  dénussionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  sixième  canton  de  Nantes 
(Loire-Inférieure),  M.  Brossibr  (Anatole),  licencié  ea 
droit,  notaire,  en  remplacement  ae M.  Delpit,  démissicic- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Beauprean  (Maine- 
et-Loire),  M.  Gabobt  (Henri-Dominique),  notaire,  ai 
remplacement  de  M.  Boutiilé-Saint-André,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Ifonsol  (Rhône  u 
BÎ  Navaizard  (Joseph),  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Botton,  nommé  juge  de  paix  de  ce  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Tarare  (Rhône  <, 
M.  Foius  fLaurent-Qiristophe),  ancien  notaire,  adjoint 
au  maire  ae  Pontcharra,  en  remplacement  de  M.  Chaix, 
nonuné  juge  de  paix  à  Àigud>elle. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Clojes  (Euie-et- 
Loir),  M.  Retmard  (Ferdinand^oseph-Georges),  licencié 
en  droit,  notaire,  en  remplacement  de  IL  Méritte. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  Sud  de  Falaise  (Cal- 
vados), M.  AÎarie  (François-Anatole),  avoué,  en  rempla- 
cement de  M.  Marie,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Méûdon  (Calvados) . 
M.  PouETTRE  (Charles-Yictor-Désiré),  en  remplacement 
de  M.  Beaudoin,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lillebonne  (Seine- 
Inférieure),  M.  PiGNB  (François-Henri-Auguste),  en  rem- 
placement de  M.  Bettencourt,  nommé  juge  de  paix  de  ce 
canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*AvalloD  (Yonne), 
M.  Fraissb  (Joseph-Eugène) ,  en  remplacement  de  M.  He- 
rardot,  nommé  juge  suppléant  au  tribunal  de  première 
instance  d'Avallon. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Aillant-sar-T1ioion 
(Yonne),  M.  Monbt  (Joteph-Alfred),  en  remfdaoement de 
M.  Ravin,  décédé. 

Ssuppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bar  (Alpes-Mah- 
times),  M.  Garent  (Pierre-Charles-Paul),  maire  de  Tour- 
rettes-de-Vence,  en  remplacement  de  M.  Banssy,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Corcîeux  (Vosges) . 
M.  Ranfaing  (Jean-François),  conaeiiler  municipal,  an- 
cien maire,  en  remplacement  de  M.  Ory,  décédé. 
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a  novemb.  Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mas-d'Azil  (  Ariége) , 
( Suite.  )       M.  TusTBT  ( Louis-Fabien-Antoine ) ,  notaire ,  ancien  maire , 
en  rempiacement  de  M.  Dupac  de  Marsoulies,  nommé 
juge  de  paix  à  Sainte-Croix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Ghamptoceaux 
(Biaine-et-Loire),  M.  Rimbault  (Juiien-Léon-Marie-Xa- 
vier),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Poulain  Furetière, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vimoutiers  (Orne) , 
If.  Tailfbr  (Pierre),  en  remplacement  de  M.  Blichaux, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Fronton  (Haute- 
Garonne),  M.  DE  FAL617IÈRE3  fMaHe-Édouard),  en  rem- 
placement de  M.  Bonnefous ,  aémissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Boulogne  (Haute- 
Garonne),  M.  Gastbrbs  (Jean-Simon) ,  maire  de  Lespugue, 
en  remplacement  de  M.  Bénac,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Oisemont  (Sonune) , 
M.  Despret  (Jules-Guillaume-Théodule) ,  maire  de  Saint- 
Aubin-Rivière,  en  remplacement  de  M.  de  Valois,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Antraigues  (  Ardèche  ) , 
M.  Saussag  (Eugène-Napoléon),  en  remplacement  oe 
M.  Gleizai,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Aiily-le-Haut-Glocher 
(Somme),  M.  Ganu  (Dominique-Auguste-Fernand),  con- 
seiller municipal,  en  rempiacement  de  M.  Ganu,  décédé. 
\^Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Sennecey-le-Grand 
(Saône-et-Loire),  M.  Dumont  (Émile-Joanni-Franoois), 
licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Blartiu,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-André  (Basses- 
Alpes),  M.  HoNNORAT  (Marie-Joseph- Alphonse),  en  rem- 
placement de  M.  Honnorat,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mouthe  (Doubs), 
M.  Jeannin  Thène  (  Franqois-Donat) ,  maire  de  Ghâtel- 
blanc,  en  remplacement  de  M.  Jouffroy,  décédé. 

M.  MoNLOYS,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Ussel 
(Gorrèzej,  est  révoqué. 
3  décemb.  Juge  de  paix  du  canton  de  ia  Ghapelle-d'Angillon  (Gher), 
M.  Dejoulx  (Léon-Paul-Marie- Alphonse),  maire,  en  rem- 
placement de  M.  Thibault,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  deLussan  (Gard),  M.  Botbr  (Gas- 
ton), maire,  en  remplacement  de  M.  Thibon,  nommé 
juge  de  paix  à  Vallon. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Gysoing  (Nord),  M.  La  voix 
(Félix-Jean-Baptiste-Désiré),  licencié  en  droit,  ancien 
avoué,  en  remplacement  de  M.  Legay,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  du  canton  ouest  d*Oloron-Sainte-Biiarie  (Basses- 
Pyrénées),  M.  Croussbilles,  suppléant  [actuel,  en  rem- 
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3  décemb.     placement  de  Bl  Bambalère,  admis,  ior  ta  demuide,  i 
(Suite.)       foire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  du  canton  de  TÂrbresIe  (Rhône),  M.  Eal. 
juge  de  paix  de  Néronde,  en  remplacement  de  If.  fiaron . 
décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Màreuil  (Vendée),  M.  Moin>o5 . 
jufi^e  de  paix  de  Vouneuil,  en  remplacemeat  de  IL  Bou- 
tilTier  du  Rétail,  nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  can- 
ton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Vouneuil  (Vienne),  IL  Borra.- 
LiBR  DU  RÉTAIL,  juge  de  paix  de  Bbreuil,  en  remplace- 
ment de  M.  Mondon,  nommé  juge  de  paix  de  œ  dernier 
canton. 

Juge  de  paix  du  canton  Nord  de  Poitiers  (Vienne),  IL  Jab- 
RASSÉ,  juge  de  paix  de  Neuville,  en  remplacement  de 
M.  Ducbastenier,  admis,  sur  sa  demande,  k  £ûre  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  du  canton  Sud  de  Poitiers  (Vienne),  BL  Mi- 
RiNB,  juge  de  paix  de  Saint-Georges-les-Baillai^geaux,  en 
remplacement  de  M.  Bonnet,  admis,  sur  sa  demande,  à 
fisiire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Vilieneuve-I'Archevèque  (Yonne) . 
11  RouLiN,  juge  de  poix  de  Cnuy-le-CMtel,  en  rempla- 
cement de  M.  Lefebvre,  non  acceptant 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Ussei  (Corrèze), 
M.  BouLBT  (Âimat-Augustin),  avoué,  maire,  en  rempla- 
cement de  M.  Monloys. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Flavigny  (Côie- 
aOr),  M.  HuGOT  (Pierre-Alphonse),  notaire,  en  rèDa|>ia- 
cement  de  IL  Fociilon,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  fleorance  (Gers). 
M.  MoTHE  ( Josepb-Victorin) ,  licencié  en  droit,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Lafont,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Stenvoorde  (Nord). 
M.  Baillieul  (Léonard-Liéven),  notaire,  en  rem|dace- 
ment  de  M.  Heem ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  ouest  d*01oron-Sainte- 
Marie  (Basses-Pyrénées),  M.  Ambroisb  (Pierre- André}, 
licencié  en  droit,  avoué,  en  remplacement  de  IL  Pniès- 
La  tour,  nommé  juge  de  paix  à  Aramitz. 

«Suppléant  du  juge  aepaix  du  canton  dlssy-fÉvèque  (Saône- 
et-Loire),  M.  Mighon  (Louis-Marie|,  en  remplacement 
de  M.  Frapet,  nommé  jnge  de  paix  ae  ce  canton. 

Suppléant  du  juge  de  jpaix  du  canton  du  Biot  (Haut&5avoie). 
M.  Naz  (François-LéonJ,  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Comte ,  démissionnaire* 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Sèvres  (Seine-et- 
Oise) ,  M.  Colas  (Ernest-Théodore),  en remplacemeot  de 
M.  Ménager,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Mantes  (Seine-et- 
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Oise),  M.  GooDB (Louii»£rnest), licencié  en  droit,  ancien 
avoué,  en  remplacement  de  M.  Pétel ,  démissionnaire. 
Sdécemb.  Juge  de  paix  du  canton  de  Villars  (Alpes-Maritimes), 
M.  Bruni,  suppléant  du  juge  de  paix  de  Roquesteron,  en 
remplacement  de  M.  Aycard,  admis,  sur  sa  demande, 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
Juge  de  paix  du  canton  Est  de  Garcassone  (Aude),  M.  Glo- 
RiBS,  juge  de  paix  de  Capendu,  en  remplacement  de 
M.  Yiguier,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Monthoumet  (Aude),  M.  Al- 
BOUT  (Marie-Amant-François-Henri),  ancien  juge  de  paix, 
en  remplacement  de  M.  Delpey,  admis,  sur  sa  demande, 
k  faire  valoir  ses  droits  k  la  retraite. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Ghamoux  (Savoie),  M.  Thomas  « 
suppléant  actuel,  en  remplacement  de  M.  Gabet,  nommé 
juge  de  paix  aux  Échelles. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Montfort-rAmaury  (Seine-et- 
Oise), M.  Langelot,  juge  de  paix  de  Vertou,  en  rempla- 
cement de  M.  Durviiie,  nommé  juge  de  paix  à  Ram- 
bouillet. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Gorbie  f Somme),  M.  Hiver, 
juge  de  paix  de  Rosières,  en  remplacement  de  M.  Du- 
flos,  nommé  juge  de  paix  à  Montdidier. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Rosières  (Somme),  M.  Gadot, 
greffier  de  la  justice  de  paix  de  Poix,  en  remplacement 
de  Bi  Hiver,  nommé  juge  de  paix  à  Gorbie. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Pierre-le-Moutier  (Nièvre), 
M.  DuMiNT,  juge  de  paix  de  Sully,  en  remplacement  de 
M.  Massin,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Brouvelieures  (Vosges),  M.  Da- 
niel, greffier  de  la  justice  de  paix  de  Raon-rÉtape,  en 
remplacement  de  M.  Wenger,  nommé  juge  de  paix  à 
Omoni  X 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Trévoux  (Ain), 
M.  GoMBAGHiVA  (Pierre),  avoué,  en  remplacement  de 
M.  Bertrand ,  nommé  juge  suppléant  au  tribunal  de  pre^ 
mière  instance  de  cette  ville. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Banon  (Basses- 
Alpes),  M.  MoiNiBR  (Joseph-Auguste),  licencié  en  droit, 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Glément,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pont-rÉvèque 
(Calvados),  M.  Pbrrinb  (Adolphe-Léonce),  avoué,  en 
remplacement  de  M.  Nigault  de  Prélauné,  nommé  juge 
suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  cette  viUe. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Ghàteaudun  (Eure 
et-Loir),M.  Pierre  (Henri-Eugène),  licencié  en  droit, 
avoué,  en  remplacement  de  IL  Piéton,  décédé. 

Siq>pléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bour^Argental 


y 


2&a  y 

ôdécemb.      (LoireJ,  H.  Blachov  (Jean-LoniB-Marie),  en  reo^cc- 
(Suite.)        ment  de  M.  Monchovet,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paii  du  canton  de  Montfiraooo  pbine- 
et-Loire),  M.  Durand  (Pierre-Eugène),  notaire*  en  rem- 
piacement  de  M.  Deschampa,  démissionnaire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d*Auxi4e-Château 
(Pas-de-Calais),  M.  Renard  (Louis-Marie)*  ancien  maire, 
conseiller  d  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Gan- 
trei ,  démissionnaire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  sixième  canton  de  Lyon 
(Rhône),  M.  Bonnard  (Antoine-Louis),  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Raimbaud,  démissionnaire. 
Suppléant  du  juge  de  paix  du  deuxième  canton  do  Mans 
(Sarthe),  M.  Lambert  (Alfred-Marie-Louis),  docteur  eo 
droit,  avoué,  en  remplacement  de  M.  Ragoidean.  dé- 
cédé, 
ao  décemb.  Juge  de  paix  du  canton  de  Ghàteau-du-Loir  (Sarthe),  M.  Mar- 
chand, juge  de  paix  de  Bouloire,  en  reiçplacement  de 
M.  Lesaunier,  nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 
Juge  de  paix  du  canton  de  Bouloire,  M.  LESAUnnR,  juge  de 
paix  de  Ghàteau-du-Loir,  en  remplacement  de  M.  Mar- 
chand ,  nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 


ALGBRIB. 

Ont  été  nommés  : 

1 1  octobre.  Juge  de  paix  de  Coiéah,  M.  Zihmbr,  juge  de  paix  d'Aumale, 

en  remplacement  de  M.  David,  démissionnaire. 
Juge  de  paix  d*Aomaie,  M.  Latour,  juge  de  paix  de  Reli- 

zane,  en  remplacement  de  M.  Zimmer,  nommé  juge  de 

paix  à  Goléah. 
Juge  de  paix  de  Relizane,  M.  Baghan,  jngede  paix  d'Akbou. 

en  remplacement  de  M.  Latour,  nommé  juge  de  paix  i 

Aumale. 
Juge  de  paix  d'Akbou,  M.  ViRGiin,  juge  depaixderooed- 
Zenati,  en  remplacement  de  M.  Bachan,  nommé  juge  de 

paix  à  Relizane. 
Juge  de  paix  de  TOued-Zenati,  M.  Hbiiriet,  juge  de  paix 

de  Fort-Na  tional ,  en  renq»lao«nent  de  M.  Viigitti ,  nommé 

juge  de  paix  à  Akbou. 
Juge  de  paix  de  Fort-National,  M.  Ebbrt,  juge  de  paix  de 

Laghouat,  en  remplacement  de  M.  Hennet,  nommé  juge 

de  paix  à  TOued-Zenati. 
Juge  de  paix  de  Laghouat,  M.  Favrb,  suppléant  rétribué  da 

juge  de  paix  de  Milianah,  en  remplacement  de  M.  Ëbeit 

nommé  juge  de  paix  à  Fort-NationaL 
Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Milîanah,  M.  Gef- 

FROT  (Gharles-Biarie) ,  attaché  de  deuxième  dasae  au  fu- 
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11  octobre,      quct  de  la  Cour  d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Favre, 
{Suite,)         nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  des  Ouled-Rahmoun,  M.  Soffre, 
ancien  magistrat  (exécution  du  décret  du  23  avril  1874). 
18  octobre.  Juge  de  paix  de  Laghouat,  M.  Bailly,  juge  de  paix  de 
Teniel-el-Haad,  en  remplacement  de  M.  Favre. 

Juge  de  paix  de  Teniet-el-Haad ,  M.  Favre  ,  juge  de  pai|c 
de  Laghouat,  en  remplacement  de  M.  Bailly. 
anovemb.  Suppléant  du  juge  de  paix  de  Relizanc ,  M.  Gourtellemoxt 
(Jules-Georges),  en  remplacement  de  M.  Briçe,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Mondovi,  M.  Zoeller  (Chré- 
tien), en  remplacement  de  M.  Hermitte,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Mascara,  M.  Goillot,  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Bérard,  démissionnaire. 
Sdécemb  Juge  de  paix  de  TOued-Athmenia,  M.  Poittevin  de  la  Fré- 
GONNiÈRE,  juge  de  paix  de  Bordj-bou-Arréridj. 

Juge  de  paix  de  Bordj-bou-Arréridj,  M.  Gravereau,  juge  de 
paix  de  TOued-Athmenia. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Cassaigne,  M.  Houbert  (Ben- 
jamin-Constant) (exécution  du  décret  du  7  février  1877). 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Marengo,  M.  Loisel  de  Saul- 
NAYS  (Slanislas-Louis-Joseph) ,  en  remplacement  de  M.  Mu 
lot,  décédé, 
aodécemb.  Juge  de  paix  de  Milianah,  M.  Robert,  juge  de  paix  de  Jem- 

niapes,  en  remplacement  de  M.  Gauvenet  dit  Dijon,  nom- 
mé substitut  du  procureur  de  la  République  à  Tizi-Ouzou. 

Juge  de  paix  de  Jemmapes,  M  Régnier,  juge  de  paix  de 
CoUo,  en  remplacement  de  M.  Robert,  nommé  juge  de 
paix  à  Milianah. 

Juge  de  paix  de  CoUo,  M.  Millart,  suppléant  rétribué  du 
juge  de  paix  d*Akbou ,  en  remplacement  de  M.  Régnier, 
nommé  juge  de  paix  à  Jemmapes. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  d*Akbou,  M.  Angbli 
(Antoine-François-Louis-Gaston) ,  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Millart,  nommé  juge  de  paix. 

Juge  de  paix  de  Biskra,  M.  Madaune,  suppléant  rétribué 
du  juge  de  paix  de  Guelma,  en  remplacement  de  M.  Du- 
boys,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  de  Djelfa,  M.  Dudouit,  suppléant  rétribué  du 
juge  de  paix  de  Mascara,  en  remplacement  de  M.  De- 
pieds. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Mascara ,  M.  Cochari> 
(Louis),  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  ' 
M.  Dudouit,  nommé  juge  de  paix. 
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ATTACHÉS  AUX  PARQUETS  DES  COURS  ET  TRIBUNAUX- 


\ 


ATTACHES  DE  PREMIERE  CLASSE. 

3i  décenib.  Sont  noimncs  attaches  de  première  classe,  dans  Tordre  où 

ils  ont  été  classés  par  le  Jury  du  concours,  les  avocats 
dont  les  noms  suivent  : 

MM. 

1.  Bernadeau. 
a.  Hlet. 

3.  Pluyettb.  )  -, 

4.  De  Thieriet  de  Lottom.  j  ^  ^^' 

5.  Lombard. 

6.  Flamand. 

ATTACHAS  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 

Ont  été  nommés  : 

ao  octobre.  Attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  du  tribunal  de 

première  instance  de  Nancy,  M.  de  Hédouvillb  (Marie- 
Louis),  docteur  en  droit,  avocat  à  Nancy. 
5  novcmb.  Attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  de  la  cour  d  appel 
de  Besançon,  M.  Triboitlez  (Claude-An(oine-Jules),  doc- 
teur en  droit,  avocat  à  Paris. 

17  novemb.  Attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  de  la  cour  d's^pel 
de  Dijon,  M.  Cardot  (Henri-François-Forlunat),  avocat 
Attaché  de  deuxième  classe  au  parquet  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Toulouse,  M.  Durand  (Fernand-Aubin- 
François),  avocat. 


GREFFIERS. 

Ont  été  nommés  : 

3  octobre.  GreflQer  du  tribunal  de  première  in&tance  de  Coulommîers 
(Seine-et-Marne),  M.  Lesecrre  (Louis),   en  remplace- 
ment de  M.  Loin  (Vilfride-Ferdinand-Marie),  démission- 
naire. 
Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Jugon.  arron- 
dissement de  Dinan  (Gotes-du-Nord),  M.  Jesbbrt  (Fran- 
çois-Marie-Jean), en  remplacement  de  M.  Guiliois  (Pros 
per-Ange-Marie),  démissionnaire. 
Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  la  Roche-Der- 
rien,  arrondissement  de  Lannion  (Côtes-du-Nord),  M.  Ca- 
mus (Jean-Yves-Marie),  en  remplacement  de  M.  Moreciu 
(Jean-Marie),  démissionnaire. 
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a  octobre.  Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saiilaus,  arronr 
{Suite.)        dissementde  Die  (Drômr),  M.  Trainar  (Georges-Âdrien- 
Raoul-Stanislas),  en  rem  placement  de  M.  Didier  (Jean- 
Joseph),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Cancale,  arron- 
dissement de  Saint-Malo  (liie-et-Viraine),  M.  Boursneau 
(Louis-Constant),  en  remplacement  de  M.  Sauvage  (Guil- 
iaume-Pierre-Michei  ) ,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Ghâteauneuf , 
arrondissement  de  Saint-Malo  (lile-et-Vilaine],  M.  Sau- 
vage, greffier  démissionnaire  de  la  justice  ae  paix  de 
Cancale,  en  remplacement  de  M.  Paris  (François-Pierre- 
Marîe),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Pissos,  arron- 
dissement de  Mont-de-Marsan  (Landes),  M.  Lesgarret 
(Jean) ,  en  remplacement  de  M.  Laboual  (Jean-François), 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Souiily,  arron- 
dissement de  Verdun  (MeuseJ,  M.  Chaudoye  (René- 
Charle»-Henry-Félix),  en  remplacement  de  M.  Poriquet 
(Ernest- Jean-François-Stanislas) ,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice   de  paix   du  canton    d* Albert,   ar- 
rondissement de  Péronne  (Somme),  M.  Delépinb  (Jo- 
seph-Thimoté-Alfred),  en  remplacement  de  M.    Havet 
(  Eusèbe-Tbéodule) ,  démissionnaire. 
12  octobre.  Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Montpellier 

(Hérault),  M.  Julien  de  la  Salle  (Marie-Paul),  bache- 
lier en  droit,  en  remplacement  de  M.  Bertrand  (Pierre- 
Pascal),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Quentin 
(Aisne),  M.  Staqubt  (Léon-Eugène),  en  remplacement 
de  M.  Bachelez  (Quentin-Cyrille),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Gavray,  arrondis- 
sement de  Coutances  (Manche),  M.  Guillard  (Alphonse- 
Louis),  en  remplacement  de  M.  Leconte  (Pierre-François). 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Palaiseau,  ai»- 
rondissement  de  Versailles  (Seine-ct-Oise),  M.  Brunbau 
(René-Charles) .  en  remplacement  de  M.  Chaubert  (Ëd- 
mond-Henrî-Marie),  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  Nord-Est  d'Amiens 
(Somme),  M.  Miannay  ( Pierre-Auguste-Dési ré-Constant |, 
en  remplacement  de  M.  Mercier  (Charles-Onésime),  dé- 
missionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Neuville,  arron- 
dissement de  Poitiers  (Vienne),  M.  LiuiRiTiER  (Louis- 
Xavier-Paul),  en  remplacement  de  M.  Fortier  (Jean-Jo- 
seph-Chaiies),  démissionnaire. 
26  octobre.  Greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Granville  (Manche) , 
M.  Pannier  (Théophile -Léon),  en  remplacement  de 
M.  Guillot  (Jean-Julien  ) ,  décédé. 

»7- 
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a6  octobre.  Greffier  de  la   justice  de  paix  du   canton  de  Cerisy  la 
{Suite.)        Salle,  arrondissement  de  Coutances  (Manche),  )i  EcDCi 
(Louis-Auguste-Victor),  en  remplacement  de  31  Piel  iVa- 
lentin  ) ,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Couptrain,  ar> 
rondissement  de  Mayenne  (Mayenne),  M.  Paitier-Dc- 
PONCEAU  (Eugène),  en  remplacement  de  M.  Decré  (.Al- 
fred-Vital), décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  ^Spincourt,  ar- 
rondissement de  Montiiiédy  (Meuse),  M.  Érard  (Nicolis- 
Floreut),  en  remplacement  de  M.  Bertrand  (Ferdinand- 
Nicolas),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Bellencouibre. 
arrondissement  de  Dieppe  (Seine-Inférieure) ,  M.  Duchacs 
SOY  (Âthanase-Simon),  en  remplacement  de  M.  Duval 
(Pierre-François),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Montereau,  ar- 
rondissement de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne),  M.  Ko 
BiKOT  (Oscar),  en  remplacement  do  M.  Mougin  (Ernest), 
démissionnaire. 
.  a  novemb.  Greffier  du  tribunal  de  commerce  d'Ântibes  (Alpes^Mari- 

times),  M.  Carles  (Jean-Marie-Ferdinand),  en  rempla- 
cement de  M.  Bella  (Pierre-Angelin-Narcisse),  démission- 
naire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Pardoux- 
la -Rivière,  arrondissement  de  Nontron  (Dordogne), 
M.  Rey  (Louis-Gabriel),  en  remplacement  de  Bl  Lases- 
curas-Lamaque  (Pierre-Jules),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  Sud-Ouest  de  Rennes , 
arrondissement  de  ce  nom  (Illeet- Vilaine),  M.  Bcnel 
(Louis-Joseph)^  en  remplacejnent  de  M.  Debon  (Ferdi- 
nand), démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Âniand, 
arrondissement  de  Cosne  (Nièvre),  M.  Pic  (Edme-Louis- 
Apoliinaire),  en  remplacement  de  M.  Miilereau  (Charleâ- 
Henri-Alfred  ) ,  décédé. 

Greffier  de  la  justice  dé  paix  du  canton  Ouest  du  Quesnov. 
arrondissement d'Avesnes  (Nord),  M.  Michel' (Clodomir], 
en  remplacement  de  M.  Loiseaux  (Jules-Joseph } ,  démis- 
sionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Guiscard ,  arrondis- 
sement de  Compiègne  (Oise),  M.  Roger  ( Joseph- Anicet). 
en  remplacement  de  M.  Fontaine  [Jules-Edmond),  dé- 
missionnaire. 

H.  Pi  AT  (Constant-Frédéric),  greffier  de  la  justice  de  paix 
du  canton  de  Piney,  arrondissement  de  Troyes  (Âubej. 
est  révoqué. 
i8  novemb.  Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Vicdessos,  ar- 
rondissement de  Foix  (Ariége),  M.  Vidal  (Jean-François- 


iSnovemb.     Hilarion),  en  remplacement  de  M.  Vidal  (Antoine),  son 
(Suite,)        père,  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canloi>de  Montigny-IeRoi, 
arrondissement  de  Langres  (Haute-Marne),  M.  Cbapblbt 
(Auguste-Eugënc-Célestin),  en  remplacement  de  M.  Cra- 
pelet  ( Nicolas- AugUstin-Ëugène),  son  père,  démission- 
naire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Lencloitre,  ar- 
rondissement de Chàtellerault  (Vienne), M.  Amiet  (Emile- 
Armand),  en  remplacement  de  M.  Fronteau  (Ludovic), 
démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Vouneuil,  ar- 
rondissement de  Chàtellerault  (Vienne),  M.  Regnault 
f  Alphonse -Octave),  en  remplacement  de  M.  Bregeon 
(François-Hilaire),  décédé. 

M.  Alziary  (Mathieu) ,  greffier  de  la  justice  de  paix  du  can- 
ton de  Roquesteron ,  arrondissement  de  Nice  (Alpes-Ma- 
ritimes), est  révoqué. 

M.  MÉNAAD  (Geoi^es-£rnest) ,  greffier  de  la  justice  de  paix 
du  canton  d'Ay,  arrondissement  de  Reims  (Marne),  est 
l'évoqué. 
1 9 novemb.  Greffier  du  ti*ibunal  de  simple  police  d'Alencon  (Orne), 

M.  Maignam  (Isidore-Louis-Joseph),  en  remplacement  ae 
M.  Normand  (Marie-Ernest),  démissionnaire. 

Greffier,  delà  justice  de  paix  du  canton  de.Rieupcyroux, 
arrondissement  de  Viilefranche  (Aveyron),  M.  Cayron 
(Hilaire),  en  remplacement  de  M.  Lortal  (Antoine),  dé- 
cédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Sizun,  arron- 
dissement de  Morlaix  (Finistère),  M.  Kérébel  (Françoi»- 
Servais),  en  remplacement  de  M.  Galerun  (Jean-Louis^, 
décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  risle-Jourdaiit, 
arrondissement  de  Lombez  (Gers),  M.  Martin  (Jean- 
Bertrand- Antoine),  en  remplacement  de  M.  Dalles  (Jean- 
François),  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Gennes,  arron- 
dissement de  Saumur  (Maine-et-Loire) ,  M.  Buffard  (Aimé- 
Louis),  huissier  à  Vihiers,  en  remplacement  de  M.  Ma- 
rault  (Eugène-Jean), 
ao  novemb.  Greffier  en  chef  de  la  cour  d'appel  de  Chambéry,  M.  Blan- 
chard, juge  de  paix  de  la  Motbe-Servolex,  en  remplace-» 
ment  de  M.  Guilicrmat  (Joseph),  démissionnaire. 

Greffier  du  tribunal  de  commerce  d'Agde  (Hérault),  M.  Bois- 
SEZON  (Hippolyte-François),  en  remplacement  de  M.  Re- 
niés (  Pierre-Étienne-Henri  ) ,  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Nogaro,  arron- 
dissement de  Condom  (Gers),  M.  Tujaque  (Jean-Domî- 
nique-Hippolyte),  en  remplacement  de  M.  Ducasse  (Jean- 
Gustave),  démissionnaire. 
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aonoyemb.  Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Beiz,  arrondis- 
Suite.  )        sèment  de  Lorienl  (  Morbihan  ] ,  M.  Pebbeau  (  Desiré-Jlane). 
en  remplacement  de  M.  Perreau  [Jules -Etienne;,  son 
frère,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  MouHns-la^rcbe, 
arrondissement  de  Morlagne  (Orne) ,  >L  Leroy  (François- 
Émilien],  en  remplacement  de  BA.  Provost  (Eugèoe-Au- 
guste-Alcindor),  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Raon-VÈtape . 
arrondissement  de  Saint- Die  (Vosges),  M.  Colix  (Auguste- 
Joseph),  en  remplacement  de  M.  Daniel  (Joies-Auguste- 
Henry),  démissionnaire. 
5  décemb.  Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Chàteaa-Chi- 
non  (Nièvre),  M.  Duvernoy  (Jules- Antoine -Hîppolyte- 
Victor),  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Tho- 
lotte  (Aiexandre-Ambroise-Benjamin),  démissionnaire. 

Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Lourdes 
(Hautes-Pyrénées),  M.  Thibaud  (Jean-Louis-François),  en 
remplacement  de  M.  Danglade  (Jean-Pierre),  décédé. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Millau,  arron- 
dissement de  ce  nom  (Aveyron),  M.  Vihcbxt  (Jean- Vic- 
tor), en  remplacement  de  M.  Boyer  (Jean),  démission- 
naire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  d* Aubusson ,  arron- 
dissement de  ce  nom  (Creuse),  M.  Joullot  (Pierre- 
Léonce),  en  remplacement  de  M.  Joullot  (Jean-Baptiste- 
Aimé),  son  père,  démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Vitry,  arrondis- 
sement d'Arras  (Pas-de-Calais), M. Hanot  (Maxime-Pîerre- 
François),  en  remplacement  de  M.  Cadart  (Etienne-Jo- 
seph), démissionnaire. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  cinquième  arrondissement 
de  Paris  (Seine),  M.  Jodssblïîî  (Ernest),  en  remplace- 
ment de  M.  Marquis  (Etienne-Victor),  démissionnaire. 

ALGÉRIE. 
Ont  été  nommés  : 

a6  octobre.  Greffier  de  la  justice  de  paix  de  TOued-Athmenia,  M.  Be>az£T 

(Nicolas-Léon),  en  remplacement  de  M.  Boniface,  de- 
missionnaire. 

39  octobre.  Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  Nord  d'Alger, 

M.  Lhommb,  commis-greffier,  en  remplacement  de  M.  Four- 
nier,  nommé  commissaire- priseur  à  Blidah. 

12  novemb.  Greffier  près  la  justice  de  paix  de  Cassaignc,  M.  Benedett( 
(Auge-Marie),  en  remplacement  de  M.  Biglietto,  démis- 
sionnaire. 
5  décemb.  Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Milah,  M.  Boverox  (Sylvain- 
Éraiiien),  en  remplacement  de  M.  Morlanne,  démission- 
naire. 
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INTERPRÈTES. 


Ont  été  nommés  : 


3onoveinb.  Interprète  traducteur  assermenté  pour  la  langue  italienne, 

M.  Nicolas  (Claude-Marie),  en  remplacement  de  M.  Tra- 
mini ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

3onoYemb.  Interprète  judiciaire  près  la  justice  de  paix  de  Djelfa,  Ali 

BEN  Allalou  (exécution  du  décret  du  lo  août  1875). 


NOTAIRES. 

Ont  été  nommés  : 

4  octobre.  Notaire  à  la  résidence  de  Hatonnc  (Ain),  M.  Bbllaton 

(Jean-François),  en  remplacement  de  M.  Favre,  décédé. 

Notaire  à^  la  i^sidence  de  Tours  (Indre-et-Loire),  M.  Cham- 
pion (Edouard-François),  en  remplacement  de  M.  Scou- 
manne,  démissionnaire. 

Notaire  À  la  résidence  de  Glos-la-Ferrière  (Orne),  M.  Db- 
LAHAiE  (Victor-Auguste),  en  remplacement  de  M.  Be- 
nouit,  démissionnaire.' 

Notaire  à  la  résidence  d*Auit  (Sonmie) ,  M.  Devisme  (Louis), 
en  remplacement  de  son  père,  démissionnaire. 

Notaire  a  la  résidence  de  Rochefort  (Charente-Inférieure), 
M.  HÉRON  (Joseph -Georges),  en  remplacement  de 
M.  Brouillât,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Niort  (Deux-Sèvres),  M.  Jousset 
(Édouard-Dieudonné),  en  remplacement  de  M.  Demay, 
décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Dinan  (Côles-du-Nord),  M.  Leroy 
(Alexandre-Jules),  en  remplacement  de  M.  Larère,  dé- 
missionnaire. ^ 

Notaire  à  la  résidence  de  Servance  (Haute-Saône),  M.  Senot 
(Charles-Louis),  en  remplacem^t  de  M.  Jacquey,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Villefranche-Saint-Phal  (Yonne), 
M.  David  (Anselme-Odille),  en  remplacement  de  M.  Le- 
bret,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Privas  (Ardèche),  M.  Thbron  ( Al- 
phonse-Philippe -Prosper),  en  remplacement  de  son 
père,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Ris  (Puy-de-Dôme),  M.  Farmond 
(Michel -Alphonse -Louis),  en  remplacement  de  M.  La- 
peyre,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Merinchai  (Creuse),  M.  Legros 
(François-Théodore),  en  remplacement  de  M.  Couturier, 
décède. 
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1 1  octobre.  Notaire  à  ia  résidence  de  Moniespan  (Haute-Garonne), 
M.  Darbon  (Jean-Marie),  en  remplacement  de  M.  Merle, 
démissionnaire. 

Notaire  à  ia  résidence  d*£squeibecq  (Nord),  M.  Dejoxghb 
(Pierre-Charies-Stanislas),  en  remplacement  de  M.  Warin, 
démissionnaire. 

Notaire  à  ia  résidence  de  Provins  (Seine-et-MarDe),M.GAft- 
CET  (Alphonse-Eugène),  en  remplacement  de  M.  MoUe- 
veaux,  démissionnaire. 

Notaire  à  ia  résidence  d'Âuriac  (Dordogne),  M.  Ladigxac 
(Pierre-Armand),  en  remplacement  de  M.  Groisiliier,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  ia  résidence  de  Saint-Sulpice  (Hayte- Garonne), 
M.  Merle  (Justin-Marie),  en  remplacement  de  M.  Cal- 
verie,  démissionnaire. 

Notaire  à  ia  résidence  de  la  Pommeraye  (Maine-et-Loire), 
M.  Pc  BU  (François-Marie),  en  remplacement  de  M.  Jacob, 
démissionnaire. 

Notaire  à  ia  résidence  de  Mortagne  (Orne),  M.  Delobmb 
(FrançoisFélix-Albert),  en  remplacement  de  son  père, 
démissionnaire. 
aa  octobre.  Notaire  à  ia  résidence  de  Contes  (Alpes-Maritimes),  M.  Carlo 
(  Aiexandre-Jusepli) ,  en  remplacement  de  M.  Alardi ,  démis- 
sionnaire. 

Notaire-à  la  résidence  de  Janzé  (llle-et-Vilaine),  M.  Letel 
(Tadée),  en  remplacement  de  M.  Chapon,  démission- 
naire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Cbamboulive  (Corrèze),  M.  Lherm 
(Pierre -Marie -Louis),  en  remplacement  de  M.  Valette, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Muret  (Haute-Garonne),  M.Mar- 
tin (Jean-François-Ernest) ,  en  remplacement  de  M.  La- 
veran,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Pont-Aven  (Finistère),  M.  Per- 
reau (Jules-É tienne),  en  remplacement  de  M.  Le  Dui- 
gou ,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  du  Bourg -Saint -Léonard  (Orne)* 
M.  PicHON - Grandprey  (Jules),  en  remplacement  de 
M.  Deshayes-Dubuisson,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Tourette  (Alpes-Maritimes  ) ,  M.  Roc- 
BAUDI  (Charles -André -Séraphin),  en  remplacement  de 
M.  Guigonis,  démissionnaire. 

Notaire ù la  résidence  de  Poitiers  (Vienne),  M.  Bert  (Henri- 
René)  ,  en  remplacement  de  M.  Cesbron,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d'iviers  (Aisne),  M.  Boulanger  (Gus- 
tave-Arthur), en  remplacement  de  M.  Doré,  démission- 
naire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Laiglc  (Orne),  M.  Brettb  (Henri- 
Victorien  Marie),  en  remplacement  de  M.  Vivien,  dé- 
missionnaire. 
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33  octobre.  Notaire  à  la  résidence  de  Vandières  (Marne),  M.  Bosse 
(•Suite.)        (Guslave-Alexandrej,  en  remplacement  de  M.  Darras, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Buxy  (Saône-et-Loire),  M.  Vaktet 
(Charles),  en  remplacement  de  M.  Cailard,  démission- 
naire. 
36  octobre.  Notaire  à  la  résidence  de  Gabrespine  (Aude),  M.  Benoit 

(Louis -Joseph -Alphonse -Désiré),  en  remplacement  de 
M.  Segui,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Mirambeau  (Charente-Inférieure), 
M.  DuBREUiLH  (Marcei-René-Théodule),  en  remplacement 
de  M.  Renaud,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Verneuil  (Haute-Vienne),  M.  Mb- 
NAKTAUD  (Jean),  en  remplacement  de  M.  Couraud^  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d'Ëymoutiers  (Haute  -  Vienne), 
M.  Raymond  (Léon -Théophile),  en  remplacement  de 
M.  Vaslet-Fontaubert,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Magny- Cours  (Nièvre),  M.  Minot 
(Pierre-Henri),  en  remplacement  de  M.  Martin,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Méru  (Oise),  M.  Dominé  (Phili- 
bert-Auguste), en  remplacement  de  M.  Perruchon ,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Cherrc  (Sarthe),  M.  Lemaitrr 
(Joseph- Victor),  en  remplacement  de  M.  Coppin,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  d'Angerville  fSeine-et-Oise) ,  M.  Lau- 
RENS  (Emmanuel-Maurice-Paulin),  en  remplacement  de 
M.  Jacob,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Viré  (Saônc-et-Loire),  M.  Bouil- 
LOUD  (Pierre-Marie),  en  remplacement  de  M.  Bremond, 
décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Cellefrouin  (Charente),  M.  Léaud 
(François-Charles),  en  remplacement  de  M.  Nadaud,  dé- 
missionnaire. 
3 novemb.  Notaire  à  la  résidence  de  Mauléon  (Basses -Pyrénées), 
M.  BisQUEY  (Jean-Baptiste) ,  en  remplacement  de  M.  Alcat , 
démissionnaire. 

Notaire  a  la  résidence  de  Dax  (Landes),  M.  Darragq  (Jean- 
Marie- Auguste),  en  remplacement  de  M.  Barat,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  deGuillestre  (Hautes-Alpes),  M.  Fabrb 
(Marie-Hîppolyte-François-Xavier),  en  remplacement  de 
M.  Brun,  destitué. 

Notaire  à  la  résidence  de  Bosc-le-Hard  (Seinc-InféneureK 
M.  Gt'ÉRiLLON  (Louis -Ernest),  en  remplacement  ae 
M.  Malandrin,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Vierzon  (Cher),  M.  de  Bessé 
(Léon -René -Joseph),  en  remplacement  de  M.  Ghaussi- 
vert,  décédé. 
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2  novemb.  Notaire  à  la  résidence  de  Corn  (Lot),  M.  Fâu  (HeoriK  en 
(Saite.)        remplacement  de  son  père,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Sus-Sainl-Léger  (Pas-de-Calais', 
M.  BéDU  (Louis-Constant),  en  remplacement  de  M.  Du- 
bois, démissionnaire. 
17  novemb.  Notaire  à  la  résidence  de  Pug-et-Théniers  (Alpes-Miritimes). 
M.  Ddrandi  (Charles-Louis-Joseph),  en  remplacesneni  de 
son  père,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  d'Aigueperse  (Rhône),  M.  Guut- 
MAUT  (Denis-Émile-Louis),  en  remplacement  de  IL  &%• 
laye,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Corbie  fSomme),  M.  L\lliu 
(Eugène- Alfred-Edmond) ,  en  remplacement  de  M.  HuDf . 
démissionnaire. 

Notaire  à  la, résidence  de  Lisieux  (Calvados),  M.  Lesquieë 
(Charles-Edouard),  en  remplacement  de  M.  Lamperièrc. 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Villefranche-sur-Cher  (Loir- et 
Cher),  M.  Salmos  (Pi erre- Alexandre),  en  remplacement 
de  M.  Brenguier,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Loiron  (Mayenne),  M.  Trocho^i 
(Édouard-René-Marie),  en  remplacement  de  M.  Calmus. 
démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Viviers  (Ardèche),  M-  Verxet 
(René-Félicien),  en  remplacement  de  M.  Terrai,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Mello  (Oise),  M.  BRijMEArx  f Ado- 
nis-François), en  remplacement  de  M.  GuîUier,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Molesmes  (Côte-d'Or),  IL  Ch\lo- 
piN  (Jean-Baptiste),  en  remplacement  de  M.  Petit,  dcxais- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Viviers  (Ardèche),  Bi.  Oliviff. 
(Paul-Antonin-Louis),  en  remplacement  de  M.  Faucher. 
décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Vandœuvre  (Vienne),  M.  Uil- 
LAiRET  (Marceliin-Louis-Philibert),  en  remplacement  de 
M.  Carpy,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Moulins  (Allier),  M.  Twmociier 
(Bonnet-Charies-Antoine),  en  remplacement  de  M.  Ter- 
rier, démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  la  Cbarité  (Nièvre),  M.  Savatier 
(Marc),  en  remplacement  de  M.  Paclat,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Suippes  (Marne),  M.  Lacoïsne 
(Charles-Élétaire),  en  remplacement  de  M.  Crussaire,  de- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Rochefort-sur-Loire  (Maine-et 

.  Loire),  M.  Poussbt  (Geoi^es-Émile),  en  remplacemem 
de  son  père,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de    Néré   (Charente -Inférieure' 


M.  Deschamps  (Alfred),  en  rempiAcement  de  M.  Gazeaii, 
démissionnaire. 
1 9  noremb.  Notaire  à  ia  résidence  de  Laroche-Ghaiais  (Dordogne), 
M.  Glilgault  (Adonis-€yprien),  en  remplacement  de 
M.  Soulié ,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Brenod  (Ain),  M.  Savarin  (Jean- 
François-Félix),  en  remplacement  de  son  père ,  démission- 
naire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Beaurepaire  (Isère),  M.  Ferlay 
(Alfred-Ëugène-Louis-Régis),  en  remplacement  de  M.  Mon- 
chovet,  démissionnaire. 

Notaire  âfla  résidence  de  Benêt  (Vendée),  M.  Giraud  (Jules- 
Hilaire-Fernand),  en  remplacement  de  son  père,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Charmes  (Vosges),  M.  Lagombe 
(Lucien),  en  remplacement  de  M.  Grandjean,  démission- 
naire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Beaulieu  (Indre-et-Loire),  M.  Ta- 
iUBL  (Victor-Ferdinand),  en  remplacement  de  M.  Gui- 
cestre,  décédé. 
17 novemb.  Notaire  à  la  résidence  de  Blesle  (Haute-Loire),  M.  Barres 

(Jean),  en  remplacement  de  M.  Senèze,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Lacroix  (Aveyron),  M  Dblrieu 
(Jean-Antoine-François-Henri),  en  remplacement  de  son 
père,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Laigné-en-Belin  (Sarthe),  M.  Gal- 
lot-Lavallbe  (Louis-Émilien),  en  remplacement  de 
M.  CoUin,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Luzarches  (Seine-et-Oise) ,  M.  Hine 
(Auguste-Léopold),  en  remplacement  de  M.  Vacher,  dé- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Nogent-le-Bernard  (Sarthe),  M.  Le- 
FEBVRE  (Alcide-Aiexandre-Étienne),  en  remplacement  de 
M.  Macrez,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Sainte-Suzanne  (Mayenne), 
M.  NiEPGERON  (Léon-Jules),  en  remplacement  de  M.  Po- 
mier,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Tillières-sur-Avre  (Eure),  M.  Pas- 
ton  (François-Gustave-Romain),  en  remplacement  de 
M.  Renault,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Thuir  (Pyrénées-Orientales), 
M.  PuJOL  (Paul4ean-Baptiste- Joseph),  en  remplacement 
de  M.  Auge,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Rodez  (Aveyron),  M.  Foulquier 
(Albert-Antoine),  en  remplacement  de  M.  Lunet,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Brive  (Corrèze) ,  M.  Labrousse 
(Élienne-Pierre-Marie-Léon) ,  en  remplacement  de  M.  Bat- 
tier,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Sainte-Féréole  (Corrèze),  M.  La- 
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BROUSSE  (François),  en  rempiacement  de  M.  Labrousse 
(  Élienne-Pierre-Marie-Léon),  démissionnaire. 
7  décetnb.  Notaire  à  la  résidence   de   SaînUServan   (  lUe-et-Viiaine] , 
M.  Gilbert    (Hippolyte-Théodore-Jules),    en  rcœplace- 
menl  de  M.  Auvray,  àéniissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Langoiran  (Gironde), M. G[fL\RD 
(Louis-Henri),  en  remplacement  de  M.  Chaban,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Lagor  (Basses-Pyrénées),  M.  Lv- 
BARRAQUE  ( Sa! V a t-(^abriei- Frédéric),  en  remplacement  de 
M.  Boèto,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Seurre  (Côte-d'Or),  M.  M-vthteu 
(Alexandre -Edmond),  en  remplacement  de  M.  Coste, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Besançon  (Doubs) ,  M.  Rïcllin 
(Jean-Thiéba  ut -Eugène),  en  remplacement  de  M.  Thaier, 
démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Lépaud  (Creuse),  M.  Thbvenot 
(François-Pardoux),  en  remplacement  de  M.  Niveau  de 
Villedary,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Limonest  (Rhône),  M.  Yternat 
(Jean-Claude),  en  remplacement  de  M.  Crochet,  démis- 
sionnaire. 
1 3  décemb.  Notaire  à  la  résidence  de  la  Ferté-Gaucher  (Seine-et-Mamc), 
M.  ÂLLORG^  (Louis-Joseph-Émile),  en  remplacement  de 
M.  Crevot,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Saumur  (Maine-et-Loire),  M.  At- 
BOYER  (Antoine-Louis),  en  remplacement  de  M.  Robi- 
neau,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Mirefleurs  (Puy-de-Dôme),  M.  Cha- 
BHY  (René-Ulysse),  en  remplacement  de  M.  Mornac,  de- 
missionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Marseille  (Bouches -du -Rhône], 
M.  Dessuard  (Balthazard-Prosper),  en  remplacement  de 
M.  Aubert,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Blot- l'Eglise  (Puy-de-Dôme), 
M.  Devedeux  (Éliennc),  en  remplacement  de  M.  Com- 
molet,  décédé. 

Notaire  à  la  résidence  de  Captieux  (Gironde),  M.  Malige 
(Gassien-Ferdinand-Silvain-Beroard),  en  remplacement 
de  M.  Andrieux,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Sainl-Amand-Tallende  (Puy-de- 
Dôme),  M.  Mornac  (Jean -Baptiste- Félix),  en  remplace- 
ment de  M.  Delagardette ,  démissionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Bellenaves  (Allier),  M.  Pracbos 
(Pierre-Gustave),  en  remplacement  de  M.  Lardy,  démis- 
sionnaire. 

Notaire  à  la  résidence  de  Puisseguin  (Gironde),  M.  Re- 
beyrol  (Jean),  en  remplacement  de  M.  Deguilbem  de 
La  taillade,  démissionnaire. 


►{  257  )<-! — 

1 3  décemb.  Notoire  à  la  résidence  d'Amancey  (Doubs),  M.  Verneret 
(5aite.)        (Pierre-François-Modesle),  en  remplacement  de  M.  By, 

démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Champlitte  (Haute-Saône) ,  M.  Cha- 
riot (Jules-Joseph),  en  remplacement  de  M.  Mugnier, 

démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Levet  (Cher),  M.  Galon  (Antoine- 
Charles-Alfred  ) ,  en  remplacement  de  M.  Thombrau ,  dé- 
missionnaire. 
i8décemb.  Notaire  à  la   résidence   de  Plougonver   (Côtes-du-Nord), 

M.  Bienfait   (Désiré-Jean-Marie),  en  rempbcement  de 

M.  Merrien,  décédé.  . 
Notaire  à  la  résidence  de  Jonchery- sur-Vesle   (Marne], 

M.  CoRDiER    (Aimé-Paul-Léon),    en    remplacement  ae 

M.  Marécat,  démissionnaire. 
Notaire  a  la  résidence  de  Marciac  (Gers),  M.  Ddpuy  (Jacques- 
Pierre),  en  remplacement  de  M.  Lamarque,  décédé. 
Notaire  a  la  résidence  de  Ciessé  (Saôneet-Loirc) ,  M.  Foil- 

LARD  (Joseph-Arthur),  en  remplacement  de  son  père, 

démissionnaire. 
Notaire  a  la  résidence  de  Mauron  (Morbihan),  M.  Moisan 

(Félix-Jean-Marie),  en  remplacement  de  son  père,  dé- 
missionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Léger  (Yonne),  M.  Moryand 

(Etienne-Edmond),  en  remplacement  de  M.  Marchand, 
•  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  d'Arpajon  (Seine-et-Oise),  M.  Res- 

TODX  (Louis-François),  en  ^remplacement  de  M.  Cot- 

tance,  décédé.  ■  • 

Notaire  à  la  résidence  de  Moulins  (Allier],  M.  Thonier 

(Pierre-Mathieu-Timothée-Ërnest),  en  remplacement  de 

M.  Vallanchon,  démissionnaire. 
Notaire   à   la   résidence  d'Arleux  .(Nord),    M.   Dransart 

(Édouard-Louis-Joseph),  en  remplacement  de  M.  Penne- 

quin,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Clermont-en-Argonne  (Meuse), 

M.  Simon  (Éiie-Alfred),  en  remplacement  de  M.  Périnet, 

démissionnaire. 
37décemb.  Notaire  à  la  résidence  de  Prades  (Pyrénées-Orientales), 

M.  Bordes  (Ëugène-Victor-Ëmilien),  en  remplacement 

de  M.  Castres,  décédé. 
Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Saëns  (Seine-Inférieure), 

M.    Chaplain  (Adrien-François),  en  remplacement    de 

M,  Lemonnier,  .démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Lessard-en-Bresse  (Saône-et-Loire) , 

M.  Claire  (Jean-Baptiste),  en  remplacement  de  M.  Jan- 

nin,  démissionnaire. 
Notaire   à    la  résidence  de    Tramayes   (Saône-et-Loire), 

M.  Delorme  (Philibert),  en  remplacement  de  M.  Chuze- 

ville,  démissionnaire. 
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^^déceinh.  Notaire  à  la  résidence  de  Saint-Âmoiir  (Jura),  IL 
{Sitile.)        (François-Joseph-Eug^ène),  en  remplacement  de  H. 

cher,  démissionnaire. 
Notaire   à  la  résidence  de  Vinnezeele  (Nord),  M.  Va^^s- 

TEBNBERGHE  (Gustave-Louis-Désiré),  en  remplacement  de 

M.  Stoffaês,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  de  Dangeau  (Eure-et-Loir),  IL  Bû- 
cher (Alphonse-Eugène),  en  ren^iacement  de  M.  Pon- 

pry,  démissionnaire. 
Notaire  à  la  résidence  d'Archiac    ( Charente -Inférieur^'^, 

M.  DUGLUZEAUD  (  Joseph) ,  en  remplacement  de  M.  Grosse- 

taite,  démissionnaire. 

NOTAIRES  HONORAIRES. 

Ont  été  nommés  : 

4  octobre.  M.  IIaniet  (Jean-Baptiste-Sulpice-Ferdinand-Joseph),  ancien 
notaire  à  Beaulieu-les-Fontaines  (Oise). 
M.  PoRTAL  (Jean-Baptiste),  ancien  notaire  à  Aumont  (Lo- 
zère). 
M.  RoY  (Simon),  ancien  notaire  à  Dijon  (Côte-d'Or). 
11  octobre.  M.  Boissonnet  (Jacques),  ancien  notaire  à  Saint-Peravy-la- 

Colombe  (Loiret). 
as  octobre.  M.  Paquet  (Henry-Joseph),  ancien  notaire  à  Lens  (Pas-de- 

(^alais). 

26  octobre.  M.  Brocheriou  (Raimont),  ancien  notaire  à  Port-de-Pîies 

(Vienne). 

M.  Ouest  (Emile),  ancien  notaire  à  Buchy  (Seine-Infé- 
rieure). 
anovcnib. M.  Lavarde  (Pierre-Eugène),  ancien  notaire  à  Caen  (Cal- 
vados). 

M.  LivSEUR  (Henry-Reiny-Jacques),  ancien  noLiire  à  Broyés 
(Marne). 

M.   DE   Bailliengourt   dit   Courcol   (Paul-Théodore-Ro- 
dolphe), ancien  notaire  à  Douai  (Nord). 

27  novemb.  M.  Lucas  (François-Edgar),  ancien  notaire  à  Châteaudun 

(Eure-et-Loir). 
7  décemb.  M.  Hurtrel  (Charles-François-Joseph),  ancien  notaire  à  Bé- 

thune  (Pas-de-Calais). 
1 3  décemb.  M.  Démonts  (Agnan),  ancien  notaire  à  Paris  (Seine). 
18 décemb.  M.  Berthet  (Philibert-Antoine),  ancien  notaire  à  Tournas 
(Saone-et-Loirc). 
M.  Briffotaux  (François-Euslache),  ancien  notaire  à  Sain t- 
Cyr-sur-Morin  (Seine-et-Marne). 
27 décemb. M.  IIauttement  (Alfred-Nestor),  ancien  notaire  à  Noyers 

(Calvados). 
M.  Troutet  ([jouisnjusiîn),  ancien  notaire  à  Saint- Antoine 
(Doubs). 
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GREFFIERS-NOTAIRES. 

aS  novemb.  M.  Bknazet,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  l*Oued  Àthme- 

nia,  est  autorisé  à  remplir  les  fonctions  de  notaire  avec 
attributions  restreintes  (section  II  du  décret  du  1 8  jan- 
vier 1875). 
5  décemb.  M.  Boveron  ,  greflier  de  la  justice  de  paix  de  Milah,  est  auto- 
risé à  remplir  les  fonctions  de  notaire,  avec  attributions 
restreintes  (section  II  du  décret  du  18  janvier  1875). 


AVOUÉS. 

Ont  été  nommés  : 

à  octobre.  Avoué  près  la  cour  de  Toulouse,  M.  Baudonnbt  (Bfarie-Bei^ 
trana-Jules-Fabrice) ,  en  remplacement  de  M.  Boutah,  dé- 
missionnaire. 
1 1  octobre.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Forcalquier 

(Basses- Alpes),  M.  Sicard  (Laurent-Martial),  en  rempla- 
cement de  M.  d'Ermitanis,  démissionnaire. 

Avoué  près   le  tribunal  de  première  instance  du  Mans 
(Sartbe),  M.  Lbguighbux  (Frédéric-Marie),  en  remplace- 
ment de  M.  Armand,  démissionnaire. 
a  a  octobre.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux 

(Gironde),  M.  Thibaudeau  (Armand),  en  remplacement 
de  M.  Michel,  démissionnaire. 
26  octobre.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Rochelle 

(Charente-Inférieure),  M.  Charles  (François-Clément), 
en  remplacement  de  M.  Dubois ,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Montfort  (Ille- 
et-Vilaine) ,  M.  Martin  (Octave-Marie-Ghristine-Alexandre), 
en  remplacement  de  M.  Durand,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Cahors  (LotK 
M.  SooRBiBu  (Auguste^Antoine),  en  remplacement  ae 
M.  Pouzergues,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Draguignan 
(Yar),  M.  Ripert  (Joseph-Casimir-Adolphe-Adrien),  en 
remplacement  de  M.  Guignes,  décédé. 
3  novemb.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Béziers 
(Hérault),  M.  Hortala  ( Jean-Pierre) ,  en  remplacement 
de  son  père,  décédé. 

Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Cosnft 
(Nièvre),  M.  Germain  (Pierre-Marie-Hyacinthe),  en  rem- 
placement de  M.  Séjoumet,  décédé. 
1 7  novemb.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Quimper 

(Finistère),  M.  Alavoine  (André-Marie),  en  remplace- 
ment de  M.  Gorvan,  décédé. 
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17  novemb.  Avoué   près   le  tribunal  de   première  instance  d'Amie» 
{Saite.)         (Somme),   M.   Wanwormholdt  (Paul-Louis-Émile),  en 

remplacement  de  M.  Hainque,  démissionnaire. 

ignoYcmb.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse 
(Haute-Garonne),  M.  Hugonxet  (Jean-Pierre-Aoguslin- 
Jacques-Marie),  en  remplacement  de  M.  Jaffary,  démis- 
sionnaire. 

27  novemb.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Lorient 

(Morbihan),  M.  Guegan  (Jean-Pierre),  en  rempUcemeiU 
de  M.  Comily,  démissionnaire. 
Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-CaliiU 
(Sartbe),  M.  Rinjard  (Marie-Fernand),  en  rempUcemea' 
de  son  père,  démissionnaire. 
7  décemb.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 
M.   Adam    (Louis-Joseph-Emile-Georges),  en  remplace- 
ment de  M.  Cullérier,  démissionnaire. 
Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Chàliiloa- 
sur-Seine  (Côte d'Or),  M.  Bourgeois  (Jean- Alexis),  en 
remplacement  de  M.  Leroy,  démissionnaire. 

i3  décemb.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Carcassonne 
(Aude),  M.  Germain  (Viclor-Alban-Albert),  en  remplace- 
ment de  M.  Albarcl,  démissionnaire. 
Avoué  près  le  tiibunal  de  première  instance  d'Issoire  (Puy- 
de-Dôme),  M.  Veyrièrbs  (Hilarion-Franc),  en  remplace- 
ment de  M.  Veyrières ,  décédé. 

18  décemb.  Avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  du  Havre  (Seine- 

Inférieure),    M.    Tailleux    (Jean-Baptiste- Abraham-Ed- 
mond), en  remplacement  de  M,  Bazan,  décédé. 
27  décemb.  Avoué  près  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  M.  Blat  (Bernard) , 

en  remplacement  de  M.  Masseron,  décédé. 

Avoué  près  le  tribunal  de  Vitré  (IHe-et- Vilaine) ,  M.  Carreau 
(Georges-Raoïvl),  en  remplacement  de  M.  Timigou,  de- 
missionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  la  Rochelle  (Charente-Inférieure', 
M.  Grblat  (Jean-Baptiste-Jules),  en  remplacement  de 
M.  Bisseuil,  démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  Wassy  (Haute-Marne),  M.  Coss'^s 
(Maurice-Paul-Henri),  en  remplacement  de  M.  Havret. 
démissionnaire. 

Avoué  près  le  tribunal  de  Toulon  (Var),  M.  Vu!i  (Eiigtne- 
Louis-Marie),  en  remplacement  ae  M.  Leooir,  démission- 
naire. 

Avoués  HONORAIRES. 

*  Ont  été  nommés  : 

a6  octobre.  M.  de  Benazé  (Théodore-Auguste) ,  ancien  avoué  près  le  tri- 
bunal de  la  Seine. 

1 3  décemb.  M.  Lecerf  (Louis-Théodore),  ancien  avoué  près  la  cour 
d'appel  de  Caen. 
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ALGÉRIE. 
DàrBNSEUKS. 

Ont  été  nommés  : 

5  décemb.  Défenseur  à  Mostaganem,  M.  Santelli,  défenseur  à  Tizi- 
Ouzou. 
Défeuseur  à  Tîzi-Ouzou,  M.  Legrand  (Gharies-JeanBaptiste) , 
ancien  magistrat. 


GOMMISSAIRES-PRISEURS. 

Ont  été  nommés  : 

a^ octobre.  Gommissaire-priseur  à  Fonbiioebleau   (Seine-et-Marne), 

M.  SiFFERT  (Éaiile),  en  rempiacement  de  M.  Gantonnet, 

déiniflsîonnaire. 
a  novemb.  Gommissaire-priseur  à  Bordeaux  (Gironde),  M.  Baringon 

(Jean-Augustin-Adoiplie)v  en  rei:^^lacement  de  son  père, 

démissionnaire. 
17 novemb. Gommissaire-priseur  à  Gherbourg  (Manche),  M.  Boulard 

iPaul-Louis-Emmanuei) ,  en  remf^ement  de  M.  Drouet , 
émisAÎoimaire. 
19  novemb.  Gommissaire-priseur  à  GhÂlon-sur-Saène  (Saône-et-Loire) , 
M.  Turin  (Antoine),  en  remplacement  de  M.  Moriet,  de- 
missionnaire. 
37  novemb.  Gommissaire-priseur  à  Saumur  (Maine^t-Loire),  M.  Thubé 

(Jean-Alexis),  en  rempiacement  de  M.  Piton,  démission- 
naire. 
Gommissaire-priseur  à  Paris  (Seine),  M.  F^on  (Emile),  en 
remplacement  de  M.  Petit,  démissionnaire. 
16 décemb.  Gommissaîre-prifieur  à  Bar-aur-Aube  (Aube),  M.  Dormois 
(Alphonse),  en  rempiacement  de  M.  Perron,  démission- 
naire. 
27  décemb.  Gommissaire-priseur  à  Saint-Brieuc  (Gôtes-du-Nord) ,  M.  Gla- 
tiras (Pierre-Alphonse),  en  remfdacement  de  M.  Guyot, 
démissionnaire. 
Gommissaire-prbeur  à  Avesnes  (Nord),  M.  Robbau  (Emile 
en  vemplacement  de  M.  Bayar    démissionnaire. 

ALGIÊBIE. 
A  été  nommé  : 

39  octobre.  Gommissaire-priseur  à  Blidah,  M.  Fournier,  greffier  de 

la  justice  de  paix  du  canton  Nord  d'Alger,  en  remplace- 
ment de  M.  Brbuil,  décédé. 

n.  18 
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HUISSIERS. 


Ont  été  nommés  : 

4  octobre.  Huissier  du  tribunal  de  pretiiiëre  instance  de  Briuiçon 
(Hautes- Alpes),  M.  Mathonnet  ( Ântoin émules } ,  en  re»rr 
placement  de  M.  Malhonnet  (Michel),  déunssionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Rethel  (Ar- 
dennes),  M.  Neveux  (Jean-Baptiste),  en  remplacement 
de  M.  Aubert,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Chambon 
(Creuse),  M.  Peyrot  (Joseph),  en  remplacement  de  son 
père,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Blois  (Loir- 
et-Cher),  M.  Salmon  (Pierre-Charles),  en  remplacement 
de  M.  Nourisson ,  destitué. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Cholet  [Maine- 
et-Loire),  M.  Priou  (Théophile),  en  remplacement  de 
M.  Piedevache,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  du  Pnv  (Haute- 
Loire),  M.  Ravel  (Pierre),  en  remplacement  de  M.  Char- 
reire,  destitué. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Gamecv 
(Nièvre) ,  M.  Jouorier  (Germain-Charles-Joseph),  en  rem- 
placement de  M.  Dubois,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris  (Seine) , 
M.  FouRET  (Henri-Gustave),  en  remplacement  deM.Mar- 
quet,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Lavaur  (Tarn), 
M.  Batignb  (Raymond-Léon-Prosper),  en  remplacement 
de  M.  Brandouin,  démbsionnaire. 
1 1  octobre.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Vervins  (Aisnel 
M.  Baligant  (Elphége-Hii aire- Anatole),  en  remplacement 
de  son  père,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Vervins  (Aisne). 
M.  GÉNART  (Joseph-Émiie-Jules) ,  en  remplacement  de  son 
frère,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Falaise  (Calva- 
dos), M.  MiNOT  (Pierre-Alexandre),  en  remplacement  de 
M.  Gorge,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Valence 
(^Drôme),  M.  Courtial  (Jaccjues-Henri),  en  remplacement 
ae  M.  Paturel,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  des  Andelys  (  Euro] , 
M.  Dblaisfment  (Narcisse-Désiré),  en  remplacement  de 
M.  Pinel,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de   première   instance  de  Loudun 
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(Vienne],  M.  Bourdillbau  (Ânseluie-François),  en  rem- 
placement de  M.  Carré,  démissionnaire. 
a  a  octobre.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Béziers  (Hé- 
rault), M.  Galibert  (Augustin-Félix),  en  remplacement 
de  M.  Bouget,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  la  CbâCre 
(Indre),  M.  Pommier  (Jean-Baptiste),  en  remplacement 
de  M.  Ducy,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  du  Havre  (Seine- 
Inférieure),  M.  ViGNON  (Alfred),  en  remplacement  de 
M.  Ebran,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Dieppe  (Seine- 
Inférieure),  M.  Ddvby  (Jules-Emile),  en  remplacement 
de  M.  Pupin,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Nantes  (Loire- 
Inférieure),  M.  SiONNEAU  (Ferdinand),  en  remplacement 
de  M.  Rebondin,  décédé. 
39  octobre.  Huissier  du   tribunal  de   première   instance   de  Troyes 

(Aube),  M.  BourANGBR  (Hippolyte- Augustin),  en  rempla- 
cement de  M.  Rincent,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Tulle  (Cor  • 
rèze),  M.  Veyriéras  (Barthélémy),  en  remplacement  de 
M.  Chambras,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Nontron  (Dor- 
dogne),  M.  Geoffroy  [Pierre),  en  remplacement  d^ 
M.  Deschamps,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Bazas  (Gi- 
ronde), M.  DupRAT  (Jean-Gabriel),  en  remplacement  de 
son  père,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Nantes  (Loire- 
Inférieure),  M,  Piedevaghe  (Pierre-Marie),  en  remplace- 
ment de  M.  Baudry,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Perpignan  (Py- 
rénées-Orientales) ,  M.  Saia  (  Aimé-Jean-Baptiste-Françoisj , 
en  remplacement  de  M.  Marteau ,  destitué, 
a  novemb.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Guingamp 
(Côtes-du-Nord),  M.  Le  Guyader  (Auguste-Marie),  en 
remplacement  de  M.  Le  Moindre,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  insfknced'Ajaccio  (Corse), 
M.  Leandri  (Jean-Francois) ,  en  remplacement  de  M.  Rom- 
bai  di,  destitué. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Meaux  (Seine- 
et-Marne),  M.  Perpette  (Augustin- Victor),  en  remplace- 
ment de  M.  Viard,  démissionnaire. 
17  novemb.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Millau  (Avey- 
ron),  M.  Goubet  (Jean-Marie-Alphonse),  en  remplace- 
ment de  M.  Jeanjean,  destitué. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  (Gi- 
ronde), M.  Branxens  (Joseph),  en  rempfacenient  de 
M.  Aïn,  démissionnaire. 
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17  novemb.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Chaloa-^sr- 
{Suite.  ]        Saône  (  Saônc-et-Loire ) ,  M.  Lavoyer  ( Pierre ) ,  en  rempla- 
cement de  M.  Berthiot,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  du  Havre  !  Seiae- 
Inférieure),  M,  G  armer  (Joseph-Alexandre),  en  rempla- 
cement de  M.  Lucas,  démissionnaire. 
19  novemb.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Pontivy  [Ux 
biban),  M.  Le  GoyX1)er  (Frédérîque-Thonias-Marie),  fû 
remplacement  de  M.  Etesse,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris  ( Seine '^. 
M.  Sevin  (Jules-François) ,  en  remplacement  de  M.  Batrel, 
démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Manies  [Seine- 
et-Oise),  M.  Gantiniau  (Eugène],  en  remplacement  de 
M.  Herpin,  démissionnaire. 
37  novemb.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Gaoret 
(Grcuse),  M.  Gholot  (Jean-Baptiste},  en  rempiacemenl 
de  M.  Chaleil,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Ghartres  (Eure- 
et-Loir),  M.  GoNNAY  (Marie-Gharies-Justin),  en  rempla- 
cement de  son  .père,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Gandens 
(Haute-Garonne),  M.  Bellefont  (Jean-Marie-Fcrdinand*. 
en  remplacement  de  M.  Lozez ,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Qiolcl 
(Maine-et-Loire),  M.  Jarillon  (Paul-Honoré),  enrenipia- 
cement  de  M.  Higollage,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Mirecoiirl 
(Vosges),  M.  Largheb  (Gbarles-Eugène-Aimé),  en  rem- 
placement de  M.  Mathieu,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Nimes  (Gard;, 
M.  Dupont  (Antoine-Emile),  en  remplacement  de  M.  Ga- 
hour,  démissionnaire. 
7  décemb.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d'Ârcis-sur- 
Aube  (Aube),  M.  Lavigne  (Viclor-Émile),  en  remplace- 
ment de  M.  Baillv,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Beaune  (Côte- 
d'Or),  M.  Petitjean  (Jean-Pierre),  en  remplacement  de 
M.  Ferriot,  destitué. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Gondom  (Gers\ 
M.  Lafargue  (  Jean-Soinata] ,  en  remplacement  de  M.  Da- 
mait, décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Blaye  (Gironde, 
M.  GuiLLON  (Jean),  en  remplacement  de  M.  Meynard. 
démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de   première  instance  de  Ganil>nii 

.  (Nord),  M.  PiSLET  (Pierre-Joseph-Françoîs),  en  rempla- 
cement de  M.  Gontbier,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris  (Seine;. 
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*7  décemb.     M.  Khittel  (Ëmiie- Alexandre),  en    remplacement  de 
(  Saite.  )        M.  Brou illon ,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  preoûère  instance  du  Havre  (Seine- 
Inférieure),  M.  PiNBL  (ChaiiesJoseph),  en  remplacement 
de  M.  Hénault,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Fontainebleau 
(Seine-et-Marne),  M.  Mougin  (Ernest),  en  remplacement 
de  M,  Lebègue,  démissionnaire. 
1 3  décemb.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Sariat  (Dor- 

dogne),  M.    Ghayal    (Pierre),    en   remplacement    de 
M.  Ayguesparses,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Grenoble 
(Isère),  M.  Pellat  (Augustin),  en  remplacement  de 
M.  Arthaud,  décédé. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Lille  (Nord), 
M.  Flipo  (  Louis- Auguste^laric^oeeph),  en  remplace- 
ment de  M.  Broutin ,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d^Abbe ville 
(Somme),  M.  Hobek  (Léopold-François- Joseph),  en  rem- 
placement de  M.  Lejoîlle,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Brest  (Finis- 
tère), M.  Riou  (Sébastien-Vincent),  en  remplacement  de 
M.  Gastaignet,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Dax  (Landes), 
M.  SiNTAs  (Jean-Prosper -Jacques),  en  remplacement  ae 
M.  Soussens,  destitué. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Thîers  (Puy- 
de-Dôme),  M.  GoRNiLLON   (Jean),  en  remplacement  de 
M.  Boulay,  démissionnaire. 
i8  décemb.  Huissier  du   tribunal  de  première  instance  de  Fougères 

(Ule-et- Vilaine),  M.  Dépasse  (Louis-Alphonse),  en  rem- 
placement de  M.  Prodhomme,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Vendôme 
(Loir-et-Gher),  M.  Bonnet  (Gharles-Émile),  en  remplace-, 
ment  de  M.  Aubert,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Gosne  (Nièvre), 
M.  Maunier  (Pierre-Bazile-Ferdinand),  en  remplacement 
de  M.  Gressin,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Pontoise  (Seine- 
et-Oise),  M.  Godet  (Jules-Auguste),  en  remplacement  de 
M.  Touvenelle ,  démissionnaire, 
a 7  décemb.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Gaen  (Gai- 

vados),  M.  Bosgage  (Damas-Désiré),  en  remplacement  de 
M.  Legrix ,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Beaune  (Gôte- 
d*Or),  M.  Sacvagbot  (Pierre),  en  remplacement  de 
M.  Bourgnier,  démissionnaire. 

Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Périgueux 
(Dordogne),  M.  Soufron  (Pierre),  en  remplacement  de 
IL  Souiron,  démissionnaire. 
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27  déceinb.  Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de.  BordeaiiX 
(Suite.)        (Gironde),  M.  Mbynaro    (Jean),   en  reniplacein^al  de 

M.  Courtade,  décédé. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Corte  (Corse] . 

M.  Salvadori   (Dominique),  en  remplaccmeiit  de  son 

père,  décédé. 
Huissier  du   tribunal   de   première  instance    de  Bë£ort, 

M.  Mon  NIER  (Pierre-Josepb),  en  remplacement  de  saa 

père,  démissionnaire. 
Huissier  du  tribunal  de  première  instance  d^Albi  (Tarn), 

M.  CosTE  (Jean-Henri),  en  remplacement  de  M.  Canac. 

démissionnaire. 

ALGÉRIE. 

Ont  été  nommés  : 

36  octobre.  Huissier  à  Lalla  IVIarghnia,  canton  de  Nemours,  M.  Cotasi- 
GEA  (Léopold),  ancien  greffier,  garde  colonial  à  ^ot- 
Arnaud  (place  créée). 
Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Laghouat«  M.  Philippe 
(Charles- Auguste),  en  remplacement  de  M.  Menoesson, 
non  acceptant. 

39  octobre.  Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Bou-Saâda,  M.  Focché 

(Jacques),  en  remplacement  de  M.  Dietrich,  démission- 
naire. 

1 5  novemb.  Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Fort-National,  M.  Pa- 

QUEREAU  (Frédéric-Charles),  en  remplacement  de  M-FIom- 

bert,  démissionnaire. 

5  dêcemb.  Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Perr^aux,  M.  iAT«\\3D 

(Louis- Adrien),  en  remplacement  de  M.  Michel,  décède. 


SUPPRESSIONS  D'OFFICES. 

NOTAIRES. 

11  octobre.  Suppression  de  Tofiice  de  M.  Demaldbnt  (Pierre Janvier), 
notaire  au  Moulier-d'Ahun,  canton  d'Âhun,  arrondisse- 
ment de  Guéret  (Creuse),  décédé. 

32  octobre.  Suppression  de  Tofiice  de  M.  Laroche  (Jean-François-An- 
toine-Alfred), notaire  à  Billom,  canton  de  ce  nom,  ar- 
rondissement de  Clennont-Ferrand  (Puy-de-Dôme),  des- 
titué. ^ 

iSdécciiib.  Suppression  de  Toilice  de  M.  Malbvillb  (Louis-Joseph-Phi- 
lippe), notaire  à  Couiza,  canton  de  ce  nom,  arrondisse- 
ment de  Limoux  (Aude),  démissionnaire. 

ay  dccemb.  Suppression  de  roffîce  de  M.  Lavison  ( Jean-Henri -AntoiDe], 

notaire  à  Saint- Chamas,  canton  d'Istres,  arrondissemeut 
d'Aix  (Bouches-du-Rhônc),  décédé. 
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27  décemb.  Suppression   de   l'office  de  M.  Millet  (CharlesGustaN'^), 
{Sui€e.)         notaire  à  Aprey,  canton  de  Longeau,  arrondissement  de 

Langres  (Haute-Marne),  destitué. 

AVOUÉS. 

37  déceuib.  Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  premièœ  instance 

de  Gap  (Hautes- Alpes)  est  réduit  de  6  à  5. 
Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instance  de 

Nyons  (Rrôme)  est  réduit  de  5  à  4* 
fie  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instance  4e 
Mîrande  (Gers)  est  réduit  de  6  à  5. 

HUISSIERS. 

1 1  octobre.  Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Sentis  (Oise)  est  réduit  de  17  à  16. 
1^  novemb.  Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Roanne  (Loire)  est  réduit  de  18  à  17. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Beau  vais  (Oise)  est  réduit  de  28  à  27. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
du  Havre  (Seine-Inférieure)  est  réduit  de  26  à  24. 
27  décemb.  Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Cusset  (Allier)  est  réduit  de  i4  à  i3. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 

de  Saint-Lô  (Manche)  est  réduit  de  27  à  26. 
Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
d*Argentan  (Orne)  est  réduit  de  3i  à  29. 
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